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INTRODUCTION
Les instiintioiis et les mœurs de la France se sont modifiées et développées pendant plusieurs siècles en suiyant une loi de progrès, dont un dictionnaire ne peut donner une idée suffisante. L'inconvcnient d'un pareil ouvrage est de disséminer ce qni devrait être réuni. Pour reméflier autant que possible à ce défaut, il est nécessaire de présenter, dans une esquisse rapide, renctiainement chronologique des institutions ou de la via pu&itgve , et le progrès des mœurs ou de la DftèjMtVÀ des Français. Tel est le but de cette introduction.
Les institutions, qui règlent la vie publique, comprennent Télat des personnes et dos choses, le gouvernement central et local, l'adminislration des tinanccs, de Tarmée, de la justice, de la marine, le commerce, l'industrie, ragricuUure^ les mesures de salubrité publi* que, les relations des puissances temporelle et spirituelle, Tinstruction publique et les établissements qui contribuent au développement scientilique, littéraire et artistique d'une nation. Les mœurs et coutumes, qui constituent la vie privée, embrassent tout ce qui est relatif à la famille, aux habitations, à la nourriture, aux vêtements, aux (êtes et divertissements. Souvent les deux^ sulets se touchent : les mœurs modifient les 'laétitution» i)ui'«fe^orit|p1Ô3 en harmonie avec elles, et à leur tour les institutions règien^lès rélations de la vie privée, interviennent dans la,' fami;k,;a'ssu.:ent la salubrité des habitations et exercent une inlluenco niile^ oti /lineste sur les habitudes domestiques. On ne peut ddhç :rié(lefireri(''cr)<inattre l'histoire d'un peuple qu'en étudiant se^ mdsixra aussi bfen que ses institutionB et sa vie politique. Les limites de cette introduction permettent à peine do po&Qf les questionb et d'indiquer (^ue^uei^ solutioqs.
INTRODUCTlOiN.
IirniTOTIONS; ÉTAT DES PBBSONNBS.
De Vélat des personnes sous la domination romaine. — Dans les derniers temps de Terapire romain, an iv siècle» il existait une différence prolonde entre les diverses classes de la société. Les hommes libres et les esclaves formaient les deax principales catégories. Les premiers se subdivisaient en nobles^ presque tous de création récente, appelés illustri$$imei^ chrissimes, egregii, spectahiles, etc.; en euriaks qui formaient rarislocratie des municipes, et en plébéiens qui composaient les corporations industrielles. Les nobles , exempts d'impôts, étaient en possession de toutes les charge^) c'étaient les privilégiés d'un empire, qui, suivant l'expression d'un poêle contenu poraîn» Sidoine Apollinaire, faisait porter an peuple le poids de son ombre *.
Les curiales étaient les habitants des villes» possesseurs de vingtcinq arpents de tei re. Dans l'origine, cette classe jouissait de droits politiques et civils d'une liaute importance ; elle exerçait les charges municipales, rendait la justice, percevait Timpôt, adadnistrait les biens de la cité, etc. Hais, lorsque les impôts semoltipHèreatet qii\in édit impérial rendit les curiales responsables de la pereeptîoii inté^ grale, la prospérité do ciHte classe fit place à uae effroyable misère. Les curiales ruinés clierclièrent à échapper à roppression t\ rannique de l'empire ; les uns s'enfuirent chez les barbares, d autce» se ûceot bagaudes, c'estrcnlire bri^^ands; en révolte contre la société, ils se dispersèrent dans les forêts, et il fallut envoyer oontre eux des armées romaines^. La classe moyenne disparut ainsi. Les corporations industrielles étabUeKè*''H'5^^'^h'.^''^' ^^^^'^ beaucoup de villes, à remp4rê -r^nraifi ,Iniai-Vupprjiûtys par les hautes ciasaes et souveut ruinées par ia^qnci|i/eiipe:iciii:travâii des esclaves.
Les co<ofi9, attacbés*i<lit46bèi*(Qnnciiaat la trapsition entre les bommes libres et les ôsclsni3es.*Jl est >B9tîte:4'iBsister sur la misère de ces derniers, que la iloKpp '^psi^i^^Lq^^ comme des chom^ et
1 Porlaviniiis iimhram
Imperii {Ret. gaU. et frttnc. script., I, 810).
ÉTAT 0£6 PSHimiliES. tu
abandonnait au caprice du maître, qui pouvais les Tendro ou ioâ 1Â« vrer aux plus alTreuiL supplices *.
I>e Xéiai des personnes sous la domination des barbares. Im ÎDvaâons du y* Biède modifièrent pitifandémeat l'état dea per*» soDoes. Elles divisèrent la population de la Ganle en deux clmoeai diverses de race, de langue, de lois, de mœurs et d'intérêts. Aux vainqueurs appartonaieuL les droits politique^ et souvent même la propriété excluâivo dtjs terres \ ils se partageaient eu ahrimans ou hommes de ^erre, qui conservaient dao» l'isolement leur ilerté e| leur indépendance primitives; en Uudes ou compagnons du chef da guerre ; enfin, en lites, dont la condition se rapprochait de celle des esclaves romains. Les vaincus éiau i.l aussi partagés eu plusituia ciaa:;es; les uns, nommés par les lois barbares convives du rut, étaient presque les égaux des leudes j ils devaient à imt astuce, à leur souples6e« quelquefois à leurs basses complaisances et à leurs crimes, le rang auquel ils s*éle\aient. Tel était cet Arcadius, qui attira dans le piège les fils de Glodomir, pour gagner les bonnes grâceq de Childebcrt et de ClulaiiL'. A un ran^, uilcrieur se plaçaient les colons et les fiscalins; c'était la partie de la population vaincue, qui était attachée û la glèbe ou dans la dépendance du lise royal. La condition des fiscalins était misérable. U suffît pour s'en convaincre de se rappeler la conduite de Ghilpéric 1*' k Leur égard. Lorsqu'il en*
I. Voy., dans le DicUonnaire» les arides âffi'. vnc hissement, B\GArf>E«;, Coi ons,
COUI'OIUTION, I>RO!T ROMAIN, MlMCIPFS, fUlMAlNS, Vi»lKS ROMAINES. — Ouvraj^C-s il consulter : Sot i tin dtijnit^Llum impcrii romani, Cd. Uwvkitig; Code tln'odosien {Codex theridosianus)^ (6 vol. in-fol., Lyon, i66â. Cette édition c?t de Gudefroy, dont [va cumnientaires sont estimés; Hœnel a dontië ttne nonvello édition supérieure pour la imreté da lexic) ; Sidoine ApoUinaire {Tnit, mi, \n-i, édllion» donnée par Jaeq. Sinnottd, avec des notes ëtendues) ; SalTîen» De gubematione tM (Paris, t684, in-S) ; VBUUAtêdêla (roule «on.v VadminiUfaiion rùmaint* par M Amédéo thierry, S vol. ta-'S; Iks tkungmtnU aj&iêmm (iftn? ftmpM romah ÙiocUtim à Ccnsîantin^ y^rlLMiiadet (Paris, i8i7,^Vof «n*i^^KM,I)^r«'inafi!e/fiâ<l^omaftorttm,Sla 18di ; Ssvigof, BUtoife du droit romri-i ler.dart k moytn â(fe, S vol. fn>8, dans Ui traduction française; Raynotia!.!' ^/j /.»^rV;(itt îiroiV municipal en France (2 \o\.y Paris , I85« ) ; De La Rue , des "SéncftÊ dt'is'OWÎe'k ^àns le t. I des Mémoires de l'Académie celtique f Paris, isor) ; V/> T'T.'^frVrî* ,h franf?, par M. fiuiïot, esgai, et Cnuf!^ d'hi^fnirf dr ^î jtttWiof'O.i 'n Vmrt^'r' \rJv le même ; Histoire du droit franf^ai<, par M. La Fernètc, t. t, et l'nuvraf^o do M. Oiraud, iiititnlp Du droit françaù au moyen âge, 1 vol. in-S. Vo\., pour le>: indicaUons bibliograpbiques plus complètes, \e& n« %Mi et XlY de cette introduciico.
IV INTRODUCTION
voya sa fille en Espagne, où elle devait épouser un roi des Wisigoths, il fit prendre dans Paris un certain nombre de fiscalins^ destinés â fermer le cortège de la |vr!nceâse franque ; plusieurs de ces malheu-» TWt piréférèreiit la mort i rezil. Enfin, au dernier rang, étaient les miaves, dont le diftstianisme adoucit peu à peu la condition. Cette classification des personnes dura autant que la distinction entre les vainqueurs et les vaincus; elle s'effaça au x* siècle par suite de la fusion des races ; mats il en resta la séparation en nobles et en vilains. La Franco n'eut plus alors qu*nn peuple, mais divisé en classes profondément séparées ^ ' • |
De Pétat des personnes pendant V époque féodale. — Du x' au XIII* siècle , le noble , seul propriétaire du sol , avait les droits régaliens; il rendait justice, battait monnaie, percevait Timpôt, faisait la guerre. C'est le régime féodal. Il s^établit peu à peu une IMrafohie entre les grands foudataires. Les ducs, comtes, marquis i ou eomtesde la frontière, barons, chevaliers bannerets, bacheliers ou chevaliers d'un rang inférieur occupaient les divers degrés de la hiérarchie féodale. Les hommes des classes inférieuri^s, désignées d'une manière générale par le nom de vilains (villani^ habitants des
1. Voy dus le Dietionnure» les articles ABROiAiis, Coloks, Esclavage, FitCA* uns, Fmcs, Oallo-Roiiarib, LMm(LfmX LaosBa.— Frlncipaiee somcee ? les fois te barlume (loie de» Dnmee telieee et ripualres, 4ee Borgondes, des IWisigoths) dans le jrecneîl de GaQoiaiti» Barharùnm i$§ti antiqum (Venise, ivsi, s vol. in-fol.), et dans le recueil de Péris, Jforitfmflfila Gêrmamim JÛMoHcs, leges, I ; Marcalfe, fbr- DMiiM, jmbliées dans le c IV, p. 4S5, du JtseiMU du Mêtorimu di FVofies. ConsulteE, eotreles OHVQiSes de MM. ^nisot, La Perrière, Girasd, cités dans la note préot^dente, la Théoriê d$a Mm potiUquet de la monarokiê ftwnçaiiêt par Mlle de Lezardière (Paris, is il, A vol. in-8, réimpression d'un ouvrage qoi etaiiparu en f 79i) ; VEiprii da lois de Montesquieu^ liv. XXX cl suit.; ['Ancien gowtemement de la France^ parle comte du Buat (4 vol. in-4. La Haye, 1757); de Gourry, Traité sur cotte qiiosiion : Quel fut Véiat des pmorjm&j tnjl^ffincêy sousiajirfrfiiëi-^it la deuxième ract- de nos rois ? il vol. in-8. Pari%J tlf^l ''A^^ Thieri^ hiltreyfltj' l'histoire de France ei Introduction aux recilsdes temps jnej^ovi^gi^ris^: Fauiîel. Histoire de la Gaule sous li domination des Francs (4 vol. in;85 ; EfcïlaôC lii»(j[(ire de la conslitu'.ion de VAllemafjne^ en uUenmnd C le tomtf Jeirftrme^l^ki^oiife def. i^slilulion^^ des Francs); Naudel, Mémoire sur l' etaC^C^ *f>^s<4jine4*dKLns jet Gaulé pendant la période mévovin^mine, dans le recueil «Tes Jli«Vu>w*«s^4ft.l'4c^<^0>>9 ^« inscriptions etbtlles' lettret^ t. VIII , p. <ioi (Paris. iw'mA);ùvJiHTii'lTrolégomèru9 du polyptyque ds VMé Irminon; VBiUoin du inttU^iim mifmingiinnei tt earlofoingiauw, par M. Lehuéroit (3 voL, Paria , i84a); les Éktdêi sur rMsfoife tt lat inttUuiiwf dt t: époque mérwHnffitnne^ par M. de Pétigny (3 vol. io-S, Paris, i$43'ia4S).
campagnes), ou roturiers {ruptarii, labourant la iorre), se dWisamt
en hommes de poeste (homines poiestatis, soumis a la puissance du maître), et en serfs attachés à la glèbe. Peu à peu, les liabitantî^ des villes s'émancipèrent et conquirent la liberté ; Le» bourgeois focoièrailt une classe intermédiaire entre, le0 Qobk^ et les aer£s. Quelque {mfende que fût encore^ à cette époque, la diatiuetionentfe les vikniis et les nobles, 11 n'y avait plus cependant l'intervalle immense , qui avait longtemps séparé les Franc» des (jailo-Hainains ; on ne voyait pins sur le même soi ileux peuples divers de langue, de race et do lois. Enfin, c'est pendant la période féodale que l'esciavage dispitaii.de la France. Le servage fut maintenu;^mai9 jl iiadMioait.poiatiiii maître le droit de vendre ou de faire périr J^e. majUii^ureuE attaché» à.la glèbe
De Vétat des persuniies pendant la pérwik monarchique, du xin* m xnit* siècle, — La France est restée longtepip^ divisée en troi»ordi:# qui ont eu chacun leur rôle,hi$torique. Le.premier en.puifiaawir Ot le plus ancien en date « était le cleiigé. Constîtujé avant la coniinét^ des barbares et Investi de privilèges politiques, il exerça soua ka Mérovingiens la plus iiaiiLc influence. 11 siégeait aloi s dans les champs de Mars et dans les conseils des rois mérovin^ens et cariovingieus.
t. dantlalHclioiuittire, les artUles Bacbblr, PiSodalité, NOBLainE, Serfs, YÂSàAsxXf etc. «- Os |iettiooMilter,4irrorg>iiîMttoa lloiMf en fmm^ tes Aaistt ét Jtrvsaîem, publiées par M. Beugnoidumle Bteutil di$ M$toritn§ de$ crottadtM (2 vol. m-fol.) ; tes Cmrtulairm d§ AiMf *Pàrc éê Cktarirês et de Motn^IhtM d» PàUri», avec les Froiégùmènet delLGliénmiitaiifllaeoUecilontles tkieumênt9iii4dU$ éePhitkfih àfFmtiÊi Nouomu «onliMMier phUr^ <m eeniM âiâ waumêa générafn dê Fiww (Paris , 1724» 4 lot fp-ToL)» tk Fasqnier, Ht Mlof êi emM4ên dm ptnmm i» noênFronee^OBtcunMnmêin dticour» de$ itf9ttmd«8 tréfoncières, qui 8e trouvent Mi^tfei^tttej-tin?^ de nos province»; o'est le cbap. V du livre IV des Recherches de la Prance, Traiti des seigneuries , par Ch. Loyseaa( Paris , i608 , in-4 ); Brussel, Nouvel examen de l'usage ffénéral des ^fs pendant les xr, xir, Xîn« el xiv» sièrlet (Paris, 1737, 2 vol.in-i) ; Salvaing, De l'usage des fiefs et nuires droits sei'iitêuriaux (Paris, i73l) ; Chanteieau-Lefèvre, Traita 'Jf^ fîff.f, soumit In coutume lie France et l'usage des provinces du droit écrit (Pans, 1680, iii-4;; Ptysoiiuel, iratle de Vhé" rédité des fiefs { Paris , I687, in-8 ) : Schiller, Dissertatio de feudis juris franciri ( Argeniorati, 170I, in-4 ), cum ejus Expositione de paraffio et cpanagio (ArgeuLoi uii, 1705, iQ-4}; Mecherche* sur les lois féodales^ sur les anctennes condilions des habiUmt* du villu H des campagnes , leurs possessione et leurs droits , par Doyes (Péris, 1 voU inri) i Championirièret Dt la propHM.du fMw «OMMlMt à» dnil dë» rtemi^m ef de la «oImt mîneU» dftrmieetgtam fiodaht (t «el. is-É, firfs,i$4s).
Snpéneof on intelliguiee et ea éduotliofi , II* dieUll les lob, ^eiienit
les annales et instruisait les |)euplt's. Ses richesses excitaient la jal(>us4e dos souverains, et son ascendaiU moral était seul assez puissant (mmt mettre un inin à la eupidité et à la violence braiale dts IbarbareB. Le derfft eooaem cette haute position pendanl plusieurs siècles. Un instant opprimé par la féodalité, il ne tarda pas à s'affranciiir dn ce jou^^ et, tout en curiservant une partie des droits féodaux, il lorma un ordre distinct de la noblesse. La prenuèro place lui appartenait aux états généraus: et dans rassemblée des psin» du royaume. Les hépitaux et les écoles étaient placés sous sa surveillance. Ses biens imnenses étaient exempts des impôts ordinaires. En un mot , il fut u la uHe des trois ordres jusqu'au moment où la disliiicLion des classes disparut et où il ne resta que la nation française. Là cesse le rôle politique du clergé. Prépondérant sous les Mérovingiens et les Garlovingiens, il s'allia à la royauté pour combattre l'aristocratie féodale aui; xii* et xiu* siècles, et depuis cette époque, jusqu'en 4789, il donna à la France plusieurs ministres éniHK'nts, entre autres Suger, G. d Amboise , Richelieu. En 1789, unepartie du clergé, inquiète des progrès du tiers état, s'unit à la noblesse poor lutter contre les elasses moyennes ; mats la majorité de cet ordre ne se sépara pas, dans l'Assemblée nationale, de ceux qui voulaient donner une cpflslitutipn ù la France * ,
j, V05 , (U08 ce Dictioniuiire, 1m artidas Aabâte, BitKinGBA, CAnaniAvi, CLtncC^
COMQiUn, COaCOADATS, LiBWTiS DB L'ÊGLMI GALUCAMI, fivSOlSS, EfÉQUES, PRAC^
HATKMm-^seiiaii, OomBFKoaotmatw, Bsi.MiaDX, EiitinMUiBiABtiQOBt, atè'.-> minanM à ooiMllMr t SiraMMid, Conema amià^iuk GoUim (Paris, lew, I vol. in-M^ «FM «n «vppléiBBDt par lie La Latkde ^ Paria» iS6S, 1 vol. iii4ol.); ànnaUê focMo» êlid FrûMxifum^ caniale LeCointeCParia, i6ttS-i6S3, S fOf. in-fol.) ; Atla Sonclonifi» t^BoUanào el ccl. atfil. (Anivera eiBroxeUet, te4S-i6S4, § vol. In-M.); Galiia CAWV Hiamin pfwMotfeeMiMlfdettfifffHkito (Paria, iTU*tfM,it teLin^M.); ilcM SancloTiàm ^téimU S» MênaiieHin se^mlorum i:la»sei distributa (Paris, i66g> J702, 9 vol. in^^fol.). Cet ouvrage est complété par les A nnale» ordinis S. S^nedicti (Paris, 1733-1730, 6 vol. in-fol.); Sacra bibUotheca SS, Patrum (Paris, i&89, 9vol. in fol.)» Magna bibliotim^ Patrum {Coïofine, 1618-1622, 1 5 tom.iu-fol.); iîaximabibUotUeca vet. Patrum (hjon, 1677, 'i7 toI. in-fol.); Andr. Galtaïuiii, BibliotU.i>et. Patrum (Venise, 1765, 14 vo!. iii-fnl.) ; Scriptoreê ordinis prœdicatorum rectfusiti, p ^" Quctif et Eclmrd ( Paris, 171U*17U1,U vol. in-fol.); Histoircdes ordres monastiques, par }Ii Ivn (Purin, !7î4-i7'ii,8 vol, in-4V V'>v Thomn^sin, Traité des édits et desautres moyeux pour maintenir l'unUê de l Égit-fe cniiuiitque (l'uris, 1704, 3 vol. in-4); du mémo, Antienne et nouvelle dUcipline de l'Église (3 fol. in-fol., Paris, i67S)i Fleury, InittHU'
ÉTAT m» fiaiftOMlES. tH
La noblesse , qui formait la second prclre , lirait non origiiM dû em iaudes et de ces ii)irimaii« fraoe», avee l««qu#i» a'éUtit pea à peu eonfondoe rancienne «riatocrati» gallo-iomafaM» PiDpfiétamdii mi, illustrée par le» exploits militaires, caalonoét a» nilien da sas nia»
saax et reliduchée dernora ses murs crénelés, l'aristocratie féodale exerça pendant longtemps les droits régaliens. La lutte de la royauté contre la féodalité remplit une grande partie de riiistoire de Franoe. Dépouillée des droits de seiiraraîa^té , dès la nofaleaaa
n'en resta pas moins une des cUasas^ privilégiée^. HabiiiiéB i ymer son sang sur les champs de bataille , invesdt deB hautes dignités de lii cûuioniie, des gouvernements de province, en possesbion de vastes domaines et d'une puissance fondée sur de glorieux souver Aira, exompte d'impôts, conservant encore de son Anciennaaoovm»» aeté une juridiction des droits considérables^ la aoblfaae as Franca une influence îmmanie. BNo la mérHa prascfue tCM^oms par des traditions de valeur, de loyauté, do patriotisme iideleraenttrans* mises de génération en géneialion. Son Ih\p encourageait les arts , et on admire encore aujourd'hui les clmteaux dont elle couvrit ia France *.
Le tiers état , dernier des trois ordres , ne datait , comme pouvoir •politique, que do xftt*slèala» H était sorti do moQTement oommunal
■ qui avait affranchi la bourgeoisie des grandes villes et lui avait assuré un gouvernement indépendant. Mais le tiers état se distmgua profondéiqent des communes. Tand^que celles-ci s'isolaient et ten- 4iaient -à npiorcelar la Francs en petites républiques, la tiers état se aattadiA i la royauté et coulribua à l'unité nationale. Appelé en 4808 aux états généraux , et par conséquent à la vie politique , il soolHit énerçriquement Philippe le Bel. Dans la suite, qnoiqu il ait plusd'nne fois luM contre la royauté , il fut généralement son allié contre les ■orckes privilégiés» Ce fut dans le tiers état que les rois prirent leurs ministrao laa plus dévoués. Ce fut le tiers état qui recrota ta na^
lion au droit 9cclégiastique (Parin, I6d7, 2 vol. iii'lS); du même, Discourt sur l'hif (otff ecclésiaitique * Ditcourt #wr Us libirlét de l'église gallicane; Durand de Mailiane, Dictionnaire du droit canonK/«#, oio , i Paris. I76i, 2 vol. in-4). Cf. iadicslions l)ibUogr<iphiqtics à la ttn de l'articlo sui 1*'^^ Rites eccléisiastioces
I. Voy., dau« l)iri!onrmirp. les articles ( iikvalehir, !• tonAi.iTK, Ncim.t.ssE. — Cf. lêh iiidicalions hibliof^mpinquoâ données [»lus haut, p. V, uoto, lil daiii» Iti Uictionnairc à la gttlMiie i'articto Nûbuw, NuBtRasc.
fin
INTRODUCTION. '
gistrature parlementaire célèbre par sa science et seâ vertus. Im eommevee, riiiâii8lHd, l*admînîstration finaocière enrichissaient la botiii^doiflie. Les habiludes commercialeB lui donnaient un génie pratique , donthinetlelé et le earactèrs positif la rendaient éminemment
propre au gouvernement. Le clerçé inférieur soil.iit aussi de ses rangs. Peu à peu le tiers état s'éleva au rang de ses aînés par les lumières, les richesses^ et les dignités administratives. Il aspira alors À Fégpdité politique et la conquit en 1799
Ainsi, le dergé par sa science et son influence morale, la noblesse par sa valeur et son patriotisme, le tiers état par son industrie, son habilelé pratique et son ardeur de progrès, concoururent à la grandeur de la France, jusqu'au jour où une seule et puissante nation sortit de ees divers éléments. En résumé, la France s'est élefée progressivement d'une inégalité odieuse, créée par la conquête, à régalité raisonnable, celle qui garantit à loua les Ciloycas les mêmes droits en leur imposant les mêmes devoirs.
ÉTAT D£â TBRRBS.
i^'/o^des terrt\s <nous \a dominaXim harbatt.'^ L'état des terres est toujours conéiatif à Tétat des personnes. La conquête du v* siècle avai<i€réé en Gaule une distinotion profonde entre les terres allodialea et les bénéfices. Je ne parle pas des terres tributaires, pour lesquelles les colons payaient le cens. Elles ne constituaient pas une véritable propriété. Le nom d'o/^^w (aH-od, toute propriété, terre possédée en toute propriété) désignait les terres qui, aussitôt après la-Gonquéte, avaient été tirées au sort et partagées entre les vainqaeufs. De là leur venait encore le nom de soutes hoiAmicm. On lés
t, Voy., (Uns oe Dictionnaire, tetf «rlictes AftstMBLtts P0iLiTiQ0Bt,CoaMM8, titn Uen), ÉTATS GtiNÏBAUXf MiiiiiciPAUTà. — Les ouvrSges de H. Aog. Thierry, prindpelement ses Leilret t«r ïhitUÀt^ dt Francit V Introduction aux Wctit du tempi wérooingitm et son BUtoi/re du tim «laf, sont les onvrages les ptun miles à conjtal* Wrfww Phlstofre des comimmes et du tiers état en France. Les deox premiers toIunés des Doaments relatifé d rhistoire du tiers état , ont paru dans la coUection des Document tiiM«#, pobliés sous les auspices du ministère de llnetroction pabliqne; ili eomprenoent les documente reUtifs à Is eomranne d*Amîens.
ETAT DES TERRES
appelait aussi terres 90%tef, du mot tola (maiscm}. Vàhfkmm campait dans son ailm entouré de ses compagnons drames et y
était presque souverain. VcUleu était donc, dans le principe, la terre par excellence; il ne payait pas les taxes orduiaires, n'imposait que TobligatioD de prendre les arioes en cas de guerre générale ou landwehrf et donnait à chaque grand propriétaire une autorité presque absolue dans ses domaines. Mais les avantages Aémes des alleux causèrent leur ruine; les propriétaires de ces terres restèrent isolés, et, dans un temps de confusion et de violence , où la loi était sans force pour garantir la propriété, cet isolement les exposa à des attaques. La plupart lurent obligés de se mettre sous la protection d'un seigneur plus puissant; on appela cet usage fnaùéowr, mundehw^ê ou recwnma$ida$itm. Peu à peu les alleux disparurent, et, dans la suite, on regarda comme une anomalie l'existence d'une de ces terres dont le propriétaire était presque souverain; on les appela royauiues, ïuile est l'origine de la tradition sur le royatimsdTvetol*. '
Les bénéfices, au contraire > pgnèrent autant que perdirent les alkux. Le bénéfice ou terre accordée en récompense d*un service rendu dans la guerre n'avait eie d abord concédé que temporairement. Le leude, qui le recevait, était tenu au service militaire, en cas de fehde ou guerre privée, aussi bien qu'en cas de kmdwher OU gui&rre générale. Il ayant à payer oeitaines redevances pour sa terce^ et, à des époques déterminées, il devait eomparaHre à la cour du chef de guerre ou kcmig, et lui rendre, en qualité de mihkterMi$, certains offices presque serviles. Le leude qui manquait à ces obligations pouvait être privé de son bénéfice; mais peu à ppu Taristocratie,des leudes conquit rindépendance. Dès ô^O, CloUire I'' reconnut, par la loi désignée sous le nom de preteription trmténalftf, que l'occupation d'un bénéfice pendant trente ans en confitrait la propriété. Peu de temps afirès le traité d'Andelot (587), et surtout le champ de mars de Paris (il 5), assurèrent aux leudes 4'inainovibilitè et rhérédité des bénélices. Dès lors , les leudes for-
t. Toy., dans ce Dictloiiiiaira, 1^ articles AMRtnAir»Al.tJBiti« EiSiiiriCBS, FSopa
Lité/ Leudes, Mainbovr, FaoPaiÉTJâ, Yvetot (royaume d';. — Outre les ouvrage» dtés plusiiaut , p. IV, note , on peut consulter l'Histoire du droit diffoitriitéfiMi^' cQrt en QçcidetUf par U. E«L Labeulaye (Parls^ iS8e,i]i*4}«
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mitêfA une iimtocirati« fterrîtoriala si fmîeMUitoy qm les proprîdlijfflB d'alleux aspirèrent à y entrer, et, pour y parvenir, changèrent par
la reœmnuiiidaLiun la nature de leurs lorres. Ce fut en vain que Cimrlemagne lutta contie cette tendaucu cl revendiqua les droits des anciens propriétairaa. Après sa mort , l'aristocraiie profitaoi de la faiblcAM des roîs , osarj^ tous las droits da souverain^» eoo* vrit la France de forteresses, et attacha le pouvoir à la poaseaaiou du sol. Ainsi naquit la véritable féodalité.
Importance de la terre dam le régime féodal, — Le système féodal consiste surtout, ooisame Ta très>biea remarqué M. Gnizot , dans confusion de la propriété et de la sogverainelé. De là rimportance attachée à la terre féodale eu fief. Les garanties les plus miauUeiiMS eo assurent Tintégrité. Elle est inaliénable et indivisible; Taîné seol eu hériic et la transmet de mâle en malc. De là le droit d'aiaesse; rexcîii-iun (les fillesi du droit de succession -, de là ces coutumes qui, comme le retrait lignager, réservaient le droit du seigneur sur la terre. La plupart des droits ou devoirs (éodaox : hommage, relief, mainmorte, aubaine, épave, bris, étalent une conséquente de la possession du sol et avaient pour but de la constater et de la garantir. Les ciuibades portèrent une première atteinte à cette piupriétè exclusive do la terre par les famiiieâ nobles. Les seigneurs, partant piHir des contrées lointaines, forent obligés d'aliéner une partie de leurs dooiatnes; ils les vendirent souvent à des vilains qui , H force d'économie et de travail, avaient amassé quelque argent. La richesse mobilière, créée par l'industrie, commença ainsi à compter à côté da la richesse inimobilière créée \mï la conquête.
Etat de$ terres depuis le xur siècle. — Pendant la période monarchique, do xiii* au xvm* siècle, les vilains purent acheter des terres nobles et des frofies^fief^ en payant à la couronne une redevance qu'elle avait soin de stipuler, et qui faisait partie de ses domaines. Maigre les immuniLtih dont continuèrent de jouir les terres noblts et les biens de mainmoi Le, il y eut possibilité pour tous les citoyens d'arriver à la propriété. Enfin la révolution de 4789, eu imposant les mêmes charges à toutes les propriétés, a donné une nouvelle consécration au principe d'égalité. En même temps la venta des biens nationaux et l'abolition des prérogatives féodales contrit buèrent encore à la division de la propriété. Les majorais et le droit d'aînesse, qui mainteaaiei»t la grande propriété, disparurent. Ainsi i
la Iwijnce a passé de la propriété roiKiuiijiî par Tépée h U propriété conquise par le travail. A quelques iiulhers Francs mattres da $0i et (e faisAai ^ploit^r par leur» serf# , oa( ittcçédé dm milUcMiB de propriélaira^ qui fécondent 1% terre pur leur trgvAil ^ 'pour laire reepecter h propriété et garantir Tétet des persoBiiei, il faut une force publique organisée; c'est le gouveruei^iim. U be tiivi»e en pouvoir centrai et en pouvoir local.
GOOV£BN£IIBMT, ^ FOCVOlft GBNTBAL.
Le pouvoir central eomprend te simvêrain « ses miniêtres , le» eon-
seils qui les éclairent, et les assemblées nationales^ qui, dans les gouverneni» Dis constitulionnol^ sont chari^ées de représenter les intérêts du peuple, et de l)aiancer l'aulorité du pouvoir exécutif.
Du pottiwtr central sou» la domination rwnainê H ôorterv. L*empîre Tornain avait réuni tout le pouvoir politique entre les nains de l'empereur et de eee mimstree. Le préfet du prétoire des Geôles, ses "Vicaires et les gouverneurs de provinces exerçaient rautorité souveraine sous la direction de Tempereur, sans aucun contrôle de ^ la nation. Leur unique but était de puiser dans les provinees toutes . les ressources en hommes et en argent, et de les faire passer entre les matns du pouvoir central. Instruments de Tempereur, Ils poa« \aieni ôlre brisés par son caprice. L'invasion des barbares qui, depuis ^106 Jusqu'à la fin du v* siècle . ne cessèrent de ravager la Gaule, détruisit cette tyrannie savamment combinée , et y substitua un gouvernement grossier où le chef de guerre oommandait par la force. Les voied romaines disparurent ; le vaste réseau de fonctionnaires qui couvrait la Gaule fut rompu, et chaque guerrier firanc campé dans ses domaines avec ses hommes d'armes se considéra presque comme un souverain indépendant.
Cependant le souvenir de cette majestueuse unité romaine qui
I. Yoy. ]« BMioles Amis» FSonAUTS> noniu<ui« llAMiioaTA)tf>l«^tf09vûvs 'jwQQÉTf , PftoniiSTt, rbliu, EftTBAR, «I i«» ttstfiigss cUiis p|iw hsiit|p« Vt n«io.
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étendait son autorité du centre aux cxlrémites de l'empire, et po^ tait partout ordres et ses légions, survécut à Tempire romain. H grandit même à mesure qa'oo s'éloigna de Tépoque où dominaient les Césars, semblable aux raines qui aippara^sent plus imposantes dans
le lointain. On ne voyait plus la t\ rannii^ des aiientsdu fisc, la niîsére des curiales et la révol te naissant de l'up[)ression. Les rois barbares et leurs conseillera gallo-romains ou ecclésiastiques étaient surtout frappée de la poissante unité de Tempire romain el du méeanismo savant de son adminIstratloA. Ite s'efforcèrent de le reproduire; mais leur gouvernement n'en fut qu'une grossière imitation : le kœniy ou roi liarl)are se pai ;i de litres romains , prit le diadème, S entoura de réiérendaires , de chambellans et de minisêericUes,
Ce fut surtout à l'époque de Charlemagne que la cour impét laie présenta l'étiwagé aHiance du eérémonial byzantin et des'mœura de la Germanie. Mais la confusion des pouvoirs militaire, judiciaire et adminialralif , la prépondérance des grands propriétaires souverains dans leurs domaines, tout aitestait ilmpui^sance des efforts tentés pour faire revivre la centralisation romaine. La féodalité, qui est le dernier terme de Taffaiblissement de Tantorité centrale, finit par annnl0r la puissance monerehique. La souveraineté confondue avec la propriété se mesura à l'étendue des terres, et los der niers carlovingiens réduits à la villo de Laon lurent condamnés à 1 impu^^saace
RojfouU capétienne. — Les premiers capétiens n'étaient guère plus redontableB. L'alliBnce de Louis VI avec les cofpmones commença à relever le pouvoir central. La royauté capétienne se rattachait à rÉij;lise par le bacie, a la féodalilé par l'autorité du suzerain 8ur le vassal , au peuple par son influence tutélaire; elle ne tarda pas à invoquer lo principe romain c{ui la représentait comme la porsonnitotion de l'État, comme la loi vivante. Le duché de France soumis à 1*aotorité royale, la féodalité vaincue dans les châteaux du Puisel, de MoiUllièry, de la Roclie-Guyon ; le sentiment national s'évei liant a l'approche d'une invasion germanique (1 (25), l'union élroite de la royauté et du peuple, un mariage enûn qui donnait le dttcbé d'Aquiiaineà rhéritler présomptif de la couronne, telles forent les prmières causes de la renamMnoe du pouvoir central en^
I. Voy. les ariicle^ Capitula iués, Péoûaw^é, MérôvIi^gi&N!»/ Roi, S It Romains, ei ,i lonvragM cités plus baui, p v, note.
^mnce. Les principes romains se propagèrent; la découverte dee foBdeclee À Aiaalfi, lee leQOosde Técole de Bok^» ei inrtoiitd'Ir* serins, les réponiee des jurieooimIteB qui déclaraieal à Frédéric llaii>eroii95e que la volonté du prince était la loi souveraine, enfin ce courant d'idéos qui entraîne tout un peuple, la révolution morale qui fait désirer et accepter une forme nouvelle de gOHYei;nementy tout contribua à relever au ui* sièele ia puissance moaurchiqae. Soger émvaîi 4ée cette époque^ dans sa Vie de Imiis l» firos , %^»kTo%H lu lot «HMideul kk même mêloHié, la même maje$té.
Lutte de la roijauté contre la féodalité. — Mais il faiidit convertir le droit en fait, détrôner cetlt» iiniliituiie de pelits souverains établis par la féodalité; il fallait vjin sous une même loi et animer d'une lutfwu pensée les peuples niobiles et ingénieux de l'Aquitaine, du lAQgpedoc et de la Provenqs, les descendants des ivraies Scandinaves, les rudes bàlnlants du Jura et des Âlpes, et le Celte indompté de la Bretagne; il fallait substituer à la hiérarchie féodale, fondée sur la propriété territoriale, une hiérarchie de fonctionnaires qui, ne reàevantque du pouvoir central, pussont porter ses volontés et faire * eséculer ses ordres dans toutes les parties de la France. Cette laborieuse conquête de la puissance monarchique fut Tcsuvre de sis siècles et d'une politique persévérante servie par des agents dévoués et habiles. X ia (in du xu« siècle, l'autorité ùionarchique était encore bien fiûble; le roi n'était qu'un suzerain à peine reconnu par les grands vassaux* Son autorité iégislative était restreinte au duché de France; il ne pouvait juger ua vassal qu'avec le concours de ses pairs. Les impôts qu'il prélevait se réduisaient à quelques faibles redevances dtHcrmineeb par les usages féodaux. Le service miliLaire du par les vassaux était hraité à quarante ou soixante jours, et, dans certains aas, le valsai pouvait combattre le roi ; les Établissements de saint Louis lui resonnaissaieQt formellement ce droit. La même loi pro* efauue la souveraiiieté de chaque baron dansées domaines. TeUes ferent les faibles origines d'une puissance qui devait parvenir au (iespotisiiie le plus absolu.
TrioH^he delà royauté U imiitutions monarchiques, — Âu iMl* siècle, la royauté, grâce aux conquêtes de Philippe Auguste, aux lois de saint Louis et aux institutions de Philippe le Bel, fit reconnaître son autorité dans toute la France. Elle eut la souveraine garde du royaume, comme dit Philippe de Beaumanoir. Au xiv* siècle, après
(le longues et cruelles éprouves, l'autorité monarchique éUblit Vim — pôt perniaiiunt et l'aroiée permanente (ordoTinances de Vinoenues , 4373), qui n@ devaieut être défini tivement nrgaaim quesQua Charles VIL Is siècle vil tomber la fàodfilité «panagée, sortie de la tige royale et couvrant i|e ses raioeauK la plus grande partie de la France; LonisXI rabattit. Au xvi* siècle , la royauté, quoique détournée de ses confjuétes intérieures par les guerres dltalio, et ai rè— tée dans ses progrès \n\r les guerres de religion, n'en poursuivit pas moins son plan d'orgapiâation* Les grandes ordonnances émanées du pouvoir central réglèrent toutes les partie» de radministration» armée, finances, justice, commerce, ioduetrie, rapports da spirituel et du temporel. Il n'y eut plus en France qu'un souverain. Vainenient les agents de la puissance monarchique, parlements et gouverneurs . de provinces, tentèrent contre i'autunte centrale une résistance criminelle, 0$ furent vaincus au xvir siècle. La royauté, victorieuse des communes, de la féodalité, du deigé, et de toutes les oppodtlons locales, put dire : « VÊM t'eêtfnml »
La puissance inonarchiifue dégéru'ia alors en despotisme, glorieux sous Louis XIV, houleux sous son successeur. Louis XVI expia les fautes des règnes précédents, et une révolution brisa le trône. Mais (chose merveilleiise et qui prouve à quel point Tupité de puissance était acceptée par la France 1} l'autorité centrale ne fit que a'aocrol^ tre. Que lo pouvoir souverain s'appelle convention, directoire, consulat, empire, royauté constitutionnelle, li couvre la Franco de ses représûAjtants, il lait pénétrer ses ordres partout « et obtient du pays son sang et ses trésors. Une eeule loi , un mode qniforme d'ad<> ministration , ont succédé aui diversités provinciales; tonl part du' centre , tout y revient ; la France , comme on Ta dit , bat d'un seol' cœur. En rébuaié , l'autorité centrale , [)uissante sous l'empire romain, affaiblie parles barbares, nulle )sous la féodalité, m relève progressivement depuis le xii* siècle jusqu'à nos jours. Ses con** quêtes ont donné à la France Tunité adioinistrative la plus vigour reuse
Grands officiers de la couronne, — Même pro^r^s dans les aïeuls
1. Voy., sur la royauté elSM progrèi en France, Taiilde Hoi et lei indlcattooi WbUognpbkpiti à la Buiie ; voy. aussi les articlM CosavmmOK, togOITtS, llAlÎMr DP SOI, SAfisi, tvM lei iDdicatiouf )>U>Uogvsphiim0f«
Al pûwfùkfém Itft mirâim et les oonsefls qui enlourent raotorilé
centrale, l éclairent et excculcnl bes ordre*, ijgus les rois bmltaros, le souverain n'a pour guides qut^ son caprice et son iniert^t, pour iiidtfuiilftiit que la iorce brutale. Quelques GaUo-ftQmaioft, ttt «ntre -autasArcadius, Paribeoiini» le réCérandaire Marctta^ paraisiaataeu-* lemant de Imn en Join comme oonaeiUera deâ chofa barbarea at cuinme collecteurs des impôLs. Dans la suite, les maires du palLua, qui n'étaient priuiitiveroent que les intendaïUs des rois, usuipereut k ^uvayrainaté i»ous de^ âouveraiaa la plupart i^h^ at oiiaeura, aouHiie laa derniara Mérovingiena*
Cbarlemagiiaa'entQurada grands offîciara, ainai que las aBciana Césars; il eut ses cbambellanB, grands veneurs, sénéchaux, bouteillers, panetiers, connétables, chanceliers, apoerisiaires, chapelains, etc. Ces dignités déviaient héréditaires pendant la période féodale. l3 royauté iîit alors entourés de grands iaudatairaa invasUs d*un pou* voir iodépendani. Las duesd'lnjou forent sénéchaux bérédUairas de France jusqu'à la fin du xii' siècle; en cette qualité, ils commandaient l'armée royale, et présidaient le tribunal on l'absence du roi. Le grand boutmlier avait droit d juispactioa sur toutes les tavernes stpréle¥ait uqaredovanoe sur las tavmiara; dans la suite, il Ait piésideQt^Qé de la cour daa comptes. Au grand panatier appartenait la surveillance des boulangers ; au grand chamb^Uao^ celle dca pelletiers; le connétable conjnK. Il (j ait la cavalerie.
La royauté ne laissa pas lungtetupâ a ces grands oihciers une autorité qui affaiblissait la poiaàance centrale. Dès 4 4S4 , la dignité de sénécbal fut suppriméo, comme trop étendue; les fouettons du sénécbal forant partagées antre le connétable qui commanda l'année at le grand maître du [j.iLua, auquel a[)partint la juridiction dans l'intérieur des demeures royales. Les «jrands oiticiers ne furent plus que les mandataires du pouvoir central ; au lieu d'une autorité personnelle, territoriale, inhérente à leur domaine, ils n'eurent qu'on pouvoir délégué par le roi et confié temporairement à ses repr^ntants. La nomination d'un grand amiral et d'un grand maître des arbalétriers sous saint Louis, prouve l'extension que prenaient les armées de terre et do mer. Vers la ùii du xv siècle, sous Louis XI, le graud maître de l'artillerie {remplaça la grand maître des arbalétriera; ce changemeut correspondait d la modification Introduite dans la tactique militaire psr la découverte de la poudre à canuu. Ju^c^uau xvi* siècle,
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les grands officiers de la couronne fareot les vér^aMes mii|î&tres *. Mais sous Louis XII et François I*% une nouvelle puissance
commença à s'élever, celle des secrétaires d'État.
Ministres secrétaires d'Etat. — Philippe le Bel avait institué , en 4309, des cletcs du secret chargés de tenir la plume aux délibérations du i^rand conseil el d'en rédiger les actes. Jusqu'au règne de Louis XII, il est à peine question de ces fonctionnaires. Plorimond Robertet fut le premier qui releva cett« dignité; il était secrétaire d'État sous Louis Xll el l rançois P'. Dès le milieu du xvi* siècle, les cjiiaire secrétaires d'État devinrent des persuima^es importants, qui contre-signèrent les ordonnances des rois. Leurs attributions étaient réglées à cette époque par une division géographique, qui plaçait dans leur département un certain nombre de provinces françaises et de pays étrangers. Au xvii« siècle, on substitua à cette étrange division des départements ministériels une réparLition méthodique des affaires. Les quatre secrétaires d'État furent chargés des relations extérieures, de la guerre, de la marine et <ie la maison du roi. Le ministère de la maison du roi comprenait plusieurs branches de la police générale et les affaires religieuses. Il y avait cependant encore des traces de Torganisation primitive, une certaine confusion dans les attributions des ministres et un reste de l'ancienne division géographique. Les finances et la justice étaient dirigées par le surintendant ou contrôleur général des finances et par le chancelier; quelquefois mé^e, lorsque le chancelier ne convenait pas à la. cour, on le remplaçait par un garde des sceaux qui pouvait être révoqué. L'assemblée constituante et les gouvernements qui l'ont suivie ont substitué à cette organisation , qui avait gardé l'empreinte de la féodalité, une division plus simple et qui répondait mieux aux services publics. Les affaires étrangères , l'intérieur » les finances , la jus* tice, la guerre, la marine, les cultes et rioslructîon publique, le
I, Vby., dans le DictioiiDiira, left anîele» Amiral, Cbarcbuks, Graks VKÈf&t^ VAiasi m paiau, Omcisns (graoïU), Sénéchal.— On troaTera à la suiieile Fartide Ovpfcitas (Grands) 1^ |>rtDCjpale8 indicationa Mblîographiques. Ajoutes lU«ilf0< éê Fronct^ par P. de La Popelinière (Paris, t584, i Yol. iD-4); te grand aumowUer 4e France, par Sébastien RouUiaid (Paris, 1607, l vol in- 8); Origines tt tigUnmtt des charges de connélables,mttirêScham de France, hailUs, séneschaux, par Boursier de Montarloi (Paris , i6i8, i vol. in %) ;VUtsioire de^ chancelieneigard^deê ecMiu:ff de Ffonee, pat François Du cbesne (Paris, i680, i vol. in-fol^t
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commerce, l'agriculture ot les travaux publics, oat formé auLaut de dépéfrtétneiits mlniBtérieift S
Conseil dPÉua. — Les conseils de la coaroDne ont suivi la même ttkàrclie'. Bans leprineipe, le conseil on parlement des rois fébdfaux
se coiiiposail des grands oiliciers de la couronne et des pairs du duché de France. Finances, justice, administration relevaient de cette assemblée. Les affaires se multipliant, il fallut diviser les fonctions, fia 430i, Philippe le Bet partagea l'ancien parlement en trois conseils : gî^ànd doiîseil on cdnsei! étroit pour les affaires politiques, parlement pour ï'âdtninistràticm de la* justice, et chambre des comptes pour l'exanion de la comptabilité du royaume. Le grand conseil lui-même avait des attributions très-diverses, il était à la fois conseil politique et tribunal* Charles Ylli divisa ses attributions. Le grand conseil jnroprcHiièAt dit resta une cour de justice qui jugeait certains procès fésèr^ éi spécialement! les questions relatives aux bénéhces ecclésiastiqucs. Le conseil d'État se composa de quatre sections, dont rorganisalion définitive fut due à Richelieu : l'une judiciaire , où les a)nseiilers d^État, sous la présidence du chancelier, prononçaient sur le rapport des maîtres des requêtes. Ce tribunal jugeait surtout les conflits de juridiction. Deux autres sections du conseil d*£tat formèrent le conseil des finances et le conseil des dépèches on de rintérieur. Quant aux alTaires politiques, elles étaient réservées au conseil d'en haut, composé d'un petit nombre d'hommes* d'fttat, au choix du roi.
La Révolutiuu et l'Empire n'ont fait que préciser et compléter les attributions de ces divers conseils. Le conseil des ministres a conservé la direction politique; au conseil d'État sont réservés tes procès administratif , les réclamations contre les abus de pouvoir, et en général les règlements administratifs. La cour de cassation revise toutes les sentences des tribunaux ordinaires ; la cour des comptes a la surveillance de l'administration financière ; d'autres conseils établis pour des administrations spéciales, comme la marine, la guerre^ rinslruction publique, sont chargés de dmger ces brandies d'admioislration. En un mot, le conseil du roi ou parlemtmt féodal embrassait tout, au xm* siècle. La multiplicité des allaues et la spécialité des services forcèrent les rois de le subdiviser, d'abord, en
1. Yoy., ddua le ûicùuiinaue, l'article Ministères, MtMbiars, avec les indications bibliographiques.
trois conseils, qui eux-mêmes se sont partagés en un grand nombre de couàoiLs secuiidaires répondant à chaqu© branche spéciale d'ad-
mijiistration
Celte forte organisation da i'aolorilé eenirale pouvait, ea donnaal Tordra et Tunité, conduire au despotiame. La aontre-poida naturel se aérait trouvé dans les aaamblées nationales chargées de défendra
les intérêts du poupli», si elles eubsent existé réellement. Mais, jusqu'à la révolution de 4789) elles ne furent pas YériUt>ietnent constw tuées.
issambléaa naljoiMiét, Jo ne remonterai pas jusqu'aux assena* bléea des Gaulois sur lesquelles nous n%vons que des renseigne-» menls fort incertains. En Iis/Honorius convoqua à Arles une assem-»
bléo des sept provinces de la Gaule méridionale. C'était un appel déiiespéré du despotisme aux abois; il ne réussit pas. Les Germaine introduisirent dans la Gaule l'usage des assemblées qu'on désigne sous le nom de malhm « cftomp de mm et chaimf dê maù Dans le principe, on y admettait tous les guerriers Franes; ils siégeaient en arxnes ei conaerv aient Findépendanco barbare; ils approuvaient les orateurs en frappant leurs boucliers de leurs i'ramées nu étouffaient leur voix par des murmures. La population conquérante siégeait d'abord seule dans ces champs de mars. Plus tard les évèques furent appelés au malkim; la 8upénorib6 de leur inatmetton et le oarac* tère sacré dont ils étaient revétos leur donnèrent 'l'avantage sur les guerriers francs. Au champ de mars de Paris en 6^5, il y avait soixante-dix-neuf évéques. Sous (lharlemagiie, l'assemblée nationale se borna à donner des avis ; l'empereur 60 réservait la décision.
Le système féodal» en morcelant la France, rendit hratilea lès assemblées générales, puiaqull n*y atait plus d^intérèts communs. Gfaa-
i. Vuy. ICi urliclcs ClIAMPRR DES CUMl»TRS, COiSiSEIL U'ÊTAT, GKANU CO>sfc(L, ?ÀU\ti,
Paulementî', riUBt.^Aijx. — Ajoute* aux ouvregtjs indiqués à ces articles les iî«therehe$9ur VorigiM du conieilduroi, par f^'EtcAlopier (Paris, 1765, i iroÛ in 13); VBxûmm hittofique dts ojfices , droit* , fonctions êt privilèges des conseiïUrs du roit rapporteurs et réfirendairee près des cours soueeraines et eonseO» supérieurs, j«r Gomeatt» copieilltr léfmidtire (Piuls, 1777 # l toL 'iD«'4); VBistoire du Cfinseil duroi, par GttilUrd (Paris, I7t?8* i vol. io-4). Sur te» pain, outr« iM puvrag«s indiqués à rarticle Pairs, on pourra consulter un Recueil de m^noiree sur le droit des pairs de France d'être jugés par lexirs pairs (Paris, 1770 I77i, i vol. in-8); Pee pairs de France et de l'ancienne comtitutifm fra»^l«f«par i«pr^idept Henrion (le Paiisej (Paris, iSie, i vol. in-8;.
xtl
quo iief eut son parlement, composé des pairs du seigneur, et s'oc* €upant de la justice, des iinan<^â et de l'administration du dmmne iéodaL Joiqu'au xm^ siède, il n'y Mit. pas d'autres aaiembiées» A isItolfNHiae, l«i Ermm ffirnait um auKHWiAim de grwds fiefii, ei la cour des FSairs le tribunal saprteede oelta coofédéraiioii* Elle juL:ea Jean sans Terre en 1203. Un siècle plus tard, Philippe le Bel convoqua (4302) les premiers états généraux compotes du clergé, de la noblesse et du tieiSB état. Ces âssemblées nationales , réuiùss irrégulièrement, lorsque les besoins de la royauté l'eiigeaient, oe pottTaieat eaieceer une lofltieiioeduiBble.LeQiB déciiîoot n'afaient point de Mmction obUgaloire ; les États n'a^nient ni traditîonë, ni plan suivi, ni habitudes de hi vie puilernentaire. Aussi se itornèreutilsàfaire ealeridi e de loin en loin quelques paroles généreuses, quel' ques principes de liberté. Les étalA généraux tentèreat deux fois^ en 4357 et 4484) d'obteniv pour ht nation une repré&eiitatioD perma-* Béate; lie ii'y parvinre&l pas. Bofia, depuis 47À, on eut de véritables assemblées nationales; la Constituante, la Législative, la Convention, les Onq Ctîiits^ le conseil des Anciens , lu Corps léfrislatif, les Chambres des députés de 4b45 à 4^48 , ol, depuis celte époque, lea aseemblées élues par lesuflrage univewel ont repr^sanl^ liresque ma inierraplkin lea dx^ dut peuple' an bee do ponToir eaitUral, partagé avec lui la souveraineté , fait iea lois , autorisé Vimpàt et exercé une surveillance active sur le pouvoir exécutif*.
Inspecteurs chargés par les rois de surveilUrl administration; mmi dûniinici; enquesteur^ roj^uu^; maitr^s des requêtes, ÏM pouvoir central se rattaobe au peuveir loodi par des lonctèonoaireB qui portent la volonté souveraine dans toutes les parties de radministration et s'assurent de l'exécution des lois et dfs ordonnances. Les missi dominici de Ciiariemagne avaieuL ce caidctère. Saint Louis chargea
1. Voy. les aJ Licles As^l MliLÉES POMTIQVES, Ct)IU'î> LÉOfîL.VTIF , ÉTATS GÊîiÉUAL'X,
Hallum, Pairs, Sénat. Ajoutez aux indications bibUugraplaques qui accompagnent ce9 wt\^w lai ouvrais;^ spîTaqts : Jh^ ^<(ato d9 Fronça et d$ ieur ^i^tmfi (P^ria, iSB8 f 1 Tol. in-8) j Chrftnologie des ntaU généraux ^ où le tiers eatat est compris ^ par SftYaron (Paria, I6i5» i vol. in-s); Recueil général de* eetate tenue en France «OUI ke roîf CharUe VI, Cha^tm VUI.CkeiHee iX, Sewri metLani* XiU.fttr TouaaaiDta Quiiiet (Paria, issi» in-4 )$ Reeueil relatif aiMP eetate de I6|4, par Flo« ripWBil naiplMiC Paria» itttf â vo}. 4u-i)i paa étaU finânmF» ou Mittra 4ee ae. eemhUeê uoiiM^ m Fnm$9 par da Jiuidintti^ari», iiia* i vaL ia^i).
de ces inspections des moines que les histonens du temps désignât sous le nom d'enquesteurs royaux. Dans la suite , les maîtres des requêtes eurent mission de parcourir le royaume et de constater l'état de l'administration. LVdoapance de Moulins (4566) le leur pfescjâi formellement; Tordonnance de filois (4579) enjoint au gardd ,de^ sceaux: de faire chaque année c un département des promeea 4li royaume, où les maistres des requêtes de l'Hôtel feront leurs chevçnt^ chécs. » Les universités mêmes furent sou^iises à rinspectiou de commissaires royaux.
À mesure que radministratioa. se. perfectionna, les inspections se divisèrent et se moltiplièveat» Sou$( .BtcbeUeu, les vn^&odmU» dp police et de finances n'étaient que des commissairee; chargea tepporairement de surveiller ces sei \ ices publics ; un écrivain du xvn' siècle les compare aux. missi dominici de Charlemagne. Louis XiV créa des inspecteurs spéciaux pour l'arn^e et pour la marine. Les maîtres des requêtes et conseillera d'État reçurent »o^^ yent des misaioDS^temporairea pour inspecter les diversea Ittriinishes d^administration. Ainsi, en 4665, MM. Poncet» Bignon et Molé furent envoyés à Bordeaux, à Pau et à Dijon, avec ordre de surveiller la conduite des parlements et de réformer les abus. Luûn , l'Assemblée coastituante , l'Empire et la monarchie constitulionnejile-oiit éU^l,!^ auprès de la plupart des ministères, des iuapacteura. i'anv^,,lipi marine, les finances» rinatraction publique- et d'antfes.brfuficliea^ d'administration sont ainsi soumises à une surveillance perpétuelle qui y entretient le zèle, l'activité et la pensée unitaire. C'est là un des instrumenta lea plus puissants de la centraiisation *•
Pouvoir' local. RapaisENTANTS du pouvoir central dans
LEÇ PROVINCES
Représentants du pùuvuir central dans les provinces, sous la domination romaine et sous les rois barbares. — Les Romains avaient mis dans chaque province des magistrats qui relevaient directement du
,1. Voy. les articles Enquêtkoiis rovai:?: , Intendants dbs paoviacis, MAtTW
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pouvoir suprême et qu'ils désignaient sous le nom de rectoreSy prx* pfècomukSf etc. Les row barbares établirent, dans les siibdt- «Wops de'leor empire^' des hmhffi on dacs^ des grûf$ on eomtes, des ceoteniers et des diziiitiiers qui , dans le principe , commandaient à cent hommes ou à dix hommes, mais qui plus tard eurent sous leur juridiction une circonscription territoriale indépendante du nombre des habitants. Ces magistrats cumulaient tons les pouroirg, militaiMf judîdàire, fiDancîer, administratif. A la faveur de Tanarcbie qui suivit la dissolution de l'empire carlovingîen , les ducs et les comtes devinrent inamovibles et rendirent leurs dignités héréditaires. Le capitulaire de KiersV-snr-Oise, en 877, confirma et régularisa ces usurpations. Pendant les tcois siècles, x*, xi* et xir, où le régime féodal foi dans toute sa vigueur, Tautorité centrale n'eut plus de re* liriSaentaatB dans les provinces. Cfaaique seigneur féodal exerçait, dans ses doftaaines, une autorité presque absolue; la suzeraineté royale n'était j^uère respectée. *
Baillis et sénéchaur — Lr^ conquêtes de Philippe Auguste changèrent l'état de la Franco ; au lieu d'une fédération de princes, il y èiit une'œdnarchîe féodale. Le roi se fit représenter dans les provinces qnll conquit par des magistrats qu'on nomma baillis dans le nord de la France et sénéchaux dans le sud; au-dessous d'eux étaient les vicomtes et les prévôts. Saint Louis leur enjoignit, par los ordonnances de 4254 et 4255, de rendre compte au parlement royal de ieul^ administration judiciaire et financière. Âfîn de les empêcher de prendre racine dans le pays soumis à ienr autorité et d'y constiluer une nouvelle féodalité, ce roi leur interdit d'y acquérir ancone pro* priété ot même de s'y marier. Philippe le Bel confirma ces ordonnances et y ajouta de nouvelles pre^ci i{>iions ; les baillis et sénéchaux devaient être changés tous les trois ans. Cependant , le cumul des fonçljqna judiciaires,. militaires et financières, était un abus dange* leîix pour le pouvoir et pour le peuple. La royauté l'atténua par l'or-* donnance de llontils-lès-Tours (4453) ^
I. Voy. ieii articles Bau.lis , Comti.s, Pkjïi ets du prétoire , Sénéchaux , VicOM- TES, ViCUiERS. On pLMit ajouter aux ouvrages indiqués à la suite de ces arlicics ï Harmonie ou Conférence des magistraCs romaim arec hs o/ftcitr* français Utnt faîis qu'ecclésiastiquts , où est traicté de l'origine , progrez et juridieiiim dtun cftactm, |nr Jéan Duret ( Lyon , 1 574, i toi. ; Dé duttUm H eomWbv» fowineialHnti
juil inTftODDGllOM.
Gouverneurs des provineê&. — Lorsque Louis XI eut vaincu la féodalité apanap:{*o et affermi l'autorité Mionarcliiqur , lorsque l'institution des postes eut permis do transmettre avec rapidité) et sûreté les ordres du pouToir centrtl jusqo'aui extrémités de la France, ii péra tiiie itoiivelle organisation de Padministratlon locale. Doozefgoaverneurs de province , établis par les rois Charles VIII, Louis XII et François î"', reprise ntèrenl l'auturilé centrale dcin> les grandes subdivisions du royaume. Ils n'eurent que la puissance militaire. L'ordonnance de Moulins leur interdit toute levée de deniers, toute usor' patîoft de fonctions jndidéim; la royaolé les tenaitsi fortement sous sa main, que d*un mot elle suspendait tous leurs pouvoirs (ordonnance de l'rancois I"", 1542)*. Huit parlements pour radininistratiou de la justice, trente^deux tribunaux inférieurs, nommés présidiaux, une justice prévôtale pour la répres^n des brigandages et des flagrants déKts, dtx«>sept recettes générales pour la perception de l'impôt, des chambres des comptes, des cours deS aides et des bureâut de fin an* ces établis à côté des parlements pour la régularisation de? i im|iies, la répartition de l'impôt , la surveillance des agents linanciers et du domaine royal, complétèrent Torganisation de l'administration locale au XVI* siècle.
Les efforts des provinces, pendant les troubles de la Ligue et de la
Fronde, pour reconquérir leur indépendance, ne servireut qu'à consolider l'autorité monarchique. La plupart des provinces perdirent leurs assemblées particulières ou États provinciaux. Ils ne firrent i conservés qu'en Languedoc, Daupbiné, Bretagne^ Provence et dans | quelques contrées moins importantes , qu'on appelait exceptionneliemeiil fia/js d'ctals. Jlichelieu vainquit les gouverneurs qui avaient tente do se rendre indépendants; Louis XIV leur enleva même la disposition des troupes en garnison dans leurs provinces, et les assujettit à prendre tous les trois ans de nouvelles provisions ; ce qui les plaçait dans une dépendance absolue du pouvoir central ; le plus souvent , le? rois retenaient ces grands seigneurs à la cour dans une brillante servitude.
Intendants. — A leur place gottvernaieiit les Intendants, établis d'abord par Richelieu (403^)» supprimés par U Fronde (4648}, f établis enfin par Malaria ( 1 654 ). Agents dociles du pouvoir aWolu , :
1. Recueil des amauim iai^ françaiiu t par (saajben, t. y. ii9. . .<
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kmaê pir les mkiÂitm ëaDs une défMdanee empiète « lee intonémiê aTatenI pour mlaaiQii de snrveîller toutes lea partiel de TadiAi*'
nUtration ^ goerre, finances, justice, marine, cominerce, agricul-» ture, îiistiiiclion publique, relations des puissances lemporcile et spir^LuBile. ils s'emparèrent d'une partie de l'autorité^ qui avait longtateps appartesii adx pariemeota* Qbs derniers perdirent Hotit pouvoif politiqae sons Louis XIV, et Tirent même diminuer levr autorité ad« ministrative. Lorsqu*ils voulurent, àl'occasioi) de la famine de 1709, s'occuper de la quostion des npprovisionnements . Louis XIV leur en fit un reproche^ d'après Saint-Simon, et déclara qu'aux inton* fiants ssttla appartenait de ponnroir aux subsistanoes. Feu à peu» eas représentants de TautorUé centrale dans les provinees devin« rent odieux par leur despotisme. Au xvfir siècle , toutes les syn^ pathies pojMilaires furont pour les parlements en lutte avec ict» intendants et l'autorilé monarchique.
Direetàim da d^/M9rteinen<;pr^/«e^rat.<^L' Assemblée constiluante brisa ces donx pouvoirs, IHin hostile à la liberté, l'autre à Tunité de la France. Maïs la eonstitutioii de 4791 ne résolut pas heureusement le problème do la conciliation de la liberté et de l'unité. Elle conlui l'autorité administrative dans chaque département à un directoire élu par le peuple^ Les administrateurs pouvaient, à la vérité, être suspendus par le roi ; maia il était obligé d'en instruire immédiatement le pouvoir législatif. Celui-ci seul avait le droit de confirmer ou lever la suspi ubion ; il pouvait mémo dissoudre l'adminisli alion coupabiu et l'envoyer devant los tribunjuix criminels. Le pouvoir contrai était ainsi frappé d'impuissance dans les départements ; les directoires de départeiDlukt, comprenant ettx«mémes un grànd nombre de membres, manquaient d'unité. Les autorités révolutionnaires suppléèrent à cette faiblesse, en exaltant les passions et oi^anisant des clubsmais le remède était plus dangereux que le mal. Enfin, en 1800. sous le consulat , on reconnut la nécessité de donner plus d'unité à i'adnimstration locale; de là, Tétablissem^t des préfectures et souspréfectures (loi du H février 4S00). Les coAb^h ^lénéfrauae de département et les emMilê éfammdi$8ment furent placés à côté des préfets et sous-préfets pour veiller aux intérêts de la population. Vuiuté du pouvoir fut maintenue, et la liberté garantie
I. Voy. lcssrticl«9BmBCro»s us ttSMTtHinvT, GtnSiiAUtSii, GOOviitiiEnutTS,
Administrations mwiicipalês. — Au-dessouB des agents de Tauto* rité centrale, il a toujours existé dans les communes des magistrats populaires. Rome elle-même, malgré son despotisme, avait laissé une place coinsklérabie aux adminisiraiioQS municipales. La curie oooipreoait tous les citoyens qui possédaient au moins vingt-cinq arpents de terre ; on choisissait parmi les cwriaUs oo décurions les sénateurs et les magistrats municipaux, duumvirs^ curatores civitatiSf . eic. Écrasés par les impôts et ruinés par le despotisme romain, les ourtaleséispaFQreiit, au v* siècle, dans la plupart deevillee é&'h Qeule. Gepeadanl quelques cités eomrvèrent des tnMMMis tom^km^ et les munictpes toent, dens une partie de la Flrmiee méridionale, le berceau des communes. Au nord de la France, du v au xii* siècle, le pouvoir municipal appartint presque toujours aux évéques, auxquels l'empereur Gratien aivait donné le titre de dêfetuom oit^
Enfin , le xri* siècle vit se développer la puissance des beur*
geois emiciiis par le commerce. Les communes se formèrent, ici par l'iflfiurrection , là par des concessions de chartes royales; elle» formaient autant de petites lépubliques» aams unité. Saint Louis leur impcsa une meilieure ergemsatieii ^^en^exigeeiit qo*ûii lui pré^ senlAt une liste de candidats entre lesquels il choisissait le meife de la commune, et en soumellant la comptabilité municipale au contrôle de la cour des comptes. Peu à peu , l'autorité royale annula les privilèges des communes; elles furent assujetties à Timpèt , malgré leur résistsnee opiniâtre» et , au xiv* siècle « la pkipart des chartes commandes forent abolies. Le gouvernement munt* cipal fut alors confié à des échevins placés sous Tautorité des magistrats royaux, et ne s'orni^iani que de l'administration de la cité. Louis XIV finit par remplacer toutes ces municipalités , diverses d^origine et de caractère, par des mairies royales (4^^)^ les administrateurs des villes ne furent plus les représentants de la cité, mais des ap;ents du pouvoir central. L'Assemblée constituante rendit aux villes le choit de nommer leurs nineistrats; et, depuis 1789 jusqu'à nos jours , on a cherché à concilier rintéré^ municipal, qui doit prévaloir dans le choix des maires et des con»* seils des villes , avec Tautorîté oentrale qui doit oenserm la sur** veillance geocrale de l'administration. Aujourd'hui les maires et adjoints sont nommés par Tempereur, mais ils ae peuventètre cboi^
que parmi (^. membres da eooMil muticipel élus par le suffrage wwversel *. * -
ADMimSTBATION, «— CHANGES.
Le mécanisme administratif, dont aous veuons d'exposer l'orgaiù»aLk)Q) ne doit avoir qu'un but : h déarglopjieBWOt du i»«iifi4Ue. m$àwA €A îBMHeotM^l de. lit u^tm* U yiotégoir a» éfbank'^, hk- &Kaviititaifo, fwo régoer au.d^ijLam la jintic^y aasimr «la répai^
tilion et une perception équitables de l'impôt; développer le commerce,M*industrie, l'agrit ul tu re; encourager 1^ piogrèôdes sciences,
, dQii«tk«s^ êi û/ès arts; propager l'instruction , et régler les rapp^irta des paissftnces temporelle et spirituelle, telle est la mission des goii**.
I venuBMiits.
De r administration des finances sous r empire tjomain. — L*empire romain faisait prédominer la pensée d ordre et d*unité; il s inquiétait peu du bien-être des peuples. « C'était, dit M. Gujzot dans son UiS'^ Umê deia wiilmUw m JSwrêf» » m despotiaiv^ admiois^a4tf , q^i: élcadaît sur k nu>nde nmala ua césean de foodioaiMÙree hiérarr chiquement distribués^ bien liés, soit entre eux, soit à la cour impériale, et uniquement appliqués à faire passer dans la société la volonté ^11 pouvoir, dans le ^louvoir les tributs et les tocss de Ja société. » L'aocsrolsàeineiit des îaipôta (ut la plaie de ce^gouvemement. Vindkh te eu impôt foncier, la oaj^^ on impôt pensonnal, le o^Mir-, gp-e qui peèait sur rindustrie, rourtin^ c^^nartimi qu'on appela, au Qioyon âge, droit de joyeux avènement^ et bien d'autres exactions, ruinèrent la classe des curiales cbm^ée de la perception de l'impôt et focfiée de payer, sur son propre bien, ce qui manquait aux rmtlieSb -
Bêiistamse des Francs à h fhouliU romom. » Les Francs, maîtres
de la Gaule, résistèrentà rétablissement de l'jmpôt territorial o.l de la capilalion; ils lapidèrent Partlieiaus, coasciiier de Théodebert, pour wii tenté de les soumettre à la ûscalité romaine. Le référendaire ViieoSf qvi éveil dressé les registres d'împAt pour le Limousin , fut
1- Voy. ies articles Communes, Maire, WcsicuiAWlÉi IM?NKaPii«*, ieî* mdicauunî. ^bibliographiques doaaéeô plus haut, p. lu , QoU'.
ch^mé de LitnogeH ; enfin Protadîus, mlBintre ^ftHe^ronÉdîn de Orofie» haud, périt assassiné. Sous les Mérovingiens, les ressourcps finan* cières se réduisaient au revenu des métairies royales , aux redevances payées le plus souvent en nalure par les leudes et les colons» enfin à la capitation maintenue pour les GalkHRomaîns. Cliarlemagne et les Carlovingiens furent réduits également aux produits de leurs métairies et à quelques aides (auxiUa)^ que leur payaient, en cas de guerre, les propriétaires de bénetices.
fintmà$$ à l^ipoque féadak et aous l'éêmiini9irtHi&n monordM^. ^So«s lé régime féodal, le rdi H'atâii que le prdénii desesdôiétfliiei administrés par deux offldërs de la couronne, le grand booteillër et le grand chambellan. L'aide royale la jilus ancienne est cëHe qui est connue sous le nom de dtme saladine; Philippe Auguste la leva, en 4489) avant son départ pour la croisade. Tous eeia qtii refusèrttit de prendre part à l'expédition durent payer pendant un an le diitoue de lenrs revenus et de leur fortune mï^ilière. Avec le m v* siè^ commence la spéciaîilé des services publics, impôts, administration des finances et juridiction financières doivent être étudiés séparément.
Impôts. — L'administration menarchiquë maintint led àneiennea taxes féodales et parvint à se Oréer dë ttonvelles teisourees. Elle
ajouta aux aides, qui reslèrent des impôts extraordinaires, Timpôt ' foncier ou fouage. C'est à Philippe le iiei que remontent ces mesures fiscales; il soumit toutes les propriétés à une taxe de la valeur du centième des biens^fonds, pnis du cinquantième. La nécessité de ees impAts s'explique sortoùt par le développement du pouvoir monarchique , par le j^i and nombre de fonctionnaiies dispersés dans les provinces et soldés par la royauté. La première condition do force et même d'existence pour la puissance centrale était Torganisation â*ttn impôt permanent* Mais jusqu'à Charles Vil, les teilles varièrent d'après les besoins ou les caprices de la royauté ; fixée à 4 SjM^OOO li-^ vres par les états de 1439, la taille resta à ce taux sous Charles VU. Ses succ-esseuis l'accrurent à volonté. Le faiUtm, ét;ihli par Henri îï, en 4549> était spécialement affecté à Ventretien de l'armée. En le payant, les villes se rachetaient du logement militaire.
On rétablit la capitation en 469&; la poptilatîon fut divisée en vingt-deux classes, dont la première i»a} ait 2000 livres et la dernière 20 souâ par téte. Cette taxe devait cesser trois mois après la conclu-
fRunctt
sion de la paix ; mais la s^uerre de la succession d E?p;iL:iie la litrela* biir pr^ue iinmé(ii«Uemiit et avec de nouveiie» ei^rgfii. L'im^ièt <}q dixième 4es mMag, levé an 474^, fut usa mesora eKtrène; il liappatt les rantitiBconuM les pcopriétaira, at dimna liée à des no*» mes Uiquieitoneles pour eetmUter l'élel des foKones. Le clergé 6*eii racheta par un don i^rattjit de huit millions. Louis XIV avait emprunté l'idée de ce dernier impôt a un excellent pairiuLe, Vauban, qui, daQfi sop livra ioliiolé La Biim royaie, proposaii de fubsUiuer «I seul îœpfti torritorial à la multiiade de taes qui pesaient sur le peepla. Ce pnjei fit diagmcier Vauben ; mais on s'en empara pour ajouter une nouvelle taxe à celles qui écrasaient la France. L'inégalité el l'arbitraire en mafière d'impôts ne cessèrent qu'à la révoluUon de 17S9. L'Assemblée constituante décida que i'ioipôt direct serait iié le» représeaiSAlé de la aaiioa el éfpaieme&t r^rti eam Ions ies «iloyeiia^ d'afft^ leur isrluoe»
Les «enlribiiUoBS indinscfes ont séiiî la même mafcbe. Dans le principe, elles portaient le^^ noms (Vatde$, tiafiellcs^ traite foraine, fève ou itaut pansage. L'impùl ^ur les denrées, appelé aides, varia très-souvent de quotité. Il était au xviii* siècle de 5 pour 400 du prix des denrées yeodues en gros, et de i% 4/2 pour 400 des mar- .ehandiaes détaillées; en lui dooaait las noms de vinf^ikM et de kmtième^ <mûe droit i9 gros ei de ér^t d9 Im^mê. Des taxes inventées par la fiscalité, comme les droits de jaugeage et de courtage, vinrent encore s* ajouter à l'impôt des aides. La marque des espèces d'or et d'argent et le papier timbré rentraient aussi dans les con<trâ»utioiis indiroetes, La ^diellO) ou impôt sur le së, Ait établie par Philippe te fiel.
Les droits dé>i-;nes sous le nom de haut passage , rccc, traite foraine, correspondaient aux douanes modernes. Mais les. bhroaux de péage étaient beaucoup plus nombreux et interceptaient la circula- •tioli des denrées et des marchandises dans le royaume. Colbert diminua le nombre de ces douanes intérieures et établit un tarif uniforme pour les droits à payer ; mats teUe était la puissance de rhabitude et du préjugé, qu'il l'ut obligé de se résigner à sanctionner l'inéejalilé des droits entre les provinces. On en reconnut de trois sortes : les provimes française^^ les jprovinces réputées étr^ngérsSf et ie$ provtnees trailéis comm pa^ étnsngm. Les premières pouvaient seules commercer entre elles sans être entravées par des douanes întérieu«-
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res; ce Mt m aipintage qu^eltes durMi I l'adnfiilBtraliMi bîerfW-
santo de Colbort. Les secondes avaicnl cunservé leurs douanes particulières. Les provinces de !a troisième cntétrorie pouvaient commercer librement avec i'élranger, parce qae les douanes éiaient placées sur la frcmtière des provincei fravçaim. L'AMemMée emlilQinla a disparaUr» ces e&trares qui rompaiettt lasartèrai de la Praneei et depuis celle assemblée r^nifamité des impôts indlreclsa r«iiiplaoè
la multitude des traites dont l'instilulion remontait au moyen âge *.
Le domaine royal était une dernière source de revenu public. On y ratUcbait les uumopoles , les droits de francs fiefs et nouveaux mcqu^B payés par les rotttrie» qui aeheUdeDt dee terres léodalflB« Vmnùnisêment lorsqu'une (em pasnit à uae corporation eecMsiBa* tique ou laïque, Vimbakiiê ou ^it prélevé sur la succession des étrangers, le droit de bâtard i.^e, les parties casuelles, le droit annuel ou le paulette que devaient les magistrats pour devenir propriélaires de leurs ebarges , les (bxes jttdiciaires , le contrôle des actes notariés , les exploits, insinualiOQ» «t droits de grtffi. La Révohilioa a aapprinié ces taxes qui taoaieat au système féodal et é Torgantea-
1. Voy. les articles Barqvb, Bodget, Finances, Gabelle, Impôts, Péages, Taillb, Traites. — Ouvrages à consulter : le Secret des finances de Frane»y par Froîimenteaa (Paris, 1581, 1 vol.in-12}; le Guidon général des finances (f« France, par J.UenDequin, avec les annotalious de Vincent Gelée (Paris, i60i, i v.>l ; le Trésor des trésors de France volé à l(i coiironney découvert et présente au roy Lnnis XIII, en 1615, par Jean Bcautort; ne<^hfrf!>ps et coii,<idératiùn:^ $xir U s finance* de France, d e jjuis iS9i jusqu*à 1721, paf Ue Furb<>ijnai8 (Basle, 1758, 2 vol. in-4); Dictionfwxre étymologique ei historique des fitiameSy aides, gabelles, tabacs (Paris, 1722, i vol. in-fol.); Mémoires pour servir à l'histoire du droit public de la France en matière d'impôts^ ou Recueil cuncemunt la cour des aides, de i755 à 1775 (Biuxellcii-raris, i779> 10-4) ; Compttt rmitti d» faâininitiration 4es finances, anni$ par année, sous Benri IV, Louit XIU «1 lotiû XIV^ avec dts reekwnha iwr Vùrigim dét impats; Im msnut êt dépemu ié nos voit, par HsUel, iraiier eantais <1m Samess sous Owmsrsts (Paris, usa, in<-4); prétiace du t. XIX des Ordontiancsf dm roU ée Fr^na, par le comte de Pastoret; Jfémotrea aur U9 draiU et les impoeHicns, par Moreau dé • Beaumont (iTSt-iT6»» 4 vol»io-4); Encyclopédie méthodique, article Financer; Nec* ker. De VaêminietraUondee /iii«fieet (Paris» t794, s vel. io-S); Biétoire ginéralê dee financée de la France, detmis le aommencemeni de la menordkt'e, par Aniould, an*» cien directeur de la balance du commerce (Paris, 1806, 1 vol. )n-4); Bresson, £fûleèv financière de la Fronce (Paris, 1829, 2 vol io-g); Poilierat de Thou, Recherches sur Porigine de Vimpât en Fmnce (Paris, î83b, t vol in-8) : Uailly, Hi^^toire financière de la France (Paris, 2 voK mi^S); marquis d'Audiffret, Système financier de la France.
tion judiciaiie ou administralive de la monarchie absolue. Le Consulat, 60 ôtabliasiiiit un nouveau système (i impàl»» asttli»Utué i'HBiié H Tégalité à la divenûté et «u pcivilé^a *.
JiMmMfaUùn dmtfk d$ la jmiifUM de i*impU eiMla $mtml ImcêdméamnÙÊêr^^, <-* La peroepUiHide l-impôl fut dyMNrd eoB« fiée auk fonctionnaires chargés de l'adininistration de la justice et du cûdimandeiBeut de^ armées. Les inconvénieiiU> de cette confubion de pouv<>ira, cpû c^oduûaU à l'mxdûe et à la tyrasiiie, devinrent plus mmfiwrtoa loraqua le gomemement eu! dos rouages compliqués et ^lea impôts se sMiltiplîèreiit. Dès le sièefei, on trouve qoel« quee tracer de la division des fonctioDs publiques. Philippe le Bel établit uo trésorier général, Haguerrand de Marigny, avec deux clerofi dulréâtt:. Mais les baillis, sénécbaax, prévôts et vicomtes, «sslàrttDi esoore iQagtampa chargés de la peroeptioado l'impôt doao \m proviaces.' Bnfin, ao -m* sidde, la sôpôcaiion sa compléta. Fran-* 90m h* eréa Tépargne, c qui fat comme k mer à laquelle toutes tes autres recettes générales et particulières se vinrent rendre, 11 en coiiUa la garde à un trésorier; mais, comme i oilice de Iri . sérier était vèDal, la fiscalité eut soin de le diviser ^ ou établit quatie trésoriers qui servirent par quartier. 11 avaU» ^ outre, quatre intendams des tayancaSi qui siarveillaient lea recettea et les défeaaes. La surialeik* dant des énaoces ordonnançait les payements, et avait au-dessous de lui un contrôleur général. Louis XIV supprima la dignité do surintendant des finances, et, à partir de 1661, il n'y eut plus qu'un contrôleur généraL Lesimendaats de finances iiorinaient avec les trésoriers la diomhre du Prwnr ou bureau de fitumm. fille avait ses greffiers, huissiers et sergents , une juridiction spéciale, était chargée de la conservation du domaine royal, et assignait le fonds pour chaque payement or( lu nuancé par le surintendant.
La plupart des provinces euient uue administration financière sonbiable à celle de Paris, à partir des règoes de François 1*' et de Beori IL On établit seize» puis dix-sept , et enfin vingt généralités , avèo des trésoriers et des receveurs généraux. Afin d'auguienter le
nombre des charges dont traliquait la cour, Charles IX rendit les trésoriers alternatifs en 4574 et tnennaux en 4573. Henri III réunit
1» Vof. Vmiiki» OoiuMB, 01 Cbopia, IVatlf dm dominé dant Is osUteiion de ta «tavres, imbliées à Paris ea i669.
en une seule chambre les trésoriei*s et les receveurs, à partir de Tannée 4677. Chaque géiieraiité eut alors, comme Paris, son bureau de fifumces composé de deux trésoriers pour le domaine , de deux rece- Teiin gèDéranx dM finances et d*iui garde du tréaor. On lecoradjoignit un* greffier et un huisdier. Toutes ces charges ftaretit vèMàm ' et héréditaires. Les burea'ux de lifitviccs avaient dans les provinces , comme à Paris, des attribulions adninii-trntives et judiciaires. Ils faisaient la répartition de l'impôt pour chaque généralité et en re«mettaient les rôles à des fonctionnaires d'un rang inférieer, appéMs élus, qui répartissaient les taxes dans cbaque localHé. Le hmm des finances exerçait un premier contrôle sur la gestion des financiers, qui était soumise en dernier ressort aux chambres des comptes. Comme tribunaux d'attribution^ les bureaux de finances prononçaient mr les questions reiativesanx domaines et aox contribations diveetes» et , entre autres , à la MUs et au teltiofi. Ils jugeaient en dernier ressort jusqu'à la concurrence de 250 livres de capital ou de lOlrms de rente. Les appels de leurs sentences étaient portés aux parlements. . Les membres du bureau devaient faire des inspections , < à l'effet, disent les ordonnances, de ywt le bon on le roautais ménage^ea^Jus» reGereois, grènetieis et contMleurs. »
Dans les pays d^états (Languedoc, Provence, Bourgogne, Bretagne, Dauphiné, etc.), et dans les pruvincestiouvellement conquises CFranche-Comté , Alsace, Cambrésis, Roussilion, pays Messin), la répartition des impète était confiée aux états provinciaux et aux in- ' tendants. Les aides et les imUm étaient aiiermées à des finaneiers nommés traitants, qui farinèrent, depuis A^Wi^ tme compagnie dcmt les membres s'appelèrent fermiers généraux»
La révolution française détruisit celte organisation compliquée, et le Consulat y substitua i*un«té et la simpiieHé administratives. L'im* pét volé par les représentants du peuple fbt répaKi entre les départements d'après leurs revenus et letir t)opu1aiîon. Los t;onginl$ généraux furent cliai^i-s de la répartition entre Ks arrundis.^ements , les conseils d'arrondissement entre les communes, et les conseils municipaux entre les habitants des vi.les. Même simplicité pour le reeouvrement de l'intpét: le pencepteor pour la eomnrane versé dans la caisse du receveur d'arrondissement, et celui-ci dans la caisse da receveur général. De U'i,l 'impôt passe duii^ le trésor public. Lt?3 autres revenus de TËtat, domaines^ eaux el foréls ^ enregistremeni i
iabtics^ contribuUons indireoie$^ sont ^galeMDi soumid à une admiwtalioD ftti nolèfe du miniilFi ii€f flnaiioes qvi eit perpétuellement tnspcîelée parées a^e^to ^
Jtiriéiûiion financière. La juridiction financière ne fut réellement organisée qu'à partir du régne de Philip[)e le Bel. Il institua la chambre des comptes de Parie pour réviser la gestion ûnancière de loue les receveurs et ageete oomptablee. L'eitenston du domaine royal toDgaa Im oréelion de oovtreUeiitChambree des oomples* Elias ftiieat établies à llentpellier, eo 4487; à Rouen, en 4548; à Dijon, Ait> Grenoble, Nantes et Biois, en 4566; à Tau, en 4624; a Bar, en 4661, à Metz et à Dôle, en 4692. Dans plusieurs villes, telles que Dijon, GrenQi»le y Rennes, Pau, Rouen, Âix, Metz et Dôle, les maiires de iAeourdbs emptm aveieiitiaridiolieD souveraine en matière d'.«»iie». el^oMiatc Pem, Ifwitpetitef» fionteauK, Clermont,.lloalaaten, avaieatdee tribunaux spéciaux appelés dn omIm et chariiés de la juridiction pour les contribiitioiis ituiirectes. l.es ({('méraux pour le fait desaidm remontaient aux états de 4 357, qui avaient délégué dâs.oeiDmiâ$aire§ généraux pour surveiller la réparikion et la peroeptjiOM des anies ; csukh» atreieeA nemné po«t ehaque Uwalitè des ecuis^eommiaMiîres qu'on appela ^us. Charles ¥ traasfonna «s eommiseaires^ et sous^commissaires en fon(^ionnah^ royaux; les premiers, appelés qèneraux jujur le fait des aides^ formèrent une cour spéciale; les seconds conservèrent la uom d'élus. Dans les pays qui n'evaient pas d'états et qu'on nommait fwnsd'éketùm, lesdu« étaient à la Ms «tépartUeurs des aides et jugeîf e» première iaetance; l'appd de ieurs seeleuees ^it porté devant leseeors des aides. La Révolution a change eulièrement cette organisation : une seule cour des comptes a n^niplacéles onze chambres des ( iiiptes de lancienne monardue, et coatralisé la comptabiiJié iinancière. Les cours des uideiet les trikumam des dm ont disparu. La jtii*idi£iieii fiaaueière . a été attribuée^ comme tout le oonteKftienx adnilnisiralif^ aux eon- ^Is de préfecture en praniôEe instance» et les appels portés au conseil à EUi ^
1. Voy. les articles Bureau de fiihances. Domaines, Eaix et forêts, Election, FAREcisTRrMENT (droit d*), FINANCES, Gabki.le, ^,K^É^, ai.h k. SrRtxTF.NnANT, Trésoriers DE France. — Puiir les indications bilillugraphiqucK, voy. p. x.wiii.
2. Voy. ClIA.MRUE T\T< CdMl'TES, COXSEIL B'ÊTAT, COURS DES AIDES, ÉLECTIOX, CÉ-
RÊftALiTB, Intendants, Tribu.naux administratifs. OuTrages à consulter : Traité
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INTROIHXmON.
ifonfuues. — - Le droit de i)aUre monnaie est une des attributions du powoir flonferaln. L'empire roBudii avail élabil des hMâ des monaaies dans plosieiirs villes de la Genk». Après lea mtaaieiis des
barbares et le partage des terres qui en fut la suite, les poeselsem ; d'alleux et de bénéfices profitèrent de rairaibUsàenient da pouvoir centrai pour battre monnaie. Chariemagne s'opposa à cette usurpation, et déféndit même de battremoanaie bors de aoa palaiad* Aix-ia- Chapelle. Ma» , aona aes suecesseu» , celte ordomiance ne fut pas , exécutée. De là , une mullitnde d^ 'ni<mnaiea qui entravaient ie commerce et fou rn lissaient trop souvent aux grands feudataires i oc- i casion de spéculations lucratives, mais injustes et odieuses. Saint , Louis, sans enlever «ux seigneurs un droit que le temps avait con- \ aaeré, battit une mouDaie de bon akri qui avait cours dans toot le royanitte. Ge fut un avanla^B considérable pour le comnieroe. liais ses successeurs abusèrent de cette instiiution et s'en firent une ressource inique. Philippe le Bei donna l'exemple de l altération de la monnaie et mérita d'être flétri par Thistoire du nom de faux monnayewr. Sous les règnes de PbiUppe de, Valois et de Jean le Bon , tes variations des monnaies furent perpétuelles. La royauté alimentait le taux de la monnaie quand elle avait a [)ayer; elle rabaissait quand elle devait percevoir uu impôt. Charles V mit un terme à cet abui?, et son précepteur, Nicolas Oresme, écrivit par ses ordres un traité sur la néoessité de la fixité des monnaies. Mais, dans la suite, Tadministration eut encore plus d'une fols recours à ces odieuses altérations.
Le nombre des hôtels des monnaies a varié ; il fut porté successivement jusLju à seize. Le pouvoir central les faisait surveiller par les maiires générauœ des monnaies » qui parcouraient alternativement la France pour inspecter les bétels des monnaies. Chaque bétel avait un essayeur, un graveur, un inspecteur et tfn coni' ! missaire du roi. Sous le ministère de Colbert , le .«ystàme de régie | générale lut appliqué à la fabrication de la monnaie. A partir de cette époque, tout directeur d'un hôtel de monnaie acheta, fabriqua et vendit avec les fonds et pour le compte du roi , moyennant
â$ ta ChanAre dts comptes, de ses officiers et des matières dont elle connaît (fvnh IW, 1 voï. iii-12); Dissertation historique et critique sur la Chambre des compteSf itêur l'origiMt VéUUH la fonctiana dê êêiéiljférenU^oljlicitrg, par J. L. Le Cbafl* tear (Paris, im, t vol. in-4 ).
mm
r-allocation d'un prix fixe par marc. Paris avait une cour des monnaies , dès le (emps de Charles VI elle se compoî^ait dm maîtres gmétMm 4^ monnaie^. Honn, II l'érigea ea oour souvemw, ea 4 ; ^ fiûDDaNBsail eq.derjnier raisort ()ea firooà»iit^lifo aux mima, é»B ' iBél«ii|;« «in P«î<i0» M Utr9, priic, eom^es esitècea-d'or et d'argent, da la fabrieatioa des monoaiea, etc. La Révolution a Mi disparattia cette juridiction exceptionnelle et réduit le nombre des liùtels où Vim bat monnaie; il n'y a plus aujourd'hui d bùteis des monnaies qu!à Pari^,^deaux, Lille* Lyou,. Marseille, Rouen et Strasbourg *.
]^fm^p»réi$^r^hdS 9aux et forêts avaieiii aussi dans rancieE récuse leur organîaiilioa et leur juridiction particoUèrea. Les gmnifon ou gardes-foresti^rS' n'étaient chargés que de la police. Les tribunaux des maîtres des eaux et forêts jugeaient les procès relatifs aux Gauler, iit^rèts; ils se composaient des niattres particuliers, d un lieutenant T0(aé djii^,i'étude des lois , diji garde^marteau , d'un procureur, d'ua ajocat .i}ii roi, d'un greffier et -d'on buiasiar. Les a]ii«la étaient portés en 4emier raasort devant les tribunaux n^mrôéa iableg de marbre ^ annexés aux parlements de Paris, de Rouen , de Toulouse , de Bordeaux , d'Aix , de Dijon , do Grenoble et de Bretagne, llà se (HM^pct^aieut du grand nia;itr^ de^ eaux et forêts, d'un présy^ent au ptt^]f)|nent, et. dAf^Miaura^eon^llars*. Cette juridiction exceptionr neUe a coBune toutes l^s autra3>iàl'éppqua.d^k Révoin*
tion, et radniinisiration dea eaux et foi^ n'est plus aujourd'iiui qu'un dco bci'viccb publics rattaches au nuoistL-re des liiiaiiccij *. Les contestations relatives aux eaux et forêts sont jugées par les tribuu^i^x ordinaires , ^jj^t les tribunaux admioistraii^ii^ lorsqu'il s'élèvoun cof^t entr^ les particulier et i'adnûoistration» . .
:En résumi^ » le gouvernement , d'abord démué de raasourcea finan» cières ou n*ayant que des revenus faibles et précaires, obtint l'ét»» blissement d'un impôt permanent au xv* siècle; il raugmeiila a son gré pendant les xvi" et xvu* siècles; aides, traité foraine^ gabelle^ tailles, capitatiim^ vingtième,, s'acorurf^ot successivemeiit» La royauté inatîtua, poup fyis^ passer lea revenus, publics dans son épargne , une hiérarchie de fonctionnaires, depuis le turintmidmi
1. Voj., pour Iw déaiUs, l'trticto Houmais ei let indications bibliogrBpfafaiaes à la ssiie^
3, Voy. t'ariicleEADx BT PORÂTS.
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jusqu'aux ékts, et une juridiction fmancîèîe qui desMMtait «tes chambres des coni[)tos , cours des aides , bureaux des linances, cour des monnaies , tables de marbre , jusqu'aux tribunaux intérieurs des élus et des gruyers. Enfin, le Gonisulat, établissant partout r«oité et la eimpHcité admhifstratiT6B, a raltaehé iau miniaMre des finances tous les fonctionnaires chargés de la peroeptioii des cantributions directes et indirectes; il les a soumis j>our la révision des comptes à une seule cour des comptes, et, pour le contentieux, à la juridiction exclusive du conseil d Etat. L'égale répartition de l'impôt entre toutes les classes de la société a été une conséqueoce . du principe d'égalité proclamé par la Constitiiaiite.
Adminiêdraiion militairê,*^ A cèté de Torganisation finandèra 9é place le système militaire, non moins laborieusement constitué par les efforts séculaires de l'administration monarchique. A répcxjue barbare, tous les Francs étaient soldats. Le système féodal ne donna à la royanté qu'une année Imnporaire et indisciplinée. La royatité avait besoin d*iine armée permanente et soumise à* une ligoureMe dttdplfRe ; mais elle ne parvint que lentement el péniblement à Tor • ganiser. Dès le Xfi' siècle , Philippe Auguste avait une troupe de toutiers placés sous les ordres de Cadoc. On reprochait déjà , sous ce règne , aux armées mercenaires leurs violences jet leur impiété; mais ce fut surtout pendant les longaea gnerres dea xrH et &v* siè eles qu'éclata la licence de ces bandes û*éemcheim , tafâ'4>em»9 , cotereaxix , etc. Ils désolèrent la France qu'ils appelaient leur chambre.
Organisatioîi d'une armée permanente* — Charles V et Charles VII parvinrent à les éloigner. L'ordonnance de Vincennes, en 437a, et surtout les ordonnances de 4439 et 4415, créèrent une force militaire soumise à une organisation régulière, quoique împarfllite. Nomination des capitaines par le roi , solde des troupes par le trésor rovai, telles sont les innovations les plus importantes; elles rattachèrent, dès cette époque, l'armée au pouvoir central. La cavalerie Ides compagnies d'ordonnance fut, dès l'origine, regardée tomme «xoeliente. Il n'en Ait pas de même dé l'infanterie des franc» ardtm dispersée dans les campagnes ; il fallut bientôt la remplacer par des troupes mercenaires. L'usage de la poudre à canon et de l'arlillerie, longtemps retardée par Timperfection des armes et des machines de guerre, prit une grande importance. Les engins volants , comme les
AOHINISiaàXiOIH m Lfi GUËHRE. mjx%
app^ Helhieii da Gouasy , dirigés par lean Bureau » id^Uirent loa
murailles et forcèreat la soumission des villes.
Au xvi* siècle, Louis Xli et François I" leatèrent d'organisée uoe infanterie natipualer doal les ci)fféreut& corps forent nonuné», aom FiBnçois l**, iégkm provénaialifs. La confiance ei le cottraga loanqualant aux paysana longtemyA avilia et réduita presque à la condition d'esclaves. Mais lorsqu'au xvir siècle la France eut un peuple, il prit place sur les champs de bataille à côté de la cavaieno et l'égala à Rocroy. La centralisation appliquée à l'annéet Tiub* forme imposé à tous les corps, le perfectionnement des armes, l'organisation des corps d'élite, rétablissement d'écoles pour Pinstruction des officiers, de magasins abondamment pourvus , d'ambulances, de baras, ravanccmcnt par ordre du tableau ou par ancieiinele, les inspections fréquentes, la fortification des places frontières, le&revues, les camps de manœuvres, telles furent les principales mesures qui,
SOUS Louis XiY, firent de l'armée françaiae la première armée du monde. Elles furent dues prîneipalement à Louvoîs.
Le génie militaire dirigé par Vauban , donna à la France la plus redoutable ceinture de forteresses. La cavalerie eut ses corps d'élite comme i lolaaterie^ des distinctions Uoiioriii jues et le magniûque asile dea Invalides récompensèrent ia valeuc. Comment contester lea progrès d'une administration qui avait substitué au service précaire des vassaux et aux bandes indisciplinées des mercenaij es ces armées do plus de quatre cent mille hommes où régnait une orgauisiii luii uniforme et qui obéissaient à i impulsion de 1 autorité centrale i Cependant, il ne £ajiU rien exagérer; l'inégalité n'était nulle part plus odieuse que dans l'armée; les principaux g^des y étaient réservés à la noblesse. Elle achetait les compagnies et les régiments ; comme il 11 y avait pas de iccrulcment régulier. (Ile chargeait quelque sergent riwcoleui de composer les cuips de tiotipr^, uu entraient trop souvent des gens perdus de vices, ia lie du peuple. Dès le temps de Louis XIY, on se moquait des jeunes eoloneU qui n'étaient pas soldats; Boursaultles livrait à. la risée publique dans sa pièce d* Ésope à la comt. Mais ce fut surtout après les désastres de la irede Sept ans, après la honte de Rosb^ich (!757), que l'opinion publique s'éleva contre ces officiers qui traînaient à la suite des can^ l'attirail du luxe. Depuis 47ââ, tous les citoyens de ia P^nae ^^t ^ appâtée à la défense de la patrie, sansctiatinGtioii de
rang et de naissance ; tous ont pu prétendre aux plus hautes dignités* militaires. Une génération entière de généraux est sortie des rangs du peu|>ie» depuis Hoche et Marceau jus^'à Beraadûtte et Napoléon. En mèm» tempB , rorganisation des gardes nationales a oavwt ia Fcance d'une année de citoyens déCenseivi ite Tordre et de la.pfo» priété. Âinsi, recrvtement régulier par la oonteription, égale admis sibilité de lous Ivs Français au coamiandeiiient des araiées, tels sont les progrès accomplis depuis soixante auâ dans l'organisation uii^. taire de la France
' ▲nsnfnmTioii db la josticb ; lois , TainoifAiix » mocfoonn.
Le gouvernement, enrichi- par rimpoi et protégé par l'armée, s est occupé avec zèle de ia justice, du commerce , de l'agriculture et des progrès inteUeeftucls de la nation. 11 Ini a rendu en protection et en direction safie et intelligente ce qu'il en tmivnfi de nekease et de grandeur. Les progrès dans Tadminielratlon de la tiennent a trois causes principales : l'excellence de la loi, ia bonne composition des tribunaux et 1 eq»iilè de ia procédure.
lais. — L'administration romaine eut surtout le mérite d'une orglh
niaation jn^cîaire» remarquable par Tunilé et Téqaiié. Une seule M
régissait tout Tetopire; elle était* appliquée par des magistrats spé^
ciaiix, qui procédaient par des enquètt^s tcctiiuoniales. Les invasions
dfiâ barbares ne portèrent nulle part autant de trouble et de confu*
t* On*traii?era tot détaUtretatiffttaK tifamti k Vérganfêatkm M ^tSërsntseorpi de iMnf» aux artiolM AmSb, àiMis, OaGAMSATioN MiLirAïuc, Faoeâs a caàtoa^
RSCIIQTEMENT, RÉGiMBirrs. — Ouvragcs à consulter : Histoire de te milice françaiMt par le P. Daniel (Paris, I72l, 2 vol. in-4); Becherches historiques sur l'ancienne yetidarmen'e français*, pnr le virnniie d'AÎ(*>s de Corbet (Avignon, 1759, I vol. in-i2); Traité des «rrriM, des machines de guerre, feux d'artitice, enf(eir)ne!t el inêtrumenis mililaires, par de Gaya (Paris, 1678, l vol.iu-12); Des amie nn*'i enseignes et èlendardt de France, par (Jallaiid (Paris, 1637, hi-4); Unard, De la yeiulannerie de France, son oriyine, srs jnc'royatives (iTï^i); li(*y, Histoire du drapeau^ des coulem s et des insignes de la monarrhie française (Paris, i837, 2 vol. în-8); Favè, //Tw n ■ rt lactique des irou armes et plus particulièrement de l'artillerie de campay fie ; Gf^uci, Histoire milHaire de la France (Paris, 1849, 2 vol. iiii-s) ; ^iibektiQ^liiiioirp ^wnt cienne infanterie française (P^ris, i^4i/-ibji, J ^ul. i«-8).
ABMlfaSTAATiOIH 0£ LA JVSTiUK. zxxvit fliiii. An Il0»d'«iie M, lu Gmiteen evtcf oq : les lois satîqne. ripuaîre,
gOiiîbeUe pour les Burgondcs, le Furam jiuhcum pfjiir les WisigOths, enfin le code Théodosien ]îOur les Gallu-Romains. Les lois barbares, léd^ées saos métbodef sans idée philosophique, s'occupaient princU pelMêDi <le pénalité. Le tiibuaal se oomposail de fachin^urg$ eu hmamm du droil; e^étaient des hommeB libres^ des ahrimaos réonis en jury ^ii»la présidence du p^f ou éomto. Ineapabl^ls d'apprécier les preuves écrites ou orales, ces juges y substituèrent le duel judiciaire et des épi cuves par le feu, l'eau, le fer rouge, etc. Ce fut ce qa'oQ appela ie jugmêrU de Dim et Vardalie, Chariemagne s'efforça vaiiiemeat de mettre un tenue aux abus de ces tribunaux barbares. Les capitulaires ne font qu*attester le mal qu'ils veulent corriger. La féodalité ne reconnut plus de lois générales; chaque seigneur, ass sié de ses pairs, suivit la coutume^ c est a-dire une tradition orale que moditiaient sans cesse les intérêts et les passions des jages.
CoÊUmmm* — - Saint Louia.ordonna de publier les toutufim des diveraps provinces et en donna l'exemple ; ses ÉtMinments n'étalent Ctt eflét que la coutume du duché de France. La rédaction des coulûmes de Nurmaiidje, de Ccauvoisis, d'Anjou date de lamème époque. Lanan hie du xiv* siècle interrompit ce travail législatif, et ce fut seulement après avoir terminé la guerre de Ceut ans que Charles VU le reprit et prescvivit la pubbcation des coutumes provinciales par l'iurtide I9& de rofdpnnasiee de MoulÂIS'lès-Toaniu Un siècle suffit à peine pour cette œuvre. Ce premier progrès exdamt Tarbîtraîre; mais on était encore ioin de 1 unité de loi. Louis XI eut la pensée de réunir en un seul code toutes les coutumes, mais d ne lui fut pas donné de réaliser ce projet. Uancieane monarchie n'atteignit jamais à l'uaité législative. Elle s'en rapprocha du moins en réfor* nant les coutumes locales et en publiant les grandes ordonnances de Blois (4499J, de Villers-Coterets (4539), d'Orléans (4561), de Mou* lins (1566), de Blois (1579), ordonnances qui embrassaient tout le royaunrfe, réformaient les lois civiles ei cnmiiielles, ébauchaient la législation commerciale et faisaient passer dans la pratique les principes posés par les grands jurisconsultes du xvt* siècle.
Les codes de Louis XIV (4667-4685) embrassèrent toute la législation, la coordonnèrent et en firent disparaître les principaux abus. Louis XIV travailla lui-même à cette réforme des lois; les mémoires encore ioédiU d'Olivier Le£àvie d'Ormesson nous le montrent pré*
aidant lui-même le conseil où siégcaieol les conaeilleiis d'ÊUI Pmi* sort, Boucherai, Morangiâ, de Vertamoot, AlacbauU;i de Sève,
d'Al gro, les niHiln s des requête fe Ilutman et Voisin. Il en sortit suo cei-sivement roidouiiancc civile (1667), le code des eaux et fotèts (4669), rerdoftoanoe cnminelle (I670), le code de commerce (4673). i'ordpnoatice eur )a marine (4684) et le code noir (t^Sô) dus surtout k Colbert el à son fib Seignelay, complétèrent celte réforme législative. On ne peut contester le progrès qui 8*était accompli dans cette partie (le l'atiaiiuiil r;it,oii , au liou d'uau mulLiiude de Icj^iblalcurb foudâux dont le caprue tenait lieu de loi, la France n'asail plps qu'un législateur^ au lieu de coutumes traditionnelles sans cesse modiiîéee par Tusa^, elle obéissait à des lois écrites. Mais œa loie va<* riaient encore dj province à province et conservaient de nombreuse! traces de la barbarie féodale. Cest seulement depuis 4789 qu*a triom» phé le principe de Tunité U'^gis alive; les code^ promulgués pondaiU le Consulat et TEmpire ont soumis tous les Français à la même loi *.
Tribunaux. — L'orsani^ation judiciaire s'est développée lentement, mais progressivement comme la législation, les barbareset la féodalité n^avaient pas de juges spéeiaux» LesracM'm6otfr<^S| sous la présidence du graf, les pairs, siégeant avec le seigneur ou son bailli, formaient le tribunal. Au xtii' siècle, il y eut un iximmeucemeot de centralisation
1. Voy les articles Droit Coutuiiier, Broit romain, Hvel Ji nicuiRE, Jostics,
I.O»S, ObDAI.IE, OimOXîlAKCES, BACniMBftVRG^ , SAr.lDARO!»». — Ou V l igCS COtîStlHcr,
dulre les recueils de loi» indiqueb piuâ bdut. p. iv, uuie t Qrdonn des rois d$ i ranc§ (Paris, 1781 i&âi. SI vol. lD-ft»l.): fftMceti dffoticitrMiM |oi« frafi(ai«e< i Pans, 192s» 18 vol. in* 33) ; Hiitoirt du droit français^ par Fleury, «MlUion donnée par M Huym (Paris, 1836, In-f8); Hechereheiiiourtervir àthisUnrt du droit français, i^ar Oro»ley (ThriB, lT8t €ft lt8t, in*i3) ; homardi, fittal êut lté réftûiviiom du drtrit ^tMÇiU$ ffur muir dTintf^dweUan à Hêadt dm émit tteis, itBiH 4a mènov Un ffoH^iii» «1 dte progrè4d9laiégiiliiiiitnfronçaUê(9wlê^ ltiT)|KliDiratli, r^^fTT Chitt^r^ àu droit français, publics en 1843; Glosèaire du droit français, par de I«aiiriài9 (Paris, l7ol»3vo).)n-4); Chasies, Dirtionuaire universely chronologique et histoHdèjUiUStt^ police tt finances^ (Paris, iW5, 2 vol. in-foU); Guyot, Répertoirt wii* verset et rdûonne de jurisprudence civile y criminelle^ canonique et bén$ficiaii(f%* ris, 1775 i7^^6, 64 vol in g ; Denisari, Collection dê décisions nouvelles etd^noiion^ reialiie^a ia junsi-i inh-ttce Tar is, I78j-n90, 8 vul. in-4); Bibliotlietfue choisie dts Zitm d« <iroi(, par Camus (Paris, 17Î2). Vi'C cinquième édiiion, eoïisidérablcment anumentéc, a été publié, en i83'2, par M. Diipin aîné: elle forme le second volum»' de l'ouvrage intitulé Lettres xur l i professîùrt d'a^vocat, CEmres de Pothier pubitees au x\ni' siècle et réunies çii 17 vol iii-g (l'an:* ifiiyiê^Ji TT^*^/ ^^^t fit
lecoroUîde^a»tôrei(*Pan5, iiyç, 2.vol.i^-8;t- '• . . ....
ADMiMSTH4|«0» W )A. JUSTICE. \xw
(ie la justice; les appels et les cas ro]iaux établis par saml Louis furent porté.s devant le pa/Ienient ou cour du roi. le jtHtieinent S6 modilia iui môme proiireàâivemenl. il a imite! abord, au xiii' siècle, lei lâsisîtes il cdté de« barooi e( des prélats ; nu Ki v« sièda , il deyipi sé- . «^entaireà f ^ri^, pvis perpétuel e( se composa exclusîTenieni de jaria* consultes. Dans la premt^ moitié do xv* siéele, lee anembres de ee tribunal se recrutaient pai clection ; 1 urdimnance de MujiuLs-les- Tours, rendue par Charles VII, déri.la qu'ils, seraient nommés par le roi sur une liste dac^indidatg. Lorsque l'autorité royale sa lut atfarmie, louis Xi leur accorda, avec rinaoftevibililé, riadépenttanceoéoeaMîre .aux magistrats pour la hoiiiie ailminiatration de la jualice. La véealité des charges fut établie par Loui^ Xlf comme ressource finaneière ; abusive dans le principe, suiloui ^uUb Fiançois 1" et Heurt il, elle fut atténuée par ies mœurs parlemeataires, par l'examen gévèreque rédit de Moulins (4566) imposa aux candidats, parles conditioBS d'^ge et de capacité qu'exigèrent rordonoance de Bleii et les édile de touîs XIV. On peut appliquer à la masîetratare franfaiâe la pensée de Tacite ; lês maurs produisirent d$ ftlw heures» réêulhts que les meilleures luis Les Itiindles, que la vénaliti' jerniait propriétaires des charges, eurent des tradiiions de science et de vertu, et d'un s^us sortirent ces corps parlementaires probes, savaeta, courageux* que noua présentent les i^yi' ^t xvir ^écles.
création de parlements proviocieu à Toulouse» Grenoble, Bordeaux, Dijon, Rouen, Âix, Rennes, Pau, Metz, Douai, Besançon et des conseils souverains d'Alsace, d'Artois et <le Rou»sillon, assurèrent june plus prompte et plus çompiete exécution des lois« roaii en affaiblissant Tunité de la France. La roy^mté ne créa pas, eomn-a rêvaient demandé les notables en à6â ft, une ceor suprême composée deVélite des parlements; maia Lonis XIV assura au grand eenaeil le droit de déterminer les juridictions et força les parlements à b'incliner devant ses anèis. La Constituante seule donna à l'organisation judiciaire une unité complète, en créant i& kdmoal de casaation; chaque partie de la France eut la même orgenisaAiOft judiciaire, aeut îement les juges furent d'abord nommés par )e peuple et formèren| des tribunaux de département et de dislriot; le Consulat et T Empire rendirent au pouvoir central la nomination des jiigt'>; les tribunaux furent divisés , cofume nous ks voyons t io ure, en cours d'appel appelées SMficessiveioeiU comt^ royales et impérialest en tribuoatui
^ 5 - INTRODUCTION
de première inflUmce et justices pait . Le jury, que nos lois chaînent de prononcer sur le fait en matière criminelle, assura une part considérable à la iibre intervention des citoyens. C'était surtout dans les juridictions inférieures qu'il était essentiel I de inetlre ruBÎté et rharmodie, à la place de la confusion et de Itearchîe créées par le^ moyen k^e. Longtem}» les baillis et séné-' chaux, les vioooitae el viguiers, avaient été les seuls juges royaux; ils cumulaient les fonctions diî magistrats, de chefs militaires et d'adnaimsLraleurs , recevaient les appels des justices seigneuriales et méGUtaient ëux-mèmes les sentences qu'ils avaient rendues. La fofanté avaift placé ces magistrats dans une dépendance plus étroilede l'autorité centrale , an k$s forçant de rendre compte au parlement de leur administration. Dès te xv* siècle, les rots firent quelques efforts pour séparer des foncLiOEUs incompatibles, dont le cuniul entraiiiait les plus graves abus. L'ordonnance de Montils-lès-Tours delendit au juge dVxécnter lui-même les sentences qu'il avait rendues. Louis XII, par l'ordonnança de Biais (4499), ordonna aut baillis qui n'auraient pas foit une étude spéciale des lots de s'adjoindre un lieuterant licencié en droit. Enfin, les ordonnances d'Orléans (4561) , de Moulins (4566) et de Blois (4 579) sép;uerent entièrement la robe et Vépée. Lp baiUi, qui était d épée, put assister aux jugements du tribunal d^. son ressort et même y présider, mais sans voix délibérativé. . L'institution des ppésidiaux, en 1 » et les développements que rer çot lajortdÎBtion olvne et criminelle de Ces tribunaux , accélérèrent l'administration de la justice entravée par la lenteur des parlements et l'ignorance des juges seigneuriaux. Les pré^idiaux devaient cire CQmposés d'au moins sept juges chacun ; ils avaient une juridiction ^ cinle et criminelle. Au civile leurs sentences étaient sans appe( pour las procès o6il ne s'agissait pas de pins de deux cent cinquante lir vres de capital ou de dix livres de rente. Dans le cas où la somme n'exccdaiL pas cinq cents livres décapitai ou vingt livres do rente, la sentence du prosidial s exécutait provisoirement, sauf recour^ iyi parlement. Four les affaires criminelles, le présidial jugeait sans ap^ pd les cas présidiauxet prévdtaux. On les divisait en deuxcat^ries, diaprés la nature du crime et la qualité des personnes. Pans la première se plaçaient les brigandages sur les voies publiques, les vols à main armée, les vols avec violence et effraction, les révoltes et rassemblements en armes , levées de troupes sans autorisation, etcrius
de faune monqaie* Ia aMotdp catégorie cempctaml iee* JMleiiM
ooimîiis par des vagabonds ou par des soldats en -mrelie. GeairttMh
naux ne poii\ en t juger pré^idialementquô luiâque 1003 les membres étaient réunis.
. La justice prévôUle., instituée par François L*% inspira aux bri-^ gands une terreur salutaire par la rigueur des eséoutious; c'étaii une nécessité dans ces époques de lieesce et d'anardMe. Les eamc et
forêts, les finances, la marine, le coipmerce avaient lears juges spéciaux : les tribunaux des gruyers et verdiers pour les eaux et forêts, avec appel aux tables ds marbra; les tribunaux deseius» ies bureaux de finances, les oours des aides» pour les matières financières ; les amirautés, pour la marine ; les juges-oensiils, înMitoés par L'He^tal, pour les procès de commerce et d'industrie. La Constituante supprima ces diverses juridictions, à re:!.cepLion des tribunaux de commerce. Le contentieux administratif a été attribué, par les lois modernes, aux conseils de préfectui^i, et, en oaa d'appel^ au conseil d'État. Les tribunaux ordinaires prononcent sur les autres procès *.
Procédure. — Dans les premiers temps de l'histoire du moyen ége,la procédure était grossière et digne de la barbarie des lois. Les épreuves, \e jugement de Dieu, furent regardés , pendant plusieurs siècles, comme le meilleur moyen de discerner l'innocence de la culpabilité. La renaissance du droit romain substitua à ces usages baii^ares une procédure plus équitable. Le duêl jiMciair^ disparut peu à peu, et les, tribunaux le remplacèrent par le témoignage oral et les épreuves écrites. Le ministère public fut institué , dès le corn* mencemenl du xiv^ siècle pour veiller aux interèls de l'ordre et de la société. Aux XI v% XV* et xvr siècles, de nombreuses ordonnances furent rendues pour Uàter |a Jenteur des jugements, prévenir la partialité en appelant les procès par ordre d'inscription et interdire aux parents de siéger à un même tribunal* On peut conauller, entre autres ordonnances, celle du mois de mars 4257, rendue sur la demande des états généraux, les oidoiniances rie Montils-lez-Tours (H53), de Biois (1499), de Villers-Colerelb (I539j, d Orléans (1564), de Moulins (4566), et de Bloiâ (4579}. Elles protégèrent Taccusé en lui
I. Voy. les articles Baillis, Cas ROYArw f.nA^fn constitl, Justice, Offices, Oîk-
DOXNANCES, PAHLEMEHTS, PrÉSIDIaUX» PRÉVOTS DES MaiU CHAUX, TaBL^S DE MAHERB,
I&tBiiiiAiiX/ VÉNALITÉ DES ûi^'FiCBi}| &yec Ifis iD4\i &Uun.H bmitograpiiique» à la suite*
HtM ' iNTaOÙIJQTiOfl.
floiHumt le droit de faire entendre lui-même sa défense; ellIBS substituèrent l'usaî^e du français au latin barbare du moyen âge, dans ia rédaction des actes notariés el des sentenced juridiques. L'instiiutioQ des registres de Tétat civil par François i*' prévint de nombreux procès en cotiaiatanl ks relations de parsAté et les droits de succession.
L'ordonnance de Moulins restreienit l'abus des commissions judiciaires; on ne put enlever un accusé à ses juges naturels que par une ordonnance royale contre-signée d'Uà storétdirô d'État. On limita aussi lee évocations et le droit de esmitif'lf ^ut , qui Éppetaient les parties devant la juridîeiiea spéciale dés mattrêê dis»
requêtes ou du grand conseil. L'ordre des avocais, institué dè0 lexin* siècle, fut soumis à di» Jioiiibreux rér^lomefUs,; la rédaction des actes authentiques fut confiée aux notaires; enfin, les sergents èshiê on huissiers furent institués, dés ie jctv* siècle, pour prêter Diain-forle à ta justice et signifier ses arrêts. Maïs, à côté de ces pro* grès, subsistaient des. abus itivétérés ; la tCHure arrachait à Taccusé l'aveu de crimos qu'î! n'avait pas commis. Vainement cet usage atroce avait été attaque, dès le xvi' siècle, par Bodin et Montaigne. Les lois semblaient bien plus préoccupées de la recherciip pt de là punition du crime que de la protection due à l*innOcence..De là lei^ justices prévôtales, instituées à une époque de licenéeelmalfaeuret^' sèment conservées avec de bien faibles restrictions dans des temps plus calmes. En un mot, la théorie de la pénalité, son esprit et son but, ne paraissent pas avoir été sou pronm s j ar les 6ouc/ief 5 de la Tournelley comme on nommait les juges endurcis aux cris des pa*' dénié et au spectacle de la douleur, ii'atrocité des suppliées leur ptts» raîssalt le meilleur moyen d'effrayer lë crime. Les rdues et les glbet9 étaient en permanence sur les places publiques, et on se plaisait à prolonger dans d'horribles tortures l'agonie du condamné. Enfin, lea généreuses réciamations des écrivains français et de Beccaria fireUt abolir l'usage barbare de la torture. Louis XVI eut la gloire de dén^ ner à teurs idées la sanction de Ift loi. Les codes du Consulat et de* TEmpire assurèrent de nouvelles garanties à l'accusé, et cdndUèreiil l'humanité avec la justice.
. Eu résumé, la France s'est élevée prof^ressivement de la diversité et de rincohérence des lois à i'unilé législative la plu» complète; la multitude des tribunaux , dtven d'origine , indépendants les uns ded
ADMlMSniATioX DE LA iUSTICK. XLlrf , , . . . . , ♦ .
Atf^/iêfidPt pffÀire è on» hiéniithfè JttdIciairB régulièrexment'orgaitikée, deiitHs leê trlbtifraux de simple potier jasq>rà la cotir de cé9*
sation ; enfin la procédure, souillée dans son origine par des usage» iniques, s'est peu à peu déîragée de la barltai ie du moyen âge Lç progrès n*est pas moins manifeste dans le développement des richesses naturelles de la France , dans la création des ports, d'une marirte, d'oti commerce Oorissant , ët dans le perfeeiionneqàent de nfadustrle et de ragricnllure.
VUiLS DK COMMUMCAIiON; GANAUX; mHLNfi; COMMERGS; l.\DU&T^|E.
Votes publiques. — L'empire romain avait tracé en Gawle un grand nombre de voies, dont il subsiste à peine quelques vestiges i rinvasion des barbares les détruisit. On ne communiqua d'une pro-»
vince u 1 aulre que les aruu s i\ la main. La IVod.il.U' i nuiobilisa les peuples, et éleva entre les domaines des seigneurs (ies douanes et des entraves de toute nature. Les Ûeuves él les rivières , artères naturelles de la Franee, étaient interceptés par des barrages et des ponts; des péages multipliés arrêtaient les marchands; Tusage et la Bscalité les conservèrent longtemps après la décadence de la puissance féodale. CependaiU radiuinislraliuu monarcliifjue travailla, dès le XIII* siècle, à réformer une partie des abus qui pesaient sur la France et entravaient le développement de sa richesse agricole et commerciale. Saint Louis abolit, entre autres, la cqutUtbe qui défendait de relever une voiture renversée sur ta voie publique, sans la permission du se gneur féodiil. Miis les progrès furent lenls. Au xvi* siècle, les voies de coaimunicaiion étaient à peine frayées. Sully, chargé comme grand voyer de la Irance des Tentretien des routes, s'en occupa activement; il fit planter des
1. Vuy. COMMITTIMIS, 1)1 KL, ÉTAT CIVIL, (iENS Dl' ROI, H l'I S.SifcUi, Jl.i»ÏU.H,.MA,iTlll>
DBâ lifeOlJÊTKS. ^OTAir.Ls. Okdalie, Oi'.oo' nances, Pivockdl'Ivf., T«»mruK. Oummi:» s a coiitiulLtr : UoncM'uno, J'iitoiie de la procédure \ Carre, Let loin de in pron-durf ri' i^h; Pigeîiti, CominêriUtire .<ur In provMure civile ; Kaiiioi*. tnan de procidnit^f élc. Vof. te* îiidH*a>io{i4i hil»li«igrupliimi«sdoriin»€î» plus hniu, p. xxxvifi. nme. -'-^^
XtlV lISTRODUGTIOIf.
arlMres le Umg des Toies publiques. Mm un peuple stnpide» exdté ptf* les ennemiâ do ministre, arracha ces arlMree ou les mutila, c G'esl m
Sully, disaient-ils. faisons-en un Biron. n Colberl reprit et perfectionna l'œuvre de Sully; il fut secondé parles intendants, et. vers la fio du XVII* siècle, Mme de Sévigné exprimait admiration pour oes travaux qui changeaieut les voyages eu promenades, t C'est uue ckose extraordinaire, écrivait-elle deNeveis le 20 septanbre que la beapoté de ces routes ; on n'arrête pas on seul moment ; es sont des mails et des promenades partout; toutes les montagnes aplanies, la rue d'Enfer, un chemin de paradis; mais, non, car on dit que le chemin en est étroit et laborieux, et celui-ci est large, agréable* ot délioîem. Les intéifdants ont fàit des merveilles, nous Savons cessé de leur donner des louanges. » ■ Ge fut à cette époque que s'établirent les voitures publiques ; le service se fit d'abord li Mitement; on ne voyageait que de jour, et il fallait près d'une semaine pour franchir la distance entre des villes peu éloignées. An xvni* siècle, les moyens de communication devin-^ faut plus fticilefs ; on ét^lit , soud le mînisijère de Turgoi,' des ptnus qui firent critiquées comme toutes les réformes de ce ministré et qui lui valurent 1 epigrauiuie suivante : - ■ • #
Ministre ivn^ 4'orgaeîl , irtocbant du 80QTer»in, ■ * Toi , qui ^ sans t'émouvoir, fais tani de misérables , Puisse M poste absurde aller au si graad traio QsfeKe ti^ «lèse à toiurles dlAleat
Que de progrès accomplis depuis cette époque dao^ les moyens de transport l Quelle différence entre les plus rapides diligences et les yoiturf s qui volent sur les chemiiAS de fer * !
Postes, — Les relais de poste furent établis par Louis XI dans l'intérêt exclusif de la royauté (U64); il était ilefendu, sous peine de mort, aux chevaucheurs et maîtres de postes de transporter d'autres dépêches que celles du roi. Mais, dans la suite, on modifia cette institution, et on mit les postes au service des particuliers. Ce fut sous Louis XIII que les courriers se chargèrent 4)0ur la première fois du transport des lettres et des paquets des particuliers. Bn I6f7, on établit un tarif régulier, et un règlement général détermina le temps
1 Voy. les articles Comme&cs, Messageeies» Voies PUBLiQUts. Yoiks aoMiUiKSp
VOITUESS.
et les moyens de transpoi L Depuis cette upuque, de UQQllireum çr^ODDaDces ont perlectionoy» le «orvice^ de» dépécb^ *.
Ççn^MÇQ^ -^.i^ canaux ouvrirant «o commerce une nouvelle vola 40 AOl^iWDioiptioA» CJiarie» V songea' à réunir la Soine à la Loin; QW^a celte pensée «e fut réalisée que par Sully, qui 6t conmeneer la C^al de Briare, en 1604, et le canal de joiu lion de la Seine a la Saône par lo uioyen des rivières d'Ouciie el d'Araïaûtuij. Ct* ministre ^vait aussi cunQu le projet d'unir les deux meci« en proiitant da VAudo:!^ 4aiii Garaoae. Ce fui ûpli^ei:^, ait <ooa ses miras. Tin** l^aiir Rioueti açeooaplireayt 4sa émw plein da grandeur al d^aiîiîié (46<U^684). Le camal de M<m$^, d^Orléans à BHare, fui creubc aux Irais du duc d'Orléans ( iG79 j, moyehiiant une concession perpétuelle. En niômc temps, s'exécutaient des travaux considérables, pour rendre nf^vig^les les rivières d'Aube , de la Seine, de là IMçnet.|>èa.<»Me époque, dea ingéniauia iuraet ahaigés da vaiUer ans imta ^.chausséesaid^ pavfaekîonQarlaiiavigaiiiia. Pondant le long rapoa du xvitr siècle, quelques travaux d'amélioratio» furent exé* cutés; iiiais ce fut surtout depuis la création de Vécole des travaux publics . tard École polytei^ique), établie en 4795| que les services des ponts et chaussées ra(Hu^t la plus aietiva iflupulsioUi tar* tout lea montagnes furent tournées^ de nouvelles routes percées, des ponte jetés sur les fleuves et les rivières. Les canaux multiplièrent pour le commerce les moyens de transpoi i : tels fui ( ni les canaux de Saint-Quentin, de la Somme à i Aisne et à l'O se, du Rhône au Rhin de ITonne à la Loire, et le canal de la Marne au Rhin*.
Coinmefce et colonia. — La facilité des communications a tourné principalement à l'avantage du commerce. Aussi quels rapides progrès! Dans les premiers temps, ^industrie se bornait à la production d*arraeset d'étoffes grossières. On tirait, à izrands frais, des contrées lomlaines les vêtements de luxe, la soie el les fourrures. L'Europe allait toujours s'appauvrissant. Fournir aux besoins de la guerre et aux premières nécessilés de la vie, voilà quel fut pendant longtempa
, 1. Toy. 1«B articles rofm et Eklais.
1. Voy. Tarticle KAVWATiofi, Canaux. — Ovfngw à consulter : notens» ffUMrt <ff lii muoi^g^Uifin mtériwr$ dê U Franet (Vwis, 1S29, 9 toI. in*t4) ; Edmond Teisae» itac, Des voies de communicatiou en Frana (Ptris, 1S4S, in-S); Woard, Dtt C«m» t^iMnçiM du V9iiinag$ dm ekmim d$ /«r de$ 9çi$$ natoiffabl» (Paris» IS4S^
l'unique but des produclionà industrielles. Les crrôadés rele-*-' vèrent le coriinu r( r do l'Europe. Dès le xiir siècle, la France prit une part active aux opération^ commerciales. Les galères de Nar— botme allaient chercher les denrées de i'Orteni jusque euHes côtes de Syrie et d*Ëgypfl:e. La Nof amndle , rattachée à la Frande par Ptti**» lippe Auguste , avait déjà «ne marine piriêsaftte , et , en 490§, le Hrf réunit, si l'on en croit (juiliaiinip lo Breton, plus de tiouze cents vaisseaux pour attatjuer la Flandie. Les premiers désastres de ia guerre de Cent ans ruinèrent cette marine : elle se releva sous Chartes Y. Les Dieppois et les Rouenna» équipèrent une Ûotie qxà fende des comptoirs sur ia côte occidentale d'Afriqaé, tehgtem|id aYatit les expéditions des Portugais. Je»n de BétheneOQPtdevint ref tiM (^ananes, au coimuencement du xvr siècle. Interrompu \).\v les guerres civiles du règne de Charles Vi , le commerce maritime reprit Un© nouvelle activité à la fin du règne de Charles Vil, lorsque Jaequea Goiur couvrit de ses ftioleoiis la mei" Méditehranée, et que iôdt mAt, SDTVftnt rexpréHloii d'vn éontémikiMA, htt vêêu d$ fleuri di Us.
Pendant les règnes de Louis XII, François et Henri II , le' commerce maritime se développa rapidement. Les vîris?ean\ français violèrent le Canada et le Saint Laurent, suus la conduite de Jean de La Reque; le port da Havre fut fondé à Tembouchure deia Seine et perla quelque teinps le nom de ^ilh Pto/mpaiH. Entravé paf fei guerres de religion, le coainierce eitérieur tvléva encore sdud Henri IV. Sully envoya à cette époque Samuel Champlain fdtidéi' Québec; sous Richelieu, des navigateurs français s établirent à la Martinique, à la Guyane, à la Guadeloupe. En(in repO(|ne de Colberl marqua Tapegée du commerce maritime de la France. La iVou-^' fMU ProMB, ainsi qu'on appelait rensemble des colonies de TÂméH^ tfoe se[)teatrionale, comprenait le Canada , l'Acadie, Tërre^-Neuve; la Louisiane fut explorée, en 1680, par le Rouennais René-Robert Cavalier de La Salle; le^ îles Saint-Domingue, la Martinique, là Gua<^' deloupe, Sainte-Lucie, Tabago, Marie-Galante, la Guyane française,' la Sénégambie , Pondichéry, Cbandernagor, les iles Bourbon et Madagascar, et plus tard Ttle de France (Maurice), ouvrirent au conl^ merce français de vastes débouchés. Colbert créa cinq compagnies pour les Indes orientales et occidentales, TAfrique, le Levant et 1« Nord. Jamais, il faut le reconnaître, le syslènv^ coioiiiHl de la France n'eut un aussi vaste développement. Mais la prépondérance
de Louvoii et les guerres ou i! nnlralua la France causèrent tiécaden ce des compagnies 4«cointnftr€e. • ' - Le %yMm» de Law itno viguMr faMiee m oolotote» ^ 1é ffiam deëe|il ei» lee mIm; la FraMse, i|m atait déjà perdd FAradte et Tme-^euve, se efite^er |0 Catieëa el eue partie des
Ajihlles ('n63). Eil»^ se jele\<) ht» ppti sons Louis XVI ; les découiffj tes dti liûugainviik' et de i'iiiiortuné La i:^erouse illustrèrent ea isè§Be« A l'époque de k RéreèmieD, la France, perdit Saint-Doariagàet Malgré oea déattstm, ea ne peat nier le firogrès général dn eemnei^e. La féodalMé avait ét«?é partoet des barrières qui entra* iraient la navigation et le commerce : droits de bris et de varech, péages et douanes miiitipliés. La royauté, qui avait yholi. des le xiii*giècle, ledf'oitde ôrtsdans piasieurs provinces, détruisit la piraterie,- conqaH pour la i<Vance le vaste littoral de l*Océan et de la Méditeirraiiée^ eneeeragea le commerce marilime, lui dennadesloia et dinimm les deUHaes ietériedres; enftti le» lois uiedernes ont fait entièrement disparaître ces entraves, et, tout en protégeant l'induslne aalionaie , elles ont diiiiiiiiié rigueur du système prohibitif. ' Marine, — La marine marchande ivtl une excellente pépinière pour la marine militaire.'lialgi^qttalqued tentatives faHes par Philippe *e||uate, saint L4>uts, Ctiarles V, Charles Vtf, el surtout par François l^, la marine militaire de la Franœ ne prit un puissant déve^
loppemejit rpie sons l adiiiinistration de Richelieo. Ce fut ce ministre *pîi cTPUsa les ports de Toulon et de Brest, et y bâtit des arsenaux pour la marine militaire. Louis XIV continua rosuvre de Richelieu, flMQa la nature à Roehefort et fortifia ihinkerqtie; la population des eties fut olaiiBée et aasara i la marine inilitaire on recrutement ré* plier. Colbert et son 61s Seignelay lui donnèrent nn code uniforme. Lesafiiiraux Du(|iiesne et de Tourvilie assurèrent un moment a k France la prépondérance sur les mers. Maltraitée au xviii' siècle, la marine française eut encore des jours de gloire sous les amiraux ds Grasse, de Suffran, La Mothe-Piquet, d'ÛrviUiers f Lpuis XVI jeftn Isa iMidemenIsdH part eiilteire da Gherhovig S
1. Voy. les ariiclefi CoLokies, Comm£rcp., Marine, Navigation, avec les indîcationli bibliographiques. Ajoutez Charpentier, Àéîitttan di Pitablhummî âê ta Compagntk française pnûrh commerce dés tAàtk (^aris, 16^6) ; livp\nn^,Cor¥eijponâanci adé^i* ^HutîtÉ min h tnr Lôtf f< Xf f ,'dans ta «niltoetioii des Btfcàmcntv fni^ nhàe- Hf$à rhiti&ir0 dê France; Dimrtation iwr Véêai du eomnmet m JfhMfe , »m Ifk
XI.V1M iNiaauucxiaei
/ndtttlrîe. <^ Ikiiis l'origine, llndotlrie élaii iouaj» à mille 6^
liiives. Loa corporaliua> , qui roinuiUent jusqu'à l'empire loiuain, fiirent nécessaires dans ki> leuips d'anarchie pour protéger l'industrie contre les iojusticeâ et pouf a^ucer des secoarâ à la vitttUesMb Mais, daoa la atiUe, allea «lnirimiM ub abuaùio. CaipeMtaM, même 8008 le joug do moDOpokii l'iadostrie firàoçaiae fift de MfNdeB ^ grès. Elle déroba aux ualions étrangères leurs principaux secrets; la fabrication du verre» des glaces et des crisiaux a i Italie; l'industrie séricicole à Vawf*» U- f^bricatioQ du cuir doré et des upi^serj^s de haobe litise ata Kays-ta; à Jl'Angleliifrre.la tmii^^ia fec ei dciremp» . Toot ce qoe le payj conienaii de ri^iluwm jvatiicidlee » oâiéaiee^tirfit . gétaox de toute nature, mines de fer, de houille, etc., fut exploité. L'indubti iG iiioLalkir^nquc dcvinL pour la France une suurce de prospérité. Les ncbesses minérales, arraUt^s du sein de la terrç, fureoi épuréej» par le creuiei et ciaelées avec une éiégaoMiiu'oili^iaAl loti, autres nations^ aana p9^vo^ y atteiodre. Ik aoi&t, po«r aa oohymm des progrès de rîodusirîe fraocaisof dès le Ceoipe de Sully, Um les rapports du conseil de coiiuiierce reuai en 1(>04. Le contrôleur générai du commerce, Laiïemas, rédigea les proc?!^vejri)a^3i ç^U^ assemblée qui sont parvenus ju$qu.'àQouâ , ' ^
«Çoo travail.ae divise on trois (parties ;.la.pnimièrt comimit las |Nr*« positioos faites par leseommissali'ea et approuvées par le gooveme^ > ment ; la seconde, les propositions déjà admise.*^ par les commissaires, mais qui n'ont (ms encore été adoptées par le conseil; la troisièioe ex|)Oso les idées ^tû deiuanUeoidephis amples reaseigaements et sur lesquelles ïm comaussaiMSiiia ee soat pas encooe {ffooo&céa. Doâs la premièra, i^alé^ie ae trpoveot Je^^plaotatiaiia das mAriara , i'éd»*
rois de la première et de la deuxième r-.wf!^ par l'ubl e Carlier (Amiens, f7'3. in-i*? ; Disserlation sur l'elat du commerce inUrituret extérieur de la France, depuis la pre* mitre croi&ade jmqu^nu re'jtie de Louis XI I, par Cliquot de l'icrvat he (,l*uri.s, l7yo, in-8j; Ariiould. Pp în }>ahnice du commerce et des relations coiniuerciales de la Fran*'e(3 vol. in-8); Ch. Dupiii, Forces productives et commerciales île la France (Parië, I8i7, 2 vol. în-4>; Documents statiitiiues publiés pur le gùuierjiemeni français; Commerce tnlerieur ( 1838, u)--i ^ Tabimu dicennal du commerce de la France {lè'iij i vol. 111-4 i-n 2 uinieb,, eic. Dictionnaire du commerce et des «larchandiseSj publié pur Guilluiimin (1839, 2 vol. in-4).
I. Voy. Archiva curiHuea de Vhistoire de Vfanee^ i*« série, tome XIV, p. 221 et aoiT., et letoibe IV des Mélanges dans U eolltctk» i«8 ^wummUè MMfi 4» '
cation des vtrs à soie et les fabriques de soie qui devaient aflranchir la France du tribut qu'elle payait à Tindustrie étrangère. Henri IV, oottmie'Prifiçois \*% encoyrs^éa l'industrie séricicole, et ordonna la pknltttioii de mMm iiatis les géoéralHés Pari», Orléans, Tours et^Lyon , M#l OMtsiriiir» à Pand deoi bâlimenta pour travailler la soie, Tun aux Tuileries, l'autre au parc des Tournclles. Les résultats furent si avanliiLzeiJx qu'en deux ans on expoi ta des étoffes de soie fK)ur plus de six millions d éçus. L'écorce des mûriers blanca Mi^i^É'iiNbrlqaerdea leitas d des cordages. L'eipérience foi &ite en Languedoc ^r le «éMre agricaHeiir Olivier de Serres, et réussît parfoilement. Une maiilifocttire de crêpes Gns , établie att château de Mantes avec l'autorisation de Sullv, le disputa aux fabriques de Baleine. On fournit bientôt des bas ,de soie et d'oslame aux pays étrangers. Une n^nufacture pour filer l'or fut fbndéeà Paris sous la dNmclfe&'4^«B - Milanais', et épargna à la France one dépense de IMMêO-Htruss 4kmt -aWîcbissait chaque année rindostrie mil&> uàiàe. Des tapisseries de ctiir doré furent fabriquées aux faubourgs Saint-Jacques et Saint-Honoré, et remportèrent sur les plus belles étoffes. La rivière d'Élampes alimentait des mouiinâ qui sciaient le fer et le martelaient; la France n'était plus tributaire de l'AUeinagnarfioiâr eetlé branehe d'industrie. Les Rionlins d'ttampes, disent les'ttéMoifss qae nous analysons, feisaiént plus en un jour que le meilleur chaudronnier en un mois, et à un meilleur marché. Ces fabrique» fournissaient aus?i des cuirasses et des armes de dmle espèce. Au faubourg Saint-Victor et à rembouchure de la rivière des GelMiInt, on travaillait Taeier fin. Des manufactures de cristal, établiea par dès IliMiens que le gouvernement des derniers Valois avait protégés, avaient ruiné les anciennes verreries. L'assemblée deuiantia le rétalilissonif ni de ces usines, a de si longtemps ordounées pour les gentilhommes nécessiteux qui s'y peuvent adonner et en îàilre trafic sans déroger à noblesse. » Ce fut à cette époque que plu« si^ûrà produits chimiques, entre autres le Uanc de plomb (caçbo-* natë^e plomb), si utile aux peintres» furent importés en France.
Le progrès de l'industrie française, un instant ralenti parles troubles qui suivirent la mort de Henri IV, par les guerres extérieures et les agitations de la Fronde, prit un prodigieux essor sous le ministère éeJCùibM^ Ce miniatce réorganisa le conseil établi par Sully et tombé en désuétude. Toutes les industries furent encouragées : glaces de
▼•nide. points d'Angleterre, bas an métier, taptssoriei des Gobelins, (Irnps fins de Louvier-î, de Sedan, d Abltevitle, soierieb de Tours et de Lyon, tapis rie la Savonnerie» de Beauvais, d'Aubusson, perfeetionaeinëni d« I horiogerie» risMnraltaii des hara», o«li«nd« la gara&^e, prodaits vmé» dtt fer, éa c«ir, teme «rgitaisei. Golb«rt toulail, «ivirtiit le pfêambiile d*ttii» d« CM •fdonttèmflK , « mettre îe royaume en étal de se passer de recourir aux élnmajera pour les ( liOî-es nécessaires à l'usage et à la commodiié des Français *. » il attira des ouvriers habites de Flandre, d'Italie el d'à»* gleterre. Il déroba à eette deritiér» p«laflaiic« le secrei de la trempé de radtfr, cenime antérieiiremefit t'itidastrle fnmçafie atait ealoféÉ la Ftandre le monopole des m iiiufactures de cnir doré et de tapisseries de haute Usse , et à 1 Italie la fabrication des cristaux ei des glaces.
Ces progrès sont meontestables; cependant radminfstration mù^ narehi<|tie laissa loejoura subsister plusieitra abtm et «ntre stvtret
le monopole des corporations. Utile dnns le principe pour surveiller et encourager ( industrie^ il devint funeste dans la suite. Il introduisit rinégaliié et le privilège jusque c dans la propriété la plus saerée, la plua tmpreseriptible de tontes, • lé droit de travailler Ce sont les ti5rmes mêmes du préambule de Fédit, par lequel Turgot lentn, en 4776, de supprimer les corporations industrielle». L'abuS était si invétéré, qu'il résista , et il ne fallut pas moins que la révolution de 4789 pour le déraciner. Aujourd'hui l'industrie est libre, et le défeleppement qu'elle a pris depuis einqmnte ana ëst awrlairt le résultat de cetie concurrence dont on peut blâmer quelquei abnSf mais dont les avantages sont immenses *.
1. Anoiennes /oi« françaises, publiées pcr Isambert. t. XVIII, p. 39.
3. Voy. tes urtiolen cokporatio!!, OoSÊiiïts, t{n>06TiitB. Meibles, Sots. Aux {ndn
citions bibiiographiquef^ sur le commerce, p. xtvil, noie, o« peut «loiiter : lf(Hmil| Trûi té d« l'exploitation des mims(rn2 [hl'inditstrie frauçaUe(Vtiv'\B,i%i9i
'À v(.i. iu-8i ; Schiiilzler, De la création Je la richfsse ou des intérêts matériels de la Fnnjci.' (Paii^, 1841, 2 vol in-8 *, Histoire de radministradon en France, de l'agri^ crtllvre^ âe^ O'-f^ udhs. du commerce, dea mnnu f'tf tw es. drt winf.v, \ ûx- CnMuî (Paris , isii'i, 2 vol ui-s). Cet ouvrage est n.'alheuieuseinent inen loin df tenir tuut ce que promet le titre; la partie histon(|ue «uitoul est tiès-inctMi plèie ; JaU' berl, DictinnuairB raisonné et univer^iel des arts et métiers; Hcroii de VilIcftiS!^, Delà ra/ics's'tf juincrale de la France ; !<apj)ort sur les froduiU tntla laf"
giqwsdé l iuduttrte française vibiTj; voy. aussi les Annale^ Vitidustrig fr<at* çai8$,{nÂnnalts4^min9»€ti«spontsHehauHis$,
ACHIftlWWM.
tra.
Agriculture. — L'agncullnre, comme le comnierce. ne demande au gouY^CBeaientque protection « aécurilé et facilité de oiounuaicatioiui.
pKtea lie BuMbê, daas b fertile Cao^MUnlei cm était ehûgè d'nempler d*inip6i mm wUs étomkieëe terres qui , liate de brae , rataient li^
cultes. A plus toile raison, dans les conlrée:^ éloigiiéeà, comme la Gaule , la fiscalité ron^aine avait ruine l'agriculture. Un des panégyristes du IV* siècle, Bumène, atteste ta misère de la Gaule par les louanges mêmes qu'il adresse à Constance Chlore : « liaiotenant, grâce à tes victoires, à César ÎDviiiciblef toutes les terres désertes des contréeâ d'Amiens, dcBeHuvais, de Troyes et de Langr^, se raniment cultivées par drs barbares, j L'invasion du v* siècle fut une nouvelle cause de ruine pour l'agriculture. Cependant les habitudes des eonquérants , qui vivaient dans leurs métairies entourés de vassauxi deviareat à la longue favorables k l'agriculture ; il' se forma des colonies agricoles partout où il y avait une troupe de Francs i:roiipes autour d'un chef de guerre. La fondation des mo** n.)>i( res bénédictins, aux vi*', vu* et vin* siècles, seconda les progrès de i'agricuituret et contribua au délnciiement des terres. CharteoMgne a'occapa, daas ses Capitulaires, de TamélieratioA de sea métairies; mais après lui les guerres privées ruinèrent les eampar gnes, et la trêve de Dieti ne fut qu'un remède impuissant contre des calamités aussi ediuyables Sasnt Louis voulut y mettre un terme; en 4245, il suspendit le3 guerres privées pendant quarante Jours, s'effbrçant de les changer en procès et de les terminer par une sentence arbitrale. En 435a, il alla plus loin, et prohiba entièrement les guerres privées, qui entraînaient des incendies et la perturbation du labouraije ' Grâce à col te protection^ l'agriculture devint promptement florissante. Froissart alte^te conrîbien les campagnes de Normandie étaient riches et plantureuses , lorsque l'Anglais envahit la. f Fritnce au xiv* siècle \
I. « CaiTiicaruin pcrturbationem. w Ordonnances des rois de France, t. î, p. 8t. 3. Froiseart, Chroniques ^ V* partie, cha^ Oûbiu' * ' . ' ' *
IKTRéDltotMIl
Mesurêi^ de salubrité eijie sécurité. — Le gouvernement est itilar* veau aVee prodénce pour veiller à la sûreté de* e^yene, âdsarw des asiles à la. pàuvreté» à la maladie, à Tenfanee délaissée, à la vieillesse iARrme et misérable. Il a assaini les villes en éloignant M
centre de la populaLioii leséfablhsemcnts dnn^pmix pour la salubrité publique, en faisant circuler l'eau dans les ruer^ ou jaillir des tontaines sur les places publiques. ïelle a été la mission d'une poliee habile, qui ne s*eecape pas seoletneni de réprimer le crime , méië teot d*améliofev la oendilkm des cileyetls. H Mul reoonaattre qiie , pendant plusieurs siècles, les rois et leurs représentants songèr^ht peu à rrmplirce devoir. Des rues tortueuses, où croupissaient des eaux fétides, des places resserrées el en('onil)rees d'échoppes, des passages étroits, sombres et sales, des maisons mal bâties, sans air, oà la lumière n'arrivait qu'à travers d'épais cbàssia et dont lessaillicè entravafinat là voie'pttbUqne, tel étsil le speetaele qa'ofAwent la plupart detf villes. Il n'y avait ni propreté ni sâreté; quelques monuments d'une grandeur imposante étonnaient au milieu de ces misères, mais ne les compensaient pas. On ne peut nier que rélargissement des rues, leur propreté I la construction de maisons spacieuses, Touvertone dtr vastes places et de jardins publics oa Tair nircitle plus libmnetal , oft la verdure repose et égayé la voe, n'aient amélioré la vie matérielle et contribué à Taccroisseoient de la population.
Lutéce, qui avait tiré son nom de ses boues, était depuis longtemps capitale du royaume, avant (ju on eût songé à remplacer par nn pavé solide la paille et ie loin dont on jonchait le sol pour se ggpantir de la fange» Il y a eneore anjonrd'hoi œrlatnea runs, el, entre autres, la rue du Fovarra, qui rappellent ces images primttîlls. Ce fut Philippe Auguste qui , pour la première fois, fit paver Paris; on se servit d'aboid de gros r;iil!t)iix carrés, comme on en voit encore dans quelques villes de t raace, et spécialement dans le midi.
donnée en 1 804 (Paris. 2 vol. in-4;; Ariliiir Younfî, Voyage en Fi ance pe; dant Im aitné>'s 1787- 1790, iradiiit de l'angluis f 1801 ; ravuisicr. Hirhissf tfrntnriale de la F;Yr/7rr ( 1791 : De Pradl, De l'état de ia ciiltm r en Fiance ( t8(i2 i ; de Mai ivJinU» Ih ecù de l'histuiTe yénn nle de VagricuUure - Paris, 1S37. in-8); Lcyniai ie, HtAtoirê de/t jmifmns en Fiance ^Paiis, 1849, iii-8 ; l.éoj». Delisie, Étudts sur la condition de la vlafse apricnle en Normandie au ifiayen âge (Evrout. i85l,ln-8} ; C. OarcMe de La Chuvanne, Ui>toire des cîaste» affricoltê en France^ deptiis tnint touit jvsquà £oujs -V/F J'aris. 1853, in-8..f.aSfaeliW5«*fde ta frahce, publiée par lèihhrittfl^ éi^ tktSiix putiHc»; costtertl 4 iiA, lor VA^HpuUwé (Pêt\9, tM^iUi, 4 Vdl: îfM4)i
MESURES DE SALUBI^Itl^ ET DK SURKTK. tY
A«'tf« aîMè , on eWMaenç* ft patèr Pari» ftvèc^tt gMs ; ta pluptH d«» Viltos (MitMil^ œl tMg0. Colbert §*occdpa dés nMiiifea de ptû* piité 0l.4le Miobrifé publiques, comme de tout re qui pouvait développer le biert-être et la rir [lesse de !a Frîuirp f a Reynie, nommé lieutenant de police en 4667, fit disparaître les dernières traces de la gaieté du moyen âge. Parts foi éclairé pendant les nuits, et ta sâcaté piiliii^ii« y tvaiivÉ une nouvelle garanlie. BieiilM réeftaifage ttOGlmie , qtie lea inàicipatea Tîtlpa 4è pnrHfice ne tardèrent pas k imiter, eontribva à la beauté des rues et des promenades. De nés jours, le gaz les a inondées de sn mvo iiiiiHi^re. Pcut-ètrë pélira-4-tt l ien tôt devant ta lumière électrique ou quelque autre découverte de la science moderne?
PtDfiaiit longtemps} tes tiltes, même dans tHnlériênt de fa Pfnn00i étaiam entoaréra de remparts «I dn fmaés remplis d'ona eau croupissante Les rues tortueuses semblaient avoir été tracées sans qu'on eût suivi aucune rèi^le pour raligticruent ries maison? : pent-étre les hommes du moVen âge avaient-ils ( spôré résister plus facilement à In envnlerie féodale dans des rues étroitf's , garnies ée ehafnes à claque extrémité ? Ce qui est certain , c'est que cette litégnlarM choquait Toeil et que la saleté des rues nuisait à la salubrité publique. A partir du xvir siècle, les fossés des villes situées à l'intérieur de la France ont été comblés; les eaux croupis-untps ont disparu | les rues se sont élargies , et , à la place de consUrueliouâ bizarre»^ en saillis snr la viHe pnbKqne, on a élevé dM maisons réguKdretikent alignées. Quelques amaiettrs du pîttoreaqua regrettent ces vieilles masures aux formes étranges ; mais il est impo^ible de méconnaître que la salultrilé pul liqne a beaucoup ^ai^né aux fuesures do police adoptées pour l'ouverture et l'alignement des rues modernes.
Il n'y aurait pas moins à dire snr la distribution des eaux et sur les fontaines publiques. La santé des citoyens anssi bien queia bebaté des villes ne pouvait que gagner à la construction de cm
canaux qui ont fait circuler des eaux jadis stagnantes ; on a su profiter de celte mesure de salubrité pour rornemeoiatiun des promenades et des places ))nbliques. L'administration de Colbert eut encore Tbonneor de la plupart de ces mesures , bienlôt imitées dans toute la France et pt rfecticmnées dans les siècles suivants. Lo journal manuscrit d'Olivier Lefèvre d'Ormesson prouve que ce fut en 4666
que l'on commença à faire disparaître les fontaines particaliéreft accaparées par quelque;^ hoaunes puissants au détriment du bienêtre général. Le chancelier mém9 fut obligé, malgré ses réciama-' lions, de se soumettre à cette mesure d'utilité publique.
Les hôpîtftui:« maMreries, lépreseoes^ foodés au m«|«n^lce par la charité des rois ou de qoek|aes riches personnages , entreienas longtemps par le clergé, soumis, à partir du xvr siècle, au contrôle du pouvoir temporel, sont, depuis 4789, atiminislrés comme tous les laoBumentâ d^utilité publique. Situ^ jadis au miiiau des villes , près des calbédrales, ces édiftces ëmmA dangereux pour la aaalé ém citoyens, oa tes a presque parlottt éloignés d« eeaire da la popuUnttOR et rebâtis dans des lieux où l'air circule avec plus de liberté. If en est de même des cimetières qu'une piété mal entendue avait placés près des église et au milieu des villes. Ën un mot, il y a une multitude de itétailaoà la vie puMîipie et la vie pifivée aatou^^Mir; . il ast du dMroir da FadmimsmiiMi dy intamnir pour aiaurer la séeartié ptihliiiae etamétiomrlesieofidHtoniliyfiéiiiqiMB. Lèv oomne dans toutes les hrauches d'âdaunislraliun , le progrès a été imoiense depuis deux siècleti ^ '
1. Voy le? articlcà Enfants trouvés, HômAOX./ LfiPROSSKiK, LiEux publics, Maisons, Mendiants, Mont de Pjété, Pouce, Rues. — Ouvrages à consuRer : De l a Mnrrc, Traité de la police, coniinué par rccleic-Diibrillet Paris. I7i9et 17:^8. 4 vol. iri-f'»l ^ : Oe Moléon, ro/^ c/j'on dp.'f rapports fimt rau r .lur ic conseil de .^n: nfnUe, de IbO^ a i&26; Éloin, Trébuchet tn i;abat, Dictumnaire depolice (Paris, ib35, 2 roi. in-8j; Trebuchel, J unsprudence de ia itn^iiecinej de ia ciururgie et de laphaTmMiâ en France iVûribf i834, in-8); du même, Code adminiâtratif des établiiumêniB dan- « gereux, tuiafubret et incommode» (Paris, i83), in-8 Voy. aus$f Jes ÀTChvteà
liUHqmn du mUniwiire A$ VdifricuUure e( du eommere», ^ On peut consaltar» mr tes ' éuhthéemsiiCB de blMifSÉi«f nce, H ilmivll dih trmvmtit ei ittp]NMrf»Mria «MMlfalM pritBihiéê à VÀuHnbiée eoMtiiuaniê; Rapport mir ia êiêuatim dn hmphÊi d*m^ . ianie trùuvét^ de$ alUnn^ iur la itundieiti ti prisons (I&IS); ftappori au roi eur iu hâpitauXt les hoepices et élabliseemenîe de bienfaieaaee ^arril 1937) f àe Génnào, De la bien fattanee publique (Putii^' ttZtt 4 yo\, in-s); Cfa. Vêrgé, inttitutîons de bienfai$ance (Paris, i8i7); 4e Wattevilie, Code de P administration charitalM (Paris, 1841» io^S); BkUae, monts de piété et des banques dit prêt (Paris, 1845 « in -8). Voy. aussi les documenta statialiquea jnibUéa par lea minialèrea de Tintérieur, do commerce et de l'agriculture.
PUISSANCES TESnmBUAMT SPIRITUELLE.
ix. ■
" ' nSLATIOHS DES PUISSANCES TBHPOBBtLE ET SPiBITDELU.
Il est naaH» oidre deJailâ ifaDs \»qm\ le gouvememcMil 4fnt WBÊBi iotiBrraBir, <|aGique avee fdtts de précftntîon ; jt yetrx paHér (fa âdpeloppelneiitteligieiaet intelleetiiel deesooiéfeée. Sans cloute Pélair
de l'homme vers Dieu , la contemplaiion des vérités religieuses, la foi , la prat que des vertus ne ^imposent pas ; sans doute aussi' rinspiralion poétique, le sentimenidu beau, du vrai, du grand, qui anôaaenfc l'écrivain et 4'arltsto, se paiaeiit ém les profondeurs de Yàtm^ dM rétude dè la aatare, dans la «lédiiattoii des dieh^ d'oBavre; «ne ttUéraiiire eervile a'eat qu'une misérable copie ou l'effort stérile d'une intellii^ince dégradée. Cependant, après avoir revendiqué pour la relii^ion, les lettres et les arts une large indépendance, qu» respeetera loujeurs iwa admittiairation intelligente , il faai ajoator que le gouvernemeat a aussi une missioa à remplir dana le domaine intellectuel; il doit encourager, provoquer, diriger et quelquefois contëwr -lé lïiottvement des esprits. Ainsi, les mesures adoptées pour fixer les rapports du spirituel et du tempojel, !a cen- ' tr^s$ttion progressive de Tinstruction publique, enfin le& enoounigenienisdonnés aux lettres, aux sciences et aux arts, sont aae partie cdAsSâéroble de rhiatoire des inatitotîons de la France.
Èétaiitms des puis9aneês tm^orêlle et 8piHtu$lîê dans Vempire romain et s(M$ la domination des barbares. — Dans l'empire romain, les deux puissances temj)orelle et spirituelle étaient étroitement unies; mais Tempereur gardait ia supériorité; il présidait parfois aux eonelles, approuvait les élections des évéques et veillait au maintîett de la discipline ecclésiastique ; il était, suivant une expression qui caractérise énergiquement son autorité , il était Vévtque extérieur. Après les invasions des barbare?, les rois continuèrent d'approuver pour la forme les élections ecclésiastiques qui se faisaient par toute rassemblée du peuple, mais, en réalité, la supériorilé passa aux évéques. Possesseurs de vastes domaines, supérieurs en intelligence aux rois barbares et à leurs compagnons d'armes, investis de i'aulonté dans les villes en qualité de défemeurs des cités,
les évôques dirigèrent en réalité le gouvernement aux vie et vii« siècles. Soixante-diiL-neuf évéques assistaient au champ de mars qui» en 64 5f proclama la charte des Fratios saliens et ronrrda aux Leudes U propriété inamovible et héréditaire de leurs héDéûres. L'invasion de iiouYeau3( guerriers irencs sous Pépîo d'Hérislal et Charles Martel,
et la nécessité de leur donner di s lel^c^, excitèrtnt un véritalik' Goaûit entre les deux puissances. Le clergé lut depouiiie au profit dt\> Francs austrasiens; les abbayes et las évécbés lurent ^ivréaà fki iéoalien», que les chroniques du iemps noua montrent ceints du baudrier et plus habiles à manier la hache d*armes qu'à porter la crosse. Les conciles de Leptin^^s et .de Soissons terminèrent ces lutL.s^ et Charleinagne en Ul disparaître les (iernière^ Uaces.
Ce grand homme embrassait tout dans ses Gapitulaire^; il y traitais de la discipline ecclésiastique aussi bien que de radministraUôa des affaires temporelles. Suppression des chorévéques eu évéqoes ei^ rantà dans les campagnes {episcopi vayi). institution de ia dime en faveur du clergé, réforme des moeurs, proscription des opiniousliétérodoxes, telles sont les principales dispositions de^ Capitulaires relatives au clergé. La puissance épiscopale r^oa sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve. L*archevéque de Reims, Hincmaft fut, pendant quelque temps, le véritable souverain de Tempire franc. Mais cette autorité ecclésiastique fut impuissanle pour repousser les invasions qui dévastaient les contrées méridionales de l'Europe ; «lie fut obligée d'abandonner la pouvoir seigneurs féçdaux : des châteaux forts s'élevèrent de (outes paris, et les abbayes se mimt elles mêmes sous la protection de laïques, qui les défendaient contre les invas^ions des Normands et les brigandages de.^ sei^ineurs voisins. Telle fut l'origine des avoués (ks églim et des aLlm laïques , qu'os appela dans la suite mdamm ou vice-seigneurs.
Puissançe pontifoaiê; fragmatiques tt eoncordat$. — Cette invasion de la féodalité dans l'I^^glise produisit de graves désordres; la licencede^ mœurs, la simonie sou lièrent le sanctuaire. Pour v mettre un terme, ii ne fallut pas moins que la réaction énerizique et exagérée dfi Grégoire VU. Ce fut alors la puissapcç spiritut lie qui envahit le temporel. Excommunication, juridiction» nomjnaïkm des évéqùçset des abbés, convocation des conciles , tout revint au saiat»siége; il d*imii>a 1 K^lise de France par ses légats. Cepen lant, lorsqu'on sortit ■
d^ i ao^cJ^^ lé^dale, la fijii»tiiiictiâ4L4e^ Pit^ll^ 9iriUi!«lk ,
et teniporelle apparut plus nettement. La puissance moiiarclnque #'appljqua avec persévérance à faire du clfri^é de la France un clergé ré^lt^ment national, uaî à Bom^ par la coflomunauié croyance*^ mai» aUaché à. la patrie par aa conattMiiiao. De là les fmgmaUqui$ de faÎQt Louîa et de Chlirlea VII, qui s^oppoaaientaux empiétamenla du spirituel sur le leinporel, et rendaient au clergé le droit d'élire ses pasteurs ; de là au:*si le conconial de François 1"^ qui, attribuant jiu pouvoir temporel aorniualion aux dignités eccléâuidliquea ^ rendijl; |e clergé plus en plus gallican. Les célèbres propoaiUona de 4682, défendues par Boaauet, avaient le même but. Entin, le eoncerdat de 1802^ qui est encore en vigueur, a resserré les liens qui unissent le clergé catholique au pouvoir temporel^ en liii laissant la liberté dunt.la reiigipa n'use que pour le bien des peuples. £u méuié temps le govvernemen^ a étendu la proiecUon de l'&iat aux cultes pTDteatunt e4 israélile ^
INSTaiFOtlON PUBtlOVK'
itat de Vinstruction publU/ue lous la dominatim roniaine d /ronque; école palatine, — L'instruction publique a été de toutes les
l)ranciHs d'administration celle qui, après la chute de l'empire roinain, a le plus longtemps échappé à l'induence du pouvoir central. Les empereurs romeins avaient fondé dans la Gaule des écoles célèbres et les avaient ricbement dotées. On cite entre antres les écoles de Lyoti, de Bordeaux , de Trèveà, où enseignèrent des rhéteur^ éloquents. Les invasions firent disparaître ces grands centres d'inslruclion publi(|ue. Le clergé fut seul chargé, pendant plusieurs siècles, (ie l'éducation et de rinstruclion de la jeunesse. Il y avait presque toujours une école annexée aux monastères bénédictins^ et quelqoes- Qoes de ces écoles étaient très-florissantes On cite entre autres l'abbaye de Saint-Wandrilie ou Fuaienelle (pi ès de Caudebec^ dans
t. les an icie> Abbaïk, Cahi>in\u!î, Cttanoines, Clergé, Co^frf nDATiî. CoN^ii<>-
WIES, EvÊCnÉ. ÊVÊQCK, HÉKÉSIE, Jl IFS. LIBERTÉS DE l/FxLlSE CM LFC ANE, PapAIT*, i'UbllATIQUE SANCTION, PROTESTANTS, QUATRB PROPOSITIONS, VIDAMES, et ICS OU-
u iNTHomicnoi!!.
la SeiQô'iolérieure), comme ayant réuni plus de trois cenjts écolier». Gharlenoagne donna une vigoureuse impulsion à ces étades fui m ressentaient de la barbarie de Tépoque. Bn mime temps qa*il or^fÊt* nisait, sons te nom à*éc6lê poiatine^ une véritable académie dans
laquelle lui-uième prenait pari aux discussions ècientifiqucs , il ordonnait de fonder des écoles près de chaque mona>tère et de cUaque cathédrale. Le noni de parvis rappelle encore aujourd'hui Ja destination des places voisines des cathédrales; c*étaU là que les enfants recevaient rinstruction [a parvi$ «ducofults). Le lien que < Charlemagne avait voulu établir entre les diverses écoles de son empire se rompît après sa mort; il n'y eut plui> d'unité dans aucuao partie de l administration.
Universités. — Lorsque la royauté sortit de tutelle et entra dans une voie de réforme et de progrès, elle ne négligea pas rinstruction publique. Le roi de France, qui vainquit la féodalité h Bonvines, fut le véritable fondateur de rUniveréilé. Ce fut en 1200 que Philippe Auguste accorda aux diverses écoles de Paris des privilèges qui en firent une corporation ou université. Elles obtinrent des rois et dea papes une constitution presque indépendante : nomination da reeteur, joridictioa sur les écoles et les métiers qui s'y rattachaieDi^ privil^es de toute nature garantis par les bulles du sainte ége, totii coiiUibua à faire de Tuniversité de Paris une puissanie corporalioii. La plupart des princes qui su( cédèrent à Philippe Auguste coidirmè-^ rent les privilèges de cette fille ainée des rois de France. TouIojiij$^{| Montpellier, Orléans, Gabors, Avignon^ Orange *, Angers, Perpignan^ Aix, Valence, Ddie, Poitiera, Bordeaux» Besançon, Angi^lémei Caen, Bourges, Dijon, Nantes, Rennes, Pont-à- Mousson , Pau, Douai, Strasbourg et Nancy eurent successivement leurs universités provinciales, sans lien et sans principes communs, diverses d'orga^ nisation, de juridiction et d'enseignement.
L'université de Paris, forte de ses privilèges pontificaux et royaiuii du nombre de ses écoliers , et de sa réputation européenne qui attirait l'Italien saint Thomas d'Aquin , TAllemand Albert le Grand, l'Espagnol Raymond Lulle, l'Aiii^lais Dun& Scott, Tuniversile de Paris se crut indépendante de l'autorité centrale et se compromit par une dangereuse ambition. On la. vit plu; d'une fois intervenir 4tm le
U h» villes d'Avignon «t dfOniige ëttient soumisM à ans autorilé étrangère. * ^
INSTRVGTIOK raBLIQUE. Lxr
iPKi?eriiemeiit , et principaleœent pendant les trouJdies de 444 a. Ow ttes provoquèrent une réforaie qui s^aceoinpltt sons Charles Vn; hMlversité de Paris fut alors soumise â la surveillance du ?arlei»nl', et, depuis celle époque, elle perdit ranogante indépendance qui avait proijuit tciiit r1« désordres. Vainement, dans la suite, elîe voulut proiiter de la bonté de Louis XII pour recouvrer des liberté» SBarchiqués, Cette tentative fut réprimée, et l'autorité centrale étentft Son influence sur fUhIversité aussi bien que sur le clergé et la noblesse.
Collège de France. — L'institution du collège des trois langues par François fut vainement attaquée par l'université de Paris; celte corporation ne put empêcher la fondation d'un établissement rivalisât pif t , plus tard, le nom de coliégé^ France^ el devint un promu* l0ur zélé et glorieux du progrès inlelIettueL L'aotorité centrale MBthiua lentement, mais cependant d'une manière sensible, à s'emparer de la direction de Tinstruction publique. L'oruoiiEiiini e de Bloiâ, en 4579, soumit toutes les universités du royaume à Pinspection de commissaires délégués par la puissance royale K La Ligue marque le dernier terme de l'elervescence poiitioo-fBlI* gisusê des universités; "elles rentrèrent dirtas Tordre sous HenrFiV^; Benfennées alors dans leur mission scientifique, elles obtinrent de nouveaux privilèges et le droit exclusif de conférer les grades (ordonnance de janvier 162î)). L'étude du droit, qu'une bulle avait •lelUé de rutriversHé de Paris, y fut introduite par Loi^ XiV la médécino réQUt de ce prinee des rè^emeftU uniformes ; eaAn » i^lsXlV vonint, connue Charlemsgne , doter chaque village d'une école (ordonnance de lt;98). Ainsi, les universités, d'abord indépendantes des parlements, lurent progressivement soumises à la puissance de ces cours qui représentaient l'autorité monarchique, et à rin^fwction de commlsBaires délégués par le pouvoir centrai. AfS'-ordûmiances rofalé^ régirent Thistraction puûiqoe, d imposèrent aus universités des statuts uniformes pour la coliatioa des grades.
Essais (inorganisation de l instruction publique ; université mo-
Ancimmts lois françaises, U XIX, p. 19S
derne. — Maigre ces e?sais d'orgam^ation , il n'y avait pas (runile
constituanle «'occupa d'établir ua ^stème d écctias qui devait embrasser la France entière ; un rapport remarqudble de l'évéquo d*Aiitun , Talleyrand , témoigne du aèlede rassemblée ; mais le temps
ItJi M ciiKjua. La Conventiuu beiroroa dv tout organiser; mais elle ne jjut qu'ébaucher les itislitutious. xii'ans, uuti école iiui^male, dont les leçoas étaient suivies par duuxe ceoU instiiuleurs , des écola» spéciales pour la marine , les travaux publics (plus tard Ëcole pdyr ^dmique); une école miliUire, appelée dan^ rorîgioe $eàh de ifar5; des éçoies centrales dans chaque départe^ient; d<^à écoiei» primaires , dans chaque coinuiuue , prouvent avec quelle ardeur fui conçu etexeiîute le projet d'un \asle syslème d'inslruction publique.
Jilfiiâ il y avait plus de grai^deur que de maturuu dans les idées de cette époque. Napoléon t avec cet eaprit pratique et oe ferme bon sens qui s'unissaient en loi au génie créatepr et en rehenseuent l«
mérite , Napoléon ramena le système d'instruction publique à des proportions plus ifU>oiinables. Les écoles centrales devinrent des lycées soumis à une discipline régulière et donnant un enseignennent approprié déjeunes intelligences ; rËcole normale tut Isk, pépîJiiére 411 professorat, et l Uaiversité, qui s'étendait à laFreuoeei|tlAM« eut son grand maître et son conseil , dépositairea des Iraâîtifwa «1 gardiens de la diîicipline. L'enseignement public eut le même carao^ tèro d'unité que les autres inslilutions de la France.
|«e tempsa peu à peu modihé i'organiiation ui^iversitaire; il en a fait disparaître ce qu'elle avai(4'ei(clusif et de tyrannique ; les scieficesBiOr raies yjiM>t<i^à prisety çpnserveront sapa doute la pllkce qui leur ep^ partientdans le$ sociétés modeniee. La liberté, dans unejusie meMe, a été consacrée parla loi du lo mars 1850. Mais quant au principe même del'i^"'v^rsilé, c'est-à-dirarumlé de direction appliquée àTinstruc^
tioD publique, il est la conséquence de notre argamsatioA edministirative tout eettère; .y porter atteinte, ce aeraii attaquer Tviiiié même de la Frauce *. Aussi la dernière loi, promulguée en 4864«
1. Voy. les srticleB Collège de France, Egoles, îwsTnocTioN publique, Ukiye^sitA , et ie« indimiODS bibliosrapbiques li ïa suite de ces articles. Un des ootrages le» plus imporlÉnts à coMUlter, est celui de M. Troplong, intitulé : Du pouroir de l'Btat mr VtmeignemenU d^aprèê l'amUn droit yublic (ran^fois (Psris, 1S44» in-^).
LETTBEâ, SGIËMCBS ET ARTS. Ulit
tians le but reconstituer les anciennes iiniver-^ités, hécessnires à la vie intellectuelle des provinces, a maintenu avec soin l'unité admlDisirative.
LETTftBS, SCIENCES £T ARTS.
Dés Mire» àu imjèn ège. Les motiadtèm servirent d'asile aut touresapt^ tà ehate âé l'empire rofflsln ; mais , au milieu des invasions (fni mettaient sans ce$?e la société en péril, 1rs travaux irtteHfectiH Is îi étaient c;iièrp possibles. Quelques chroniques enlatin bai bare, (les œuvres théoiogiques , des poëfnessans inspiration, attestent la éécadenee de ia littéraUiro. Elle se releva soua Charlemagtie, grâce à la fcKe f^pif fSiOfi dé fiàoie pahtihe; Éginhard, qui sortit de cettë école, est un des esprits les plu? cultivés des temps barbares ; même pi'Ti lant la décadence de l'empire carlovingien . les lettres ne tombèrent jamais aussi bas que sous les rois fainéants. Il y eut a|)^ès le siècle rnie éoHe de rennissartcé intetlectoelle tq[a*tih écri« nia do kf« 9l6cl^, Raotil Glabei*, a earaeiérisée dattsnf) style presquè
psëlique : <f II semblait, dit-il, que le itiotide secouM ses vieux vêle- Wênts pour revêtir la robe blanche des églises, j C'est, en effet, pnr la construction de vastes monuments que se Signala d'abord ce déve-; lOppemisnl de ia civilisation. Les églises, dé style roman ao tl'Sièclé, de siyie dgl^dl ad ttt^ -siècle et dans les siècles stiivants, marquent ■TM^deii pins vi^^oureuses aspirations du génie moderne pour S(*counr la barbarie ; elles rorre-pondent à Tes-or des croisades, k î'éfr.ancipation de Tesprit humain qui se manifeste par les chants des trou- Meufs èt des trouirères. L'inspiration religieuse et guerrière eut ttlilé ruokineiit* de eeé premiers monuments du génie artisttciue et
Htlêraihé de l'Europe moderne.
' A rêlte époque, la diversité des idiomes répondait à la diversité des populations , des mœurs , des lois et du gouvernement ; la Fmnee se (Mirtegeeit en deux langties principales , la langue û'hoc aa ftHd, lâ langue d*oil au nord, et tbacune de èes làngues se
soMivi^ait ett une foule de palois provinciaux. L'ùntté de langue,
et par ronsénuent de littérature, a été une des conséquences de Tunite politique. La guerre des Albigeois, qui a contribué à sou-
LUT INTRODUCTIC^.
mettre la Franco méridionale aa joiigdes hommes du nord , a étouffé au milieu des Gammes la voix des derniers troubadours. Les œuvres poétiques de Thibaut de Giampagne, de Guillaume de Lorris, de Jean de lieung^ les chroniques de Yille-Hardoiiiii, de Joinville et de Froissait, contribuèrent h foire accepter de foute la France une langue qui avait le mérite de la clarté et de la précision, et qui répondait, dès cette époque, aux qualités de l'esprit français. Vciinement on institua les jeux Oorciux de Toulouse pour ranimer le génie de la poésie méridionale; le français du nord prévalut et devint la langue titté^ raire, en même temps que la langue politique. La fondaâoii'de C6U iéges et d'établissements scientiâques par saint Louis et ses successeurs, la bibliotlieque royale qui date de Charles V, l'organisation de la confrérie de la Passion pour la représentatioti des mystères, rintroduction de l'imprimerie en France sous Louis XI, furent des événements qui favorisèrept le progrès intellectuel de la nation.
Renaisionoe, — Louis Xlt et François P' appelèrent dltalie des savants et des artistes illustres : les Lasearis, les Déméfrius^ les Claude de Seyssel répaniiirent le goût de la littérature classique, pendant que le Rosso, le Primatice et Léonard de Vinci, ornaient de peintures et de sculptures les palais élevés par François I*' et Henri n. GuiHaume Budée recueillait en Italie de prédeux ma-» nuscnts pour la bibliothèque Royale, et conIribuVrt à la fondation du collège des Trois-Langws. L'établissement d*one iiiiprhnene pour • le grec fut encore un bienfait de ce règne fécond en choses utiles et brillantes. Une littérature savante imitait l'antiquité, en même temps que le poëte favori du père des lettres^ Clément Marot> continuait» en la surpassant, Técole naïve des trouvères.
Malheureusement, la reproduction peu intelligente des forme» grecques et latines, le manque de direction sous les derniers Valois, l'anarchie du monde iniellecluei et moral, non moins <]épIorable qué celle du monde politiqtio, égarèrent pour quelque temps le goût fran«* çais. Mais avec Henri 1 l'ordre reparut. Ce prince compléta l'œuvre de François V* en élevant les bttiments du Collège de France sur la place de Cambrai ; il assura le traitement des professeurs et Uûteufe royaux , et appela en France Casaubon, un des princes de l'érudition. « Faites-lui donner, écrivait-il à Sully S des moyens pour s'en*
t» Voy. Porboniiais, Uackwchei turUêfimnemf 1. 1» p, M» édft« în«l.
Iretenir à Paris; car je l ai iail venir pour remettre l'Université de Paris et la faire refleurir, non pour être prea de moi. » Sous ce règne 4^parateuir^ ies Tuileries s'achevèrent ; on oonstruisit le château de SaiAU.Qfirimi&) le fon^îAwS, 1« place Boyale $ TliôpM âBiel^jNni, OMivrts d'iiri et jaofwmeBtB d'ofcilUé piibUiqne^
Bichelteo et surtout Louis XIV accordèrent une protection con-» slante et efficace aux lettres, aux sciences et aux arts. Est-iiuéces* âaire d insister sur leurs titres à la reconnaissance du momie savant, de rappeler la Sorbonae rebâtie, l'Académie française fondée, le jaii^iji du Hoi créé , les saTaiiCs étnwgens attirés ea France , rObâer^ taioire construit, Versailles, la colonnade <lti Louirre, tes jardina tracés par Le Nôtre, tant de monuments merveilleux s élevant comme par enchantement , ce concours de littérateurs, desavants, dlartistOÀ illustres > que Richelieu et Louis XIY neûreat pas &aitre, ^9i»doiile, maia qu'ils surent dignement récompenser; eattn, lea acadéflfies des inscriptions et ])e|lee4etlrea, de peinture et de sculpture, de musique, d'architecture, des sciences, formant autant de foyers où se concentraient l'érudition, le génie des arts et des scien^ ces , pour jaillir en rayons lummeux sur la France et le monde en* tîer? . ,
JSial, ée» kU^^ d$$ sdenm bI 4e$ art» m itviu* atéelo. A ' cette époque, le dé^Ioppement intdleeto^ n*est pes moins briUant
qu'au Siècle précédent et il exerce sur la société une influence en- * core plus puissante. Mais îa direction en échapjie à l'aïUoriLé, et souvent même tourne contre elle. Si Téloquence religieuse et la poésie déclinent» si le génie des erts perd de aoa élévation et se dé* grade trop souvent par la licence, T'élôqiieoce philosophique présente une heureuse compensation, soit qu'elle parle au genre humaiade ses lois , soit qu'elle retrace les merveilles de la nature ou qu'elle ^'^ve ^VQC une indignation poussée jusqu'au paradoxe contre Pinégaiité dea conditions. Lee sciences morales datent de ce siècle. L'éco* nomie politique analyse les principes de la licbesse publique et cher* ehe à i^n^lbrer le sort des diverses classes de la société. Turgot et d'autres écrivains révèlent à la France cette science nouvelle. La jurisprudence prend un caractère plus philosophique et prépare d'utiles réfdrmes. Enfin l'histoire commence à apparaître comme lia immense tableau où l'humanité entière ressemble à un homme qui se développe sans cesse, sous rcsîl de la Piovidance»
' Le progrès ûm ieitaM physique» et <iattféélles eti encore plàft
évidenl. G. Cuvier l'a exposé dans le rapport qu'il présenta à rempeieur en 4808 : « La mar( lie (IpSI affinités chimiques, ressort général de tous les phétiomè&eà naturels, a été expliquée ; la chaleur, le principal de leurs ageM) i ref^udee M$ rigoÔHsttèës; l'étectHôiié galvnmqoe esl venue iwirrir dee régîoM toutes b&AvtàM dotii ttul
ne peut encore tnesitrér l'étendue ; la noutellé Ihéorte dé lâ ôOttf-
bostioii, en jetant sur toute la chimie lâ pliis \ive himière. pt ta nouvelle nomenclature, en facilitant son étude, en ont inspiré fft goàt elont occasionné une foule de travaux aussi utiles que pétiîbled; la physiologie des corps vivautAi l*6ffëi el Ië inar«!he des fonctions dont ieyiir tIo se eoinposeï Ont reçu de lA chirote les éAlsIlrciesements les plus inattendus; Tanatomie î^unparéo s^est joifite à la chimie pour faire f>éhétrer tous le^^ serrois comme toutes les variations des forces Vitales; elle a réglé l'histoire naturelle d'après ces méthodes raisennto qui rédoiieiii les propriétés de tous les ètrçs â lebreiprossion la plus simple | eUe ii déterré el recnfté des eepècës inconnues, fenfooies dene les eodOfheë du globé: les minéraui^ Ont 6ié analysés et soumis aux lois do la iréométHe: des végétaux et des artlmaux auparavant inconnus ont été rassemblés et distingués ; leur catalogue général a été augmenté de plus du ddiible; leurs propriétés onl enrichi les arts d*une ftniie dlosiroments nouveaux; la Vaceirid - enfin a donné les moyens de souetrafre rhumanité à Vun dès pUtà funestes fléaux qui la tourmentaient. » Le Système du monde de LdpUice et le* travaux des malhémnticicfis Moiiprc, Legendre , de Lalaade, altesieut le» progrès des sciences mathématiques.
Loi soienoee morales prirent place dans llnstilUt, qde créa lë CoA-< vantton pour remplacer les anciénues académies. L7nstilut n'avflft d*âtx>rd que quatre classes : sciences mathématkiûes, physiques et naturelle scionces niorales et pclitiqUe*», litlérature et beanx-arts. Napoléon supprima la fia- se de? ^^cietices inoraios et politiques, et rendit à la cla««e des lettres les nom?» illustrés Acndémii» françaist ei Académie drs iMcnjpHms 4t beiiês-iHlrBS. La Classe des sciences noiraM et politiques a élé rétablie en 4 ê3d * .
t. Voy. les articles Académie, Akcbitecturb» BtitiiOTnaQ9«« CoLLtol DE f%àM94
ttiltS, ÉLOQUENCE, l^GLiSE, INSTITUT, MÉDECINE, UuSÉe, MOSÉUU, PEINTOEB, Ï^OSSU .
SciEti^es, ScijLiiTURR, THEATRE, TKOiB.AOOURs, TftOtvSiUtS) IIsivrMItÉ^ èt lèS ihdf' cations bibUosrspbitttet à «site 4» otm irlMiai. .
MoeoM tir cmrmiBs.
in.
MOBUM ET GooTUMn; FAHiLLB; HABITATION; moubritubb; iAibb;
fiAMuaafBNir^
Mœurs ; famille. — On ne peut connaître la vie d'un ^jeuple sans péDctrer jusqu'au foyer domestique et étudier la vie privée. La famiilei lelle que la présentent les sociétés chrétiennes et principale* ment la société française, est supérieure à la Emilie de l'aiiiiqiiité. hà père de famille n'a rien conservé du pouvoir exorbitanl , dontravait armé la loi romaine et que itiaiaLiurcnl plusieurs des co'jtumes du moyen âge; on pourrait même sh plaindre que la moiiesse moderue et ia facdité de nos mœurs aient euervé l'autorité baiutaire du chef de famille. Quantàlafemme>iecbristiani;»mei UchevalerieilagalaBierie qui en est née, enfin, la sagjBsse de nos lois oui élevé sa condition et effacé toutes les traces de servitude que lui avait irofrimées Tantiquité. Les coutumu.s qui avaient si longtemps piaté ia femme serve ou vassale dans la dépendance du seigneur, lorîjqu'elle voulait cap* tracter uo mariage, ont disparu avec les lois féodales
Habitations; meubles. — Le progrès est encore plus sensible peur les habitations. La cabane couverte de cbaume» où s'abritait le Gaulois, s'est transformée en manoir féodal, en château, en palais, en une demeure où le luAe a étalé toutes ses richesses, où rindusirie fran^
1. V«j. toi artictes Cn»? avbiib» Oauw* FomualASE, K*aiM«« Ptw as FAaait .
— Ouvrages à consulter : Euai sur lu monarchie française ou ftrériêtur l'histoire nrti.des scieni es, des uiafjeii et des institutions des différents jienjdes fiuiont habite id FVancie, pjir UbUiHïiti-Peiii (Parià, i8i2, in-12; ; les Mœurs et r.outumes des Français dans les picmiprs temj>s de !ti monarchie, par t'al'ljr f;en In.' Paris, IÎS3, iii-iQj; Mœurs et coutv fips des l'ranraïf , \mT Ponllin de 1 uminn M.ynn, 1709, 2 inmes cil I tti!. in !2); Prei m dn la vie piivte des Frajtç.âis dans toun temps et toutes les iiroviin ef la nionari liic, par (lonlaiit (i'Orvillc (Pat is, iT8;i, ia-8). G€l * oavrtiîff roniiG le lomy lil de* MeluiKjes tirés d une grande bibliothèque. Voy aussi, sur ia coadilioti df^s iemm*»i«, Recherches sur le» prérogéiites des dames chez les Gaulois, Its coMrs d^amour^ et divers auirei fimges et privitéges anciens, par le pré&idetit U(»llMd (Pui^, n8T, in-i^'; Ed. taboulaie, Recherches sur la condition dMfèM j)ohtiiiue dct femmes^ éepmk 4tè lkntl(i^n»/iM^'d n9» jours (Paris, i84S. iii-s;, ei laaitgilittMer, Bè forfflMiMillmi rf» ta famiU» en Frûftee (paris, i85i, In-t).
iHnaouGfKiii.
çaise a réuni des merveilles de toute nature, eiupru niant à ITialie ses tapi» et 66» glaces, à rOnent ses damus, et sarpassant par la perfeo* lion à$ ses produit» toutes te indystriea nvales» Ce iuie est d^seenda du chAteau à la maisoD du bourgeois eC se répond jusque dans les campagnes.
Que dire des meubles? le banc de bois, le lit enfermé dans une armoire, comme on le voit encore dans quelques villages de Bretagne, la table grossière, où des excavattons tenaieDi lieu de plats et d*as« sialtes , ont fait place, dans les maisons des grsnds et des riches, ao luxe de Tanieubleroent , aux bois précieux délicalenient travaiUéa, sculptés, ciselés, plaqués» à des moublos moins souiptlieux , mais propres et commodes dans les classes inférieures*.
Nourriture ; féi96* — Les repas des chefs gaulois en France se composaient de viandes grossièrement apprêtées et servies avec une maladroite profusion, pendant que le peuple était réduit à des aliments malsains, ou, dans les jours de létes, à la Tiande de' porc. L art culinaire a substitué dans les classes élevées la délicatesse à une abondance sans goût, et dans toutes les classes des alintients sains à une nourriture insalubre^. Le génie national, par des emprunts habiles, faits aux nations étrangères, a multiplié lea res* sources de la France, acclimaté des arbres et des plantes «LOtiques et accru le bien-être de toutes les classes.
Les fêtes mêmes attestent un proi^rès. Le moyen âge se plaisait principalement aux chasses et aux iniai^es des combats. Les Français des derniers siècles leur ont substitué des plaisirs que goûte surtout rintelligence. Les farces gro&ûères du moyen âge ont foit place à la tragédie et à la comédie, à t'opéra, en un mot à toutes les créations ingénieuses de Tespril qui ;] musent l'homme en rinstruisant et qui s'adressent presque e&ciusi v ement à la par tie supérieure denotre nature'.
1. Voy., dans le Dictionnaire, les articles Haisok, >1£UBLEs et Tat^it.- Uistqiretk la vie priiec de.s Français, par Le Grand d*Aus8y i?9T\9, 1782, 3 vol. in-S),
oy. NouiiRiTURË et Repas
3. Voy. les articles Emtuemkts, Da^se mac adkl , 1 etl», Jtux, Thf.athe, Torn^ois, * VÊSfcRiK, avec les iiidicaitons bibliograjjiiiquèh. On peut encore consulter lu Py^' O" ttchnie ou Art du feu, comyos^e parVanoccio Biriiiguccio, Siennois, et traduiui ti'iulien en français par M. Jacques Viiiani ^Paris, I5T2, in-4); Traiie des (eux artificiels, par François de Mallbe (Paris, 1633, iu-i2) ; la Danse des fnorts comme êU$ ntdi" peinte dans la vilU dê Bék^ par Mat. Hdrian (Bàle, i7U,1n-4), etsoHoiiIltJîm de M. Magnia lur le» Origina du théditê moderm»
MCEUftâ ET. €06TUMËS« ixtz
Hdbillement. — Les variations flo la mode, qui semblent au pre- . mier aspect ne relever que du caprice, ont eu au>si leuiî» luis et ont s^KMidu aux diverses phases qu'a traVenées la âociélé Iraaçaiae* Je m parierai dî du vàtemenl gaulois qjiie neas ooaaaiaeoae ifaparraile» méat, ni du costume des Francs, dénlil ne nous est parvenu que des descriptions peu claires Si Ton commence seulement à l'époque où des monuments figurés donn( ntune idée plus exacte du cosiume, oa voit les variations dés vêtements répondre au caractère de la nation. Daxi* au sur «ôde, pendant Tépoque des croisades, les costumes soniaévèees et cOBviennent à Tespril de celle sodété^gaerrière et peligieoaa. De vastes manteaux fourrés d*hermîne ou de menu vatr couvrent les hommes d'armes, les clercs et les barons. De là vient la toge qu'on retrouve encore aujourd'hui dans la ujagislrature et les - UBiViCnâtés, de même que le mortier ou chaperon galonné. Les fematey icomme les hommesi s*enveIoppaient dans ces longues robes flot* taales ,'pendant qu'un voile tombait sur leurs épaules et couvrait de ses replis le cou et la poitrine» Les "xtv* et %v siècles furent une époque de chanîienu'.nt ilans toute la société, les co>tijnie> se modifièrent alors cou une les mœurs; ils devinrent bizarres et souvent indécents C'est l'époque des souliers à la poulaioe, des chausses mi" pmrtiM de divarses couIeurSf des immenses bonnets ou Iwnnifa doai se paraient les femmes. Quelques ^aasea seulement, connae le etorgé» la magistrature et les universités, conservèrent la dignité et ta sévérité de l'ancien cosiunie.
Âu xvr siècle , sous l'iniluence italienne , il y eut plus de goût 9k de véritable élégance. Âv xvn* siède, on admire la Hdiette et la beauté dee Télements , mais on est frappé en même temps de cëtle étiquette ri:j;ouren$;e et gênante qui ftit un des traits caractéristiques de l'époque. L'elc^ance iiianieréc du wnv ^jcclc a fait place enfin à ce {;èlc-aièle de costumes el à ce mépiis de toute étiquette qui, depuis n89, confondent les classes et annoncent le triomphe des idées d'^alité, La différence des vêtements n'indique aujourd'hui que dea fonctMHM et non des classes. Le clergé, par respect pour les traditaoner-et le 8<^t , par discif^iae, ont seuls conservé, hors de leurs fonctions, un costume distinclif. C'est à peine si l'on retrouve encore, au Tond de quelques provinces de la France, des traces des vôLements traditionnels» et chaque jour elles tendent à a effacer. Quelques pur* sonnes regrettent peut-être le caractère pittoresque de ces ancîena
IMIMlUCIIOll.
usages ; mais ici comme partout , il faut reèoniiattre le progrès idées d'unité et d'égalité qui dMiaent rhisloiri entière de kl Firaim ^
SOUACKS DE CB OlGnOHNAlRB.
tndication des principaux ouvrages relatifs aux instîtution& de la france. — C'est surtout depuis le xvr siècle que l'étude des antiquités de la France a donné lieu à des travaux approfondis. Pour ne citer que les auteurs les plus connus, Ramus ^| Fr. Uotman % Datillét \ Pasquier Cl. Fauchet Pierre Pithou au xvi' siècle ; Ch. Loyseau', Ant. Loysel^, lea Godefroy *^ Pierre Dupuy Adrien
I. Voy. les articles Bahbe, Cheveux, Habillement, Perruque. Ajoutez les ouvra-* ges suivants t //iA/o?r/' des modes françaisp ov Rrvolulion du costume eh France, depuis i'et'iblifsemfnt dê (n monarchie jusqu'à nos jours, par Wolé vPaiiî», l??3, in-i2). !l ti'est (juesiion dniis cei ouvraae quH de& cheveux et de la barbe; Ëxsais historiques sur le6 mrxies et la toilelie française, pur le ctit'vtilier de... . (Pari», t824, 2 vol. in-l8); IJistoirv des révolutions de la barbe chez les Frati^ais, d^ijuis i'orii^ine de ta fïwnarchie (Paris, i826, iD-12;î Eludes pour servir à l'histoire des chdles, par
h MftèRiil deoicllèiiiirêtiMs, iS$2, in-8). . % Peiri Rtni libtr Ht iMH6«t MiiMi Oëlêarum (Parliiit, f n*8).
Prane0*QaHia (Genève, iVfh In-foL
4 , Hecueil det rûU de France, Uvr couronne el leur maûonp tmmbU U rang dêê yrandt (Parie, I589« in-8).
: ». H*éh8fth»ê di îû Pranee (Pftrirt, ift6S, itl-S, «t lëss, Itt-ftftl.).
6. 0riginèémélgM»éê$tma§iëiral8ditf^nm$ (^rle^ I8te, )n-8); Or^SiM tfl^ çhnalUn, armoirief H Mrand» (Periei leee, in-e).
7. Nous citerons, eniie autres ouvrage» de P. Pitbou, le CSorpws jnru commtoif li Vodex cHhonUm , le» Libertés de l'Eglise gallicane,
8. Traités dés ieigtieurs, nfl^ciers, âfs ordres et sîrnples dîynîtéSj publiés d*abord en 1614» el etieaite dans la colieclioA dee œuvres de Lujmu , en i6éO. ( PaHs, iu-fol.).
9. Institutes coutumièreSfd'AnL Loyscl, (tuvra^e publié d'abord à la suite de 17fiktitution au droit frauçois, de Gui Coquille. Une dernière édition a été donnée par
MM. l.abouiaye el Diipia.
, le. Siâtuta Gallix^ etc. (Francfori, 161 1, in-fol., , par t). Godefroy ; De ta présianct dêÊ roi$ de France, eic.f p9^r son Dis Tte. Godefroy (Paris, I6l3, in- 4); Cérémonial âê France^ par le même (Paris, i»i9, in-4) ; Mémoiree et inttrveîione i&uehant lee êrom iftt rot (Péris, I6SS, io-fol.}, par D. Godefroy, fils de Théodore.
lia Traite dH drùiêeit titertêi de f^ÉgUse ffatitùAnè (IPiMe, tdSP, S vAl. 1fi-fb1.); lynile' dê k^majefritide nosrefi et dee ré^imêe du rOj^duMie (Paris, iM, ih*4).
SOURCES DR C« OiCTlONNAlRE.
Valois tiu Gange '\ Mabiiloa \ -àu wir iiècle; Daniel ^ de la Marre *, Montfaucon *, Foncemagne ^ Laurière Tabbé Lei)euf% Secousse Paulray**, Sainte Palaye, Le Grand d'Aussy *^ attxviit* siècle, Qn( composé de savantes dissertaftioiis «ir les institua tiens, les mcBurset les usages de le Fraace. De nos jours, M. Alexis
t. GMte Franeorum (Paris, t6|(hiS5S, S ^1. fn-fol j ; NoUHm Galliartm (Paris, imlo-fol.)-
I, Qlomrimn ad lorfiiMrwi mmlto «I in/liMi leHfiaSMt (Paris, tsvs, 3 toI*. Mol). fuvn^ta été roq)plé(é par un |^aii4 ponbre (te aspplémsnia. La der- Djère édition a été donnée par Henschel (Parin, 1>Hoiy 7 vol. in-4). |«s peptièiof lolnme Goniient nn certain norobra de disBertationa dç du Cange sur lea ancienneft intftuiloaa. tneBova at eautomea delà Pranee.
9. De re diploin/itUsu lih» VI (Paris, iMl, i|l-fol.); Friféces en tèle des Aota Sansloram ordinis S. JjSenedicti. Ce» Préfaces laiines. qui sont des ckefn-d^peuvredén^^ Ihode, de clarté et d'érudition, ont été réimprimées à part (Ilouen, 1732, in 4).
4. Ilisloire de la milice française, par lo ]}èic Daniel (Paris, J12l, 2 vol. in*4}. .
5. Traite de în ]mlice i Paris, I7i9ei 1738, 4 vol. in-fol.i.
^ Uonuinsnts de h movarchie française (Pans, I729-1733, r» vol. in-fol.). '* 7. Dif^sci taiioiis 8ur les anciciincâ in&Ltiuiiuns d& Franc^, dftQS le Reeu^itdf
rAadt niie dos inKcripliujis et belles-letires. S. Oiiire le Glossaire de Vancien droit français {V&rls^ 1704, 2 vol. 'ii-4\ on doit
iUur iêre le u>me des Ordntmances d$s rois de France, et une édition des Insli'
^UiU COUt*nn>ti es d'AuL i.uNàcl.
9. Hecueil de divers éçrUs pour firotr d'éolaircisëfiments à l'hiaioir^ de Franoes i àê supplément à la Notice d«e Gotili* (Paris, nsô, 2 vol. in-)2); Dissertaiipns sur ^ittoire ecctéêiaêtigUe et eivih â/e PaW« (1139, S vol. in-is) : Hietoire df la ville ef ie tout le é/torèee de Parie (tTS4, IS vol. in-i)), et un grand nombre de mémeirea 4iiia la ofll de l^culéniif ilea ieifriptiooB et baliéa^lettres.
10. SeeiiMae s fiQQlîQué ie BecueU 4ea prdiMinsp^, emmmm W ■^eaiière, et l'a eorichi de préfaces et disseriationa pleine» de rechercUca curiwea» Il a donoé les «uues II- IX de ce Recueil. Après lui, Villevaults, Bréquigoy, le comte de Pastoret et S> fardeamia, oni conUnué la pabitestien des Ordonnancée et y ont ijoaté de savan*' tetiamodestlona^ On ifii\ eooore à S^iisae w grand nomtaa de mcnoirea pabl1é« dans leitei-ueil de TAcudéroie des inscriptions et bel le»- leitrta« et If 0(»m^lieneenieii( de te Table chronologique dee diplômée et Utre» originaux relaiife à notre hie» hire.
11. l^s Mélanges tirés d'une r/rande bibliothèque, pubîié< par le njarquis de Paulmy, contiennent une esquisse de l /iu/û/r« de la vie priii<«d#« irVan^ù, dent i'aatearaal CûaUnid'OrviHe. C'est le tome 111 des Melaufjes.
12. Fabliaux des xn' et xiir si^L•les, f>ij!'Ué.s par I.e (.raufi d .4it>sy (Paris, 1779,
3 vol. in g i; cVst Ufip ifaductioii et une inntaiiofi lU > [jiumii( > du moyen âge: liisioir(> (le hi ne prtveedes Français, par Le iirauijl g Aiissy J'.ii is, J782, S vol. iu-8); mémoires et notices dans le Rev*ueil des mémoires de ^'ipiitiiut et dans» ics Diotice* ^* manuscrits, . . . •
Montéu a îDsisté avec vivacité et souvent avec raison s^r Ja ,nécf^ Atè dé ne pasf réduire rhiâtojre de France au récit d^ batailles , des
t^ités et d'antres événements tout extérieurs. Ma! heureusement, il a noyé ses recherches dans des détails rouiaiiesqurs qui , ^aau^ ajouter à l'intérêt de son ouvrage, ont nui à la vérité historique., , Dictionnaireê des institutions ^ mœurs et coutumes 4f ta Franc^f JFé ne dois pas omettre les liyres (^uî, adoptant \jf (onne^dç^djf^tiçjp: naïre, ont plus d*analogio avec lé travail que je publie, te Gtow^irp de du Gange est resté le plus savant et le plus utile de ces ouvr^ge^. Le Dictionnaire de Trévoux et V Encyclopédie méthodique fournià^enl beaucoup de rensoignements sur les. instilutions et les mœurs râncienne France. En '1767, La Chesnaye des Bai^ ^ubllaun ^fc^,imt nàire hisiôriq^ des mcçurs^ usages et coutumes (b» Frao(^<?A ^ yp!] in-Jl!2 *. Cet ouvrage n'est pas sans uiîïitê; mais Thistoire des instiMi'^ tiens y tient trop peu de place: elle est sacrifiée à la manie des anecdotes qui a semé avec profusion, dans ce. dictiQunaire , des bis^<? nettes, quelquefois amusantes, trpp souveqt^ns aptbenficit^ei fii^é intérêt réel pour Thistoire. ' . *
' Au commencement de notre siècle (1 $02] , M* Gueronlt jeune, des profes. eiirs les plus distingués de TancienDe Université, qui ne tarda pas à trouver sa place dans [ Université réorganisée par Napoléon, publia un Dictionnaire abréyé de la France monarchique. Ce n'était qu'un résumé d'un travail,^ys étendu que préparait l'auteur, comme il Tindique lui-même dans sa préface : c Cet ouvrage» dîaaiV il, qui n'aura paamins.de 3 volif iil^. 'ééMï' éifriêhi' de planelieB représentant tous les monuments et les costumes que la Révolution a fait disparaître. » Malheureusement, le dirtiounaire promis jiar M. Guéroult n'a jamais paru, et Tabrégé est nécessairemeul incom- |M. Le Dio^tonnaitè ëuyMpéâtqu» de l'histoire dé France^ jfiublié eoas la direction de M. Lebas est un travail tout autrement yciste;
Le Dictionnaire de M Chesnaye des liois fut b\enU»l m\v\ de plusieurs àùvr&geA analogues, et enure autres du Dirtimnaire historique et critique des viœuru, fors "t utaijrs, e'r f Paris, 177'2, 4 vnî iii-8\ pt dn Dictionnhire des ùrifjinet^ découvertes, invenivm:< et etablusâimnts (Pari!;. f777, 3 vol. iii 8\ Un nouveau Dictionr^i''^ det Ortgmeê, tncenHom et découverien a ;»?iru en 1833 (Paris, 4 vol. irt-H). Il n'est pas nécesiiaire d'insister sur ces oavfages, ne swit le plus souvent que la copie l€* Uiih des autre*,. y . n -k- ..i < ' •» •* '
Paris, I840-I84à, 12 vol. iu-8. * . ■ t. . v
BOT m CABACTËU UB CR DlCTIONMAIRE
mais le mélange de biiigniiihieei de géographie donne à tel miyrage on cnraelère différent d'un dictionnaire qui ne Iraile que des mœars et des institotlons. Le recueil intitulé Patria eettiuni une encyclopédie de la France comprenaDt l'hisloiro naturelle, la géoeraphie
el la chronologie aussi bien que les mœurs ot les institultoti:s. Je n'oublierai pas le Dictionnaire d'administratton publié sous la direction de II. Aif. Blanche*. Composé sur des documents authentiques» cet ouvrage a un grand mérite d'eiactitude et ftit parfaitement connaftre l'état actuel de nos instilutions; mais ii«*occupe peu du passé et entre dans des détails administratifs étrangers à mon sujet.
Le plus complet des dictionnaires historiques est encore inédit : il a été composé au dernier siècle par Sainte-Palaye, et forme 43 volomes in-folio Cette.immense compilation n'est pas rédigée : on n'y trouve que des notes rangées par ordre alphabétique. Biles sont extraites des poèmes du moyen âge , dont la connaissance était familière à Sainle-Palaye, et des chroniques et mémoires originaux depuis Grégoire de Tours jusqu au cardinal de Relz. C est une mine précieuse, où j'ai largement puisé. Bédiger, coordonner et compléter les notes de Sainte-PalayOt voilà ce que j'ai cherché* Si l'ouvrage que je publie a quelque utilité , il te devra surtout mx patientes re* cherches de cet cf udit.
BUT &T CARACTSAB OB C£ DiCTiONNAlfiE.
. But de cei ouvrage* — Un Dtc^tonnotrs des institutions et des mœurs est toujours à reûiire» puisque chaque génération modifie le passé et apporte un nouveau contingent d'usages et d'institutions
Fferil» f84S, I vol. ln
s. Ce nictiooiiaire én Aniiquiiiê naMonalM fait pirtiê dAt mosi^irils éê It Mbliotfaèqne impériile. Sainte-Pilayfl (I. B. tncurse oa ddUaCuroo), né m iStTy nort eh ITSI, oopsftcra sa vie à Fétnde dea aocieniMa cbrooiqnis et dea poèmes éa moyen ige. Les Mémeirês de rAoedémiedes inscriptioiis et belles-lettres contieoneotiin grand Konbre de dissertations de ce savaut, et oo lui doi( de» JMwotret sur Vancienm chevalerie (|>aris, 1 759 et 178 1, 3 vol. in-n). Les ouvrages manufcrits de Sainte-Palaye sont beaucoup plus considérables que ceux qui ont été publiés ; ils sunt conservés à la Bihiiothèqae impériale ei à 1» bitotiethèque de l'Arsenal, ei forment plus de leo Tul. io-foU
^ étM<^er. C'est surtout lorsqu'une révolution a tMHMfopia^ It 9npfÊ
qu'il importe fie ra])pcleret de déterminer ic sens d un grand nombre moi» qui ont .perdM leur signiûçation primitive ou qui même ool eplièremçati disparu daqa, notre orgamation ^Qtu«lle. D'«iUeurii iii piupagrt des Uvrçs qui ^aiUnt da no^ âmenanaa jAftitutim «(» a^ accessibles qu'aux ^Avants de profession , taadîa qua ce^dictionniûn {^.pourbutde faciliter à tous i'étudo heurcusemeut si répaodue de rhiâtoiro de France et de vulgariser y comme on dit atyourd hui»i€d optipna diflS^miDi^s dasia de vo^nlaauarouvrages.
EnBnt^jOAS eiàgérar Jea ipéritan d^ aotia litléalace.iiialai^^ on ne peut Dier qu'eUe a modifié mr beauooupde pomta lea.idta antérieures, L'hiâtoire des. communes et du Ijcis état a été renou* velée par M. 4ug^ Tiûerçy. M. Guizqt,4ana son Cours dhistom (i< ^ çivilisaUon m^ftm^ a Ja plu» w.^ Um^fi avr mi) ancien^ n£l9 |iisUtiitiQQa;.op.a.fa aonlaaiQr>quelq«ea«iinaa 4e aaa ttiéoiisai maîsrensemble du monumenta résisté k toutes les attaques. lAiWh giiet a rapidement et uetlement expose le» progrès de radministra-î tion monarciiique» Le^ travaux de MM* Guérard^Beugaot, Giraud, Le Huëron, de Pétignyï, U]»Qala;y^ €lv Jteresteafc 4^ beaucoup d'au|r^ ont flairé lea dîTctnes époqpaa de apira hiatolKe 9^dinîoia|bra|i^t Origine du droit français de M. Michelet présentent réania déliai* breux textes dont j'ai bouvenl profité. Leâ Allemands euk-niçmes ont cherché àdébroudler le cliaos de nos vieilles institutions. MM» Warakœnig et Stein Qnt publié à Bâle, en 4846i le premier volume ^'.WBQ Histoire de ecf^ti/^utiçu fç^^ ip^ l^i^fcyi^J^'Infjtitut fi.eac^r ragé ces recherches, et l'A^adénue des sciences, meralea a. lali^V
concours, en 4846, \ Histoire de 1* administration monarchique en France^ depuis V avènement de Philippe Auguste jusquà la nwrt ik LûuisXiy,,^ . L'encoura^geuienl qu'elle i| bien voulu accOJCfjer mémoire que lui,ai lurésenlé eat m des qio(i£i, qui ia!ppl dét^punia^i^ me charger d^une tâche dont je ne me dissimulais-pas lea diffiealt|0^ Caractère de ce dictionnaire, — Ce dictionnaire n'est nullement im glossaire de Tclncienne langue française. Si certains moU^esidiçmes du moyei\ âge y sont j[ûtâ^».c*e^t .comme se rappgyrtant à des usagies QiL4(taa iaaUttttim pawiaaiiaala je a'ai pas^Uottvé ë'éqainiieat
1« Le fxil a cic remporte dans oe concours par M. CI. Daresie de La Chavanne, dooi ronvnig^ a paru fiou» lo uire û'tiuUoiTe de l adnnnttiriUiimmoÊmGkùtustnl' fO'^
BUT ET GARÂOTÈRli bB €£ DiCnONNAIRE. lxxy
défi^Mangué^ iÉWMriié:'!r W^e&tMt j^A iioû ifldè ddi mn^^àê
mdalionner les découvertes scientifiques ; je n'ai faitàWception que pour celles qui ont exercé une certaine influence sur le substitutions ou lès mœurs de la naliot). Quelques gravures ont été intercalées èmi$ mM, ihtàÈ élléd iiTùat pas^inr bat de i't (Mfi'e^, dans le iiéitt'^'bn donné" ordioairemenl & ce mot; rflês sontetepriinfées à' des monuflients authentiques, el ne servent qu'à fixer avec plus de netteté la description désarmes, des édifices, des meubles et des instruments de musique. Quant à romission de certains détails de mëm*, t)n se rexpliqaera fadlemént, in Ton songe que cet ouvrage tà èertoui destiné aux Jemies gens inm désirent étudier plue oonaplé*
tement l'histoire de France et s'initier à la connaissance de nos anciennes institutions. Enfin, on ne trouvera pas toujours à leur article tesmodificationis opérées par les dernières lois; mais, depuis quelquee aiméé9, ieec!iaiigementeontét6 si rapides dans les divenes parties dsr^i^idfliMslralîen , quH tte -ni^s pes'toojoars été posnble de les
Suivre. L'article I>sTRU(rnoN publique , par exemple , a été imprimé lorsque la loi du 45 mars 4850 était en pleine vigueur, et ce n'est qo^aumotUffiYBRSiTÉ que j'ai pu indiquer les modifications profondes q|M laloi'^ Mi a Introdaitesdans cette brandie d'adutUiiitotiou* "Malgrér les neiiibre^3l:''8e(^ui^^éWoni feurtfi les ouVrâge^ aiir cfens et modernes, je reconnais mieux que personne tout ce que mon travail a d'imparfait. I^Iaîs on excusera, je l'espère, les omissions et les erreurs, en songeant à l'étendue des matières qu'il a fallu condMnÉl^ deut Vohimes.' tfm bimâgé dé cette nàtore la droit à quelqiu| Mlfflgëttce, si! tetid ']jiliîd'aèceasiblèd '1éi renseigneinents^ accumulés par le travail des générations antérieures , et s'il y ajoute quelques documents nouveaux. IFaiîleurs, en multipliant les indications bibliographiques» j'ai fourni le moyen de réparer les omissions .'éfe'j^iftei* les erréufB et d'approfondir les matières traitées «vMdi^leBient
t! rai donné, dans les note!* de l'introduction, l'indication d'un gntnd nombre de traités sur les questions principales qui y sont esquissées. J*ajoute irainédiaiement inenonienclaluie d'ouvrages d'un unci Ot général et qui poorronlfaurDir des renseignemeotsuiiles pour l'étude des lusiiiuiions de k France ou indiquer les livres à conioUw: JlU>liothèque historique de la France, par le père Lelong (Paris, I7t9, i vol. itt'Ibl,). IJne noiiYelle éditioiif beaucoup pluo complète, a été donnée par Fevpet der Fonieite ^i^&rib, I76b*il78, i ToL in'foi.>j liti>Uoth9oa^ loîina tnedix ei infima
(Padoue, 1754, 6 vol. iii-4); Casimir Oudin, Commmtarius de scriptoribu» Ecclw9 anUquiit tllorumque scriptis adhuc extantibus in celehrioribui Europm dtdltoUbaeii (Francfort eAeipsig, 1722, 3 vol. în-fo! ); Histoire littéraire de la France, par tet UénéâiGtitu de Saint-Maur (Pari?. 1 733- 1 70:5, 1 2 roL in-4) ; 'cet oufrage est ooiiâi|ié par riiistiujt, quiapttblié leg TOi. \il['XXll;hfrurn gaUimr^im et françirnrum scrip' tores (Pans, i738-i840, vol. 1-XX, in-fol.); Mojiumenta Germantx htstortca ^ ed. Pertz (Hanovre, 1826-185 4. vol. I-XHI, in-fol.) ; D. Luc d'Achery, Spicilegium site coUectio veterum a/iV/uoi .se» i/>foru*n (Paris, i658-i677, i3 vol. in-4); nouvelle édiiioij Jonnée par de La Barre, en 3 vol. in-fol. (Paris, 1723); Canisius, Antiqux leC' tiones (Ingolstadt, I6ui-i60è, 6 vol. in*4); nouvelle édition donnée par Basnage sous le iiue de Thésaurus monumenlorum eeeUsiasticorum (Anvers, 1735, 7 parties réunies en 4 ou 5 fd. in-foU); Ai|berl Le Mire (Nif^s), Opéra diplomaties ei MsfoHca(Bniiell68, iTn-i7l$,'4 Tdl.!ii-to1:);atonèDeeiDùnnd, VHênmtcHptormn tunpUmmatolkcUQ (Paris, m4-iT>i>»Tûi,ia'folO»<t lfc^>gwit<«OTMs<iiiic^yloi^ (Paris, iTiT, S vol. iD'foU); B. Pea, Tkuaurut «rnsetfolorv^ «u>t»*otaiftf IT2I- 1799/6 vol. ÎD-fol.); MabiUonjKflwa una/ecla (Paria, l67ft-i6SS, 4 vol. io<-Syt seconde édifloD donnée par de La Barre (Paris, 173S^ 1 vol. in-foL): Labbe» Nùoa hi- " bUotkeea ntaimteriptorum lihrorwn (Paris. i«$8, 1 vol. io-4, et i6$7, a vol. in*rol,}* Caa dflvx ouvngea, puUiéa en idSS et tes^aoos le oitaie titro, B*oiit que le titre de oomoDun ; le premier est on inventaire de manuscrits, et le second un recueil de docements inédits; Batuze, Miscellanea (Paris, i678-i7 15\ 7 vol. in-8 ; •leuxième édition, donnoo par Man-^î, avec nombronsps addition? (J iicquos . iT5i 1 76 i, 4 vol. in-fol. ); Tabie chrouolofuijuc des (iif'p^onj'vi', char it'.'i^titres et actes i m primi' s, concernant l'hi?:tmre de Fra7ice (Vnns, i769-l8SO, 6 vol. in-fol. >; Dipiornata, chartx, rp\stoLr, aliaque instrumenta ad res gàllo-francicas spectaniia (Parisi 1843-18 iy, '2 vol. in-fuL); Ordonnances des rois de France d£ la irowtima rocs (Paris, i7'iS-i»4y, ii vol. ui-fol.); Notices et extraits des manuscrits (Paris. 1787-1851, 17 vol. in-4i; Oumunt, Corfs nnixersêl diplomatique (Amslerdam, 179#-I73i, vol. Jo-fol.)> ce recueil a eu pluaieers wpfldBtttttsi Ryoïtr, Fcpdtoro, conmmtiùmt , eie. (fcottdces, i704*i72T , 20 vol. in-fol.); Lndwig, B0Uquia monvtcr^Amafii , etc. (PraneToH et Laie^i^f 172S, 12 vol. in-a)(' Eckhart, CbfpfM' hiatorieum med4i 4Wf (Leipsig, 1729, 2 veL . in*f<il.); MUetùm'ie» dœtmttU» inéêit§ r9lAHfià VM^toire éê Frtmcê ^vHAWf sous les auspices da ininlstère de Tinstruction publiques Chrook|Qea et mSnoiiea édités par la Société d'histoire de France; Bullêtmdes comité$ hiMtoriqtâ§ê;Am^ nuaire et Bulletin de la Société d* histoire de France; Bibiioikètue de l'École dm chartes; Collection de mémoires relatifs- d l'histoire de France jusqu'à la f n dm ' xui« siècle f par M. Guizoï (Paris , j 823- 1827); Buchon , Collection dea chroniquet nationales françaises, du xni« au xvi» siècle (Paris, j824-i829, 47 vol. in-8); Petitotet Monmerqué , Collection dei mémoires relatifs à rhistoire de France ( Paris, I819-1827, 132 vol, in-8^ ; Micliaud et ?ou]ou\àt, Nouvelle collection de mémoiree ' pour sertir à rhistoire de France ( Paris , i838 i839 , 34 vol. grand in-8 ); d*Au- ' h&i&j Pièces fugitives pour servir à Vhisloire de France (Pans, i7â9, 3 vol. in-4); . Leber, Coilief<o>4^ffi«tireinnwdtosrfaf<ofi<, fiol^ el traités particuliers relaiifèû fMHàtndeP^^amoB (Paris, fm*i843»2etol.ln •); CimberetHanjou, iircAtvej ciineiMef de riUifoifv tfc Francd (Paris, iw-i$40, 1^
MGTIONNÂIBË HISTÛHIQUË
DES
INSTITUTION , mm ET GOIITUM
iBATTOm. — Yoy. BoucBEftS,
ABBATULB. — Yoy. Abbé.
AUAY&^^ Ce mol indique une réanion dlutnuDQfli ou de femmet aouinit à une
rècle relit^ieuse et gouveroés par un abbé. On désigne encore les communautés Miiigieusea par les uoms de oouvnty mfinfiMèr4^ GoiiUgial», eoiHfrégtdi9$kf qaoîquc ces mots ne soient pas synonymes. Um abbaye était ordinairement une grpMe. e$r licb» eoawiQiiMlé, fMmpM toojours de l'ordre de Saini-Renott et souvent de fondation royale, telle que Sainte Desifl , Sai«l*<kmafB à» Pféi, GhiMM , Corbie , Marmoiitier, etc. Les abbayes se nonimaient autrefois d99Mries ou sei- Kueuries, du latin domina (seigneur).
Isê^iuréê étalent ëee flspèots de fermes dépendant des abbayes; on y envoyait quelque^ nioM>^s sous la direction d'uu fN^ettf. Le nom ét coûtent s'appUquAlt ordinwreaieht aux maisons religieuses d'mip^imfof tai^fie «ecoadaire. On appelait mtmatiêrê tonte réonfon de moinee en de nonnes. Dans la langue du moyen âge, montiiet, montUr. moustUr^ motuiêr^ muf^<«r. ont la même signification. Lee ioUégiales étaient des maisons oU vivaient en cominnn les chanoines réguliert^ .o'est-à-dire 1^ cbanoinea soumis à la fte.pooventuella et à la discipline monastique. Enfin on désignait par le nom de congrégation dt-s pai lies d'uo ordre eMiMant I une règle spéciale ; ainal il y afiU» pifinl IM BdBédicttiw» les ooogré-
cations de Clunï, de Clteaax,de :>aint> «Mr. Un aperçu histoffiq|a»font connaître
les principales fondations njonasiiqnes de la France depuis les premiers temps jusqu'à nos jours.
Les premières abbayes de la France remontent aux iv« et V» siècles. Ce sont les monastères do Léritis et de Saint- Victor pfès de Marseille. U j eniMisidès cette époque des établissements monastiques dans la (îatde septentrionale. Mail en D« Alt qulaa eiflinmnosaMM dniPF aiè» cle qu'un Italien , saint Benoît de Nursiu, institua Tordre qui devait couvrir de ses msleem I^repe eeddentaie. Les Bénédictins s'établirent en Fr«nca sous la conduite d'un dea disciples de saint Benoit, nommé saint Maur ; ils fondèrent un gnind nombre de colonies agricoles des* linées à défricher les terres et à s'occuper de travaux intellectuels , ci spécialement de la transcriptton des manuserfin. Bas écoles étaient presaue toujours annexées aux monastères benédidins; elles ont eootribué it sauver In littérature d'une ruine complète. Les Bénédictins avaient adopté le Vêtement de tous les paysans dn osttn époque; c^dtalt non roèe d'éiaffe grossière avec un capuchon qui pouvait se rabattre sur la tèie; elle se nommait cucuii« ou cottis. Saint Benoit donna aussi aux moines nn soBp«»ia<rf dont ils se servaient pour couvrir la tunique et porter les fardeaux. Le scapulairo avait suu capuchon comme U coule ; oea deux féinninnin •n ponninnt sépnrénnnt, le sospidaim
peiidaoi le Iravaii, U ooule uuà l'égUse o« bon le nonutèn. DtDt la «uite, les
moines regardèrent le scapulaire comme la partie la plus importante de leur costume ; ils ne le quittèrent plus et mirent le ffoo ou coule par-dessos.
Au vii« siècle , l'arrirée de saint Colomban dans la Gaule et ses ardentes prédicillooa donnèrent une nouvelle impul»
fioil aux Bénédictins; il sortit de leurs monastères des missionnaires qui propagèrent le ebTtetfanlsne en tiiisie, en Frise, en Bavière et jusqu'en Saxe. Saint Gall, saint Willebrod, saint Kilian, et Sttrtoat Winfried ou saint Boniface, figurent an premier rang parmi ces moines zélés promoteurs de la foi chrétienne.
Au viii" siècle, les monastères bénédictins ftnent envahis per les eompagnons de Charles Martel, plus accoutumes à manier l'épée que la crosse ; on vit alors des €Ê9n9iéeélUn oui, ceints du baudrier, poorlant l^src et la lance, ne songeaient qu'à la chasse et à la guerre. Charlemagne et saint Benoit d'Aniane réformèrent ces abus. Les BénédiotiDt secondèrent le roi franc dans la conversion des Saxons ; de nombreuses abbayes, parmi lesquelles on distingue Ftdde et Corwey ou la noavelle Corbie, s'élevèrenidinsli'AUeinsgae septentrionale.
La tyrannie des seigneurs féodaux fut pour les monastères une cause de décadence ; ils furent envahis par des hommes d'armes qui y introduisaient les mœurs ftolentes de la féodalité ; les snetoatres, dit un écrivain du temps , ne retentissaient plus du chant des psaumes et des knanges de Meu, mais do bruit des armes et des aboiements des chiens. A cette époque, les abbayes devinrent de véritables forteresses murées et crénelées. Le seigneur abbé fut souvent un vaillant homme , qui s'occupait plus de la guerre et de la chasse que de aevoirs ecclésiastiqoes. Une nouvelle réforme de la vie monastique devenait nécessaire. Elle s'accomplit aux x« et XI* siècles, dans l'abbaye de Clnni ; beanoonp de monastères smvirent cette réforme et constituèrent la première rongrégation au sein do Fordre des Bénédictins. Jusqu'alors les abbayes étalent séparées, quoicfue solvant la môme règle; au xi* siècle, un grand nombre se reconnurent filles de Clani, qui devint ebef dMIre. Au xii* siècle, nouvelle réforme : l'abbé Robert fonda la maison de CUeaws^ où il réta- Iriitdans tonte sa pureté la discipline de fsint Benoit. En iii9, les abbaves qui suivaient la réforme de Ctteaux s'unirent par un acte qu'on appela la Cliartê dû îiiMiêi; eu» lifUliBUt entra «Ues vm
espèce de aouvernement aristocratique, pour remémer «a inconvénients dn gouvernement monarchique de Cloni. On convint que les abbés se visiteraient mutuellement, et que l'on tiendrait tous les ans des chapitres généraux od tous les abbés seraient tenus d'assister. Les nouveaux Bénédictins se distinguèrent des anciens par le costume : ils prirent la robe blanche, et on les désigna sous le nom de motnes blancs. Les progrès de Giieaox ftarent rapides ; en cinquante ans, cette congrégation compta plus de cinq cents maisons religieuses. Saint Bernard soumit à la même règle Tabbaye de Ciairvaux dont il fut le iMatéor. Hais telle toi la réputation de ce personnage, que l'on désigne souvent les moinea de la congréation de CHeanz par le non de iUsmai^ ins. La richesse des abbayes fit créer des T^rébendci ou des bénéfices attribués à un certain nombre de dignitaires de l'abbaye, tels que l'abbé, le prieur conventuel qui occupait le premier rang après l'abbé, le chamhrier^ l'aumonter, l'hospitalier^ le fnoHitote, le fUiriêt qkii teillait anz approvisionnements du monastère. Les grands biens attachés aux abbayes bénédictines, les Ml et droitt fésdaint dont elles jouissaient changèrent complètement le caractère primitif de ces institutions. Elles ]Rirent rang comme baronnies, comtés ou vicomtée dans le sysitee féodal (voy. FÉODALITÉ), et elles ont conservé jusqu'à la révolution une partie de lèure droite ffodaux. Les rois voulant disposer de ces riches bénéfices, les mirent en commende et les donnèrent trop souvent à des abbés de cour (voy. Abbé).
Dans Torigine, les religieux et religieuses étaient obligés à garder la clôture ; ils ne pouvaient sortir de leur monastère, dans lequel se trouvait un
{►romenoir appelé cloître. Cette partie de 'abbaye se composait ordinairement do ouaire galeries, qu'orna magnifiquement 1 architecture ogivale et au milieu desquelles était placé le cimetière, rappelant sans cesse aux religieux l'idée de la mort. Les étrangers ne pouvaient pas habiter dans la clôture; ils étaient reçus dans un bâtiment appelé hospice^ oîi les soignaient des frères laU ou convere.
Des ordres plus sévères, tels que les Chartreux et les moines de Grammont, datent de I» fin dn it" siècle et du commencement du xii* ; mais ce fut au XIII» siècle que s'accomplit la réforme la plus célèbre. L'Église était menacée pir de nouvelles hérésies, et, entre autres, par les Albigeois et les Vaudois. Ce fut alors que saint Dominique, ch»- Bolne d'Osma en Castiltet fbM IMra
des F I ères frécluurs , qu'on appelait 90i8l X)omtiitcaifM ei Jacobins, il obtint, en 1216 , du pape Honorius III , une Mie pour riusUtuiion du nouvel ordre.
€e fui aux Dominicains que fnt confié le tribunal de V inquisition, institué à Toulouse, en i229» pour main leatr la pureté de ta M.
Vers le même temps, saint François, fils d'uD marchand d'Assise, donna naissance à l'ordre des Frères mineurs, qui fui coninné, en 1 223, par use bulle d^Honorius III. On d&ignait encore ces moines par les 10ID8 de FranciscainSfdQ leur luudatcur, «ide Cordelitrs^ de la corde dont ils se cei^aient les reins. On les appelait aussi feitateu2 l'Observance. Sainte Claire, IgueiBeiii de la ville d'Assise, donna la même n^le à uti ordre de femmes qu'on nomma Clarisses, Le tiers ordre do «alot François comprenait lei aéenKers,
2ui suivaient autant que possible la règle es Franciscains ; ils avaient à Paris une maisou dans le faubourg de Picpusse, d'oii leur est venu le nom de Picpusses ou Picputiens. Au xv« siècle, l'ordre des Franciflcains fut réformé par saint Fran- {oia de Paul ; les nouveaux noinee prirent le nom de Minimes.
Saïnl Louis, à son retour de la croisade, amena à Paris, en i954, des religieux du jnontCarmel, qu'on appela Carmes.
Ce fut encore au xiii* siècie que le pa|>e Alexandre IV Inatitaa lee Hermitês de saint Augustin. Telle fut Toi igine des quatre ordres mendiants : Frères prêcheurs, Frères mineurs, Carmes et Aucostins. Tous ces religieux faisaient profession de ne point posséder de biens , même en commun, ei de ne subsister que des anmAnes journalières des tidèles. Ils s'appliqiîaient à l'étude, h la prédication, à l^adoiinistration des sacrements et à la conTeraion des bérétiqiies. Leur règle ne prescrivait pas, comme celle des ancicDs moines, \q travail des mains, la solitude et le silence. Ces ordres, d'abord ftasières, ne lardèrent pas à se relâcher, et d.'s le siècle, ils prirent purt aux aflaires temporelles. « Les frères mendiants, dit Fleury, sous prétexte de charité, se mêlaient de toutes sortes d'affaires publiques et particulières. Us entraient dans le secret des famiUea, et se chargeaient do l'exécution des testaments. Us acceptaient 4es députaiioDS pour négocier la puix entre lea YilleB et les princes ; les papes surtout leur donnaient volontiers des commissions, comme k des gens sans coDséuuence, qui leur étaient entièrement dévouée et qôi voyageaient ^ pea de frais. » . .
Les moines mendiants étaient goaTOF'
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nés par des généraux d'ordre qui prenaient différents noms , mm<«lr«t dans l'ordre des Franciscains, maftres <?ans celui des Dominicains et pri«ur< dans les deux autroB ovdres. An conraiencemem, le général était le chef unique de l'ordre. Mais, lorsque les maisons se multfplihvnt, on y mit des supérieurs, qu'on appelait gardiens dans l'ordre de saint François et prieurs dans les autres ordres. Dans la suite, on divisa les maisons en provinces qui furent gouvernées par des provinciaux. Tous ces supérieurs éiaiuut électifs. Le chapitre général nommait le général de l'ordre et \M aotrea ofifîciers généraux ; les chapitres provinciaux élisaient les provinciaux, gardiens ou prieurs qui choisissaient eox-raèmea los officiers claustraux. Le provincial pouvait transférer les religieux d'une maison à l'autre, selon qu'il le jugeait convenable; le général avait le mémo pouvoir sur tout l'ordre et ne relevait que du pape. Les généraux des ordres mendiants résidaient ordinairement à Eome; mais ils étaient obligés d'avoir en Fntnce un vicaire général né français.
Avec le XVI* siècle , commença ponr l'Église une nouvelle lutte et aussi une nouvelle organisation de la vie monastique. Au moment oh s'élevaient Luther, Zwingle, Calvin, parurent les Jésuites, les Capucins, les Feuillants. L'institut des Jésuites, fbndé par l'Espagnol IgnaiTO de Loyola, fut approuvé, en J540, | ar le pape Paul 111; il s'établit en France en 1545 et obtint de Henri II, en 1550, des lettres patentes qui confirmaient les bulles; mais le parlement en ajourna l'enregistrement. Ce fut l'occasion d'un long . procès qui ne fut Jamais iugé. Le 39 décembre 1594, après une tentative d'fi^sassinat contre Henri lY, les Jésuites lurent chasaéa de France. Henri lY les rappela en 1603; ils furent de nouveau expulsés en 1703. Leur société se composait de quatre danses t lee écoliers ou seolaati» ques, les coadjutiurs spirituels, les profès et les coadjutpurs temporels. Le général résidant à Home était le chef de 1 ordre ; chaque grande subdivision était gouvernée [>ar un provincial. 1/obéissancc passive était le principe essentiel de l'institut des Jésuites; chaque religieux devait être sous la main du supérieur « comme le bâton dans la main du voyageur, n Le général avait et a encore, dans Tordre des Jésuites, une autorité absohie ; il approuve ou rejette les sujets. qui se présentent pour entrer dans la compagnie, et nomme à toutes les charges, chaque maison a un recteur, qu'on appelle quelquefois préfet, uq procureur ou
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économe et quelques autres fonctionnù-
rcs. Un provincial a rautoritd sur plusieurs maisons, suivant la division des provinces adoptée par la société. Le gé* ndral établit d'ordinaire los suporicurs pour trois ans ; mais il peut proroger leurs pouvoirs ou lee réyoçioer. Le général est nommé par la congrégation de Tordre et ne relève que du pape. La direction spirftnelte , la prédication , llnetmetîon de la jeunesse étaient et sont encore aujourd'hui les principaux moyens que la société des Jésuites emploie pour propager ses principes et son influence.
Les Capucins ei les Feuillants ^ qui s'établirent en France au xvi* siècle, se proposaient de rétablir la sévérité des anciens ordres mendiants. Les Capucins, venus d'Italie, eurent leur premier mo' nastère b Paris en 1574. Trois ans plus tard, Jean de La Barrière, abbé de Feuillants, près de Toulouse, instituait l'ordre des Feuillants. Des monastères de femmes suivirent la môme règle. Les Capucines s'établirent en France on 16O8.
Les Carmélites, introduites en France dès 1552, adoptèrent bientôt la réforme de sainte Thérèse et devinrent célèbres par leur austérité.
Au XVII» siècle, la vie monastique prit un nouveau caractère. Après les violents orages du xvi* siècle, l^lise se raffermissait ; la controverse avait amené le clergé catholique à des éludes plus séc Tieuses et à des mœurs plus pures. De nouveaux ordres répondirent à ce mouvement. Le cardinal de BéruUe institua la congré^tion do l'Oratoire, en 1611. Cette libre reunion de prcircs, qui ne s'imposait pas de vœux particuliers, a été définie par Bossuet « une société oti on obéit sans dépendre, oîi on gouverne sans commander. » La mission spéciale des Oratoriens était de former des prédicateurs et des professeurs.
La réforme de Saint-Haur, dans l'ordre des Bénédictins, date à peu près du môme temps que la fondation de l'ordre de l'Oratoire. Quelques religieux l'entrerirenten i613, et le pape Grégoire XV approuva en 1621. Un grand nombre de monastères, parmi lesquels on compte Saint-Germain des Prés . Saint-Denis , Fécamp, Marmoutier, Corbie, etc. , adoptèrent la réforme de Saint-Maur. Des travaux célèbres et qui honoreront à jamais l'érudition française, entre autres ceux de Mabillon, de Montfaucon, de d'Achery, de Bouquet, illustrèrent cette congrégation.
Enfin de nouveaux ordres, tels que celui de la Visitation, fondé par saint François de Sales et M*** de Cnantal , sont encore ttoe preuTe de Fardeor religteuse
qui suivit les luttes du xvi* siècle. Ia réforme du couvent de Pori-Royal par Angélique A rnauld et la célèbre réunion des solitaires de Port-Royal datent aussi du XVII» siècle.
En 1662, Armand Le Bouthillier deRancé réforma le monastère de la Trappe , qui remontait au xii» siècle et était de l'ordre de Clteauz. 11 rétablit et aggrava même la sévérité de la règle de saint Benoît. 1^ silence absolu ,1e travail des mains, lc3 ofllccs nocturnes , ia pensée perpétuelle de la mort, donnent encore a^lourdlmi «ix rranpisift on csnctère particulier dfausténté.
Vers le mftme temps , en 1681 , J. B. de
Lasalle fonda l'institut des Ecoles chrétiennes; il établit le siéue de son ordre dans la Maison Stxfnf- ion, près d*Arpajon. De là, les Frères de la doctrine chrétienne sont quelquefois appelés FrèresSaint-Yon ; leur institut a pris un trèsgrand développement et est Epccialeoieilt consacré h l'instruction des enfants.
La révolution supprima les ordres noonastiques. Mais , depuis le concordat , de nombreux couvents de femmes se sont rétablis et s'occupent particulièrement do l'éducation de la jeunesse et du soulagement des malades. Les Trappistes et les Frères de la doctrine chrétienne ont aujourd'hui deyastes établissements; enfin, on a vu reparaître, depuis un certain nombre d'années, des Jésuites, des Bénédictins, des Capucins et desUominicains.
En résumé, les ordres monastiques, depuis le vi« siècle ju&qu'à nos jours, ont toujours répondu à un besoin spécial de la société. Au VI' siècle , l'Europe était bouleversée par les barbares , les terres incultes, les lettres abandonnées ; les Bénédictins curent pour mission la culture intellccluelle et le travail manuel. Réformés plusieurs fois, ils s^sodèrent à tous les grands événements ju-^qu'aux croisades, ils portèrent le christianisme chez les nations de la Germanie et secondèrent les conquêtes de Charlemagno. AtCO le xiii« siècle, commencent les ordres mendiants; prêcher l'Évangile, ramener la vie chrétienne à la pauvreté primitive, tel fut leur rôle. De grands docteurs, saint Thomas d'Aquin, saint Bonaventure, attestent l'impulsion vigoureuse que ces moines donnèrent k la scolastique. Lorsqu'au xvi'sièclele catholicisme fut attaqué avec une nouvelle violence , il s^éleva de son sein un ordre né pour la guerre, et qui opposa, RU principe de la liberté, l'obéissance passive. Enfin, les Oratoriens, les savants Bénédictins de la congré^aiion de Saint- Maur, contribuèrent au rétablissement de rordre, pendant que lee maisons de la
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Trappe ouTraient un asile sut ftmes eialtëes, avides de pénitence et d'effrayantes inorlitications. — Consuli. llélyot, Histoire des ordres moiiasiiqueSj etc., Puris, 1714- ITSI, 8 vol. in-4*. Voy. dans ce Dictionraire au mot Clergé régulier une liste alphabétique des principaux ordres religi0iii d'homiDes et de femmes , et sn mot IiELTciFux les obligstbms qa'impoiait la vie monastique.
ABBÉ. — On appelait abbé et abbesse les chefs d'un monastère d'hommes ou de femmes. Le mot abbé est tire du syriaque «t signifie père. Dans le principe, les sb* hés et les abbesses étaient nommés par tous les moines , et il n'v avait pas entre eux de biérarehie. Mais, s nne époqae postérieure, plusieurs abbés revetidiuu^rent le litre d*abbé des abbés; les aboés du lIODi-Csssin en Italie , de Marmoutier et de Cluni en France, se le disputèrent. Un concile tenu à Kome, en 1 126, trancha la question en faveur de l'abbé du Mont* Csssin : l'abbé do Clnni gsfds le titre d^arehi-abbé.
Les abbés avaient quelquefois le droit de porter la raitro et la crosse. Les andons actes leur donnent les noms de prxsul , arUistesprxlatus ; les abbesses sont aussi désignées, dans certains actes, par le nom de pralatx. Ces dignitaires ecclésiastiques disposèrent dimnienses richesses aux IX' et siècles ; ils étaient alors investis des droits féodaux : haute, moyenne et basse justice, droits débattre monnaie, de lever des impôts, de faire la guerre, sans parler d'ans rauUitodo de privilèges honorifiques. Cette puissance tenta les seigneurs laïques , et le titre d'abbé fut sou- ▼ont donne à des hommes de gnerre qoi touchaient les revenus du monastère , exerçaient Unis les droits seigneuriaux , ot laissaient radministration suiritucile à un moine appelé doyen oa priiur. On nommait ces abbés la'iques abbés -comtes (abba-comites) ^ en opposition avec les shbés régaliersCabda'M eert $t hgitimi ). Hugues le Grand, père de Hugues Capcl, est souvent désigné sous le nom de Hugues fÀbhi^ parce qu'il avait l'administration des riches abbayes de Saint-Denis , de Saint Martin de fours , de Saint-Germain des Prés et de Saint-Ricquier. C'est sans doute , en souvenance de ces fonctions d'un des ancêtres des Capétiens, que l'on donna dans la suite aux rois de France le titre et les préregaUTW dfabbi de Saint' Martin.
Lorsque la discipline ecclésiastique fut rétablie , Pabbé regnlier reprit la direo-
tion du monastère. «Mais, comme le remarque Fleury, les abbés eurent des
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vassaox et des troapes qu'ils menaient à la guerre; ils étalent souvent à la cour
et étaient appelés aux conseils des rois et aux parlements. On peut juger dans cette vie si dissipée combien U Rmr était difficile d'observer la règle, et non-seulement à eux, mais aux moines, dont ils menaient toujours quelaues-nns à leur suite.» D'autres abus se glissèrent encore dans cette institution. Les abbés réguliers devaient être nommés par les moines.
Mais les rois voulant s'emparer des riches bénétices qui dépendaient des abbayes en mirent un grand nombre en cotnmende , o^osi^à-dire en garde, ou administration provisoire jusqu'à la nomination d'un titulaire. Les abbayes devinrent alors la récompense de eonrtisans et de poêles. Ronsard était abbé de Bellosane et Philippe Despories abbé de Bonport. Une splendide demeure appelée abbatiale^ une portion considérable des revenas, qu'on désit^nait sous le nom de mense abbatiale y ciaient spécialement attribués à l'abbé. On nommait abbés commendof»
tairescos supérieurs qui ne résidaient pas. Cet abus remoniaitàune époque très-aneienne. Les Islqoes et les ecclésiastiques, auxquels on conférait des bénctiv es qu'ils ne pouvaient desservir, les conliaient depuis longtemps à des ecclésiastiques à gages appelés custodinos. Au xviii« siècle, les abbés commendataires ne {M)rtaient point le costume monastic^ue; un petit collât et une robe nuire indiquaient seuls qu'ils appartenaient à l'ordre ecclésiastique. De là vint l'usage de donner ie titre honorifique d'abbé à tous les ecclésiastiques ; on flattait leur amour-propre en les supposant pourvus d'un bénéfice.
I.e nom d%bbé servit aussi quelquefois à désigner la puissance laiqiio. Au moyen âge, on appelait dans (lueiqucs villes, et principalement à Gènes, les magistrats municipaux, abbés du peuple. Rntin, certaines conitéries d(''Signaient leur chef parle nom d'abbé; telles étaient, entre autres, les confréries des Cornards et de Liesse. I^es Cornards, Comnrdi ou Conards formaient à Rouen et à Ëvreux une oonfrériQ, qui, à l'époque du carnaval , parcourait ces villes on chantant dos coupleis satiriques contre certaines personnes. L'abbé des Couards , la mitre en tète et la crosse pastorale à la main , présidait à cette pnn'ossion burlesque. A lloucn, il etiiiL traîne sur un char; u Êvreux, monté sur un àne. A Arras, Vabbé de Liesse (abbas Ixtitix, l'abbo de la joie); à Lille, le rot des sols\ à Yalencfennes , le prince des farces, jouaient le môme rôle. L'abbé de Liesse, nommé par les juges , les nuigistrau et le
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peuple, recevait une crosse d'argent doré, du poids de quatre onces, qu'il portait Buspendae k son bonnet. Il était accompagné d'officiers, et, entre autres, d'un maître d'hôtel et d'un héraut: on portait devant lui nn étendard de sole rou^e, et il présidait aux jeux qui se célébraient à Arras ci dans les villes voisines à l'époque du carnaval. On tronve des abbes de Liesse de à 1540 • voy. du Gange, V" AnoAS ). L'a^^'' des B'^jaunes était le chef de la coulrenc dcb oiudianlA novices. Voy. BtfJADMBS.
ABRESSB. — Voy. kBBû,
ABEtUiACB. — Droit en vertu duquel
le seigneur prenait un certain nombre d'ïtbeilles, cire ou uiiel , sur les ruches de s> s vassaux. On appelait aussi abeillage le droit qu'avaient les seigneurs hauts justiciers de s'emparer des abeilles épaves. Voy. Bpavbs.
ABEILLES. ^ Voy. Armbs i>b Frarcb.
ABENEVIS. — On appelait abenevis dans certaines provinces les concessions faites par un seigneur, moyennant un cens (voy. ce mot). On donne encore aujourd'hui ce nom ii la permission concédée, moyennant redevance, de détourner les etttx ponr arroser un pré ou &ire tourner un moulin.
ABIGEAT. — Espèce parliru1i6rc de vol qui consistait à chasser un troupeau devant soi ( abi^0re )eth\o dérober à celui auquel il appartenait. Il fallait dix brebis ou quatre pourceaux au moins pour que )e vol fftt qualifié d'odfgfMl.
AB INTESTAT. — L'héritier ah iniestat est celui qui est appelé à la succession d'une personne qui n'a pas fait de testament on dont le testament a été annulé.
ABJURATION. — Voy. Rites BCCLésias- TiQUfiS. Ce mot n'indiquait pas seulement la renonciation solennelle à une hérésie. Il désignait encore, au moyen âge, la déclaration d'un proscrit qui, apri^s avoir cherché un asile dans un lieu privilégié, s'engageait & quitter le pays dans un délai déterminé. Yoy. Asilb.
ABLAIS. — Plusieurs coutumes , entre autres celles d'Amiens et de Ponthieu , appelaient ablais les blés coupés qui
étaient encore sur le champ.
ABLÉGAT. — Voy. LÉGAT. .
ABOIVUEMENT. - Voy. Bouchbrs.
ABOLIT 10 iN. — Voy. Lettres.
ABONNAGE et ABONNEMENT. — Voy.
AmAMGBISSBMBlIT.
ABONNâS. — voy. AmAHGBISSBUIIT.
QUES
ABSTINENCE. — Voy. CahkmE.
ABUS. — Voy. Appels comme d'abcs.
ACADÉMIE. — Ce mot, tiré du jardin d^Academosoti Platon rassemblait ses disciples, désigne toute réuniun qui se propose d'encouracer et de propager le travail intellectuel. A toutes les époques oîi la culture des lettres a oté en honneur, il s'est formé des acadt nnes. L'ccule palatine de Charlemagne , où l'empereur siégeait sous le nom de David , k cO>tc d'Alcuin et des plus savants bonimes du temps, était une Téritable académie.
Plus lard, les cours d'amour ont eu le même rôle. Lacurne Sainte-Palaie (Pic* tiowMiri moMiter. det antiquités fran' çaises, r» Académie) parle, d'après les anciens romans de chevalerie, de plusieurs «zeelients personnages proven* eaux qui s'assemblaient tous les jours , faisani une académie airarès de l'abbaye de Tfaoronnes et auxquels se joignsient quelques religieux de ce monastère. En 1323, Charles le Bel sanctionna la fondation , à Toulouse, de Ut célèbre académie des Jeux Floraux. Les mainteneurs de ht gaie science ^ devaient, on l'espérait du moins, faire revivre la littérature élégante et ingénieuse des troubadours.
Dans la suite, Clémence Isaure institua des prix pour encourager la gaie science^ l'amarante d'or pour l'ode, la vlotette d'argent pour une pièce en vers alexandrins , réglantine d'argent pour un moroeau en prose, le souci d'argent pour une élégie, églogue ou idylle. Le lis d'ar-
gent a été ajoute dans la suite pour un ymne à la Vierge. Le nombre des maltres de la gaie science est do trente-alz; cette acadéuiie s'est maintenue depuis le xtY« siècle jusqu'à nos jours , sauf une courte interrnpiion pendant Ut révolution.
La France septentrionale Touint aussi
avoir ses concours de poésie, et il s'établit des Puys en l'bonneor de l'immaculée conception de la Vierge , des Jeuof 80U8 l'Ortnel et autres réunions littéraires, dont les noms variaient, mais dont le But était semblable. En i486, le Puy en l'bonneur de IM m maculée conception de la Viei^e s'organi-sa à Rouen, et fonda un concours de poésie pour couronner iM chants royaux, ballades, rondeaux,
stances qui célébreraient avec le plos d'éclat les mérites de la Vierge. Le retour des lucnics pensées et des mêmes formes îlt donner à ces chants le nofti de Palinods. liC président de celte acadc^mic i^ftppelait le Prince des Palinods. Suus Charles IX, en 1570, il ^'établit à Paris une académie pour la lajigue française .dont Ronsard lut le principal fondateur. La Croix-dn-Maine, à fanicle de Jean- Antoine de Eaif, dit qu'il fîorissait encore à Paris, en l&d4, une académie ufréquentée toutes sortes d'exceUonts personnages, toirades premiers de œ siècle. M
Les véritables académies ne datent en France que du xvii* siècle. Le -cardinal do Richelieu fonda, en 1635, TAcadémie Tran-
gise, dont la mission était de fixer la ngne. Elle s'est composée , dès le principe , de quarante membres , et a travaillé à la rédaction du Dictionnaire de la langue française , dont la première édition parut en i694. Cet ouvrage était dû, en
Smde partie, à Vaugelas. La dernière ilion^ publiée en 1833, est précédée tfutic introduction par M. Villenmin.
L'Académie des Inscriplions et JJelles- Lettres^ établie par Colbert,. en 1663, avait d*abord pour mission de compf>s< r les inscriptions des monuments élevés par Iionis XI V, et de ftdre frapper des médailles en l'honneur du grand roi; nmis, grâce à la direction de quelques hommes «minents , elle est devenue Paibitre de la saine critique et de l'érudition appliquée à l'histoire etii l'archéologie. La collection de ses nAnoIres, dont le premier volume a été publié en i7i7, est un dos plus précieux monuments de la Science moderne. L'Académie des Inscriptions et Belles -Le tires continue les travaux historiques des Bénédictins : Le Ikcueil des hittoriens de France et la France littéraire. Elle est encore chargée d'achever le Recueil des Ordonnauces des rois de Ftance^ de publier une Collection des hUlorient dss Croitadêtt les NoHeea dêt manuscrits , etc.
Colbert fonda en 1666, V Académie des Sciences j VÀcadémie royale de Peinture et de Sculpture, en 1607 ; VAradcmie d'Architecture f en 1671, et VAcademie de Musique, en 1673. L'Académie des sciences publia, comme I'i4cademt0 deslmcriplions et Belles-Lettres , une collection de méiBOires dont le premier volume parut en 1699; un bulletin périodique parait sous la direction de ses secrétaires.
La Convention remplaça, en ITM, ces diverses aradémics par un Institut national divisé en quatre classes : Sciences mathématiques et physiques, seieooes
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Borales etpeUlkmes, llttéraiure et beauiarls. Chaque classe se subdivisait en plusieurs sections. L'iusiiiui lut organisé , BOUS le Directoire , d'après le décret de la Convention. Le gouvernement consulaire moditia cette organisation le 8 pluviôse an xi , supprima la dssse des sciences morales et jtoiitiques, et établit quatre classes ainsi divi^àties : Sciences physiques et mathématiques , lan^ et littérature françaises , histoite cl littérature ancienne, beaux -aris. En 1B16, Louis XTIIl rendit aui diverses clssses le nom iVacadévùes ; l'cnscnil do des quatre académies conserva le nom d'Institut.
Enfin, le 29 octobre 1832, une ordonnance, rendue sur le rapport de M. Guizot, rétablit la classe des SCtdfiCM m<h raies et politiques.
L'Institut de France est a^loard'hui divisé en cinq classes qui se recrutent par élection ; les nominations doivent être approuvées par le chef du pouvoir exécutif, sur le rapport du ministre de l'Instruction publique. Chaque classe de l'Institut a des membres correspondants et des associés libres. Les président et vice-président se renouvellent périodiquement; les secrétaires seuls sont perpétuels et donnent aux travaux des académies un caractère d'unité. Outre les séances publiques de chaque académie, il y aune séant Ci^ 'iiérale des cinq classes où la présidence est dévolue alternativement aux présidents des diverses académies. Dans son organisation actuelle, ce corps illustre présente la plus haute ex-
Î pression du cénie français dans tontes es branches des sciences , des liUrat et des arts *, il manifeste en même tempe la féconde unité de la France , dont les luroières se concentrent dans ce foyer pour éclairer toute la nation. 11 encourage et dirige les travaux de l'esprit par ses publications et par des prix que la munificence de l'État, ou des fondations particulières , lui permettent de distribuer chaque année. Grâce aux legs de M. de Montyon , l'Acadéniio française récom-
fiense des actes de vertu et les ouvrages es plus utiles aux rncBor». H. Goheit a aussi fondé des prix pour les ouvrages les
t)lus éloquents et les plus savants sur 'histoire de France.
D'autres sociétés se sont fermées à Paris et dans les départements , pour favoriser le ])rogrès intellectuel. Telles sont, à Paris, VAradcmie royale de Médecine, la Société de Médecine , la Société rouaû des Antiquairee de France, etc. Llnanstrie.le commerce et ra^'ricuilurc ont aussi leurs sociétés d'encouragement. Le principe de la division do travail s'ést peult
8 AGG
pca appliqué aux académies , et aujourd'hui chaque branche spéciale des connaissances humaines a son cercje scientifique ou littéraire. La Société de l'HUtùire de France , fondre en !833, est une de celles qui ont le plus activement secondé le tpaTaîl InteUecUiel. Il serait trop long d'énamércr toutes les académies des départements; les principales sont établies à Aix, Besançon, Bordeani, Caen, Clermont . Dijon , Douai, Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Nancy, Nîmes, Poitiers, Iloucn, Strasbourg , Toalonae.
Le mot académie désignait encore aux xvii« et xviiP siècles lin lieu oii l'on se réunissait pour Jouer, et surtout une école d oqnitution. M"»» de Motteville parlant do l'entrée des ambassadeurs de Pologne à Paris, en 1645 , dit : « Après eux venaient nos académistes ^ >» c està-dire les jenncf? nobles qui s'exerçaient dans les manèges d'équitation. On rapporte U fon(iaiion de cette école d'équitation à un écuver de la grande écurie de Henri IV, nommé Pluvinel. I.c premier, il dressa des chevaux et établit un manège au-dessous de la galerie du I, ouvre, dans une salle que lui accorda Henri IV. Il s'adjoignit des maîtres qui enseignaient à ses élèves à volliu;or à cheval, à danser, à jouer du luth, et qui même les instruisaient dans les mathématiques et autres sciences. Apr^s Pluvinel, l'Académie du Louvre fut tenue jusqu'à la révolution par des écuyers en réputation.
ACABeMlB UNIVERSITAIRE. — Yoy.
iHSTEUCTlOIf PQBUQIII.
ACADÉMIE DE FRANGE A ROME
Yoy. ÉCOLES, p. aîl.
ACADÉMISTES. — Yov. ACADÉMIE. — Le mut académiites a été quelquefois employé au lieu d'académiciens^ mais presque toujours en mauvaise part. Ainsi Saint-£vremont a composé une comédie dea Académistes , dirigée contre l'Académie française.
ACAPTE. — Droit qui était payé dans quelques provinces par les héritiers d'un tenancier sotmiis à rente, cens ou antre diaige.
ACCENSEMENT. — Môme signification que sous-inféodalion. \oy. Ff.ooalité.
ACCLAMATION. — Les rois des Francs étaient, dans l'origine, salués par des
acclamations, lorsque leurs compagnons d'armes les élevaient sur le pavois. Sous la troisième race, on conservait un souvenir de celte élcciion primitive; le roi, au moment du sacre, était salué par trois •celamationi. Ainsi, dans le proces-Tcrbal
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du sncre de Philippe (53 mai 1059), on voit que les « chevaliers et te peuple, les granas et les petits, s'écrièrent par trois fois d'une voix unanime : nous approuvons^ nous voulons qu'il en soit ainsi. »
ACCOLADE. — L'accolade faisait partie des cérémonies pour la collation de l'ordre df chevalerie et était un des signes de la fraternité qui devait unir tous les chevaliers. Celui qui armait le nouveau chevalier l'embrassait et lui donnait sur l'épaule un coup de plat d'épée. Ou trouve déjà des traces de cet usage dans Grégoire de Tours. Apr^'s cette cérémonie, le chevalier prenait les éperons dorés, tandis que récuyer ne portait que les épefODS argentés.
AGCORDAILLES. — Yoy. Maiiiacf.
ACCUSATEUR, ACCUSATION, ACCUSE
— Voy. Justice.
ACCUSATEUR PUBLIC. — La constitution de 1791 donna le nom à*accusateur public au magistrat chargé des fonctions du ministère public. Voy. Gens du ROI.
ACOLYTE. — Voy. Ordres MiiiEOM.
ACQUÊTS. — Yoy. NOOmuX ACQOtTB.
ACQUIT DE COMPTANT. - Yoy. Comptant.
ACTE ADDITIONNE!;. — Lorsque l'empereur Napoléon revint de l'Ile d'Elbe, il s'efforça de gagner les partisans du régime consliluUonnel, et, pour y parvenir, il proclama le 2i avril 1815 l'acla additiwMl aux eonstitations de l'empire. I<e pouvoir législatif devait être exercé par rempereur et par deux chambres, l'une appelé! e1iaml>re des pairs, et l'autre chambre des représentants. Les membres de la première étaient nommés par l'empereur et leur dignité était héréditaire. Les membres de la seconde étaient élus par le peuple. Les droits des chambres et surtout le droit de voter l'impôt, la responsabilité des ministres, rorgair.sation du pouvoir judiciaire t la liberté per.sonnello, la liberté des cnltcs, etc., étaient reconnus par l'acte additionnel,
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ACTION F0SSBS80IBB. -Voy. justice.
ACTION RfiBUB. — Yoj. Josncs.
ACTIONS. — T07. BâlHHn.
ADJOINT. — Voy. HUNICIPALITt.
ADJUDANT. - Voy. BiiRAMan mutai re,
ADJUDICATAIRE. — Voy. Vemtb.
ANimiCATION. — Voy. Vente.
ADinmSTRATION. - « L'administration consiste, dit M. Guizot (Cours d histoire de la civilisation en Europe )« l'administration consiste dans un ensemble de moyens destinés h faire arriver le plus
{>romptciuent, le plus sûrement possible, a volonté du pouvoir central dans toutes lea parties de la société, et à faire fMDonler vers le pouvoir central , sous les mêmes conditions, les forces de la société. Mit eo iMumies , soit en argent. 1» Nous avons exposé, dans l'introduction, le développement historique de l'admi- Blitraiion en Pnoee. 11 a toujours fallu, pour administrer, une hiérarchie de fonctionnaires publics ; on les a appelés tour à tinir grands offiolffirs de la couronne, ministres ; ducs , comtes , centeniers , dixainiers; baillis, sénéchaux, vicomtes, nrMts; Intendants, gonvemenrs; pré' rets, sous-préfeis. Nous renvoyons h chacun de ces mots pour les détails. Les Unancee, l^rmée, la jnstiee, lainaHne, le commerce, l'industrie, l'agriculture, et, dans le domaine intellectuel, Tinstruc- Uon poblique, les rdattoiia des deaz puissances temporelle et spirituelle, les lettres, les sciences et les arts, sont da reatert de l'sdnfnistration publique. On pourra consulter ces mots , ainsi que les articles Parienunit, Tribunaux, Corueil d'État,
AIIIIimSTIUTBDR8 W HOmAUX.yof, HômAQS.
AOOPTIENS. — On désignait par ce nom une secte dMiérétiquea qui eurent pour chefs, au viii* siècle, Êlipand, arche- Tèque de Tolède, et Félix, évôque d'Urgel. ils soutenaient que Jésus-Christ n'était que fils adoptif de Dieu. Us furent condamnés au coneile de Franefort-sorle-Mein , en 794.
ADOPTION. — 1/adoption parles armes, qu'on trouve chez les barbares, éiaiL une espèce d'investiture chevaleresque. Lorsque Contran, roi de Bourgogne, adopta son neveu Childebert H, roi d'Ausirasie, Il loi remit son bouclier et sa lance, en prononçant cette f-irrimle : çuff le même bouclier nous défende, que la même lance nom protégé. Il 7 tYSIt d'iutres modes
d'adoption usités chez les Francs, et en
général chez les nations germaniques ; un es plus remarquables consistait à tondro les cnerenx de celui qu'on adoptait, c'est ce que Ducange appelle capillorum inciêione adoplare. Lorsque Charles Martel conclut nn traité avec Luitprand, roi des Lomluirds, il lui envoya son tlls Pépin, afin, dit Aimoin, qu'à la mani^^e des fidèles cbrétiens, il lui coupât le premier les cfaereiix etdertnt siosi son père spirituel.
ADRESSE. — Terme parlementaire qui indique la rénonse au discours de la couronne. Les chambres françaises ont fait des adresses au roi à l'ouverturedechaque session, de idis à i848. Ce n'était le plus sonTent qu'âne paraphrase du discours prononcé par le souverain à l'ouverture des chambres. Cependant, en 1830, l'adresse de la chambre des députés exprima un blâme séfère sur la coodoiie du ministère.
ADULTÈRE. — Voy. Mariage.
AÉROSTAT. — L'invention des aérostals ne remonte qu'à la fin du xvni* sfède. Ce
fut le fi juin 1783. dans la petite ville d'Annonay, que les frères Montgolfier firent le premier essai d'un aérosut Le bslIoR, rempli d'un fluide moins lourd que l'air atmosphérique, s'éleva rapidement dans les airs. On perfectionna, dans la suite, cette invention , et on adapta au ballon une nacelle aérienne oii se placèrent d'intrépides aéronautes. Au moyen d^ln parnchute , ils réussirent à effectuer une descente moins dangereuse. I.a découverte des aérostats a été utilement employée pour des expériences de physique et de météorologie, et même pour l'art militaire. Des corps d'kérostatiers ont été établis pour reconnaître les dispositions de l'ennemi. Jourdan s'en servit à la bataille de Fleurus, en 1794 ; on les employa dans les expéditions d'Égypie, en 1798, et d'Alger en i830. Depuis quelques années la faveur publique est revenue à cette invention, et de p-ands cflforts sont tentés pour arriver à diriger les aérostats.
AFFAKE. — Terme usité dans lest anciennes lois du Dauphiné pour désigner toutes lea dépendances d'un flef.
AFFÈAGEANT, AFFÊAGF.MENT. -^Vafféagitnent était l'aliénation d*une portion de terres nobles qu'on détscbsit d'un fief et qui étaient tenues en roture par l'acquéreur, à la chaire d'une certaine redevance. Celui qui aliénsit ainsi une partie de son flef s'appelait afféagtiMi»
AFFICHES. — L'usage des affiches ou placards appliqués sur les murs remonte à une battie antiquité. Ches lea RomaiDS|
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on afficbait un placard pour engager les citoyens à ne pas montrer la route du
s(''nat aux nouveaux sénateurs nommés par Cébur. En France, au xvi« siècle surtout, rien ne fut plus commun oue ces placards injurieux qui tenuienl lieu de la liberté de la presse. On aftichuit aux portes mêmes du Louvre: « Henri (lil), parla grâce do sa mère, inutile roi de France et de Pologne, imaginaire coucterge dn toorre, margafllier de Saint- Cerniain l'Auxorrois , bateleur des églises de 2*arià, goudronneur des collets de sa femme et firiseur de tes cheTenx, etc. » La licence des affiches détermina à porter des lois sur cette matière. On voit dans le Nouveau Coutumier général (t. III, p. 1 171. 1 172, 1173 et 1174\ qu'elles devaient être placées au pilori, à un des
r>teaux du puits, au poteau des halles, on un des poteaux de la galerie du châtelain. Le parlement, qui avait la haute surveillance de la police, défendit, en 1652, aux lieutenants criminel et particulier d'afticher sans son ordre l'amni^^tie ▼ériliée à Ponloise. Pendant la révi lution , des lois ppcciales réglèreist cette matière I/Asseniblée constiiiiaiite rendit, le 18 juin 1791, une loi qui réservait une place spéciale pqy artîchcr le» toit et actes de l'autorité publtoue. Une seconde loi du 28 juillet 1791 dérendit aux partionllers de se servir du papier blanc pour leurs affiches, et rendit l'imprimeur responsable. Ces lois sont encore en vigueur. liCS altichcs des particuliers sont en outre soiiniis-'s h un nroit de timbre. Elles ne
Kmvenl euntenir aucune attaque contre 8 personnes, aucune discussion politique, etc. L'industrie, qui fc sert surtout des attiches , les a multipliées et en a ▼arié la forme avec une ingénieuse persévérance. Elle a inventé les /lomme*afhches ^ les roitures-af(iches ^ chargés dnnscriptioRs et de réclames. On a aussi varié le système des afficbcs nuirnles, et on a quelquefois substitué au placard en papier des estampilles à Fhuile. Cenx qui font métier d'apposer des affiches ou afficheurs sont tenus de faire une déclaration préalable devant l'antorité municipale et d'indiquer leur domicile. L'omission de ces formalités serait punie d'amende et d'emprisonnement.
AFFICHBI3R8.— Yoy. AmCHU.
AFFINAGE.— Voy. On et Argekt (Matières A*),
AFPLICTtVBS. -Yoy. Psillts.
AFFOR AGE.— Dans quelques coutumes,
on appelait ainsi le prix d'une chose vénale tixe par autorité do justice. Ainsi ,
on ne pouvait apporter à Paris des vins étrangers sans que le prix eût été fixé par leséchevins; il était sti]nilé dans l'acte d af[orage. — On donnait encore ce nom au droit que l'on payait à un seigneur pour obtenir la permission de Tendre du Tin dans l'étendue de son fief.
AFFOUAGE. — Celait le droit de prendre du bois de chauffage dans une' liovêt. L'usage ei le nom existent encore aujourd'hui.
AFFOUAGEMENT. — VaffouayemmU était l'impùt sur chaque feu ou cbaqne
maison. On l'apoelait aussi affouage.
ÂFFKAMCHliïSkMENT. - L'abolition de l'eaclaTage a été en des plus grands progrès de l'humanité , et il est dû surtout an christianisme, qui, en enseignant la frateraité des hommes, préparait l'affranchissemerii des esclaves et dos serfs; mais il fallut bien des siècles et l'action de causes secondaires pour arriver à ce résultat. l a \o\ romaine, dans les derniers temps de l'empire , commença à se montrer moins dure envers les esclaves.
L'empereur Adrien 6ta aux pariiculiera le droilde vie et de mort sur leurs esclaves ; Constantin confirma cette loi ; et en même temps il augmenta le nombre des affranchissements, etj décidant qu'à l'avetiir ils pourraient avoir lieu dans l'église, en
Srésenoe de l'évèque, sans l'intervention es macistrats. L'invii^lon des barbares , eo bouleversant toutes les conditions , augmenta d'abord le nombre des esclaves ; maiselle contribuai préparer la transfor mation de l'e^ïClavage en servage. Tacite rapporte que, chea les Germains, l'eselaTe était occupé surtout des travaux de la campagne. Les Francs, conservant en Gaule les mœurs de leur patrie primitive, employèrent la plupart des esclaves à cultiver ta terre; ils les changèrent en colont attachés à la glèbe ; de là nattm le servage, état intennédiuire entre l'esdaivage antique et la liberté moderne.
Les affranchissements se multielièrent du vi« au XI" siècle. Ils étaient le plus souvent inspirés par un sentiment chrétien.
Saint Exupère , évèque de Toulouse, rendait les vases sacrés pour racheter et affranchir les esclaves ; sainte fiatbilde, qui, d'esclave saxonne , était derenoe femme d'un roi des Francs Clovis II, racheta et affranchit de nombreux esclaves. Les exemples de cette nature fondent. Une des lormules conseivées par Marculfe j>rouvc quelle inlluence la pensée chrétienne exerçait sur l'affranchissement des esclaves ; elle se termine ainsi : « Tour le salut de mon àme et pour obtenir le bonheur éternel, j'affranchis du joug de la
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senriiude mon esclave et sa posléhié, afin qa'à partir de ce ymr et à toat jamais il
vive en sûreté et maître de lui-même, nu'il aille où il voudra, ayant les portes ouvertes, et qatl ne soft soumis à personne , si ce n'est à Dien, pour l'amour de qui je Pbfflrsnchis. » C'était souvent sur son lit de mort et par testament que le maître affranchissait ses esclaves , et la formule Pour la rémission de vies péchés et le ialut de mon Ame précède ordinairement ces déclarations. Les affranchis par charte s'appelaiont cartularii.
Quelquetoisranraiichisscinentavaitlieu par le denier. La loi salique et la loi ripnaire font mention de cet affranchissement. Le maître conduisait son esclave devant le magistrat, auquel il présentait un denier, symbole du rachat ; le maître taisait tomber le denier en frappant sur la nain deresclave. Ce mode d'aimncliissement rappelle l'affrancliissement romain parla baguette (per vnuiictam) ^ lorsque le préteur frappait de la baguette l'esclave que le maître amenaii devant son tribunal. On appelait denariés (hominei dMariati ) les escIsTes ainsi affranclifs.
l/afFranchissenicnt avait souvent lieu dans l'église. On plaçait le serf près de I*ante1 , et on présentait des tablettes (f ahulx)iL l'évêque, qui faisait coriie dessus par l'archidiacre l'acte d'affranchissement. Constantin avait consacré, dès 3i6, cet affranchissement dans les églises Les serfs ainsi affranchis s'appelaient tabulaires (tcUyularii) ; ils étaient placés, eux et leur posu^rité, sons la protection de l'Eglise, et obligés envers elle à quelques redeYaiiœs et services.
Certaines formules d'aflhinchisscmcnt furent empruntées aux usages des barbares. «< Celui, dit un capilulaire de 813, qui veut renvoyer un homme libre pcr /lantrnda ^tradition par la main, /lana) doit lui douzième, dans un lieu réputé saint, le renvoyer libre de la douzième main. » Ce qui signifie qu'il devait passer par douze mains, celles des témoins et du maître. L*8fllranctal8sement|»r les armes semble encore un usage germanique. « Si quelqu'un, disent les lois de Guillaume le Conquérant, veut ainraneblr son serf, qifMI le livre en pleine as-cnibléc et de la main droite au vicomte; qu'il le déclare quitte du joug de son servage en le renvoyant de la main ; qu'il lui montre les voies et les portes ouvertes devant lui , et qu'il lui remette les armes des libres, c'est-à-dire la lance etTépée ; ainsi, devient-il un homme libre. » fMichelet, Origines du Droit, p. 280.) L'affranchissement par prescription conllribua beaucoup h l'ubolition de l'esclavage. Au Xi* siècle, les lois de
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Guillaume le Conquérant déclarent que, si nn esclave passe on an et nn Joiir oana
l'enceinte d'une ville, il est affranchi.
Dès le xil* siècle, l'esclavage était devina rare en France , et il disparut complètement avant la fin du xni" siècle; mais le servage attachait encore le paysan à la glèbe; les bourgeois des villes étaient, comme vilains, hommes de oeste ou pooste^ roturiers, condamnés une espèce de gerviuide. Leur condition ne s'améliora (|ue progressivement. M. Gucrard ( Prolégomènes du Polyptyque d lrminon^ S 19) signale une cause de raffranchissement des serfs révélée par le Polyptyque. «« Cet ouvraere , dit-il , nous fait cunnaitrc un grand nombre de mariages mixtes , c'est-à-dira de ménaiies dans le-quels les époux sont de condition difierente. Or, si l'on fait attention k la condition particulière dè chacun d'eux, on remarquera que l'homme en se mariant prenait le plus souvent une femme an-desstts de lui. Comme, en géné ral , la condition des enfants se réglait beaucoup plus d'après celle do la mère que d'après celle du père, ceux qui naissaient du mariage d'un serf avec une lide étaient lides(voy. Létes). C'était donc un affranchissement graduel, naturel, lent, à la vérité , niais continuel , nécessaire et qui devait à la longue épuiser les souches serviles. » Les Bourgeois des villes 8*affranchirent par la révolution communale du xii« siècle ( voy. Commuxes). Quant aux habitants des campagnes, leur affranchissement fut beaucoup plus lent et a été dû on grande partie h l'action salutaire et progressive de la rovauté.
Kn 1125, Sucer, "abbc de Saint-Denis , affranchit les hubitaiiis de la ville de ce nom. Louis le (^ros déclara libres une partie des serfs de son domaine par une charge de 1 130. F.n 1 180 , Louis VII donna la liberté i\ tous les hommes do poeste de la ville d'Orléans et des environs dans un rayon de cin(i lieues. Kn ii97,les habitants de Crcil furent aflranchis par les comtes de Blois et de Clermont ; ceux de Beaumont-sur-Oîse et do Chambli, en 1222, par Philippe Auguste. En i224, Louis VIII affranchit tous les serfs du fief d'Ctampes. Rlanche de Ca^lille et son fils saint L^uis favorisèrent l'émancipation des serfs , et l'on vit à cette époque se propager la coutunii^ de Vabouuage ou aboiincmetit. Les habitants de tout un village se rachetaient de la servitude en payant à leur seigneur une redevaU' c déterminée ; ils portaient le nom d'abonné*. En effet, comme l'a remarqué Montesquieu (Espnt de» toic, livre XXX > chap. xv ). les sçTfs qui recevaientl'affranchissemettt n'avaient
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pas une pleine et entière liberté. Ils ret-
taicnt soumis h la capiialion. Enfin parut, en 131 5, la céU-bre ordonnance de Louis X qui aflranchissait tous les serfs du doniaine royal ei proclamait le principe do la lilKsrtc" nalurdlo des hommes : Selon le droit de nature, chacun doit naUre franc.
Le Rorvape nlla toujours diminuant depuis celte époque, et Loysel pouvait dire du» ses lfi«l««fef eo«f«iiit^«ff: «Toutes personnes sont franches en ce royaume, et si tost qu'un esclave a atieinl les marches ( frontières) dMcelui, se faisant baptiser, il est affranchi. « Cependant le servage existait encore au xviii* siècle, et les demieis serfs n'ont été affranchis que sous Louis XVI. Un éiiit de ce roi , enregistré le 10 août 1779, affrancliit tous les nainnortables de sea domaioea. Une ordonnance du 27 juin 1787 supprima la corvée. Entiii l'A&semblce constituante, dans la noit du 4 août 1789, efA^ les dernit'-res traces de servitude en Franco par un décret que Louis XVI sanctionna le 21 septembre 1789. L'esclavage n'a été aboli dans les colonies françaises qu'en 1848. Vov. Dupuy , Mémoire sur l'abolition de la aervHvdê ( Acad. des inscript, et belles-lettres, t. XXXVllî, p. i96-2i5); £d. Biot, de Vabolilion de l'esclavage aneUnm Occident ( 1840).
AGA1*BS. — On appelait agapes les repas (\nc les premiers obrétiens IsIsideBt
en coniniun.
AGE.— Les lois des Bourguignons et des Rîpaaires fixaient à qvirae ans Tàge de ta
majorité. A l*époquc féodale, l'éducation da noble se réglait d'après l'âge. Jusqu'à sept ans il était confie an retmnes ; de
sept à quatorze ans, il se formait par l'exemple et sous les yeux de quelque Taillant seigneur; il était varUt et damoiseau. A dix sept ans , il devenait écuyer et devait se signaler par quelquo prouesse avant d'obtenir la chevalerie qui ne pouvait pas, à moins do circonstances extraordinaires, être conférée avant vingt et un ans (voy. Chevalerie ». C'était l'à^e de l'cniancipation. Au xiii» siècle on n'était pas obligé à soutenir gage de bataille avant quinze ans, et on en était dispensé après soixante. Les coutumes, qni Axèrent les droits civils de tous les Français , variaient sur l'àgc uîi finissait la tutelle. Dans les pays de droit écrit, qni saivaicnt la loi romaine, la tutelle cessait pour les
Krçons à quatorze ans accomplis, et pour I filles à douze ans. Les pays de droit coutumîer (voy. ce mot) prolonf^eaient , au contraire, généralement lu tutelle jus> qu'à Tingt ans accomplis , et même la
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eootnme de Varls rétendait jusqu'à vingtcinq ans. Quant à Vâge légitime ou âge de la majorité complète, il était fixé par presque toutes les coutumes à vingt- cinq ans. Un édit de 1697 permit de déshériter même les enfants majeurs, les fils de trente ans et les filles de vingt-oinq ans oui se marieraient sans avoir demandé Vavis et conseil de leurs père et mère. Aujourd'hui qu'une loi unique a remplacé la multitude de coutumes qni régissaient l'aneiennc France, la majorité légale Cht tixee à vingt et un ans. Les fiemmes ne peuvent contracta mariage avant quinze ans, les hommes avant dixhuit. En matière criminelle, lu peine de mort ne peut être prononcée si le coupable a moins de seize ans. 11 n'en a pas toujours été ainsi; Bouteiller, dans sa Somme rurale, dit qu'an enfant de onze ans fut pendu pour meurtre. Les mineurs ne peuvent ni disposer de leur bien, ni contracter d'engagement sans le consentement de leurs parents ou tuteurs. Voilà pour les droits civils. Quant aux droits politiques, ils sont aussi subordon* nés à des conditions d'âge. Avant Charles V, les rois n'étaient majeure qu'à vingt et an ans ; Charles V fixa lenr majorité à treize ans accomplis. Aujourd'hui on ne peut être électeur qu'à vingt et un ans. Lm conditions d'âge pour être nommé aux assemblées législatives, départementales ou municipales , et pour faire partie du jury ont varié avec les diverses constitutions de la Franco. La consiituiion du 14 janvier 1852 n'imjMse aucune couditien de cette nature.
AGBNT8 COMPTABLES. - Voy. Fin ax- CB8.
AGBNTS DB CHAMGB. — Voy. PIdiaii-
CES
AfJENTS DE POLICE. — Voy. Police.
AGENTS DU CLERGE. — Voy. ASSEM- ILâtS nu CLMCt.
AGBNTS YOYBRS. — Toy. YOlRtt.
AGGRAVE. — Vaggrave était Tana-
thème que prononçait l'official lorsque l'excommunication n'avait pas produit' d 'effet. L'a^^raeese publiait auaon des cloches et avec des cierges allumes que lo clergé tenait en main et qu'il éteignait enaoite en les jetant à terre. Cette censure privait celui qui en était frappé de tout usage de la société civile.
AGIO, AGIOTAGE, AGIOTECRS. — Le mot agio ou agiot, emprunté à lltalie, s'applique datiR le sens légal au bénélice que procure le change des monnaies, ou à l'escompte des blUels par lea IwnqBiem.
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Mais on entend ordinairement par agio ei agiotage les spéculations do ûuaDciers qui cfaOTcbeol à fUre monter on Msser la valeur des monnaies ou des renies, soit par raccaparement de titres de rente, Mit par la propagatioii de Arasses nontelles. On appelle agioteurs Ich hommes qui se livrentacesbonteusesspéculations.
L^iotage date en France da diserëdit de la caifse des emprunts en 1706 ; mais il détint beaucoup plus considérable par la ciMon de ta banif oe de Law et les 8|)éttUations sur les adions dos compagnies de commerce que ce ministre avait fondées. Voy. Banque.
AGNBAU PASGAI.. — L'usage de bénir Vagneau pcucal existait encore dans un certain nombre d'églises au xvii" siècle (Lac. Sainte-Palaye^ Dictionn. manutcr,, f* AGitiao).
A6NBL on MOUTON D*OR. - Y07.
MO!f!<AIK.
AGNUS DEI. — On appelle nrjmit Dei de petites ligures en ciro reprcscntani un sgneau que le pape bénit à des époques déterminées. Les ngnnx Dei ctaicnL en usage au xvt" siècle. Le pape Tic V en donna aux Français <|iii avaient seconra l'île do Malte menac^^e par les Turos.
(Lac. Sainte-Palaye, Dictionn. manuscr.^ f AoROS Dai. )
AGOTS. — Ce nom désigne les races dégradées qu'on appelle aussi cagofs ou cagoux (voy. Cagodx). Pellisi>on, dann ses Lettrn hUtoriques , t. III , p. 2G4 et 2C5 , les nomme agotaou bagots.
AGRÉÉ. — Voy. TaiBnNAUx in com-
HEBCE.
AGREGATION , AGRÉGÉ. — Voy. InmOCnON VQBUQIÏB.
AGRICULTURE. — Les Gaulois reçurent dM Pbocéens, fondateurs do Marseille, lea premières notions d'agriculture; telle
est, du moins, la iradilion conservée par Justin. De la Gaule méridionale, l'art de cultiver la terre se répandit dans toutes les parties de celte contrée et y devint même très-florissant. Strabon dit aue l'on récoltait dans la Gaule entière du froment ei du millet, qu'on y nourris.-iait des trouux de toute espèce, et qu'à l'exception bois et des marais tous les terrains étaient productifs. Celle assertion est confirmée par le géographe Poniponius Utle. On voit dans Pline que les (iaulois fumaient Us terres soit avec de la chaux, soit avec de la marne. Ils avaient inventé pour scier les blés une machine qui abattait l'épi , sans endommager la paille.
Comne ils ne connaissaient pas rusage
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dn fl('au, ils faisaient fouler le blé par des chevaux et des bœufs pour séparer le grain de Pépi , ou l'cgrénaient sous des rouleaux traînés par ces animaux. On remarque, sous la domination romaine, Pînirodaction ou du moins la pro[>agalioii (le la culture de la vigne en France. Elle était déjà considérable, lorsque Domiticn fit arracher les vignes de la Gaule, en U2 après Jésus-Christ, sous prétexte que la culture de la vigne nuisait à celle du h!é. l^es vignes furent repian iccs sous i'rubus en 982.
Les bouleversements rnupés par les invasions de» barbares ruinèrent l'agriculture. 11 fallut qu'au vi* siècle les moines bénédictins défrichassent une jurande partie des terres abandonnées par les anciens cultivateurs. Cbarlemagne cherclia à ranimer l'a^îriculture. Il publia nn ca-
filulaire sur l'entretien de ses inétuines de villit), ou il descendait à des détails d'une minutieuse utilité. « Il ordonnait, dit Montesquieu {^Esprit des lois, livre XXXI, chap. xviii). qu'on vendit ies œufs des lmss(>s-ronrs do ses domaines et les herbes inutiles de ses jardins ; et il avait distribué à ses peuples toutes les richesses des Lombaras et les immenses trésors de ces Huns qui avaient dépouillé l'univers. »
Ap^^s Cliarlemagne, l'aj^ricullure, entravée par ies guerres civiles et étrangères, tomba dans vn état déplorable. Les lonunes famines dont parlent les cljrnniqueurs du xi* siècle attestent à quel point les terres étaient alNtndonnées. La trêve de Dieu, qui snsnendait les guerres du mercredi soir au lundi matin , ainsi que pendant lèvent et le carême, apporta un peu de soulagement à la misère des pennies. Les lois de saint Louis furent surtout utiles à l'agriculture. Il suspendit d'abord les guerres privées pendant quarante jours (voy. QUARANTAiNK-LE-llUl),
puis les prohiba entièrement , et l'ordonnance do 1258 indique j (tsiiivenienl (\no c'est pour empêcher la perturbation du Uibourageicarruearum perturheUionem)
ue cette mesure a été adoptée. En l enant le seigneur responsable des brigandages commis sur ces terres , il le contraignait de veiller au maintien de l'ordre, j)reinière condition de la prospiTiié agricole. On trouve dans le cariulaire do Notre-Dame Je PariV, pubbé par .M. Guérard, l'indication de ce qu'élaii une ferme & celle époque ( Introduction, ccx) : «« La cour ou pourpris de la grange devait avoir quarante toises de long et Ircnle de large ; le mur Je clôture dix-huit p\eds de haut, non compris le chaperon. Dans ce mur devait être pratiquée une porte avec une
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poterne, et an-dessin de la porte et de la
poterne devaient être élevés des greniers vastes et solides : c'était la grange proprement dite. Elle deirait avoir vingt toises au moins de longueur et neuf loisea ou environ de langeur, avec une ffouitière à la hauteur de ooutc pieds. ?rt8 de la porte, un upi)eiitis de dix b. douze toises était destiné à l'habitation. Sur le pignon de derrière devait être construite une tourelle assez grande pour contenir un lit et un escalier. On devait employer à la construction de cette tourelle de bon bois de chêne, gros et fort, et de bonnes tuiles. Les angles dc's murs, ainsi que la porte, devaient être en pierres de taille, tntin , il devait être construit un grand et bon pressoir, couvert d'un bon appentis en tuiles. »
Depuis le xtn* siècle, les meilleurs
règnes furent piirnal'is par la protection accordée aux laboureurs. Charles Y et Charles VII , en suspendant les guerres civiles et ctrang5res , Louis XI par l'introduction de la culture du mûrier, Louis XU par sa sollicitude toute paternelle pour le paysan et pnr l'affraneliissement d'une grande partie des serfs, encourc^èrent l'agriculture. Les cultivateurs affranchis devinrent pour la plupart des fermiers, et travaillèrent avec plus de zèle lorsqu'ils firent assurés de profiter d(î leurs lidiours. l.cs conditions auxuuclles ils prenaient les fermes éiaient de diverse nature. Quelques-uns étaient fermiers partiaire;^ et s'engageaient à laisser au propriétaire une partie des grains et autres denrées provenant de la métairie qu'ils cultivaient. Sous rinflnonce de ce nouveau r^inie et surtout de l'ordre, que rautOTuë affermie fit régner dans les campagnes au commencement du XVI* siècle, l'agriculture fit de rapides progrès. Les propriétés gagnèrent en valeur, comme raitcste un écrivain contemporain, Claude de Seyssel. m Le réfréna des bénéfices, des terres et des seigneuries est crû partout généralement de beaucoup..., et je suis informé par ceux qui ont prindpale charge des finances du royaume, gens de bien et d'autorité, que les tailles so recouvrent k présent beaucoup plus aisément, et à moins de coniriiinte et dO frais, sans comparaison, qu elles ne fiiisoient du temps des rois jassës.» tLonanijes du ban roi Louis XI/, Jar Claude de Sevssel.) Les produits de 'agriculture s'accrurent considérablement, et au xvi« siècle on exportait des vins de France en Angleterre, en Kcosse, en Flandre, dans le Luxenîbourg, en Lorraine et en Suisse pour plus de quatre millions par an (voy. la relation de Ma-
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rino Gavalli fiS46) dans les ff^teliona
det ambnssddfrtrs r e'nitiens, I, '2'i3\ Les laines de Normandie et de Ficardio étaient, d'après le néme ambassadeni», un des produits avantageux de l'aLzrii niture française. La culture du mûrier avait pris un grand développement, et on comptait h Tours huit miUe métiers Occupés à travailler la soie.
Les guerres de religion dévastèrent les campagnes, et raçricullure ne se releva que sous l'administration énergique de Sully. Persuadé que le labourage et le pâturage sont les deux mamelles de l'État, il protégea les paysans contre les violences des gens de guerre et des usuriers, et rescrivit le dessèchement des marais. 11 t planter des arbres le long des chemins, mais le peuple iguare, dit un contemporain, les arrachait on les mutilait. « C'est un Sully, faisons-en un Biron, » répétait cette multitude égarée. La culture du mfirier prit plus d'extension à cette époque, et le procès-verbal de l'assemblée du commerce constate qu'en moins de deux ans on exporta des soieries pour plus de six millions d'écus. L'écorcc des mûriers blancs servait à fabriquer des toiles et des oordsges. Olivier de Serres écrivit alors son Théâtre d'agricM/Zure pour encourager et perfeciiouucr cet art. L'agriculture, comme toutes les professiODs utiles, fut protégée par Colbert. Dans un mémoire adressé au roi, il signalait lea paysans comme dignes des encouragements de TEial. Louis XiV, d'après le conseil de ce ministre, défendit de saisir les bestiaux pour le payement des imj^ts; il diminua les tailles qui pesaient principalement sur les paysans, et par Tordre u'il lit régner en France, an moins penaut une grande partie de son gouvernement personnel, favorisa les progrès de l'agriculture. Les malheurs de la fin du règne de Louis XIV annulrrenL le» heureux résultats du ministère de Colbert, et pendant près d'un demi -siècle l'agriculture resta languissante. Vers la seconde moitié du xviii* siècle, il se manifesta dans la nation un {jrand élan pour les progrès agricoles. L'école des physiocrates, qui clierchaient surtout h développer la prospérité naturelle du pays, y contribua puissamment. « Alors , dit un contemporain (Legrand d'Aussy, Histoire de la vie privée des Français ^ cdit. de 1782, 1. 1, p. 14 et suiv.), alors s'est répandu dans la nation un engouement général sur tout ce qui regarde ragriculturc , et cet engouement a été produit par on livre, l'Ami des linmina (ouvrage du père de Mirabeau). Alors parurent sur cet art une foule d'ouvrages, soit nationaox, soit
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traduits de l'anglai??. Alors s'établirent uae guette et un journal d'agricuiture, des académies el des assemblées d'^ri-
culîuic, des prix et des fctes d'agrfcôlture, uue école véiérioatre enûn pour le traitement des anftnaux <ioi servent à
ragriculture. Qui n'a entendu parler des Economistes et de leurs deux écoles, pratic[ne et tbéorfqne? Le gmiireniein«>nt luiroenjo, secondant rinipulsion donnée aux esprits , a fait distribuer & ses frais dans les provinces plusieurs livres qui avaient de la réputation. Il a favorisé les défrichements par des exemptions particulières, et permis l'exportation des grains qae depuis il a prohibée par d'autres vues. Knoondaranani avec impartialité les abus et le ridicule, duut ou a pu se rendre coupable, pendant cette, époque de Peotbousiasme des Français , avouons cependant qu'il en est résulté réellement pour ragriculture et par cunséqucnt pour l'État plus d'un bien. On a desséi hc des marais, défricbé des landes, fertilisé des terres arides, formé des prairies artificielles, et fait, sur le dianlage des grains, sur leurs diverses maladies, sur les inseetet auxquels ils sont si^ets, spéciale' ment enfin sur l'art de les conserver, beaucoup d'expériences utiles. » ii'auteur entre eosuite dans des détails très-étendos sur les inventions destinées à perfoctionner le battage des blés, la conservation et la motttare des grains. Il m'est impossible de le suivre dans ces développements) et je dois me borner à ouelques mots sur les réformes entrepnses par TnrgOt dans rintèrôt de l'atçriculture.
Turgot fut l'auteur de Tédit de février 1776 qui abolissait les corvées et ne détournait plus le paysan d<? la culture de la terre; malheureusement cet édîl futbient6t révoqué et les corvées ne furent déllniiivement abolies que par l'Assemblée constituante. D'autres édits de 1776 étaient éffâement destines à perfectionner l'agri- QOttorc. Les défrichements furent encouragés et les terres nouvellement livrées à ragriculture furent exemptées de la dtme. Les lapins des capitaineries royales ravageaient les terres ensemencées ot oansaient de grands dommages aux oultiitateurs; un cdit du Si Janvier 1776 ordonna de détruire res animaux nuisilflcs. L'arrêt du conseil du 8 janvier de lanif^ ine année, dicté par Turgot, était destiiu i prévenir ou reparer les calamités n'sullant des épizootics. Enfin, le libre commerce des grains, que les Waditions féodales , l'esprit de routine et un iiilerêt fiscal avaient toujours entravé ^ lut établi par Turgot; mais cette innovation provoqua une révolte que les ennemis ou mi-
nistre eurent la cruelle habileté de fomenter et de rendre populainv i iir ^ii no se laissa pas décourager et poursuivit ses réformes pour encourager l'sgriculture, et diminuer le prix des grains parla libre circulation. La chute de ce ministre entraîna l'abolition ou du moins l'ajournement des édits au'il avait inspirés ou
f>rojetés. Les lois de la Constituante pour a liberté du connnerce des grains et l'abolition des droits féodaux qui entravaient l'agriculiuro furent suivies d'une telle perturbation qu'il ftit impossible d'en profiter immédiatement. C'est seulement après le rétablissement de l'ordre que l'afinrieulture a filt de nouveaux efTorta pour nourrir une population qui s'était considérablement accrue. Le gouvernement seconda cette impulsion, n institua, en 1831, un conseil général d'afjnculiure qui se compose de propriétaires instruits et a pour mission d'encourager les améliorations et de les propager dans toute la France. Ea 1834, un ministère spédal de l'agriculture ftat organisé ; il a été supprimé en 185.2. Des comices agricoles ou associations libres d'agricultèiurs se réunirent cbacpie année pour encourager les innovations utiles et récompenser les cultivateurs qui se distinguaient par leur sèle et leurs progrès. Des fermetmndèle^ avaient été établies depuis longtemps pour former des agronomes instruits etexperimentés. Vfntiitut agronomique de Versailles, fondé en 1 8 i8 , est destiné à centraliser tous les efforts tentés par 1* France entière dans l'intérêt de l'agriculture. Le décret sur rurt;iinisiUion du crédit foncier ( voy. Ciiedit fonciek ) , rendu en 185*2, a pour but de mettre l'agriculteur à l'abri de l'usurL', I/institution plus récente encore de chambres consultatives pour l'agriculiure permet* tra aux propriétaires fonciers de faire entendre leurs vœux et leurs réclamations.
AGUIER. — Droit féodal. Voy. Ciiam- PART.
AGUIGNETTE. — Les mots Aguignette, Afi u ilari neuf. A gui lloneu, A «(/ u i îan nenf^ qui ne sont que les diverses formes d'un même mot, rappellent un usage druidique. Au commenrcnient de l'année , le chef des druides cueillait avec une faucille d'or le gui sacré. Pendant longtemps on conserva l'usage , dans quelques provinces, d'aller cueillir du gui ao chêne, qu'on regardait comme un talisman. Les enfants demandaient les étrennes en criant: au gui Van neuf, mot qui, dans certains pays, s'est contracté en agui" gn9tt9 ou aguiloneu. Quelques patois
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emploient encore cee mots eenine sfiio*
nymes d'éireunes.
AGUILANNEUF. — Voy. AGClGîfETTB.
AGUILLONEU. — Voy. Aguignette.
AHRIMAN. — Sous la dominalion des nÂn iMiiwrcs , on appelait les goerriera libres a/irjm<iT».î , har>v\ans , hermans ^ hommes de guerre iman homme, Aer, v>9hr guerre). Ils aratent oblenn, atntHèt après la conquête , des lerros tirées au sort et appelées alleum^ terres possédées en toute souveraineté {ail tout et od terre). Une autre éiyiiiologie, moins vraisemblable, fait dériver le mot alleu de looiy sort. Les ahrimans sont quelc^ue^ fois désignés sous le nom de racktmbourçt, qui, selon le célèbre historien de la Suisse, Jean de Millier, et selon M. de Savigny, auquel on doit une savante histoiredu droit romain au moyen âge, vient du mot allemand rek ou reich, grande
ÎmtMont; les racAtm bour^x étaient donc es hommes libres, puissants ; on les appelle encore quelaucfuis les prud'hommes Iprobi hominet, boni homines).
Cette classe jouissait, dans le principe, de gronda privilèges ; elle n'était soumise à aoeno impftt, et oe derait eu roi que quelques redevances en nature. Les ahrimans composaient de droit l'assemblée des hommes libres, le mallum ou champ de mars. Le service militaire n'était pas pour eux une obligation ; c'était, dans le principe une prérogative. Ces guerriers libres commandaient souvent à leurs chers ; ils avaient droit uu partage du butin. On se rappelle le Franc qui hrisa, de sa framée, le vase de Soissons, en 8*écriant que le roi n'aurait que le buiin assigné par le sort. « Si tu ne veux pas aller en Bourgogne avec les frères, disent les Francs à ibéodoric ou Thierry, tils de CloTis, nous le laissons et nous marchons avec eux, » Un autre Hls do Clovis, Clotaire reAualt de conduire ses guerriers contre les Saxons tils se jettent sur lui, mettent sa tente en pièces, l'on arrachent de force, l'accablent d'injures et le contraignent, en le menaçant de le tuer, de marcher contre les Saxons. 11 serait facile de multiplier les exemples de cette indépendance prlmltlTe des arhimant. Dans la suite, les hommes libres, propriétaires j û*alleux ne furent tenus de prendre les armes qu'en cas d'invasion du pays par J l'étranger. La totalité des hommes libres était alors tenue de marcher et on la désignait sons le nom de tavulwthr ( land , terre, pays ; tcehr, guerre, défense).
Les alUux sont souvent désignés dans les lois des barbares soos le nom de l«m« ialiftiêi. Les femmes nepoQTsient
les posséder. >* Qu'aucune portion de la.
terre salique, dit la loi des Francs-Sa— liens, ne passe à une femme. » On a plus tard appliqué ce telle fc la snooession royale ; on a cm que la couronne, comme la terre salique, avait besoin d'être protégée par le bras d^ln guerrier. Les Francs eux-mêmes trouTèrent trop dure la disposition qui priraitles femmes du droit d'entrer en partage de l*ailen paternel. Une formule conservée par Marculfe prouve que de bonne heure on modifia la loi en iavenr des filles. En voici le sens : « A ^a douce lille. C'est chez nous une coutume antique, mais impie, que les sœurs n'entrent ras en partage avec leurs frères dans la terre paternelle. Moi , j'ai pensé que, donnés tous à moi également de Dieu, vous deviez trouver tous en moi an égal amour, et, après mon départ d'ici bas, jouir également de mes biens. A ces cau> ses, 5 ma très-douce fille, je te constitue, par cette lettre, à lï ncontre de tes frères, égale et légitime héritière , en tout mon héritage; de sorte que tu partages avec eux non- seulement mes scquèts, nais encore l'alleu paternel. »»
La condition des ahrimans , qui présentait de si grands avantages, avait aussi ses dangers. L'aArtman vivait isolé dans ses domaines, et son indépendance même rexjïosait à des attaques de la part do voisins puissants. Souvent, pour se procurer un appui , le propriétaire d'alleu se plaçait sous la protection de quelque seigneur. On appelait recommandation l'acte par leuuel on renunçait k son indépendance primitivepour se faire l'homme d'un autre. Ce fut surtout pendant l'époque de la dissolution de l empire carlo- ▼ingien que les actes de recommandation se muliipliîrent ; la classe des ahrimans disparut presque tout entière, malgré l'obstination de quelques guerriers qui préféraient leur flère indépendance à une condition plus sûre, mais moins libre. Le Bavarois Eticbon maudit son fils Benif qui avait reçu un bénéfice de l'empereur Louis le Débonnaire au lieu de s'enfermer dans le sauvage isolement de ses pères. Mais ces exemples étaient rares, et peu à peu les alleux se transtormèrent en bénéfices. L'indépendance des propriétaires d'alleux parut si extraordinaire qu'on les traita do roi« et leurs terres de royaumes. C'est ainsi que l'allea d'YvetoC était appelé royaume. Voy. FkodalitÎ.
— Consuit. l'essai sur les institutions politiques en France du v« au x« siècle, par M. (;uizot, dans ses fSuott mr t^histoirê de France,
AIDB-GHBTBI^. ~ lirait dA par les n»-
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sauxaa principal seigneur dont ils relevaient. 11 y avait quatre espèces &aiâe»'
chevet. L'une de ces aides se payait quand le fils ainé du seigneur était arme chevalier; nue seconde, quand le seigneur mariait sa tille aînée^ et la troisième, lorsqu'il était fait prisonnier. La coutume de Bourgogne ajoutait une quatrième aide-chevel quand le seigneur parlait pour la tem sainte. Sous Charles VI , on appelait ces aides llrot7« de complaisance^ parce qu'ils étaient plus ou moins considi rables selon la générosité des vassaux. Les aides-cheveis furent abolies lorsque la royauté eut dépouillé les grands vassaux <M8 droits régaliens, Voy. Féodalité.
AIDE OË CÀMP. - Yoy. UIÉBÂACHIB MI- LITAIRB.
AIDE DE nSLISr. - Vaiit de relief,
dit Claude de Perrière, était un droit seigneurial dû par les vassaux, en cas de mort du seigneur immédiat. Il se payait à ses héritiers pour les aider à relever fief envers leur suzerain, ou, en d'autres tenues, ft i^scquitter de la redevance connue sous- le nom de droit de r§lief,
Voy. FÉODALITIÎ,
A1DE-M4J0R. —Adjoint du chirurgienmijor. Yoy. HiâRAsaiiB mtiTAiaE.
AIDES. — Impôts qui se levaient ordinairement sur les vins et autres ËMÂtsons.
Voy. Impôts.
AIGAGK. — Ce mot indiquait et indique encore aujourd'hui le droit d'établir un aqueduc sur le fonds d'autrui.
AIGLES. — Voy. At.mf.s de Phance.
AIGNEL ou AGNELET. — Voy. 410.WAIB.
AIGUAGE. — Voy. Aie âge.
AIGUERIE. — Voy. Aigage.
AfGUIÉRB. — Vase avec anse et bec, ob l'on plaçait l'eau pour le service de la table ou pour d'autres usages. Voy. Table.
AIGUILLETTES. — Cordons, rubans on ttssoa semât à lacer des vètemens et des armures. Voj. HABiLLUfBirr.
AILES.— Partie du vêtement qpi'on laissait flotter, Voy. Habillement.
AINESSE (DROIT D').— Voy. Féodalité.
AITRE. — Ce mot, traduction du latin a/rttim , désignait la place située devant le portail des églisos et le plus souvent destinée à la sépulture des fidèles. C'était un lieu privilégié, soumis à la juridiction ecclésiastique et jouissantdu droit d'asile. .Voy. Asile.
AJOURFfBlIBNT.— Voy, Jcstice.
ALBANAIS. — On appelait ainsi, au XTi> Siècle, des corps de cavalerie léj^re.
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coniposés en grande partie d'Esclavons De Thou(/it«roire, livre XXXV) parle des Albanais du duc de Banville qui en 1563 , ravageaient le Languedoc, on voit par plusieurs passages du môme historien, que Ton continua d'employer ces troupes Tricrrenaires dans les armi es françaises jusqu'à la tin du XYi« siècle. On lea appelait anssi Stradiott ou Bttradiots
ALBERGBMBNT.— On appelait albergement, en Dsupbiné, lesbMotempbytéoti*
ALBERGIE.— Voy. Gîte.
ALBlGEOIS.~Yoy. Hérétiques.
ALCHmiB. —Voy. Scie.ncbs occultes
ALCinillSTE8.-v. Sciences occlltes.
ALCOOL.- Le nom de cette liqueur smntueuse est arabe et semble indiquer ane nous en devons l'invention aux Sarrasins Cependant on attribue ordinairement là découverte de Vaîrool à Arnaud de Villeneuve, célèbre alchimiste qui vivait à la fin du XIII* siècle.
ALCOVISTES.— Voy. ItOELlE.
ALGÉBRB.-V07. SCIBRCBS.
ALIENATION.-Voy. DOMAUfB.
ALIÉNÉS. -Voy. Hôpitaux.
ALIGNEMENTS.— Voy. Ville.
ALLÉGORIE.— Voy. Théâtre.
ALLEMAND (Royal). - C'était un corps de cavalerie étrangère an service de la France. Voy. Organisation iiiutawi.
ALLEUX. — L'origine des alleux ou terres possédées en toute souveraineté a été indiquée plus haut{voy. Ahiuma.n) ; c'étaient les (loniaines tirés au sort par les barbares (sortes barbaries). On a en même temps signalé la cause de la diminution des terres allodiales qui se confondirent peu à peu avec les bénéfices et les fiefs. Cependant il y eut toujours des terres qui conservèrent le caractère alIodial et ne furent soumises qu'aux obligations imposées priuiitivement aux alleux. Dans le roman de Gérard de Roussillon , cité par Lacurne Saintc-Palaye {Dict. ms. des Aniiqutlès franc., au mot Alleux), le roi menace Gérard de loi enlever ses fiefs et f;cs alleux ou biens patrimoniaux. Les fondations pieuses, dont parle le même roman . sont presque toujours faites en biens allodiaux. Jusqu'à lu révolution , il y eut des terres tenues en franc-alleu^ c'est-à-dire ne relevant d'aucun seigneur. On distinguait le /"rajic-a/leu noble, terre qui avait droit de justice ou de redevance , et le franC'-<Meu rôtitrier^ domaine allodial sans Justice ni
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très droils féodaux. On distinguait Vallodial corporel et Vallodial in
encore incorporel; lo premier était une terre tenue en «ranc-Bl it u ; le second une rente foncière tenue également en franc-alleu.
ALl.UNCBS. — Yoy. RftLATlONS EXTÉ- RlEinES.
ALLITÉRATION.— On appelle alliUra-
Won la répétition do la même lettre au commencement de plusieurs mots. L'ttHitéraiiou est souvent employée dans la basse latinité. Le poêle Fortanat, cvêque de Poitiers, en fournit des exemples daus une pièce adressée à uUildeberl il :
Qui d«cax atque deceni cniMU deeenter «fis
Digne, neo indignans, dulcis, dilccta potettu Florumflos, (loreas, florea, flore flacDS.
ALLlYREilEN T CADASTRAL. - C'est le mena net ek imposable assigné par le cadastre aux propriétés foncières.
ALLUVION CTerraina d';. — Yoy. Rivières.
ALM/^GESTE. —Ce mot désigne le grand ouvrage du géographe alexandrin Piolémée. Dans cette compilation se trouvent nu système complet du monde, un eata»
logue des étoiles fixes , un traité de trigonométrie reAilit^nc et spltcriquc , une méthode pour calculer les éclipses attribuée à Hipparque, etc. Le mot Almageste a été bizarrement l'ornié de l'article aralic al (le) et du Qvcc lufl^m) (très-grand), epithète appliquée par l'admiration des Alexandrins à l'auvre de Ptolémée.
■ AT3IANACH. - Ce mot vient de l'arabe et sis^niRo Yaction de compter. Dans le
fkrincipe, et pendant de longs siècles, 'Église se chargea de h rédaction de l'almanach. Chaque année, à Pâques, on rédigeait une nomenclatore dea jours fériés, et ou la plaçait sur le cierge pascal. On trouve jusqu'au xvii» siècle des exemples de ces Tables pnscalen. Cependant, depuis la découverte de l'imprimerie, des almanachs populaii-es s'étaient répandus et étaient remplis d'anecdotes, de contes , de conseils aux laboureurs. L'ordonnance d'Orléans, rendue en I56i , art. 26, et l'ordonnance de Blois, à la date de 1579 , art. 36 , exigèrent que les almanachs, avant d'être imprimés , fussent soumis à l'examen des archevêques et évôques ou de commissaires députés par le roi et par les 3nç;es ordinaires. Les auteurs étaient passibles de peines corporelles, sMls ne se soumettaient pas aux exigencesde laloi,elc. \.'Almnnach royal a été publié pour la première fois en 1679. C'était dans Torigine un simple calen-
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drîer. A «ne époque postérieure, on j ajouta la liste de tous les fonctionnaires publics.
ALODES. — Mônio signiiicaiioli qu'Alleux. Yoy. Alleux.
ALTERNATIF. - On appelait ainsi dans l'ancienne organisation administrative, oii la vénalité avait multiplié les charges, des fonctionnaires qui exerçaient alternativement les mômes fonctions avec le mémo pouvoir ; ainsi il y avait des trésoriers ai tifs, etc.
ALTESSE. — Sous la première et la seconde race, le titre d'altesae était réservé aux cvôqtH S. Dans les xm% XIV et XV' siècles, c'éialL le liiro commun UO loua lea rois. Ce n'est que depuis François le' que les rois de Trancc Tout quitte pour prendre celui de majesté , reserve auparavant à rem|>ercur. En i576 , le maire, les éi hevins et consuls de la Rocbelie dounèieni le titre d'alteste au prince de Condé, lorsqu'il entra dans bette ville (deThou, livre .LXllI) il fut aussi accordé, en 1583, au duc d'Anjou . nommé par les états de Flandre
Saur les gouverner (ihid., liwcLXXIY).
ais ce ne fut qu'au xvii* siècle qub le cérémonial de la cour attribua défiàitive ment le titre d'altesse aux princes du sang. La date de 162S est aasijgnéo par quelques auteurs à cette innovBtiOi^; mais on pourrait la faire remonter à une époque antérieure. En 1630, Gaston d'Orléans, frère de Louis XIU , ajouU l'épitlièle de sériniêiime au titre d'altesse. Kn f60i, il changea cette qualification en celle d'oitesse royale, et, en 1632, le prince de Gondéprii le titre d'altesse séréixixsim^. Dans la suite, il fut établi en principe qu'on donnernii lo titre altesse royale aux princes issus directement du sang roval, et celui d'nllesse sérénissiine aux princes des branches collatérales.
AMBASSADE. — AHBASSADBUR. — Yoy. RBLATlOmBXTÉlUBUaES.
AMBONS — Pupitres placés h rentrée du chœur et oii les diacrca lisaient au peuple l'épltre et l'évangile.— Voy. Basiliqvb.
AMBRE BLANC. — On en faisait des ornements, des chapelets et bijoux. Un cha-
Selet ou patenôtro d'ambre blanc est onné en 1S8S à la fenrnie d'un ménétrier ( Lac.Sainlc-Palayc,Dicr. vmnuscr.
des ant. fr,, v» timbre ). Dans un inventaire de 1829, il est question â*nnc pomme d'ambre, garnie d'argent, pendant à un
lacs de soie azurée {jUomptes de Targenterie des roi« dê Frane$ au itiv« nèeU, parDouét d'Areq).
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AMBULANCES. — On entend par ce mot le service médical qui suit une armée. Les
gremières tentatives pour établir des amulances , remontent à Henri IV. Loavois réalisa ce projet dès ifi68; mais l'ordonnance qui applique le système des ambulances à toutes les armées est de 1091. Pendant les guerres de la révoluiion, le serrice des ambulances reçut une nouvelle finpolsion de Larrey. 11 l'organisa sortont dans Tannée de Custine, en 1792.
AMENAGEMENT. ~ Ordre adopté pour
la coupe des forêts.
AMENDE. — Les lois des Francs et des autres barbares fixaient les amende» qui devaient être payées pour chaque crime:
on les appelait fredum et wehrgelâ (voy. ces mots). Les couiumee dnmojen âge conservèrent l'usage des amendes.
On voit, en effet , dans l'ancien coutumier de Normandie, que des amendes étaient imposées en punition de coups donnés. Le juffe qui avait mal jugé était passible iPone amende; elle étail de soixante sous pour le juge qui n'avait que la basse justice, et de soixante livres ponr celui qui avait la haute justice (Grand Coutumier de Franco, t. IV, p. 528). L'ordonnance de RoussiÙon confirmant on ancien usage , prescrivit de faire payer l'amende au seigneur, lorsqu'on réformait la sentence du juge. Les amendes des femmes n'étalent que la moitié de celles des bommes pour les yémes délits ( Bouteiller, Somme rurale, itTreir, titre XL). Lesamendes étaient quelquefois si foites qu*elles équivalaient à des Gonftscations. Brantôme parlant, dans ses Dam$$ illustres, ôeClwiûe de France, duchesse de Lorraine, qui était venue à la cour de France, dit que le roi son frère loi doDBa toutes les amendes delà Guicnue. «On y fait, ajoute-t-il, des amendes si grandes, qu'elles valent des con fiscal! ons . »
L'amende est restée dans notre code un mode de pénalité dont la loi fixe pour tous les cas le maximum ci le minimum. Les amendes pour simples contraventions d<3 police varimtde t à is (i*. Le minimum des amendes correctionnelles est de 16 fr., le maximum peut monter à 20 000 tr, et au delà.
AMENDE HnNORABI,E. — Le condamné faisait amende honorable en avouant publiquement le crime pour lequel il avait été jugé. Il y avait plusieurs espèces d'amendes honorables ; la première se faisait àraadience, en présence des juges assemblés et des parties lésées. Le patient, conduit par le geôlier de la prison . était BQ-téte, sans aucune marque de dignité, et se mettait à genoux. La seconde forae
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d'amende liODorable était plus inlamante, le condamné était conduit par le bourreau sur une place publique, souvent en face dnme église, tete nue et pieds nus , en chemise, la corde au cou , tenant en main un cierM de cire jaune, et portant sur le dos un ecriteau. Là , il lisait une formule commençant par ces mots : Je demande pardon à Dieu, au roi et à la justice , etc. En 1384, l'avocat Jean Desmarets, iniquement condanmé, refusa de prononcer toute la formule. « Je demande pardon à pieu , dit-il , mais j'ai toujours servi loyalement le roi et ses prédécesseovs ; je n'ai point de pardon ù leur demander; à Dieu seul je veux crier merci. >» 1/amende honorable a été abolie par le Code pénal de 1791 (titre art. 3.'>). La loi du sacrilège, votée le 20 avril 1826, imposait au condanmé une amende honorable devant la principale église du lieu oîi le sacrilège avait été conmiis. Cette loi a été abrogée le 16 octobre I830. Lemoyen âge avait une amende honorable d'une nature particulière: le seigneur rebelle était souvent condamné à porter sur ses épaules un chien mort; cette peine infamante s'appelait hartiescar ou tj/noi^/iorte.— L'amende honorable n'existe plus dans nos lofs.
AMEUBLEMENT. — Voy. Mbublbs.
AMEUBLISSEMENT. — Coutume dn moyen âge qui consistait à donner à un immeuble la qualité de meoble pour le faire entrer dans la communauté de biens des époux.
AMICT. — Partie du vêtement sacerdotal ; pièce de toile dont le prêtre se couvre les épaules avant de revêtir les ornements sacerdotaux.
AMIRAL. — La dignité de grand amirat
de France remonte au commencement du xiv« siècle ou même au xm«. Guillaume de Nangis mentionne un amiral de la mer (admiralium maris) que saint Louis envoie à la découverte, lorsqu'il aborde à Tunis. Une ordonnance de 1322 parle aussi d'un amiral de la mer {Ora. des a, de Fr.,t. L p. su). Fn 1350, l'amiral de Normandie et ses lieutenants ont une juridiction dont les appels sont réglés par des ordonnances royales (tbtrf,, t. H, p. 408}. Mais, comme pendant longtemps la France n'avait pas de marine et était réduite à louer des vaisseaux étrangers, la charge d'amiral était peu importante. Elle devint plus considérable vers la fin du • xv« siècle , et dans la suite l'amiral de France fut considéré comme un des grands officiers de la couronne. Il avait une juridiction absolue sur louies les côtes du domaine royal ; les Hottes et armées de mer étaient sous ses ordres ;
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il nommait ses lieutenants, rcrovait leurs serments , pouTidl teol autoriser les arroements maritimes , prélevait un droit
sur toutes les prises, etc. La Guiennc, la Provence et la Bretagne curent des amiraotés distinctes jusqu'à l'époque de leur réanion à la couronne au xv« siècle. On conserva le nom après la suppression do ladianiu-, et au titre d'amiral de France, penchant le xvi« siècle, on joignit celui 'l'amiral de Bretagne. Cependant, à partir (lu nwne de Louis XI, 1 autorité centrale surveilla Tadministration maritime, défendit les ]»rises en mer et soumit à l'autorisuiiun de Tumiral tous lus vaisseau.x qui voulaient entrer dans les ports ; les habitants des paroisses, sujets au ^uct de la mer, devaient être passés en revue denx fois par an par l'amiral ou ses re présentants. L'amiral Chabot ayant été condamné en 1.540, le roi s'empara de la nomination de tous les officiers de mer et la conserva de 1554 à 1582. Enfin, Richelieu trouvant encore la dignité de grand amiral trop paissante, la racheta de Henri de Montmorency, en 1626, et, sous le nom de surinlendant général de la navigation, en exerça lui-même les fondions. Louis XIV rétablit la dignité de grand amiral en 1669, mais sans lui laisser Pantorité excessive qui avait porté Richelieu h la supprimer. Le roi nomma seul tous les oOiciers de marine, et l'autorité réelle appartint an ministre secrétaire d'État chargé de ce département. Cependant l'amiral conservait encore de orandes prérogatives; il nommait les [oges de l'amirauté , et ces magistrats prononçaient leurs sentences en sou nom; il avait toujours nn droit sur les prises faites en mer; il autorisait les navires armés en course, et nommait les interprètes et maîtres de qoai. La dignité de grand amiral disparut avec l'ancienne monarchie. Rétablie par la restauration pour ledned'Angoulème, elle fut de nouveau abolie en 1S30.
Les tribunaux du grand amiral s'appelaient omiratiféi et se divisaient en siè ges généraux et sièges particuliers. La JtUtU de marbre de F'aris était le siège général et central de l'amirauté de France; ce tribunal se composait d'un lieutenant civil et criminel, d'un lieutenant particulier, de cinq conseillers, de trois substituts du procureur du roi et d'un greffier receveur des amendes. Le second tribunal de la table de marbre siégeait à Rouen. L'amirauté de Paris comprenait les amirautés particulières de Boulogne, Abbeville, Rourg-d'Ault, Calais, Ku et Tréport, la Rochelle, les Sables d'Olonoe, Saint* Yalerj-sur-Sonmie et Diinlterqne. A la
table de marbre de Ronen ressnrtissaient les amirautés particulières de Harileur, Bayenx, Gaen, Carentan, Candebee et
Qudlebœuf, Cherbourg.Coutnnces, Dieppe, Dives, Fécamp, Grand-Cliumpi Granville, le Havre, la Hogtic, Honllenr, Soint-Va-
lery-en-Caux, Touques. Dans le midi de la France, les sièges particuliers de l'amirauté ressortissaient aux parlements d'Aix, de Toulouse et de Bordeaux. Le parlement de Rennes jugeait les appels des siéfçcs particuliers de Bretagne. Chaque siège particulier était composé d'un lieutenant civil et criminel , d'un procureur du roi, d'un greffier et de plusieurs huissiers et sergents. La révolution a fait disparaître tous ces tribunaux. U existe, depuis 1824 , un conseil d'amirauté qui n'a que voix consultative ; il est chargé d'examiner les projeta de lois et ordonnances relatifs à la marine.
AMIRAUTE. — Voy. AmnAL et Marine.
AMITie (Villes d'). - Voy. Gomunns.
AMNISTIB. Oubli et pardon général
proclamé par un traité ou par un edit.
AMODIATEUR. — C'était un mrtayer
3ui aflerinait une terre à condition de onner au propriétaire une partie des fruits. Les baux do cette nature a'appelaient amodiation, AMODIATION. — Voy. AMODUTBim.
AMORABAQUIN. — Ce mot bizarre, qui se trouve quelquefois dans les chroniques fi uu^uises du moyen âge, est une corruption du mot Amuivat ou Amourad-Bbt. Il désignait le chef des Turcs ottomans.
AMORTISSEMKNT. — Le sens primitif de ce mot est extinction ou rachat d'une dette ou d'un droit. — On appelait aussi amortissement le droit que payaient autrefois les gens de mainmorte pour posséder une propriété immobilière. Ces proprict('s se nommaient Ifient di mainmorte. Voy. Mainmorte.
Aujourd'hui le mol amortiisement désii.110 la diminution progressive do la dette publique. La pensée de la création d'une caisse d'amortissement deûiinée h éteindre la dette publique se trouve déjà dans le Testament po^ili^ue de Richelieu. R obéit Walpole introdnislt cette insUtution en Angleterre. Le ministre Machauli en fit adopter le plan pour la France, en 1749; mais l'exéeotion Ait ajonmée jusu'en 1764. L'organisation, quoique mniliéeen I784 et 1799, n'était pas satisfaisante. La loi da 38 avril I8f 6 sépara h caisse d'amortissement de la caisse des dépôts et consigftaiions ; la première fut destinée uniquement an racbat de la det» publique et plaeée sons la smrveillaace
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d'une commission noinmtc en partie par lepottTOir léûslatif, en partie par le puutoir «GécottfruDe nouvelle loi, da 8S mars 1817, doubla la dolalion de U ealne d*A«
morlissement.
AMOUR (Cour d'). — Il est souvent qnestion des court d'amourt dans les poèmes provençaux. Elles se corapopaicnt de dames et de poètes qui jugeaient des questions snlitiles relatives a rsmoiir et à son influence. Voy. Troubadours.
AMOVIBLE. — Voy. Magistrature.
AMPÂRLIERS. — Nom donné autrefois BOX avocats. Il est employé dans l'ouvrage de Pierre des Fontaines composé au xiii* siècle et intitulé Comeil à un gentil' lummê pour têfofimr à rwnârê lafwHcê,
AMPHITHEATRE.^ On appelle amphithéâtre ou cirque une enceinte circulaire entourée de plusieurs rangs de gradins et destinée à des représentations dramatiqaes ou à des jeux publics. Les principaux amphithéâtres bâtis en Gaule par les Romains et conserves jmipt'à nos jours sont les amphithéâtres ou Oftènu de Mmes et d'Arles.
AMPLIATION. — Double d'un acte revêtu d'une signstore qui va constate l'aor
thenticité.
AMPOULE (Sainte). — On appelait ainsi le vase oh était renfermée l'huile consacrée dont on se servait pour le sacre des rois. Guillaume le Breton raconte qu'au moment où saint Remy instruisait Clovis dans la foi chrétienne, le vase qui contenait Thuile sainte destinée au sacre fut brisé. Les païens s'en réjouirent et voulurent détourner le roi de se faire chrétien; mais, à la prière de saint Kemy, un ange apporta du ciel la sainte ampoule qui servit dans la suite au sacre des rois. Elle était conservée dans un reliquaire d'or entoure de cristal. Louis XI, espérant prolonger sa vie, fit apporter la sainte ampoule au Plessis-lès -Tours , M pour en prendre, dit Comines, semblable onction qall en atoit pris à son sacre. » La sainte ampoule a été brisée, en 1793, sur la place publique de Ueims pu* le conventionnel Rbol. Voy. Vertot, Dissertation sur la sainte ampoule, i. Il,
I). 630, des Mémoires de l'Académie des nserl^ons et Belles-Leltres.
AMULETTE. — Ce mot parait Tenir du
latin amolirij écarter; il désigne, en effet, un objet que l'on porte pour éloigner les dangers, les maladies, etc. Les amulettes consistaient ordinairement en médailles, en morceaux d'ambre, de plomb, etc., auxquels on supposait une Tsita «Uracnleiiie. Un semon on w siè-
cle, que RaintOuen, archevf'quc de Rouen, prête à saint Eloi , dans la vie de ce personnage, prouve que ces superstitions
étaient alors en usa^ e. »< Que personne , dit saint Eloi , ne suspende des amulettes au con des hommes ou des animaux ; ce n'est pas un remède du Christ, mais un poison du diable. » Voy. Superstitions.
. AN ET JOUR. Le terme de l'an $t jour était solennel dans les anciens usages de la France. D'après les lois de Guillaume le Conquérant , le serf qui avait passé an et jour dans une ville de bour-
f:eoisie était affranchi. En Bourgogne, 'homme libre qui habitait an et jour sur les terres d'un seigneur devenait son aubain. On vpit dans les anciens romans de chevalerie que les entreprises des chevaliers qui allaient au loin cliercher aventure ne devaient dun r qu'on SQ et un jour (Roman de Lanc clol du LaCj cité par Lacurne Sainte-Palaye, Dictionn. m«.
dit aniiq, fï^., An it JOua).
ANABAPTISTES. — Voy. HÉRÉSIE.
ANAP. — Vase destiné an service de la table. Voy. Table.
àSXkTBkm, — Voy. ExcoimmacATiON.
ANATOMIE. — Voy. SciKfCBS.
ANE (Fête de 1'}. - Voy. Fêtes.
ANGE, ANGELOT. — Voy. Mon^caie.
ANGELUS.— On n'est pas d'accord sur l'époaue où fut instituée la prière appelée nngcius. Quelques auteurs l'attribuent à Jean XXII, d'autres au pape Calixte H.
Un concile tenu à Sens , en IS46, ordonna do ré]iétor les trois are du couvre-feu, suivant l'institution du pape Jean XXII; mais l'usage de répéter trois fois par jour les trois ave ne date que du xv« siècle. Mahomet ayant résolu , en 1456, d'attaquer la Hongrie avec toutes ses forces, rcffroi qu'inspirèrent les préparatifs du sultan et l'apparition de deux comètes forent, dit-on , l'occasion de l'institation de Vaugelus. Cette prière no fut introduite en France que par une ordonnance de LonisXI en datedn i^^mai im;le pape accorda une indulgence de trois cents jours à ceux qui la répéteraient trois fois par jour. « Le t** mai 14T2 , dit Jean de Troyes (dans sa Chronique dê Louis XI) f fut fait à Paris nue moult belle et notable procession en l'église de Paris et fait un prèclicment bien solennel par un docteur en théologie , lequel dit et déclara, entre autres choses , que le roi avoit singulière confidence en la benoislc vierge Marie , prioit et exhortoit son bon populaire, manans et habitans do la cité de Paris, que doresnavant h l'heure do midi) que sonneroit à l'église Nostre*
tane de ?«rli te gvoue doehe, chacun
fust néchir le genou h t/mt en disant axe Maria, pour donner benne paix uu royaume de France. »
ANGCS.—Supporto des anciennee année
de France. Voy. Blason.
ANGEVINS. — Voy. Monnaie. ANGLAISES (Dames). — Voy. Clb&gé
RÉGULIER
ANGON.— Espèce de lancc.Voy. AaMES.
AKGUILLES. — La pèche des anguilles était défendue uu xiv« siècle, d'après la Somme rurale de fieuteUler» livre U»
litre XL.
ANNATES. — On appelait annotes lo dfêltde percevoir la première année des revenus d'un bi iicfu e ou de tous les bénéfices d'un diocèse ; on donnait aussi ce nom à limp6t qui était ainri perçu. D'anciens actes, et, entre autres, une donation de l'évôque de Paris en faveur de l'abbaye de Saint- Victor, fondée en itIS, prouvent que les évèques donnaient quelquefois à une église ou à une abbaye nouvellement établie le revenu d'une année de certains bénéfices , lorsqu'ils viendraient à vaquer. Au commencement du xiv* siècle , le pape Jean XXtl e^attribiie le droit d'annale ou du revenu de la première année de tous les bénéfices du monde catholi«|iie. Pendant le ediiemed'Atignon, en 1385 , Charles VI défendit de payer les annales au saint-aiége; cette défense phistenrs foie renouvMée fet preelemée définitivement par la pragmatique sanction de liourgetf en i43b. Le concordat de François I** arec Léen X , en 1S10, ré^ tid)litlesannates, et, quoique cet usatre eût été proscrit par plusieurs ordonnances , et , entre autres , par une ordonnant c do. L'Fl6pital, rendue en I56i , sur la demande des états d'Orléans , quoiou'il eût été vivement attaqué au concile de Trente, il continua d'exister jus- <|tt*en 1789. L'Assemblée constituante abolit définitivement les annates par les lois dn it aofti et dtt 91 iepieinbie 1789.
ANNEAU. — L'anneau servait, dans les premiers siècles de notre histoire, à sceller les lettres et à leur donner un carectère d'authenticité. « Nous vous promettons , dit Clovis écrivant aux évêques , do déférer à vos lettres dès que nous aurons reconnn rimpreasion de TOtre anneau. »
Les premiers rois îrancs , comme les cvô-
âues, faisaient auposcr aux actes émanés e lear autorité leur sceau gravé sur un anneau qu'ils portaient au doigt. On trouve des sceaux de cette nature sous Ibr^denx premières racée et même aa
eommencement de la troisième. Lee paiies
ont conservé l'usage de sceller avec leur anueuu les lettres familières , et, comme cetenneaa représente saint Pierre souA le costume d un pécheur , on l'appelle l'anneau du i)écheur. Les ruis de France^ les seigneurs et les évèques adoptèrent , à partir du xii» sircle . l'usage de donner à leurs actes un caractère d'authenticité , en V snependant leors eeeeu empretetn snriaclre. Voy. sceai-x.
L'anneaa était un ai^e de reoonnaSso sanee ? dans le reman de Oéraré ^e^Rooesillon . un messager ou ambassadeur do Gérard , allant de sa part faire des c^réaentaiions à son sonveeiia, UUmmbIb son anneau pour faire reoODAMtve ê9m caractère. ( h. S. P.)
L'anneau était encore un symbole d'union ; tantC)t il indiquait l'union de deux époux , tantôt l'union du pasteur et de son troupeau ou du souverain et de ses sujets. Dans les plus anciens rituels de l'Eglise, or trouve la bénédiction de l'anneau au moment du mariage. L'anneau se^ plaçait au quatrième doigt, parce qu'on croyait qu'une veine de ce doigt correspondait avec le cœur. D'après un rituel de régliee de Reims , le prêtre plaçait l'anneau à difFérents doigts en pronon-' çant une formule rimce qne le fiancé répétait ( Originti 4» droit fremçMêfPÊgs M. Michelet) :
ylu pouce : u Par cet anel L'Ét(lise enjoint;
.1 ftndex : « que nos deux oœuis en un
soient ioints ; Au doigt du milieu : «par ▼rai amour et
loyale foy;
Au quatrième doigt : u pour tant je te mets en ce doy. »
Dans la cérémonie de l'investiture féodale , l'anneau jouait un grand rùle. Grégoire VII s'opposa à ee que les laïques donnassent aux ecclésiastiques ce sjgno du pouvoir spirituel. Ce lut un des prétextes de la guerre des Investitures.
Lorsque rarchevêque de Rouen allait, pieds nus , prendre possession de la cathédrale, il passait devant l'abbaye de Saint-Amand; l'abbessc, qui l'attendait sur la porte , lui mettait au doigt un anneau , en disant aux moines de Saint- Ouen qui l'amemilent s « Jè veiie le donne vivant, vous mêle rendrez mort. »> Lo duc de Normandie, à la cérémonie de sou cooronnement , épousait sa <i«eà0, en recevant au pied do l'autel un anneaii bénit, qui était précieusement conservé par les Normands , comme une prcuie: de l'indépendance de leur province. Lorsque Louis XI eut réuni d* liniùvcwent la Korr mandie à la couronne , u fit briser TaiK
oeau ducal, en présence de l' Échiquier, ob siégeaient les prélats et les hauts barons.
L/anneau indiquait aussi quelquefois Vempriëê ou l'engagement pris par un dMvalier d'accomplir aa ima. Cet usage remontait aux Germains, et nonaen trou- Tons la première trace dans Tacite qui parle de» anneaoi de fer que peitaieDt certains guerriers pour leur rappeler le •erment qu'ils avaient prêté» L'emprise do moyen âge était floo^eot an figue d'âne autre nature. Ainsi , Froissait raconte qu'an ccunmencement de la guerre de cent ans ( Yers 1 ) plusieurs cbevaliers anglais s'étaient couvert un œil d'un morceau de drap rouge et avaient fait voeu de ne le déposer qu'après s'être signalés par qoeigiiff proniiinni flftimwtft
ANNEAU M SàLOT. — Voy. AsiUt
(Droit d').
ANliEE. — L'époqne du commencement de l'année a varié plusieurs fois depuis la chute de l'empire romain. Le caUndrier julien ou de Jules César la faisait dater du i** janvier. U semble qu'après l'établissenMnt des France dans les Gaules, l'année commença au mois de' mars, puisque le troisième concile d'Orléans, teno en SS8, comptait le noie de mai pour le troisième mois de l'année. On trouve aussi dans la quarante-deuxième fomnile du second livre de Marcnlfe, la preuve que les Francs faisaient dater leur année, tantôt du i*** mars^ tantôt du 25 de ce mois. Cbarlemagne introduisit dans le calendrier un changement important ; il emprunta à l'ilalie l'usa^^e de commencer 1 année à Noël. Celle cuuiume fut suivie aux tiu* et ix« sièdea ; cependant on trouve, même à cette époque, quelques actes qui tout commencer Tannée au i"* janvier. On abandonna au X* siècle l'usage de dater de la Nativité ; mais, comme dans ces temps de confusion^ il n'y avait aucune loi généraku on suivit simultanément deux systèmes cnronolotpques, dont l'un prenait pour point de départ le t«* Janvier, et l'autre le jour de Pâques. Les Annales deê Bétiédictins de D. Mabillon ( t. IV, p. 264) attestent que, S008 le roi Robert (99e-te3i), ces deux systèmes étaient en usage. Peu à peu la coutume de commencer l'année à Mquea prévalut ; elle régna à Paris et au nord de la France pendant les xiv« et XV* siècles, et dans la première moitié du XVI" siècle. Dans le midi , on se servait d'un autre calendrier. Bouchet, Généalogie* des rois de France, dit en parlant de Cbarl^ Vin : >< U alla de vie à trépas uu ehaaieau d'Aniwiae, le 7 avril 1497 avant iHqpti à eoiHNiiGer l'année à la Coite
de Pasquea ainsi qu'on fUt à Paris, et «B
l498'à commencer à rannonciation Noe> tre-l)ame, ainsi qu'ofi fait en Aquitaine. >» Chaque année, on aiiacbait au cierge pascal le ealendrier, avec l'indii ation des fêtes et principales époques. U y avait dissidence entre le stjile des actes eccléaiastiqaao, politiques et civils, datés de Pâques ou de l'Annonciation , et les irad&liou» restées en vigueur qui plaçaient an janvier le eommenn—nt de l^n»
née, ainsi que les fêtes de famille destinées à le célébrer. Enfin, l'oraonnance de ■onselUon, rendue en iStS par Charles IX ou plutèt par le diamelier de ]/H6pital, décida qu'à l'avenir l'année civile commencerait au i** janvier. L'Eglise conserva son calendrier qpMâl (jof, Bi*
TES ECCLÉSUSTIQCBS).
En 1582, la France adopta U réforme grégorienne qui Mtranehait dix jours de
l'année, et on jwssa immédiatement du 5 octobre au 1 5 du même mois. C'est ce qu'on appela le nouveau ttylê en oppoeition avec le vieux s(y/e, que la plupart des nations protestantes ont suivi jusqu'au denUer siècle, et que soitent encore les Russes, il en résulta une différence de dix jours entre les deux ealendriers, diUérânoe qui s'aeenit d'un
tour à peu près par siècle. Les années nstexttU* reviennent tous lea quatre ans et se composent de trois cent soixanie-aix jours pour compenser l'omission d'une fraaion de jour négligée dans les années ordinaires. Le nom de bissextile vient de ce que les Romains, depuis la réforme du calendrier par Jules César, redoublaient le sixième jour avant les kalendes de mars, qui répondait au 23 février. En France, on a longtemps fait l'inlercalation après le 23 février, et alors la fèie de saint Mathias, au lieu de tomber le 24 février, était placée le 25. Aujourd'ljui on ajoute simplement un jour à lévrier.
L'année républicaine, adoptée en 1793, datait du 22 septembre 1792, époque du solstice d'automne et de la proclaination de la république; elle était divisée en douze mois de trente jours : vendémiaire^ ainsi nommé des vendanges ; drumairs, dee brouillards ; frinwtnj du fh>1d ; nivâse^ de la neige ; pluviôse, des pluies ; vetitôsCf des vents : germinal, du développement de la aeve dans 1m plantes ; floréal, de l'épanouissement des fleurs; prairial, de la fertilité des prairies; messidor, des moissons ; thermidor, de la chaleur; fructidor, des fruits. Cliaque mois était divisé en trois décades^ dont le premier jour s'appelait prtmtdt et le dernier décadi. L'année se tenninait par cinq on six joun cooipMinmfnirfi oos-
ANS
sacrés à des fêles. L'année républicaine a duré on pea moine de quatorze ans. Le eéneuie-conealte. do 9i fmctidor an xiii
décida (|ue ]e calendrier rfrégonenutnH rétabli a partir du i" janvier i806.
ANNEXE. — On appelait droit d'annexé , dans Tancienne monarchie, le droit qui ee percevait pour l'enre^strement des brefs, bulles, dispenses, jubilés, indulgences et autres réécrits qui venaient des cours de Rome on d'ATignon. Le parlement d'Aix était le seul qui jouît du droit d'annexé. Ce droit y avait été établi en ISJS.<« On nomme aujoiu^d'hui annexe sne commune oti le culte paroissial est établi sur la demande et aux frais d^ habitants^ qui dépendaienl d'une paroisse éloignoe. On appelle aussi annexe les pièces joiQtes à un procès-verbal, à un rapport, etc.
ANNIVERSAIRB. — Vamivenetire eat
une cérémonie qui se célèbre d'année eu année pour perpétuer le souvenir d'un événement mnorable, bem^itz on malheureux. Cet usage remonte à une haute antiquité. Dès le viii* siècle, on célébrait ranolTeraaire des morts. Le premier anniversaire s'appelle ordinairement service du bout de l'an ou simplement bout * êt Fan. Les anciens romans de chevalerie parlent d'anniversaires institués pour le couronnement des rois. Le roi Perceforest, dans le roman qui porto ce nom, établit un tournois en l'honneur de la déesse Vénus pour célébrer l'anniversaire de son couronnement (voy. Lacume Sainte- Palaye,I>icftonii. flUMMuer. âtêontiquité$ françaisety v» ANrsivEnsAtnE ). Au XII* siècle, l'anniversaire des ancêtres du seigneur était imposé comme une redevance féodale par quelques coutumes. La Tbaumassière signale cette redevance dans aa Coiilmne dê Bêiry,
ANNONCIADBS. - Voy. CLiaoi aicv-
LIER
ANNUAIRE. — On donne le nom d'annnaire à des recueils qui sont publiés chaque année. VAnnwun de la Société de l'Hiitoire de France est destiné à éclaircir quelques points des antiquités nationales. VAnnuaire du Bureau des lortfjituiUs contient des dissertations scientitiques ; VAnnuaire historique et VÀnmuaiTÊéê la Renue des Deux-Mondes^ un résumé de l'histoire de chaque année ; l'Annuaire de l'Economie politif«e, une foule de prédaux renaelgnements de statistique, etc. Plusiaora provinces ont aussi leur annuaire.
ANNUEL ( Droit ). — C'était l'imp6t nommé anaai ptmUtU et payé par lea nn-
cistrats pour acquérir la propriété «e
leurs charges. Voy. Paulbtte.
ANOBLISSEMENT. - Les empereurs romaine, aiirtaut depuis Dioclétien, con* feraient la noblesse. Saint Grégoire de Nasianoe parle d'hommes qui 6'enorp;u(^ii- Uaaant de leur naissance et de ceux qui ne doivent leur noblesse récente qu'à un diplôme impérial. Apr^s la chute de l'empire romain et jusqu'au xiii* siècle, la noblesst; fut attachée à la propriété territoriale. Mais, lorsque l'idée de la souveraineté eut repris tout son empire, les rois de Fnnan emnal pouvoir conférer la noblesse comme une émanation de la souveraineté. Les premières lettres de noblesse datent du règne de Philippe 111 • le Hardi, et furent accordées à son argentier, Uooul l'urfevre. Les rois, parsuite du même principe, défendirent à lont antre seigneur de donner des lettres de noblesse (de U Koque. Traité de la noblêuêf p. &«T ). Le Gramé Oonfunifar déelaraft aussi (livre I, cbap. m) que le roi seul poavait anoblir. Peu a peu les anoblissements se multiplièrent et «mnèrent Heu souvent à un honteux trafic. Quelquefois l'anoblissement était la récompense du mérite et des servicesrendns; ainsi, en 1 44 1, Charles VII récompensa par l'anonlissement les hommes d'armes qui s'étaient le plus distingués, m 11 leur fit donner, dit Berry dans sa Chronique, de grands dons d'or, d'ar> gent et de rentes à leur vie dans les quatre mure de Paris, et les anoblit et leur donna des armoiries, afin qu'à toujours il en fiH mémoire.» De Thou (livre C VI ) parle de deux Trères qui lurent anoblis pour avoir délivré Marseille. Malheureusement il n'en était pas toujours ainsi ; on achetait souvent, suivant une expression triviale et exprsssfve, une eanonnetU à vilain. En i696, Louis XIV battit monnaie avec de la cire et du parcbouin, eomme dit Salm-SImon ; Il anoblit, de sa certaine science^ pleine jniissance et autorité royaU (c'était la formule des ordonnanees ), einq cents personnes, moyennant finance. On lira quatre millions de ce trafic ; mais on exemptait de la taille tes nouveaux nobles, et on aggravait le fardeau qui pesait sur les vilams. Les lettres de noblesse étaient expédiées en grande chancellerie et scellées du grand sceau de cire verte, en lacs de soie verte et rouge. Elles devaient être vérifiées par la chambre des comptes et la cour des aides. — Voy. pour tout ce qui concerne les anoblissements, de La Boque. Traité de la nobltsse.
ANStATIQUES. — Voy. Ha«sk.
. AUSFBSSAUB. — Ce mot désignait un '
APA AM ÎS
offuicr d'infanterie d'un rang infcriear n aces au raient passé aux cdiatéraiwaiM^
au caporal. Vov. Dauiei, Traite de la mi- qu aux tilles; dans lâ secmide, de tm
lii» française ^ »285, les collatéraux auraient été exclus
JlljL«*.«i «r.».^». .«t t. de la succession des apanages, mais le
ANTIFHOlUURE. - Vey. miQiS mitl- ^^^^^ ^^^^ ^^^^-^^^j, aurait été conservé eus
GtnSB. filles. Enfin, de 1285 h 1789, les filles au-
AMTIQUÎTÊS. — Voy. Musées. raient perdu le droit de succéder aux
ANTOINE (Heligieux de W - Yoy. ^f^^S;^^^^^^^^ CLERGÉ RÉGULIER ; Antonins. est eTconlradîction avec fes documents
ANTONINS. — Ordre meoaaliqua Voy. historiques. Saint Louis , en donnant le CtMmÈUÊalUÂË^^^AKU0Bm^ comté de Clerraont en apanage à son
\NTRUSTIONS. — Les antruttions sixif-me tils avait déjà exclu les femmes étaient en eénéral des Francs placés sous de la succession ; et cependant on trouve, la protection du roi (in trurte ngi$). an xweiècle.dea princesses apanagees. Le mot trustis est tire de la langue gep- Il faut reconnaître que la K gislation sur manique et signille aide et protection, cette matière ne s'est formée que suc- On trouve dans ïtaïcolfe la fonnale par ceasWcment, et a ete très-irregulière jualaouelle le Toi prenait un antrustion sous qu'à l'ordonnance de ir)G6. sa Drotection ; « Il est juste que ceux qui Au xi« siècle le fils puine du roi Robert nous promettent une foi fiiTteleMe BOfenl obtint le daché de Bourgogne ; en i i37, placés sous notre lutclle, et, comme N., Louis le Gros donna à son Ula Robert notre fidèle, par la faveur divine est venu le comté de Dreux. Les apanages se raulici avec ses ahrimans («Hmamita tua), tipHèrent au xiii« siècle; Charles, frère ' et noue a îoré, arec eux, assistante et de saint Louis, eut l'Anjou, le Maine et fidélité, nous ordonnons, par les pré- laTouraine; Hobert, autre frère de saint ' sentes que ledit N. soit compté an nombre Louîa , obtint l'Artois , etc. Le aixiom des amnistions; que celui donc qui aura fils de saint Louis, Hubert, reçut le l'audace de le tuer sache qu'il sera con- comté de Cleriaoot, et acquit bientôt par damné à payer six cents sous d'or nour mariage le dncbé de Boufoon. G eat la » Boa webr«eid n L'antrustion avait droit tige do la maison de Bourbon qui naonta à un wehrgcld (voy. ce mot) trois fois sur le trône de France avec Henn IV. pins fort que celui d'un simple homme Au xiv* siècle, on tronve de nompreuaea libre ai Voti eonÉmellait un attentat contre ( rcations d'apanages. Le Dauphiné, réuni sa personne. Le roi jugeait en dernier à la couronne en 1349, fut 1 apanage des ressort les causes des anirustions. Outre fils aiués des rois de France. Jean donna lamncs. Il y avait quelquefois des à son fils Philippe le Hardi le duché de Gillo-HOTnains placés sous la protection Bouri;o-,'ne , qui était devenu vacant en rovale Des femmes mêmes v étaient ad- i362 par lu mort de Philippe de Rouvre, mimB Cette proteetio» iwafc est encore dernier descendant du fils du roi Kobert, dé^ée par les noms de mainbour ou investi de ce duché. Le nouveau duché mc!Sibournie, M. Guérard {Prolég. du devint très-puissant sous les quatre ducs Po ypt^^^^^ delà maison do Valo s, Phihpi)c le a^^^^^^
les iSides, les fidèles ei les anirustions. Jean sans Terre, Philippe le Bon et Charly ..Le roi àit-il, était roi de ses fidèles, le Téméraire. Louis, Irère de Charles V, seicneur'de ses leudes , protecteur de ses obtint en apanage l'Anjou et le Maine , et SïSsUons » voy. aussi Oiriaot, Bstaiê fut le fondateur de la seconde maison iurVHiêtoire de France. ' d'Anjou. Charles V s'inquieta des progrès
IpàNÏrES - on appelait ainsi le* do- de cette féodalité apanaeée. Des leti^ APAKAOlSo. V** fl^*^ . >: 1 «vT naf«Titp<ï Ao pp nrince, du mois d octomaines qoelea rela donnaient h leurs ils pa^ntes de ce Pnnce^
pnlnés. î^elon Mézeray ( Memoncs hrsto- ^^^^^U^^'^^SSm <VA lui pourront
ïiques et W^^^^^^ Œ'des nSSV aÎTonTïhfcur^^
anennage fient éapenner, donner aes mois de revenu et quarante
APO
d*abord vainca dans la guerre du hitn
public (1465); on lui arnit ha même la création d'un nouvel apanage comDoaé de la Normandie pour son frère Charteg.
Mais il parvint bientôt à reconquciir ce duché, et il Bt déclarer par le« éiata réunis àTourSj que la Normandie ne pourrait plus être séparée du domaine de la couronne. La maison de Bourgogne fut affaiblie par les confiscations i^ui suivirent la mort de Charles le Téméraire (1477 ), et bientôt apn^s la maison d'Anjou s'éteignit , laissant ses domaines à la couronne.
Maliiré les guorres civiles cx< itces par la féodalité apana^tc, ou ne peut méconnaSlre qae les apanages avaient eu d'heureux résultats ; ils avaient étendu sur la France l'autorité des princes de la maison royale et avaient ainsi accoutnmé les provincos à arrepter plus docilement la domination capétienne. Enfin, ces princes apanagéa assurèrent la perpétuité de la maison capétienne, et lui fournirent successivement les branches do V alois, Valois-Orléans, Valois-Angoulème, Booroon, Bourbon - Orléans. On a comparé Lvec raison la dynastie capétienne à un arbre vigourenx dont les rameaux contraient la France cntiCio. Les femmes obtinrent quelquefois des apanages . même au tvt* siècle; ainsi le Berry fut donÂé en apana^c à Marguerite , flUe de Henri II (DeXbou. Uvre X3UI).
Une ordonnance sur le domaine, rendue par Charles IX uu plutôt par L'Hôpital, en 1566, régla les conditions des apanages, lis ne pouvaient passer aux femmes et faisaient retour à la couronne en cas d'extinction delà liçne masculine. « Ainsi l'apanage, dit Ferriere, ne donne pas une ▼raie inropriété et ne doit être regardé que comme un usufruit, puisque la propriété en demeure à lu couronne. » Les apanajges revenaient an domaine par mort du prince apanagiste sans postérité masculine, par i'avcuement du prince à la couronne, en8D par confiscation pour (brfaiture. Les apanages furent toujours en usage dans l'ancienne monarchie; on peat citer les apanages constitués, en 1826, en faveur de Gaston duc d'Orléans, et, en 1061» en faveur de Philippe duc d'Orléans, frère deLonfs XIV. Ce dernier apanage se romposait des duchés d'Orléans, de Valois et de Chartres. En I77i, Louis- Stanislas-Xavier, plus tard Louis XVin, obtint le ( nnilé de Provence, et, en 1773. le comté d'Artois fut dunné au secona de Louis XVI , qui fut plos tard Charles X. L'Assemblée constituante conserva les apanages par les lois des n août, 21 sepienibre et i*' décembre
1T90 et de 6 atril I79t ; mais en les eban-
gcant en rentes apanag^res , qui devaient être fixées par la législature en activité. La eonstitotlon de i79f confirma œtte disposition. Les apanages disparurent momentanément avec la monarchie, fu* rent rétablis par un sénatos-consulte de l'Empire ( 30 janvier 1810 ) et confirmés par la Kestanraiion , au moins pour la maison vrorleuiis. Lu loi du 2 mars 1832 a fait rentrer l'apanaj^e de lamaison d'Orléans dans le domaine de la couronne.
Aucun apanage n'a été conslilué depuis cette époque. Voy. sur les Apanagitf Pasquier , Hecherchcs de la France , livre Ui et Uignet, Formation territoriale dêla Francê,
APOCRISIAIRE. — C'était le nom qu'on donnait autrefois au député d'une église ou d'un monastère. — Le chapelain des empereurs francs était appelé AprocrisiAiRR, d'après le traité d'Hincmar Dé W"
dine palatii.
APOSTATS. — On nommait apostdts non-seulement ceux qui renonçaient à la religion dont ils avaient lait prufessii»n, mais encore les religieux et les clcn s qui rentraient dans la vie séculière. L'apostasie était considérée, par les lois civiles, comme un crime de lèse-majesté divine tti premier chef. Elle entraînait l'exclusion complète de la société et rendait incapable dfe recevoir aucun legs, de faire des dispositions testamentaires et d'être admis à témoigner en justice. Les donations, ventes, achats et contrats de toute nature étaient interdits anx apostats.
A1K>STILLB. -~ Les ttfmtilUt sont des
additions mises en mai^o ou au bas d'un écrit pour en confirmer le contenu ou appuyer la réclamation présentée dans unereiiaête.
APOSTOLIQUE.- Ce titre se donnait à tous les évëques dans la primitive Eglise. En 5if, an concile d'Orléans, doYis désignait les évêques réunis par le mot latin équivalent. Un concile de Ueims, tenu en 1049, décida que le titre é*apo8toUqttê serait réservé au pape. Cette expression tomba en désuétude après le xir siècle. Mais on a continué de qualifier d'aposto^ ligue» les décrets pontihcaux. Ainsi on dit un bref apostolique, une lettre apostolique^ etc. Les notaires qui font les expéditions de la cour de tlonie s'q»peUent notaires apostoliques,
APOSTRES. — On apnelait apostres ou apdfrw, dans Vsnden droit français, une
lettre par laquelle un condamné dénonçait appel au juge qui avait prononce la sentence. Elle devait être signiliée dans
APP
on âéM déimaâné. Cet nsage, qui n'eiiftait qac dans les pays de aroit écrit oii 1*00 suivait la loi romaine, a été aboli par rartfelt 117 de l'onloiiiiaiiott éè Crésuea (1S37).
APOTHICAIILES.— Yoy. CoftFOâATlORS.
APPARITEURS. — Les tribunaux ecclésiastiques, ou offîcialités^ avaient des appariteurs qui remplissaient les fonctions d'huissiers, et fait>aitnt les citations et aatres exploits. On appelle encore appaliteorB les huissiers des facultés et des
OOIpS 0IIMiglltlttS>
APPARTEIIBNT.^DUIS le langage do rétiquette , appartement signifiait une fête accoropai^née de jeu et de musique que le roi donnait dans ses appartements de Versailles. On disait dans ce sens : il y aura demain appartement à iacour.
APPASTIS OU PACTIS.— C'était une contribittion de gœrre levée sur les habitaotB
d'un pays conquis.
APPEAU.— Terme de vénerie ; V appeau était une espèce de sifflet avec lequel on imitait le cri des oiseaux pour les faire tomber dans les filets. On appelait aussi appeauji les oiseaux dont on se servait pour attirer et prendre les aulres.
APPBAOX (volages). — Appel d'une
justiro particulière devant les tribunaux
royaux. Vuy. Appel.
APPET.. — Le droit d'appel d'un tribunal ou d'un juge inférieur à une juridiction supérieure a été reconnu dans les premières lois dos Frnncs. I os <:aj)itulaires de Charlerniigne déterminent les dogrés d'appel (càpitulaire de 781) : « On appellera du dixainier au contenicr, du centenier au comte. » " Le troisième appel, dit le même Capitalalrc, sera porté devant le comte, qui nommera les juges convena bles pour connaliro de l'appel et du déni de jus^. » De oe tribunal on pouvait appeler aux Missi âomintci, et enfin à l'empereur lui-même, u si quelqu'un veut venir vers nous , dit Cbarlemagne , qu'il en ait la permission. » Les causes dos abbés, des évéques , des comtes et des grands étaient portées directement au tribunal de l'empereur (Capit, de 8i2\ et jugcos par les comtes palatins. Dans le cas où l'appel interjeté n*était pas fondé, rappelant convaincu de mauvaise foi était condamné à douze sous d'amende et devait recevoir la bastonnade des juges eux-mêmes (Capit. de 803).
L'u.sagc des appels tomba en désnétui?c, loi-sque tous les liens de la hiérarchie fu-
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rent rompus. On ne pouvait appeler d*un
jugement sous le réj^ime féodal qu'eu soutenant le mal juge en champ clos contre ehacun des juges. C'est ce qu'on appelait fausser le jugement. Cet appel à la force n'était pas accordé au vilain ou au serf ; ils ne pouvaient se battre contre des nobles. Saint Louis abolit cet abus. « Com* batt disait ce prince, n'est pas voie de droit. » Il établit quatre grands baillis pour recevoir les appels des tribunaux féodaux, à Saint-Quentin» à Sen'^, àMàcon otàSaint-Pierre-le-.Moutier. Ce furent jusqu'aux derniers temps de l'ancienne monarohio les sièges des quatre grands batUuujes ressortissant au parlement de Paris on pouvait appeler du tribunal des baillis ù la cour du rui ou parlement. Ainsi la justice se centralisait, et, par voie d'appel , revenait aux juges royaux. A cette époque, le? appels, toniino du temps de Charlemagne, étaient portés contre le juge, et non contre la partie adverse. L'affaire devenait porsonnolle pour le juge appelé, et il était tenu de venir comparaître devant le bailli royal ou le parlement pour défendre la sentence qu'il avait prononcée. Les parlements et les baillis royaux se servirent des appels pour diminuer rimportanco des justices seigneuriales. Us lavorisaieut les appeaux volages^ qui enlevaient la cause aux jues ordinaires pour la porter devant le ailii royal. Bouteiller nous a conservé une formule de ces appels dans sa Somme rurale : « Sire juge , disait l'appelant , vous m'avez fait ajourner devant vous ; mais j'ai cause d'appeler de votre juridiction, et, pour ce, j'en appelle d'aippal volfjr}<' , et "VOUS ajourne dès maintenant devant monseigneur le bailli ou son lieutenant. » Ce moyen d'annuler les justices particulières fut employé jusqu'au xv* siècle. A cette époque, la royauté n'en ayant plus besoin pour faire reconnaître pariuut sa i uridiction , le laissa tomber en désuétude.
Ce ne fut qu'au vu* sièole que les ques-
lions délicates et compliquées des appels furent réglées. Les parlements étaient réputés cours souveraines et jugeaient sans appel. Mais pour les autres juridictions , qui étaient très-nombreuses « il failat établir des règles spéciales. Les ordonnances de François et de Henri H décidèrent qu'on pourrait appeler des maîtres des eaux et forêts à la table de marbre pardevant le grand maître ou son lieutenant, et de là, en dernier ressort, aux parlements. Les appels des prévôts des monnaies se portaient à la cour des monnaies; ceux des maîtres des ports et de leurs lieutenant:» aux parlements , etc.
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Les sentences des tribunaux ecclnsiustiques donnaient ausai lien à des appels.
«Dans les premiers siècles, dit Monry (Institution au droit ecdésiasligue'f III* partie , chap. xxin), les appellations, comme les auin's jtrocoduros , étaient rares dans les tribunaux ecclésiastiques. L'auloriio des cvôques était telle et la juslice de leurs jugements ordinairement si notoire, qu'il fallait v acquiescer. Nous voyons toutefois dans le concile de Nicéc, que si un clerc ou même un laiqiic prétendait avoir été déposé ou excommunié injustement par son cvéque, il pouvait se puinÂre an conelle de la province , mais nous ne voyons point que l'on y efit recours pour de moindres sujets ni qu'il y eût do tribunal réglé au-dessus du concile de la province. Que si un évôque se plaignait de la sentence d'un concile , le remède était d'en assembler un plus nombreux, joignant les évèqiies de deux ou plusieurs provinces. Quelquefois les évoques vexés avaient recours au pape , et le concile de Sardique leur en donnait la liberté. Mais, quoi qu'il en soit de l'Orient, nous voyons depuis ce temps en Occident de fréquentes appellations à Home.
Depuis que les fausses décrétales eurent cours ( voy. Daorr canon ) , les appellations devinrent toujours plus fréquentes.
Car ( OS décrétales établissent les divers degrés de juridiction des archerèqucs , des primats et dos patriarches , comme s'ils avaient eu lieu dès le ii* siècle, et elles permettent à toot le monde de s'adresser au pape directement. Cela fit que , dans la suite , la cour do Home prétendit pouvoir juger toutes lea causes, môme en première instance, et provenir les ordinaires (les évéquea ) dans la juridiction contentiense , comme dam la Oldlation des liénéticcs. On y recevait sans moyen ( immédiatement , sans jugement dMin tribunal intermédiaire ) les appellations de révôaueou d'un juge intérieur.
Saint Bernard écrivant au pape Eugène se
1 Plaint fortement de ces abus et marque 'exemple odieux d'un mariage , qui , sur le point d'être célébré, fut empêché par une appellation frivole. H représente le consistoire comme une cour souveraine , chargée do l'exjjédition d'une infinité de ptoces , et la cour de Rome remplie de solliciteurs et de plaideurs ; car ils étaient obligés à s'y rendre de toute la chrétienté. Les métropolitains et les primats suivirent cet exemple; on ne vit plus qu'appellations frivoles et frustratoires c'est- à-dire n'ayant aucun motif sérieux et interjetées aeolement pour éluder rexécatioii d'un jugement), on appelait non-seulement des jugements , mais des règlements de
procédure, mais des actes extrajudiciaires , des ordonnanoea provisionnelles,
des corrections d'nnévèquoou d'un supérieur régulier. On formait des appellations vagues et sans fondement. On appelait, non-poiiloment des griefs sotiflerts, mais des griefs futurs ; on taisait durer plusieurs années la poursuite dHin appel ; c'était une source de chicanes infinies. On le peut voir par tout le litre des décrétales. Les deux conciles de Latran , tenus sous Alexandre 111 et sous Innocent III remédièrent en partie à ces abus. Le concile de Uàlc passa plus avant. 11 défendit les évocations à la cour de Rome et ordonna que dans les lieux qui en seraient éloignés de plus de quatre journées, toutes les causes tussent traitées et terminées par les jopes des lieux, exrxïplé les causes majeures réservées au saint-siége. 11 ordonna de plus, que toutes lea appellations seraient rolovocs nn supérieur immédiat , sans jamais recourir plus haut, fùt-cc au pape , sans passer par les]uridfCtiOBS intermédiaires. »
On appelait quelquefois des ji:^cments pontillcaux à la décision suprême des conciles. Ainsi, en H67, lorsque la pra^ymatique sanction do Bourges fut abolie , « le recteur de TUniversité et les suppôts d'icello allèrent par devers le lé-
{(at et de lui appelèrent et de l'effet dets ettres pontificales au saint coneile et
?)artout ailleurs oti ils verroient cstre à aire, et puis ils vinrent au Cbastelet, ob pareillement autant en firent et y firent enregistrer leur opposition, m ( Chroni^ que de Louie XI, par J. de Troycs. ) Louis XII, ezcommanié par le pape Jules II , en appela au futur concile. Ce fut surtout, vers la tin du xvi* siècle et à l'époquo des troubles de la Ligue, que se multiplièrent les i^jpels au ftttur concile.
La complication des appels tenait à la variété des juridiclions. L'assemblée consUtuante aoolit cette multitude de tribunaux qui couvraient la France et régularisa les« appels en le» simplifiant, âle cféalefributuil de easeationj qui avait pour mission de reviser tous les appels en dernière instance, ei de donner un caractère d'unité à la législation. Ce tribunal est resté sous le nom do cour de cassation le centre de l'administration judiciaire. La loi a réglé les divers defçrés d'appel depuis les justices de paix jusqu'à la cour suprême* bile a déterminé dans ouel cas chacun des tribunaux intemiédiaires jugerait sans appel ou avec recours à la juridiction supérieure.
APPFL COMME D'ABUS. — " Vappel comme d'abus, dit Fleury dans son Insti-
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iulion au droit ecclésiastique., est tmo plainte contre le juge cccicsiasliquc , lorsqu'on prétend qu'il a excédé son pouvoir, ou entrepris, en quelque manière que Od soit, contre la jui idiciion séculière, ou, en cénéral, contre les libertés de rt^ilise gallicane. » (Voy. Libertés de l'Eglisb gallicane.) En 1329, Pierre de CuL'nières, avocat du roi au parlement de Paris, se plaignit, en présence de Philippe de Valois, des abus des juges d'É-
Î;nse qui empiétaient iournellement sur la uridiction séculière, et demanda au roi de les réprimer. Il est aussi question de ces abus de la juridiction ecclésiastique dans le Songe du Vergier, composé sous Cliarles V, et dans 1m pitdntes de l'université de Paris contre Benoît XllI, en 1385. Enfin, le 7 juin 1404, eut lieu le plus ancien exemple d'an appel cohmim d'abus interjeté en forme. L'appel comme d'abus ne se relevait qu'en cour souveraine, et d'ordinaire aux parlements, quelquefois au conseil da roi. L*usagc des appels comme d'cbas (lU vivement attaque au concile de Trente et dëfendn par Dn Ferrier , ambassadeur de Charles IX ( Do Tbou, Hist. de son temps, livre XXXV).
Ils continaèrent d'être en nsage aax xvii« et xviii* si(^c1cs.
Les lois modernes ont aboli les tribunaox eedésiastiqttes ; malt elles ont maintenu l'appel comme d'abus, dans le cas oll un ecclésiastiqae commet quelque exofts de pontoir on oontrerfent dans l'exercice ae ses fonctions aux lois du royaume, u U y a abus , dit la loi du 18 germioal an x, dans toute entreprise ou tout procède qui, dans rexcrcice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en op-
Eression, en injure ou en scandale pulie. w C'est devant le conseil d'Etat que, d'après la même loi, sont portés actoeUement les appels comme d abos.
APPEL fCour d'\ — Après la suppressiou des parlements (voy. ce mot;, la Constituante organisa des tribunaux de district qui remplissaient les uns à l'égard des autres les fonctions de tribunaux d'appel avec recours au tribunal de cassation. Les membres de ces tribunaux étaient élus et n'avaient qu'un mandat temporaire. Cette organisation, qui no donnait aux juges aucune stabilité, parut bientôt dcîcctueuse. î t ronstittuinn do l'an VIII (titre v) rcuiirunisa i udiuinistration judiciaire et établit plusieurs degrés de juridiction, depuis les juges de paix jusqu'au tribunal de cassation. Chaque dépanement eut son tribanal d'appel. La
loi du 16 tbermidor an x (4 août 1801 ) remit au premier consul la nomination
des juges. Knfln la cjiartcde I8i4 accorda aux magistrats l'inamovibilité que les lois do la Révolution et de l'Empire leur avaient refusée. Les tribunaux d'appel prirent le nom de cours royales, li y en eut vinut sont pour toute laFranoe.De-
fmis I8i8 elles ont été désignées sous 6 nom de cours d'appel. Du reste les sièges de ces tribunaux n'ont pas varié. Ils sont fixes à Paris (f* classe ), Bordeaux, Lyon, Hûuen (2« classe), Toulouse ( 3* classe), Agen , Alz, Amiens , Angers, Rastia, Besançon, Bourges. Caen, Colmar, Dijon , Douai , Grenoble , Limoges , Metz, Montpellier, Nancy, Nîmes, Orléans, PaOt Poitiers, Rennes et Riom (4* classe).
APPKL. — Ce mot indiquait aussi ans
provocation en duel. Voy. Duel.
APPEL MiLlTAIUË. — Voy. RBCRUTI- MBNT.
APPERCKOS. — On appelait appercev»
des miliciens de Franche-Comté dont parle Pellisson dans son histoire de ïo«<t XlVf t. II, Une YI, p. 90ft-S0$.
A?PUCATION(tcoled*).— Voy.CcouB8.
APPOINTEMENT. — Il était d'usage, lorsqu'un procès paraissait trop embrottillé on la qjneetion trop délicate , de
renvoyer les parties à une décision qui devaii être prise ultérieuremeni sur le va des pièces. C'était quelquefois un moyen d'ajourner indéfiniment un procès. Ainsi, daus la lutte de l'Université contre les jésuites, en 1564, le parlement, après avoir enterulii les plaidoiries de Pasquier et de Vcrsoris, apvointa la cause au conseil. Le procès ne fut jamais iugé. Voy. Pas« quier, l{echereh§i dê la Francê, livre III, chap. XLiv.
APPRENTI, APPRENTISSAGE. — Voy. CORFORATIOSIS.
APPRBNTISSAOB (Brevet d'>. — Voy.
Brevet.
APSIDE ou ABSIDE. — Ce mot , tiré du TccÔKfUtqui signifie toûte ou arcade, csigne la partie intérieure des anciennes égli.ses oii le clergé était assis et oii s'élevait l'autel ; on lui donnait ce nom parce qu'elle était bâtie en voAte. Vapside pré« sentait une figure bémispliérique ; au milieu du demi-cercle était place le trône de l'évèque , de Vsàibé ou du curé, ayant les prêtres assis à sa droite et à sa gaucbe sur un hémicycle attenant à la muraille. L'autel était placé ordinairement en avant de Vapside ou au centre ; les diacres se tenaient debout aux deux côtés de l'autel , toaslsflgnretoiiméevefs le peuple. On
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trouve des apsides dans les basiliques romaines et jusque dans les églifles romaiiea des xi« et xii* siècles.
AQUEDUCS. — I.es Uomains construisirem les premiers eu Ga>ilc des aqueduci on canaux en pierre pour conduire les eaux Le plus reU-bre de ces monuments est l'aqueduc connu sous le nom de Pont du Gard, que l'on voit près de mmes. Il existe encore des dvbris d'aqueducs romains à Lyon et à Jouy près de Metz. Les aqnedncs de Marly, d'Arcutil, et de Bucq, près de Vorsaillos, sont, comme l'aqueduc du Gard, composés de trumeaux et d'arcades, et constniita A travers les plaines et les vallées. D'autres aqueducs, ids que ceux de Koquencourl, de .L^elleville , etc., mtA souterrains, percés à travers des montagnes et couYCrta de To&tesoa de dalles de pierre.
ARABES. — Les Arabes ont exercé une grande influence sur la France, et spéciafcment sur les contrées nicridionnles. Au x«siècle, le célèbre lieiberi d'Aurillac, qui fut «uccessiTwment archevêque de Ueiras et i»ape sons le nom de Sylvestre II , alla étudier dans les écoles aral)cs les sciences mathématiques , qu'il enseigna à la France. La poésie des troubadours . avec sa galanterie subtile, la BColusii*iue qui profita des fravanx des Arabes sur Anstote , rarcbitcciure jrotbique , enfin , dont les ornements capricieux ont conservé le nom éi'nrabssques , subirent certainement rinflnonce de la poésie, de la philosophie et de l'architecture arabes. Les premiers médecins de l'école de Montpellier avaient étudié aux écoles arabes d Espagne. Les principales notions de physique et de chimie , an moyen âge , furent dues i\ ce peuple. Knfin, il suffit de rap-
Î»elcr le papier-linge , les chiffres arabes, a boussole et la poudre & canon , pour indiquer tout ce que la France doit aux Arabes. Voy. Bo^ssoLS, PAPIER, Poudub A CAMON , Sciences.
ARABESQUES.— Le nom de ces ornements d'architecture indiqiie assez qu'ils ont été empruntes aux Arabes. Ils se composent d'un mélange de fleurs , de fruits , et quelquelois de fiynjres d'hommes et d'animaux véritables ou imaginaires. Au moyen âge , les arabesques fournirent à rarcbitcciure gothique des ornements tantôt gracieux, tantôt bizarres. La Renaissance les adopta en les perfecttonnant. Le Primalice et le Uosso , pour ne parler q«ie des artistes italiens appelés en France, en ont laissé des modèles dans les châteaux qu'ils Itùiirent pour François lerctHenri H.
AUHALETE OU AKBALëSTë. — Voy.
Armes.
ARG
AKBALSTRIERS.— Yey. kVÊÉM.
ARBRE])ELALIBEaTft.-V07. LncaTÉ.
ARBIIES SiCR^S.— Voy^FSHSTiTiOiis.
ARC— Voy. Ames.
ARC-BOUTANT.— Voy. Église.
ARC DETRIOMPIIE.— Voy. TiUûJiPBE,
AUCIIERS,— Voy. Armée.
ARCHF.RS DU ROT. — Ancien nom des gardes écossaises. Voy. lUisoii W KOi.
ARGHBltSlW GUET.— Voy. Ooet.
ARCHERS DES TOILES.- Voy. VAnmiB.
ARCHERS (FRANCS).— Voy. AbmAb.
ARCHEVÊCHÉ.— Voy. Clergé.
ARCHEVÊQUE. -Voy. Clergé.
ARCHl-ABBÉ.-Voy. Abbé.
ARCHICHANCELIER.— Voy. Officiebs (GlUNDS) OB LACOUnOMRB.
ARCmcBAPELAIN.— Voy. Clergé.
ARCHn>IACRE.->Voy. ClskgE.
ARCHIMANDRITE.— Wom que dsoB cef^ tains ordres retigieux on donnait à Tabbe. ARCHIPRÉTRB.*-Voy. CLEaOtt.
ARCHITECTURF. — En France, l'histoire de rarcbitecturo ou de l'art de construire et d*omer des édifices présente six
époques distinctes. Je ne puis que les indiquer rapidement : 1" l'architecture gauloise n'a laissé que des monunaents informes ; tantôt ce sont des pierres levées, ou pierres droite* , menhirs ou peulvans, parfbis isolées , parfois pées, comme à Karnac, dans le Morbihan ; tantôt des cromlechs ou cercles de pierres; tantôt des dolmens , composés de larges pierres placées horizontalement sur des pierres verticales (voy. Gaulois) ; a» l'architecltirc gréco-romaine ; outre des débris de voies romaines, elle alais.^o quebiues monuments remarquables, surtout vians le midi ; telles sont les arènes de Nimes et d'Arles, l'arc de triomplic d'Orange, le pont du c.ard, la maison carrée de Nîmes ; 3" l'architecture romane ; elle se caractérise par le plein cintre ou arcade semi-circulaire ; elle a élevé ses principaux monuments, églises ou abbayes, aux XI* et xii" siècles ; elle a d'abord une grande et majestueuse simplicité, puis elle se charge d'ornements, comme à Notre-Dame de Poitiers et à la callicdrale de Rayeux ; 4'^ l'architecinrc ogivale, qu'on appelle improprement architecture gothique ; elle se distingna de la |)réc('denfe i)ar l'arc aigu ou ogive, puis pur l'élancement des voûtes, des flèches, des piliers, enfin par le luxe des orne-
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menls qui couvrit et finit par Burcbaiver les ogives, les portails, les toAtes et les
flèches (voy. ÉGLiSK \ On distingue trois Ages de l'ogive: d'abord Vogive à tancette^ sans ornements intérieurs ; elle se trouve surtout au xii' siècle : puis l'ogtve rayonnante, ornée de courbes circulaires ; elle domine aux xiii» et xiv« siècles j enfin, l'ogive flcmboyante, au xv« siècle; elle est charfîéc d'ornements qui ne sont pas saus analogie avec une flamme droite OQ renversée. A ebaciui de ces âges de r<^ve correspond une révolution dans V&rt. Simple au début, 1 arclii lecture ogivale prend âe la grandeur et de la ricliesse au xni'^ siècTo ; elle est alors dans toute sa beauté: ses arcades élancées dans les airs, ses piliera formés d'une multitude decolonnettes,ses flèches découpées à ^our, unissent la léf^èreté à lu force, la délicatesse des sculoSiret à le snUiniité de l'ensemble. L'édifice est majestueux et chaque détail travaillé avec art. Mais au XY« siècle, le htxe doi ornements eflhce la grandeur de l'architecture ; les artistes se toormentent pour produire des effets noQreaux ; de là let pendentifs nmltipl lés , les sculptures prodiguées et l'art périssant sous le luxe des détails.' S* L'architecture de la nenatssanee est nn m^ange du style c;rc'cn-roniain et do quelques sou- Tenirs ^u moyen âge ingénieusement combinés ; ce style, apporté en France par les artistes italiens, a produit des monuments remarquables à Fontainebleau, à Chambord, à Gaillon, à Écouen, à Anet , etc. On ne peut oublier, même dans une revue aussi rapide , la façade méridionale du Louvre où brille, dans sa gr&ce, l'art de Jean Goujon. Une restauration ingénieuse permet d'en admirer aujourd'hui toute la dclicatessu. 6° Le siècle de Louis XIV eatsen Brcbiteciurc ré- |;Qlièrc et grandiose, mais souvent froide et compassée dans sa majesté ; Versailles, et la colonnade du Louvre en sont les chefs-d'œuvre. Le xvnr siècle l'imita en l'amoindrissant; l'hôtel de la Monnaie , l'École militaire, le garde-meuble, sur la place de la Concorde; Saint- Sulpin^ , le Panthéon, sont les principaux monuments do cette époque. Depuis la Révolution jnsqu';\ ikis ionrs, on n'a fait qu'imiter ou combiner ces différents types, sans produire un style nouveau. Un imite le style ogival à Saintr-Clntilde, le style de la Henaissanco à l'Hôtel de Ville , le style gréco-romain à la Bourse et à la Madeleine. Le pro^rrcs do l'archiiecture, pour notre époque, ne peut èiro signalé que dans la oonstractlon des maisons, dans la distril>ulion plus intelli|^te des diverses parties, et dans les soins apportes
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pour rendre les habitations plus cnmmodes et plus saines. Espérons que les grands travaux qui s'exécutent et l'emploi, comme dans nos embarcadères (!»> chemins de fer, de matériaux nouveaux donneront à quelque architc» te de génie l'occasion de faire sortir l'art de la servile imitation d'un passé qui n'avait ni nos
f;oût8 ni nos besoins. Déjà on peut citer 'embarcadère du chemin de Slrasbcing, non comme un chef-d'œuvre assurément, msis comme une promesse. Nous mentionnerons aussi la dju'ue de Cherbourg, Comme le plus puissantetîort que l'homme ait jamais fait contre la nainre. — Pour les détails, voy. les difVércnts mots indiquant une époque ou un caractère d'arcbiteaure, tels que Cbatbau port et Êglisb. Il faut surtout consulter les ouvrrmes spéciaux, et entre autres le Cour* d'archéologie profei^é, par H. deCanmont, leÉfanuel d'architecture civile et religieuse par le même, et les Instructions du comité toriquÊ dtiarta ei monwnenit,
ARCHITRÉSORIBR. — Yoy. Ornciias (GâAm) 9B LAloonacmn.
ARr.!îlVF,S. — On entend par ce mut et les anciens titres et le lieu qui les renf&mo ; il Tient du grec àpxiîov (ancien) d'où l'on a fait, dans la basse latinité, archtium. Dans les premiers siècles et même iusqu'au temps de Philippe Auguste, les rois de Finance avaient deos espèces d'archives : celles qu'on transportait à leur suite pour éclaiiHir leur conseil, t jatoria, et les archives permanentes, stataria. En 1 194, sous Philippe ,\ugusle, les Anglais ayant vaincu les Français au combat de Freteval, une partie des archives de la couronne fut prise et illée. On songea alors à fonder un etalissemcnt punlic oii restât déposé le trésor des chartes. Ce fut le chamelier Guérin, évèque de Senlis, qui en fut le créateur, en i3io. Bientôt chaque établis* moment civil ou ecclésiastique eut ses archives. Kn i78i, il y avait en Franco douze cent vingt-cinq dépôts d'archlTes.
En 1794,1a Convention centralisa les archives ; on forma dans chaque dépaitoment un établissement oh furent réunies les archives des monastères, des chapitres et des établissements civils de cette circonscription. Des commissaires furent chargés d en faire le dépnuiHenjent. Ces dépùls e.\istent encore aujourd'hui sous le nom â'arehivet défiartementaleÊ, Rn même temjjs, les archives nationales ])rirent un vaste développement et furent di- Tisées en six sections qui existent encore aujourd'hui : t° la section de législation, qui comprend les édita, ordoonanoes, lois,
8t Aaa
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décrets, procès-verbaux des aaMBiblées
législatives, etc. ; a*» la section administrative , oîi Ton réunit les ))apier& des divers ministères et des administrations centrales; 3° la section historique^ qui renlerme le trésor des charies^ les ordonnances, traités et autres actes intéressant l'bisloire générale de la France el les liisloires locales ; 4" la section topographiftM, dépôt de toutes les pièces et cartes relatives à la population et à la division géographique de la France; 5° la section domantalt'y (Uii contient les registres de la diambrc des comptes, du bureau des finances , tous les titres du domaine national et les pièces concernant les biens da clergé et des émigrés ; 6^ to tect ion judictaire. reiiferroant les re^îistres du parlement de l'uris,du la chancellerie , du Cb&telct, d es cours- des aides, des monnaies et des diverses juridictions qui avaient leur siège à Paris. Les archives nationales lurent d'ab.)rd déposées au Temple, puis à la Sainte-Chapelle sous saint Louis. Eu ib09, Na]X)léou tit transporter à l'hôtel de Soubise ce dépôt, au^enté des archives des diverses corporations ecclésiastiques et civiles. De nouvelles constructions ont agrandi considérablement le palais des archives nationales. Elles sont placées sous la surveillance d'un garde général ; chaque section a un chef particulier.
ARCHIVES DÉPARTEMENTALES
Voy. AucnivEs.
ARDENTS ( Le mal des). — Celte maladie épidémique s'appelait aussi feu ioeré ou feu saint Anioine: ce dernier nom vient de ce que l'ordre de saint Antoine (voy. Clergé régllier; antonins) fut fondé à l'occasion du mal des ardents.
Cette maladie , dont on si^uale les ravages en 945, en 994, en 1089, en 1128, 1130, 1140| ete., brûlait le membre attaqué et le détachait du corps. Les médecins modernes croient y reconnaître Ywgotitmê gangreneux.
ARDOISE. — Voy. Maison.
ARDOISIÈRE. — Voy. Mines.
ARENES. — Voy. AmphithÉATAI.
ARGENT. — Voy. MONNAIE.
ARGENT JETÉ AU PEUPLE. — L'usagO de jeter de l'argent au peuple, dans les cérémonies publiques, est souvent mentionné dans les historiens du xvi« siècle. Ainsi le duo d'Anjou , après la prestation du serment de garder les priviloiies de la ville de Cambrai, en I58i, jeta dé l'argent au peuple ; après la condnsion de la paix de Vervinsy en 1598» Henri IV fit anesi
jeter de l'argent ; Louis XIV distribua de l'or h son entrée à Lille, en iG67,ctc.
ARCFNT VÉRÊ. — Pièccs d'aigcnterie
ornées d'cniail.
ARGENTERIE. — Voy. Table.
ARGENTIER. — Au xv« siècle, on donnait ee nom au trésorier du roi. Jacques
Cœur Q{ii\i argent irr de Charles VII. On ^pelait encore argentier l'officier chaîné de tenir compte des vêtements que le roi faisait tiiire pour sa personne. Les changeurs et les ouvriers employés à la fabrication des monnaies sont aussi désignés , au moyen âge, sou^ le nom d'argeriiiers. 11 y avait encore des officiers de ce nom au XVII* siècle, tes Mémoires du cardinal de Uetz parlent d'un argentier de la reine. On voit aussi dans cet ouvrage j^ue le cardinal avait un argentier qui devint son maître d'hôlrïen 1652.
ARGOT. — Patois ignoble particulier
aux voleurs. Voy. TrarANDERiE.
ARGOULE rs. — Corps de cavalerie légère an XVI* siècle. On les appelait aussi
STnADlOTSOU ESTRADIOTS. Voy. ARMÉE.
ARGOUSIN.— Préposé des bagnes. Voy.
Peines.
ARIANISME. — Voy. Hérésies.
ARISTOCRATIE. — Voy. FÉODALITÉ 61
Noblesse.
ARITHMÉTIQUE. — Voy. Sciencfs.
ARLEQUIN. — Ce nom, qui désigne encore aujourd'hui un des héros des
farces populaires , se rattache aux légendes du moyen âge. U vient orobablement de Vallemand ËrU-kœnig (le roi des aunes ) , personnage fantastique, imniortaliscpar une ballade de Gœtbc. D'£r/kcmig on fit dans le latin du moyen ài;c Erlechinus , Arlechmvs , arlequin. Les traditions le représentent errant pendant les nuits avec une troupe de fantômes, tous punis do leurs crimes. Un des plas curieux récits de cette légende se trouve dans VHistoire d'Orderic vital, qui écrivait au X!i« siècle. Il raconte qu'un prc'-u o du diocèse de Lisieux, nommé Gaucclin, fut surpris pendant la nuit par la troupe fantastique et qu'il reconnut la mesnir ou compacnie d'Herlequin. Le teiTible fantôme ou moyen âge a eu le sort de la plupart des héros de cette époque; il a été travesti , ridiculisé par les poètes du XV i« siècle ; il est tombé aux tréteaux des foires et ne sert plus qu*à amuser les enfants.
ARMAGNACS. — On appelait Armorgnaa au conunenoemeat du xv* siècle la faction du duc d'Orléans» dont le fils avait
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épousé une fllle du comte d'Armagnac.
De 1413 à 1435, la France fut déchirée par la guerre des Arm&goacA et des Bourguignons.
ARMATEUR. — Voy. Navigation.
ARM££. — On peut distinguer dans les tostitittions militaires de la France cinq phases principales : i** Les armées bari>ares sous les deux premières races; 9< le système tôodal; 8* les compaipiieB mercenaires ou grandes compagnies; 4° l'organisation d'une armée permanente; 5» les armées modernes. Je ne parle pas des Gaulois, dont l'organisatinn militaire nous est à peine connue. On sait quelle était leur bniToare, leur impétuosité; mais ils manquaicni de lactique et de prudence. Tantôt ils combattaient nus, comme à la bataille de Télamon contre les Romains ; tantôt ils se chargeaient do lourdes armures de ter, comme le corps des CUnabarii. An commenoemem da combat, dit Tite Livo, il^-, éUiient plus aue des hommes et à la lin moins que des femmes. Chez les Francs, tous les hommes libres étaient guerriers ; les possesseurs d'alleux devaient le service militaire en cas d'invasion ; les bénéticiers étaient obligés de suivre le roi, même pour une guerre jjrivée. Les capitulaires de Charlemagne font connaître avec plus de précision les obligations imposées aux seigneurs francs :
«Tout homme libre, prnpriotairc do quatre manses de terre, doit cire prêt à murclicr poor le service militaire et accompagner le comte. Celui qui n'en r^nsp^de que trois s'adjoindra le propriétaire d'un mause , et ils s'entendront pour remplir le service militaire. » (Capitulaire de 803. ) — << Nous avons ordonné, dit un capitulaire do Bit, que, suivant l'ancienne coutume ^ on se fournît de vivres dans sa pmvince pour trois mois, et d'armes et d'habits pour six mois. » ~ « Que le comte ait soin que les atmrs ne manquent point aux soldats qu'il doit conduire a l'armée, c'esth-dire qu'ils aient une lance, un Iwuclier, un arc, deux cordes, dou7e flèchcf, dos cuirasses et des casques. » (Capitul. de Si3.) Charlemagne, en organisant l'arrace, réservait exclusivement au souverain le droit de faire la guerre, u £n cas de felïde (guerre privée qu'on examine lequel des deux aaversaires est contraire lu paix, et qu'on les v contraigne, malgré leur résistance. Si l'on ne pent rétablir la paix par un autre moyen, qu'on les am<;ne en notre présence. Et si , la paix faite, l'un tue l'autre ^ qu'il paye la composition et perde la mam par laquelle il s'est parjure. »
Après la chute do l'empire carlovin-
»ien, an milieu de l'anarchie féodale, es guerres privées sévirent avec vioence , et il n'y eut plus d'armée réguiôre. Cependant on finit par organiser ce chaos ; le roi convoqua lemmsl Vwrrièr^ ban Le bnn appelait sous ses drapeaux tous les propriétaires de iicfs; l'arrière' dan, les mikoes communales. Le serrioe militaire se nommait chevauchée en cas de guerre privée: ost, lorsqu'il ^'agissait d'une guerre générale. L'histoire de Louis M présente, en 1124, le premier exemple d'une véritable armée nationale répondant à l'appel da roi. L'empe* reur d Allemagne, Henri v, menaçait la France; lo roi convoqua le ban et l'arrière» ban, et son historien Suger nous montre une immense multitude de vassaux se pressant sous ses drapeaux dans les plaines de Reims : « Les seifmenrs da royaume distribuèrent, devant le roi, les bataillons qui devaient s'assembler. Ils firent une première division des habitants de Reims et de Cliàlons, qui passait soixante mille combattants, tant à pied qu'à cheval; la seconde, qui n'était pas moins nombreuse, comprenait ceux de Laon et de Soissons; la troisième, ceux d'Orléans, d'Ètampes, de Paris^ avec la nombreuse armée dévouée à saint Denis et à la couronne, oîi le roi voulut être en personne; le comte palatin Thibaut de Champagne, avec son oncle, le comte Hugues de Troyes, formait la quatrième, le duc de Bourgogne, avec le comte de NOTcrs. la cinquième; rexcelleni comte Raoul de Vorniandois, illustré par la parenté du n)i, entouré d'une brillante chevalerie et de la boorgeoisie de Saint* Quentin armée de casques etde cuirasses, devait former l'aile droite; ceux du Ponthieo, d'Amiens et de B«;auvais, étaient destinés à l'aile gauche. Le noble comte de Flandre, avec dix mille vaillants che- Taliers, aurait triplé l'arméo, s'il eût pu arriver à temps. Le duc d'Aquitaine Guillaume, rexcellent comte do Bretagne et le belfiqaeux Foulques, comte d'Anjou, se désolaient quo la distance des lieux et la brièveté du temps ne leur permissent pas d'amener aussi leurs forces pour yenfjer les injures faites aux Français. » Ce lut dans cette circonstance sf^lennelle, sa mîltea de cette armée véritablement française, quo retentit lo cri do guerre de la France : J/on/joi>, Saint-Denix. Mont»
joie, d'après Ducange, désigne la colline de Montmartre, où l apôtre de la France, saint Denis, souflFrit le martyre; d'autres font dériver ces raots de Mons Jovis (montagne de Jupiter >.
L'armée de la France , ban et arrièreban, se réunit encore dans les plaines de
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Bouvines, lorsque Philippe Auguste vint combattre l'empereur d'Allemagne, ()tton IV (1214). hh aussi se irouvaieni les milices bouri^eniscs , qui couvrirent de leurs corps iMiilippc Auguste au moment du dantîcr. l'eu à peu, le service du ban et de i'arrière-ban tomba en d -suctudo , et il fut bientôt d'usage de le remplacer par une contribution pécQiiiaire destinée a la solde des troupes. Cependant on trouve des preuves de la convocation de l'arrièTe-ban, même à la fin du xvii« siècle. A cette époque, le nom d'arrt^reban ne s'appliquait plus qu'aux arrière- Tassaax , possesse^ de flcfs qui ne relevaient pas directement du roi. La plupari des historiens supposent qu'il fut réuni pour la dernière fois en 1674, mais la corresftondancc de M"'*» de Scvi{:né
Êrouve qu'il fut convoqué encore en 1689. lie écrivait à son coa8in,Bu8By-ltabtttin, lo 16 mars 1689 : « Le corps de la noblesse
Jour Varrière-ban est d'une grandeur et 'une nagnffleenee surprenantes, x Les possesseurs de lîefs étaient tenus de servir en personne. Les femmes, les mineurs et les ecclésiastiques devaient envoyer leur contingent, suivant les prescriptions de la loi féodale. On demandait un homme à M"« de Scvi{5né pour son flef de Bourbilly. « Je djs, ecrivait-elle le 13 mai 1689 ^ Bu-Jsy-Rabutin, je dis que j'ai donne; le r nds de ma terre de Bourbilly à ma fille en la mariant. Le lieutenant gêné' ral me tourmente p «ur l'usufnnt. Je vous demande pardon , mon cher cousin , mais je me jetterai dans la ))ourgcoi8ie de Paris .»
Les armées féodales étaient sous les ordres du sénéchal de France, et, lorsque Philippe Aagoste eut supprimé cette dignité , en 1191, le commandement suprême fut déléré au connétable. U avait sous ses ordres deux maréchaux et le grand maître des arbalétriers Ce dernier commandait spécialement les milices communales, composées de soldats appelés arba7efr;Vr5, à cause de l'arme dont ils se servaient (voy. Armes). Chacun de ces généraux avait des lieutenants chargés de veiller h la conduite de l'armce, au maintien de la discipline et de juger les soldats rui manquaient h ses lois. Les sénéchaux baillis et prévôts des provinces cumulaient l'autorité militaire avec les fonctions administratives et même judiciaires; ils étaient charges, entre autres fonctions, du commandement de l'arrièreban. Le service féodal de Vost et de la cA0* vauckée était limité à quarante jours.
Saint Louis ordonna qu il en durerait soixante. U pouvait être prolongé en cas d'invasion, mais alors une solde était a<>cordée aux troupes féodales.
A côté de ces milices toitjours mal disciplinées et qui d*aîlleur8 restaient peu
de temps sous les drapeaux , les rois eurent , dès le xii* siècle , des compagnies mercenaires que l'on trouve désigtit'es sous les noms de bandes de routiers, rotereaux, brabançons, ribau^Sj tard-venus f et que l'on confondit plus tard sous le nom de grandes compagnies. 1-es troupes mercenaires, accoutumées à vivre de la guerre, se livrèrent aux plus grands excès. Dès la fin du xii», leurs brigandages forcèrent les habitants de plusieurs contrées à s'armer pour les repousser par la force. Ces usodatioiis , qui se distinguaient par un capure ou capuchon , sont appelées tantôt capuciès (voy. ce mot) tantôt capuchonêf tantiyt frères de la pair. Mais ce fut surtout pendant le XIV* siècle, que les troupes mercenaires se multiplièrent. Philippe le Bel y ajouta un nouveau corps, qu'on appelait cranequiniert ou arbalélriera à cheval (voy. Aumbs). Pendant les longues guerres du xiv* et du xv« siècle, ces troupes mercenaires dévastèrent la France. Le roi Charles V parvint à éloigner les gi*andes compagnies et s'efforça de les remplacer par des armées permanentes, comme l'atiesic l'ordonnance de Vincennes, rendue en 1373 (1374). Les troubles qui suivirent son rèj^nc s'opposèrent à la réalisation de cet utile projet. Charles VII fut plus heorenx; il institua, en 1439, la cavalerie des gens d'armes, qu'on aypelait aussi compagnies d'ordonnance^ et, en 1445, l'infanterie des francs aT" chers ou francs-taupins (voy. Francs- TAupiNs). Les compagnies d'ordonnance étaient au nombre de qtrïnze. et chaque compagnie comprenait cent lances garnies. On entendait par lance garnie six bonones, savoir : rtiomme d*ames , un page ou varlet, trois archers et un coutitlier ou soldat armé d'un coutil ou couteau. C'est probablement à cette or^ianisation de la cavalerie qu'il faut attribuer l'usage longtemps conservé d'appeler chaque cavalier mallrs. On disait une compagnie composée de cinquante maUres^ parce que, oans l'origine, le cavalier se présratait comme un mamre, un seigneur entouré de ses vassaux. Cette cavalerie des gens d'armes, ou, comme on l'appelait alors, cette gendarmerie formait un corps de 9000 hommes; elle était composée presque exclusivement de nobles etajoué le principal rôle dans les guerres du xvi« siècle.
Les francs archers furent la première infanterie régulière ; ils tiraient leur nom de l'exemption d'impôt accordée à tous les paysaoa choisis pour faire partie de
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ce corps. On en désignait un parparoisio
pour être équipe à frais communs par les habitants, s'exercer au maniement des annes, les ioars de fStes, et dtre
prêt à répondre au premier appel. Les capitaines étaient nommés par le roi.
LisoleBieDt des francs archers lear enle-
TSli tout esprit militaire ; aussi ce corps fnt^il supprimé par Louis XI, en i480. Il est d'ailiears probable que ce despote
ombrageux ne se souciait pas de laisser des armes entre les mains du peuple. Il prit à sa solde des Écossais et des Suis* SCS; les premiers fomitTcnt le corps des archers de la garde du roi; les seconds, au nombre de six mille , servirent de modèle à IMnfanteric française, telle que Louis Xi la réorganisa. 11 institua aussi, en 1478, la compagnie des gentilshom' mes à bec-de-corOin, peur veiller à sa sûreté; ils tiraient leur nom de leur arme, semblable à une hallebarde et nommée beo-de-oorbin. Charles VIII créa nne seconde compagnie de ces gardes en 1497.
Supprimés sous Louis XI il, rétablis sous Louis XIV, les gentilshommes à bec*decorbin furent détinilivement licenciés en 1776. Sous les rô^^nes de Charles VI 11 et de Loois XII , on sagaenia le nombre des compagnies suisses et on y ajouta des mercenaires allemands ; on appelait rei* tm les cavaliera de cette nation et tans^ qtunets ks fantassins , des mots allemands land et knecht qui signiHent serviteur on défenseur da pays. Ces troupes mercenaires por aient encore le nom à'aventuriera et de bandes noires. On enfMa aussi, sous Cbarles VIII, des mercenaires albanais pour former la cavalerie légère, on les appelait EstradiotSy du mot Krec izfaninai, et quelquefois Argoulets ; ce dernier nom s'appliquait surtout aux corps de cavalerie légère qui servaient d éclaireurs ; il y en avait a^la bataille de Dreux, livrée en iS62. On n'avait eu dans le principe pour cavalerie légère que quelques cranequiiixers ou arbalétriers à cheval.
La découverte et les progrès des armes à feu firent remplacer le grand maître des arbalétriers nur le grand maître de Tartillerie ; ce tiernier titre se trouve «los le règne de Louis XL En tin des lieutenants des maréchaux , furent spécialement d^gcs, dès ta fin du xv" sirclc, de maintenir le bon ordre et la police dans les tnnéesy de veiller aux approvisionnements et d'assigner des logemenls aux troupes sans grever le peuple.
An XVI* siècle, on fit de nouveaux pPTorls pourcrétr uncinranterio nationale. >.n 1509, Louis XII reconnut le danger diin troupes mercenaii'es , lorsque les
Suisses, cédant aux instancM du cardinal
de Sion, Malhias Schinner, refusèrent de vendre leurs services à la France. Le roi cbarf^ea Bayard et Vandenesse d'organiser une infanterie nationale; mais ils n'y parvinrent pas. Le plus puissant effuri fut tenté par François qui institua , en U32, les légions provinciales. Elles ^ composaient de sept corps de six mille hommes chacun et étaient fournies par les provinces suivantes i" Bretagne; 2» Normandie; 3" i'icardie; 4° Bourgogne, Champagne et Nivernais; &• Dauphiné, Provence, Lyonnais, Auvergne; 6" Languedoc; 7** Guyenne. Chaque légion était sous les ordres d'un colonel et" de six capi<taines qui commandaient chacun mille hommes. « Ce fut une très-belle invention, dit Moniluc, si elle eût été bien suivie, car c'est le vrai moyeu d'avoir tonjours une bonne armée sur pied , comme fuisaieni les Komains, et de tenir son peuple aguerri. » François 1«' créa, en 1514, un colonel gênerai de l'infanterie française, auquel il suumit ce corps de quarante-deux mille hommes, et les vieilles bandes qu'on désignait sous le nom général iX'aventuriers. Tous ces essais d'iafanterie nationale ne lénssirent pas.
L'ambassadeur vénitien , Fr. r.iustiniano, aui visitait la France peu de temps après nnstittttion des lésions provinciales et qui la jugeait avec impartialité, constate le peu de succès de cette tentative, u Ces légionnaires français tant vantés n'ont pas réussi du tout. Ce ne sont que des paysans élevés dans la servitude, sans aucune expérience du maniement des armes, et, comme ils passaient tout h coup de l'extrême asservissement à la liberté et à la licence de la j:uerre, il advint ce qui arrive toujours dans tout changement subit, qu'ils ne voulaient plus obéir à leurs maîtres. Ainsi les gentilshommes de France se sont plusieurs fois plaints & Sa M;ije>lé de ce qu'en niott iTilles armes aux mains des paysans eicnios aOrauv hissant des anciennes charges, elle les avait rendus désobéissants et rétifs ; elle avait dépouillé la noblesse de ses privilèges, en sorte que les paysans , dans peu de t^os, deviendraient gentilshommes et les nobles deviendraient vilains. C'est à cause de ces désordres et de rimpossibilité oh sont ces légionnaires de rien entreprendre que leurs rangs s cclaircisseni tous les jours » et que le roi, privé de ses propres armes , est forcé d'avoir recours à la valeur mercenaire. »( iieia(ton< des ambassadeurs vénUien$, tome f , p. 185-187 ).
La force do l'armée consista toujours au XV 1'= siècle dans la cavalerie. Outre les gens d'armes , on y voit en 1558 les corps
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de carabins, mnéa d'une coiraife , d'an
casque appelé cabafise, do pistolets et d'une longue escopeiCc. Us servaient d'éclaireurs et de cavalerie légère. Les chtvau-légert remontaicni à Louis XII et les dragons avaient été établis par le maréchal de Cosse- Brissac sous Henri II.
Pendant la guerre de Trente ans, les Croates ou Cravates se firent im» çciandc réputation dans l'armée impériale. La Fnace en prit à sa solde pour servir d'éclaireurs. Ils furent rcunts par Louis XIV en un régiment qui prit le nom de Hoyal- Cravate. Ce corps composé d'étrangers a existé jusqu'à la révoluiion française. Il y avait aussi, au xvi* siècle, des corps ^or^iMbtMim à ehtval que Brantôme compare au corps des carabins espagnols. Cette compagnie était de cent chevaux.
Sn 1558, Henri II s'efforça de réorganiser les légions provint iaics. Cette infanterie fut divisée en régiments: on suppose que oe fat vers iSSS. Dans l'origine, les régiments étaient partages en compagnies dont une prenait le nom de eoloneiftf , parce qu'elle était commandée iurle colonel. Les quatre plus anciens ré- ^ments furent les régiments de Ticardie, de Champajgne, de Navarre et de Piémont, ui occupaient toujours le premier rang ans rintanterie française. Sous Louis XllI les régiments furent subdivisés on bataillons. Un des abus que présenta l'organisation de l'armée pendant toute cette période fat remploi des passe-volants .'les capitaines et colonels recevaie n t la solde de leurs troupes d'après un tableau qu'ils fournissaient et qui le ulus souvent ne répondait pas à reSectif oe leurs compagnies. Aux montres ou revues passées parles ofTlcicrs royaux, ils faisaient paraître de prutendos soldats, nommés fNUftfHwfanf», qni ne figuraient que dans ces circonstances sur les cadres de rarmcc. Vainement nuiçois l*'' porta la peine de mort contre ces soldats de contrebande et menaça de la confiscation et do la dégradation le capitaliio qvis'en servirait. L'abns subsista pendant tout le xvi« sit^'cle. Afin de le détruire, SuU; soumit les capitaines à des montres ou revues mensaeiles. On confiait la garde de quelques châteaux forts à des vétérans qoe l'on appelait arcAer*morte-paie» *
La suppression de la charge de connétable après la mort de Lcsdiguiéres , en 1627, et l'instilotion d'un ministre spécial pour la guerre, dts i6l9, rattat hi''reut de plus en plus la direction do l'krmée à l'administration centrale. En J 629, les capitaines reçurent du roi l'ordre de faire les levées de troupes en personne, au lieu d'employer, comme pur io
f^sssé, des raeoîmsn. On appelait ninei es hommes qui provoquaient les enrôlements volontaires et qui le plus souvent recrutaient Kiirmée dans les tavernes.
Mais, nialuré ces ordres, on trouve encore, méoie au xvm* siècle, des sergents racoleun s'occupant du recrute* ment de Tarmée. L'établissement d'tn/mdants de justice et de finances près de chatjuc corps d'armée, avec charge spéciale de veiller à la bonne discipline, an payement des troupes et à l'approvisionnenienl, date aussi uu ministère de Uichelieu (1635). Le service des vivres de l'armée commença, vers cette époque, à former une branche importante d6 l'administration militaire; on s'occupa anssf des hôpilatix ambulants ou ambulances; enfin, le testament politique de Hicheiieuprouve qu'il voulait remplacer les enrôlements volontaires par un mode de recrutement plus régulier. Mais c'est surtout du règne de LonTs XIV et de l'admlnfatratioD de Louvois que datent les grandes améliorations dans l'organisation de l'année.
Louvois M adjoint à son père Letellicr, dans le ministère delà guerre, en 1666. Rendre plus vigoureuse la centralisation de Parmée, et améliorer dans tontes ses liarlics l'or^'anisation militaire, tels furent les mérites Ue l'administration de Lou- Tois. La charge de colonel général de rinfantcrie française fut supprimée à la mort du ducd'Êpernon. Le comte d'Auverne, neveu de Turenne, conserva le titre 0 colonel général de la cavalerie; mais son autorité fut annulée, et, suivant l'expression pittoresque de Saint-Simon , « il fut nourri de couleuvres. >» Aucune autorité ne s'interposa entre les trt>iipes et le roi ou son ministre. Les réginienis luirent astreints à Vumforme. Des inspecteurs spéciaux portèrent la pensée centrale dans tous leg détails do l'administration mili- > taire, surveillèrent la conduiie des chefs ! et la tenue des troupes. Ils étaient perpétuellement cliangés, «c de peur, dit Saint- Simon , qu'ils ne prissent trop d'auto- ! rite. » Maréchaux , lieutenants généraux, brigadiers (généraux de brigade créés !
pour la esTuerie en 1665, et pour IMnfnntcric on 1668 ) , meslres de camp | ou colonels des régiments de cavalerie, colonels, relevèrent directement de la puissance centrale. La disposition des
garnisons fut enlevée aux gouverneurs es provinces. « Je renouvelai peu à peu toutes les garnisons, dit Louis XIV dans ses Mémoires, ne souflrant plus qu'elles fussent composées comme auparavant de .
troupes qui étaient dans la dépeDdanoe des gouverneurs. »> £u môme temps une discipline sévère
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remplaçait l'ancienne licence de la soldatesque. Des ordonnaDces qui ont été publiées dans le recueil des Aneiefinei lois françaises (i. XVIU et XIX), portaient la peine de mort conii*e les déserteurs , réglaient avec précision l'ordre des niarcbes et des campements, défendaient aux soldais de s'écarter des garnisons , et déterminaient tout ce c}ui concernait le matériel et les approvisionnements, l.a baïonoette. placée à l'extrcmiic du fusil , remplaça la pique ^ dont l'uiiugu avait été maintenu jusqu'alors dans les corps d'în* fanterie. Chaque régiment eut ses compagnies d'élite. On munit, en I67t), quatre gardes du oorm par brigade, d'armas à feo ^)pelées carabines. En i67!), chaque com- Mgnie de cavalerie eut deux carabiniers. En 1690,1008 lea carabiniers luirent réania en un seul corps, qui (ut coMi])k>tcmeol constitué en jess, et divise eu brigadea subdivisées en escadrons et en compagnies. Cette organisation se soutint avec de légères modifications jusqu'à la révolotion. Anjourd*bni Tarmee compte * encore deux régiments de carabiniers. I es haras assurèrent la remonte de la cavalerie; des escadrons de cuirassiers et de grenadiers à cheval furent organisés. Le corps des dragons s'accrut et eut sun co- Jonel général. On ne connaissait de busanrda que chez les ennemis; la France leur emprunta cette institution. Les gendarmes de la maison du roi rappelaient les aoclemMs compares d'ordonnance. Les compagnies de mousquetaires , instituées sous Louis XIU . furent augmenuies. I.e Dom de dttvau-légers, qui avait été longtemps appliqué à toute la cavalerie légère, fut réservé à une des compagnies d'élite de la maison da roi, orf,'uiiisée en 1630. Dans la suite on rétablit le corps des chevau- légers, lis formèrent, en i77»,
auatre escadrona qui turent compris ans les cadres ordinaires de rarnice.
Louis XtV fonda des écoles d'artillerie à Dooai, pais à Mets et à Strasbourg; le génie fut dirigé par Vauban, qui construisit ou fortifia plus de cent cinquante placée de guerre. La noblesse, accoutumée à obtenir d'emblée les ili^'nités niilituircs, fut obligée d'apprendre à obéir avant de commander. Drà écoles de cadet» ^ instituées en j 682, la préparèrent au roctit r de la guerre. L'avancement militaire fut déterminé par des règles fiies etaoomia en partie à l'ancienneté, ou, comme on disait alors, à l'ordre du tableau.
Au commencement de la guerre de succession d'Angleterre, en 1G88, on assujettit les communautés de marchands et d'artisans des villes à lover elles-mêmes des recruea pour lea troupes d'infanterié.
Ces milices formèrent trente régiments; mais , dans la suite, elles lurent répartîea dans les i-égiments ordinaires.
Une des plus magnifiques institutions du rèfjne df Louis XIV, fut ia londuticn de l'hètel des Invalides, en it)7i. Le service des hôpitaux militaires fut soumis à un rèlilcment uniforme, en i69i. Enfin, en 1693, Louis XIV établit l'ordre de SainlrLouis , destiné à récompenser lea aervicea militaires.
11 y eut peu d'actes importants de i'adminîstration militaire sous le règne de Louis XV. On fonda, à celte époque, VÉcole militaire de PariSj un des principabx monuments de Tarchitecture dn XVI 11* siècle Choiseul, qui fut principal ministre de 1758 à 1770, fit décider qu'à l'avenir les capitainea aaraient diea ^
{)ointenienls fixes et n'exploiteraient plus eurs compagnies, eu spéculant sur la aolde, dont ils retenaient vne partie. Je ne [larle pas de la tentative du comte de Saint-Germain, en 1773, pour introduire dans l'armée française la discipline prus» sienne et le régime des coups de plat de sabre. On se rappelle le mot d'un soldat français : » Je ne connais du sabra que le trancliant. »
La révolution française a profondément modifie l'armée; elle y a introduit le principe du recrutement et de l'égale admissibiliic de tous les Français aux emplois militaires. Les volontaires de 1792, d'où sortirent la plupart de nos grands généraux, les levées en masse de 1793, ne donnèrent que des armées révolutionnaires.
Le 21 août 1798, Juurdan fit décréter par les conseils législatifs (]ue tout Français contractait en naissant l'obligation de aervir la patrie. Enfin le consulat et Tempire étiibliront dans l'administration militaii e une régularité qui uVtait pas compatible avec lea agitutions révolutionnaires. La ronscription fut organisée; elle fut vivement attaquée lorsqu'on discuta la loi du recrutement sovs lareatauration. Haia le ministre de la guerre, r.ouviou Saini-Cyr, prouva que renouccr à la conscription, c'était renoncer à la force et à la grandeur militaires de la France; c'éuiil revenir au régime des enrdlemcuts volontaires ei à ioua les abus de Tancienne organisation. Son avis prévalut, et la conscription fut maintenue par la loi sur le recrutement , que la chambre des dépotés adopta le 5 février I8i8, et la chambre des pairs le 9 mars de la même année. La révolution donna aussi une puissante impulsion à tous les services spéciaux. Kilo créa rEcolo potytechoique, qui fournit des oftiviers aux corps du génie etde l'artillerie; les écoles d'application oh s'a^
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chève l'éducation de ces officiers; récolo de cavalerie deSaumur; l'école spéciale militaire ou école deSaint-Cyr; enfin lo collège militaire de la KI6che. Quant à l'égale admissibilité de tous les Français aux dignités militaires, ce principe uosë dans la constitution de i79i, a éclaté dans toutes nos armées, et élevé |>arfois les plus obscurs soldats aux premiers rangs de la hiérarchie militaire.— Consultez sur l'ancienne organisation des armées l'ouvrage du père Daniel, intitulé : Histoire de la miitce française. Voy. dans ce Die» tionnairc pour les diffot:ents grades , les
mots MlÉRARCIIIR MILITAIRE, pOUr l'his-
toiredes milices communales Milices urbaines et l'indication des principaux corps de troupes anciens et modernes au mot Organisation militaire.
ARMÉE DE MEIl.-Voy. MARINE.
AR.MES. — Les armes ont varié aussi souvent que l'art militaire. Les Gaulois n'avaient que des armesgrossi^res,donton trouve encore des fragments dans leurs tombeaux : des flèches, des haches souvent en pierres, et des épées qui ne turduieiit pas à s'émousser ou à se briser. Les Francs portaient l'épce , la hache & deux tranchants qu'ils apjHîlaient framée ou francisque, et dont ils se servaient pour combattre de près et de loin; entln le hang ou angon, espèce dejavelitie ou javelot. Les capituluiros de Charlemagne parlent, en outre, de flèches , de casques et de cuirasses. On voit qu'à celte époque on s'occupait plus d'armes oflFensives que de défensives. Les rois se couvraient de la dépouille des l)ètes sauvages , et les anciens historiens les appellent souvent r^ge* pelliti , rois couverts de fourrures. On employait pour assiéger ou défendre les places des machines nommées catapultes et batistes, qui lan(;aient des pierres, des traits et des poutres. Ces machines se composaient de nerfs ou de cordes à bovau tendus avec force, et qui, en se débandant, lançaient au loin des projectiles. L'art de diriger ces machines s appelait balistique.
Avec l'époque féodale , les armures changèrent. Les seigneurs retranchés dans leurs forteresses s entourèrent d'une armure de fer dont les plis flexibles se prêtaient à tous les mouvements du corps.
On appelait colle de mailles o\ï haubert cette tuniqujc d'anneaux do fer entrelacés. Une chaussurQ de mailles garantissait les jambes. Le casque pointu , tel
3u'on le voit représenté sur la tapisserie e la reine Matliildc, Vécu ou bouclier long terminé en pointe faisaient partie de l'armuro défensive du chevalier, au
xi« siècle. Le bouclier, en forme de carré long, s'appelait large; s'il était rond, il portait lo nom de rondache ou rondelle. Le casque pointu ou chapeau de fer y comme on l'appelait quelquefois, se nommait encore armel, morion ou bassiuel ; il n'avait ni visière ni gorgerin.
(Fig A.)
La figure A peut donner une idée d'un homme d'armes de cette époque. Elle représente la statue d'Êlie, comte du Maine, telle qu'elle se voyait dans une église du Mans, au XYii" siècle, époque oîi D. Bernard de Montfaucon l'a tait graver dans ses Monuments de la Monarchie française. Le comte du Maine, mort en 1 109 , est en costume de guerre , maillé de la tète aux piedrs ; son écu est orné d'une croix fleurdelisée.
L'avantage du haubert, dont on se servit aux XI», xii« et xiii» siècles, parut tel que les chevaliers se l'attribuèrent exclusivement, et en interdirent l'usage aux simples écuyers.
Cette armure était à l'épreuve de l'épée ; la lance seule était à craindre ; pour en repousser les atteintes, on se garnissait d'une camisole épaisse et fortement rembourrée, qu'on appelait gambeson, gambesson , gafibeson, auqueion ou hoc-
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queton (ng. h); le plus souvent on ap- léle et de plusieurs reseaux de mailles
p iquait ininiediaiement sur la peau une de fer qui se raliachaieni au Cbcrl
plaque de fer,^appelee p/aK(bg. C). cl protégeaient lu partie in^Tieurc du
^ (t'ig-G.) (Fig. G.)
(Fig C.)
On distingua, pour l'armure de tèie le bonnet de fer (ju'on laissuii a Unis les hommes d'armes , du heaume qui fut réservé aux chevaliers. Le heaume otait un casque fermé , en fer mince ei l»uiiii • il enveloppait la tète eniièrè — et ne laissait respirer que par une petite ouverture ou grille, qu'on nommait visière ou ventaille; comme cette grille était à coulisse et pouvait glisser sur le Iront du casque, elle se levait quand on >uulait prendre l'air. I.a iFi'é' D.) ^ représente le hcaurne que porte saint Louis sur les — vitraux de
Notre-Dame deCharlres. Tour soutenir le heaume et l'empùcher d'être bj isé par les épées , pur les haches d'armes et les nïussuf's. on le toriilluit intcrieuienient par plusieurs i l ii,'. F.) ctMcies de fer, et, pour l'assurer sur la tète, on l'attachait au haubert avec dos lacets. Le bi>nnet de fer ou de mailles ( lig. E ) . était composé d'une plaque de fer qui garantissait la partie suiierieure de la
(Fig. G.)
crâne. L'écu se susiKîndaitau cou du chevalier (fig. F). S'il était tué, on plaçait, près de son corps, l'éou la pointe en haut. Les armes offensives étaient l*épée{ÛQ,G)y
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la lance (fig. H), la hach$ d\irmes ffig. I) suspendue à l'arçon , la masse d'armes (fig.J , espèce de massuegarnie de pointes de fer, qu on nonimail aus^i bourUtte, un poignard ou dague qui se portait au coté droit, et qu'on appelait poiyunrd de miié-
ricorde; un le nommait ainsi parce qu'on s'en servait pi>ur égorger lo chevalier renversé de cheval, s'il re- /* W fusait de crier
m iséi icorde.
(Hg. I.)
(i ig- y)
(Fig.H.) (Fig. J.) (Fig. K)
Le fléau d'armes (fig. K ) se rapprochait
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beaucoup de la masse d'armes ; il se coinposuii d'un manche irès-cc^url auquel était suspendue une courroie ou cliuiiietie uiun\e a IVxtrémité de bouW'S de fer Ces boules étaient souvent bérissces de pointes. Un roman du moyen à^e (Partiievoitex de Blois ) ^ donne la description suivante du costume d'un chevalier ;
Chniiggurri de f^r deMus chauiséra
De Incs «ic soie bien 1 icées.
Il a un h>>n lintibert vcttu
Kt n un bon duuble escii
El l»'>n lio.iiinie en chef lacie
Kt en ii>n poinK un bon espie (lanee) ;
Il n une espëe longue et durs
Kt bien moulue a »a mesure ;
I ne «uire à non arçon fendae ,
D'auire part une bcftnt;iiH hache k î tranehantsj
Et sa miséricorde a ceinte. (L. S. P.)
Ces armes suspendues aux murs des châteaux féodaux, en faisaient un des principaux ornements, et rappelaient la gloire lies ancêtres, lu grand nombre de corporations étaient ociUpées il labi iquer les diverses pi<'i'es de rurmure.
On en vnit plusieurs,en- Ire autres celles des Ola somiters, des
des bourreliers , occu pées à fabriquer et orner les selles. I.a iigore L, que nous reproduisons d'apr»^s les AJonuments incdUs de Willemin, prouve (jne les croisés avaient iniiic les selles et les élrieis des Sarrasins.
Au xiv« siècle, il jp*. y eut lin change- F inentnoiabledans les armures. Au lieu du haubert et delà chaussure de mailles, le «chevalier adopta unearniure de placjues de fer modelée sur son corps ; elle se composait de jam~ bards ou jambières (lig.M),de
cuissards^ (Fig. M.) de brastards (fig. N), de gantelets ^ de
(« ig. I^.)
(Fig. N.)
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grèves ou bottes de fer, et d'une cuirasse
(fig.O). Uneplaque de fer placée au côté droit de la cuirasse , servait à soutenir la lance en anêt; on l'appelait./aucr«. Toutes le? pièces de l'armure étaient réunies . le casque à la cuirasse par le hnussc'iol, qu'on appelait aussi gorgerin ou gorgerette; la cuirasse aux cuissards par les tmtsetles, l<>r- _. niant quatre rangs
(•"'g- 0.) de pla(|ues qui descendaient depuis le bas ventre jusqu'à
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mi-cuisse; les cuissards aux grèves par les genouillères , espèce de rotule de fer, sous laquelle jouaient les cuissards et les brassards; entin. les brassards à la cuirasse par les épnuliéres. l-'iniérieur de cet'.e armure, appelée de toutes pièces , ciait maielassc, et il y avait un peiit espace entre l'homme ei le coflre de fer dans lequel il élaii enfermé. l>e cheval était également couvert d'une enveloppe de fer ; la partie qui protégeait la tète se nommait chauf'cin. Des housses flouantes O'nécs des armes des chevaliers couvraient quelquefois les chevaux , comme on peut le voir dans lu figure P. Ce dessin, qui représente les ducs de Bourbon et de Bretagne lançant leurs chevaux l'un contre l'autre, est tiré d'un manuscrit de la Bibliothèque nationale, intitulé le tournoi du roi Bené. Le heaume de l'homme d'armes se couvrit de plumes
(l'ig. P.)
et d'autres ornements , qu'en appelait et- couronne fflg. 1\ ), symbole de la dignité mier ( fig. Q). Il y avait des heaumes rc- du chevalier. La mode, le caprice des seigneurs, le goût de la singularité ou des traditions du faniille firent charger les cimiers de figures monstrueuses; on y représenta des griffons, des guivres ou serpents . etc. l'aris éiait renommé pour la fabrication de cette armure, et une de ses rues en a tiré le nom ue rue de la henulUfrie. Quelquefois on faisait flotter derrière le heaume de longs pendants qu'on appelait lambreouivs ( fig P).
Les armes de l'infanterie française, au moyen àgc , étaient pr ncipaleinent le cousfil ou couteau, d'oii vint le nom de C0M4ri7/»«r.t , et l'arc, d'où le nom d'archers ( francs d'archers ) , fut donné aux
(Fig. Q.)
(Fig.R.)
levés en or et garnis de pierreries. Quel- premières compagnies régulières. \Mrbaquefois le heaume était surmonté d'une lèle fut apportée d'Asie ^au commence-
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nent dé Wfllèèle^etprobablettlIMiU'Ii
suite de la p^emi^^e croisade ; cette arme était une conibinaison de l'an: avec un pied en bois qui permettait ri'ajuî^ier avec plus de précision , et delam er la flrche avecpUia de vigueur (flg. S). On se servait
(Fig. 8.)
potr bander l'arbalète d'un instrument en f0f< appelé cranequin , d'oii les troupes années de l'arbalète reçurent le nom de cranequiniers. La plupart des villes eurent des cuiiipagnics iVarbaU'lrters ou cranfqmniers. Lee flèelles doni ils se sei'vaient se numuiaient carreamaB on cartêUU.
l/fndftnnance de Charles Vil, oui organisa, en H 48, iniHbmeHe des francs archers . pi escrivii aux soldais de porter une trousse de dix*sept carrelets ou flèchea 4 une dngue. une (^pée, nn jus tnucorps pn cuir matelassé deiaine,etentin un casque aina ornemeot quel%n«ii|veliât Malade ,
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T). ti sâade était ansai le casque de
certains cavaliers, que l'onCFig WO(Fig.UO(Fig.V.
appelait euxmêmes .«;a7ar/M. l\ Les lantuasins portaient quelquefois une arme défensive composée de ilaqucs de fer , ointes ensomile j on l'appelait brigandt" ne T,es soldats qui en étaient revêtus appartenaient la plupart aux troupes indisciplinées (^ui pm tcfcnt la terreur dans la France
(Voy. r.RANDES COMPAGNIES ).
On les désigna sous le nom de hriqnittix , qui est devenu synonyme de pillard et de voleur. I.e (auchard (fig. U ) était etU'ore aux XIV" et xv« siècles une des armes dont se servait l'infanterie- Il se composait d'une lame de fer longue et tranchante des deux C()lés, et placée à l'extrémité d'an bois de lance. On l'appelait aussi fauchùn, La
pertuisane (fia;. V>, et ensuite la ballebarde (fig. W), rcmplac^rent^e fauchai d , avec lequel ces armes avaient de grands rapports. On se
servait de la fronde dans l'infanterie française depuis un temps immémorial. Le poème d'Abbon, qui raconte le siège de Paris par les Monnands, au ix^elècle;
Dlgitized by Gopgle
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parle de balles de plomb lancées au moyen de frondes. On employa encore la
fronde mémo après la découverte de la
goudre à canon. £n les habitants de ancerre reponssaieni à coups de fronde les attaques de rennemi. Au xvii» siècle, ce n'était jjlus qu'une arme d'enfants , d'oli les troubles de la minorité de Louis XIV ont tiré leur nom. On appelait estoc ou. estocade une épée dont la lame était longue et étroite, sans tranchant. On donnait aussi ce nom à des bâtons arinéB d'une poinie aiguë ou tranchante, et portant à l'autre extrémité un petit boulet de fer attaché a v ec u n e chaîne, oommele fiëaa d'armes (Mf'. K \ Le mot estoc ou estocade vient de 1 allemaud stok^ bâton. On fabriquait en Bretagne de longues ëpées appelées brettes ; et, comme elles servaient dans les combats singuliers, les duellistes en ont reça le nom de bretteun.
Au xvi' siècle, quoique l'on se servit déjà des armes à feu, on continua de porter les lourdes armures du moyen Age.
Elles devinrent plus magniflques à cette époque et s'enrichirent do ciselures et romements damasquinés. Des artistes , comme Benvcimto Cellini, ne dédaignèrent pas d'y employer leur art. On admire encore au Musée d'artillerie l'armure de François et d'autres guerriers du xvi« siècle. Hommes et chevaux étaient superbementeropanachés, comme le prouvent beaucoup de passages des contemporains, et entre autres l'extrait suivant de Brantôme (Capitaines français) : « Le marquis de Pescaire (gouvernearde Milan sous Charles-Quint) s'estoit accommodé d'un fort grand panache à sa salade, si couvert de papillottes que rien plus, ainsi
Sue les plumassiers de Milan s'en font ire de très-bons et ingénieux maîtres, et en avolt donné un de même au chanfrein de son cheval. »Peu àpmi on reconnut que ces armes pesantes étaient peu otiles dans des batailles qui ne se décidaient plus h la pointe de l'rpéc, mais par la supériorité de la tactique militaire et la Ibrae de Hartfllerie. Ce ftat en vain que Louis Xlll enjoignit h tout gentilhomme , sons peine de dégradation , de porter le haubert. On ne conserva que le casque et la cuirasse, et même ces armes finirent par être abandonnées à des corps spéciaux, comme les cuirassiers, les dragons et les carabiniers.
L'invention des armes à feu, qui a entraîné une véritable révolution dans l'art militaire» exige quelques détails. Dès 1340, on employa de longs tubes de métal ou de pierre pour lancer, au moyen de la poudre, des boulets de pierre ou de fer. Le bmil que fiiiaait U détonation de la pou-
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dre fit nommer ces redoutables machines bombardes ; dans le principe, elles étaient sans affût et immobiles. Quelquefois elles se nommaient pierriers, parce qu'elles lançaient des boulets de pierre. « Ces pierres d'engins, dit Froissart(ann. i344), leur baillaient de si bons horions, qu'il sembloit à vrai dire que ce fût foudre qui chùtdudel, quand elles firappafent contre les murs du châtcl. » On employait ces bombardes ou pierriers surtout à la défense ou à l'attaque des places. Les Anglais s'en servirent, cependant, à la bataille de Crécy, en 1346, et elles produisirent un tel eftet, qu'il semblait, dit Thistorien contemporain VilUuii , ()uc le ciel tonnât. Ce ne fut qu'au xv" siècle, vers 1404, qu'on fit de ces tubes une arme manuelle; on les appela canons ou couleu^ vrineSf de leur ressemblance avec la forme de la canne et de la couleuvre. Ces canons manueli s'appuyaient sur de grandes fourchettes de fer. Dans la suite, on les combina avec le pied de l'arbalète , et on eut ainsi Varque" buse (flg. X ). On employa pln<ieurs espèces d'arquebuses, et principalenient Varquebuseà niéclie et a rouet.
L'arquebuse à mècho j)artait au moyen d'une mèche allumée qu'un ros>(trt mettait en mouvement et abaissait sur le bassinet. Au xvi" s'('ctc, on ne mit plus le feu avec une mèche, mais au moyen d'une pierre de silex. Celle-ci, par la détente d'un rouet, s'abaissait sur la platine, et faisait jaillir des étincelles qui enflanimaientla poudre du bassinet.
En 1599 et en IG03, Henri IV défondit l'emploi (iel arquebose pour la chasse, mais il fui obli-
gé, par les réclama- /-p.» v >
ons delà noblesse, de rantoriser en 1604. Une ordonoanca
de Louis XÏV «ir les chaaws , rendue en 1669, prouve qu'à celte époque les gardes-chagse avaient encore des arauebuges à rouet. Enfin, au xvif ««^f'e on sttbslilua au ronot le chien armé d une pierre de silex, dont une produisait rétinceUe et rexplotton
*\mirchadcs IX, on avaii inlioduit en France le moMsçtiefoatnousiiucton , doii Tint le nom de mousquetaires, donne aux cavaliers qui portaient cette arme, on Smmença , en 167 1 . à ajouter la pique ou baïonnette à l'exirénnie du mousquet et peu à peu les compagnies de piquiers disparurent. Cependant , sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV, les <>nuMers d'infanterie étaient cncine armes d une demi-pique que Von api)elait etpontùn.
Une ordonnance de i69o en iixait la loncueur à sept pieds et demi. I.e fusil, qoi tira son nom de la fusée lancée parle tul»e de fer, rempla^la pique et le mousquet, et jus(iu»à nos jours cette arme n'a cesse de recevoir les perfectionnements qui l'ont rendue plus légère et plus facile a manier. C'est ainsi une époque trèsrécente on a substitue le piston an chien, et la capsule à la pierre de silex. La carabine, que Ton a confondue à tort avec le mousqueton, ne commença à être en usage que vers la fin du rèane de Louis XI v . Le canon en est raye en spirale, et la balle eiitoncée au moyen d une baguette en fer et d*nn maillet. Elle porte à une grande distance , et le tir a beaucoup de précision ; mais, comme il fallait plus de temps pour la charger, elle n'étaii pas d'un emploi commun dans l'armée, lies perfectionnements récenisonipermiad'eu faire un usage plus général, et amourd'hui les chasseurs de Vincennes sont armés do carabines ; les balles & forme
conique ont donné encore plus J« 1 tesse et d'étendue au tir, et , à la première guerre, les artilleurs auront tort à faire aTocdes tirailleurs qui les déi inicront à une distance de douze cents mètres. Telle est dQ moins l'opinion des hommes les plus com* pétents dans, ces matières. • On se servait de pt«-
tolets dans les armées
françaises dès le temps
de François 1*'. De là
l'expression do rfia-
bles empiatoléi que
les auteurs contemporains appliquent quelquefois anx relM. Ce
n'était pas sans raison,
d'après ce passage de
l'itpo/offtecri/erodolf,
par Henri E^tienne :
u ils ne se sont pas
contentés de porter
jusqu'à six et huit pistolets à l'entour des
selles de leurs Chevaux , mais ils en ont
farci leurs manches et
îenrs dianssea , et
même nous pensons
que do là est venu
l'usage de ces grosses
chausses qui semblent
de petits tonneaux, i*
Quelquefois on ajoutait
un pistolet à l'épée ,
comme on le voit dana
la liaure Z.
(Fig. 2.)
(Fig ZZ.)
L'artillerie fut perfectionnée pendant le xv* siècle , et surtout pendant les guerre^
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d'Italie. Déjà , sous Cliarles VII, Jean Ba> i-eau se servait cPengint voïantt ]>oar réduire les places. Lacréation do la chaîne de grand maître de l'artillerie sous Louis X l proawe llmporlanoe que cette arme avait prise. Les canons places sur des affûts (lig. ZZ) et traînés par des chevaux, suivirent les armées françaises au delà des Alpes. L'Espagnol Pedro de Navarre, enseigna à faire jouer les mines et sauter les rochers. En 1521, Charles-Quint te servit , au siège de Mézières, de mortierg lançant des bombes; Cohorn les rendit portatifs, en t674. Les obusiers furent inventés vers la Bn du xvii» siècle. Il est question de grenades dès 1536; François I»»" en lit mettre dans les munitions envoyées à la ville d'Arles pour résister à Charles-Quint. Henri IV employa des pétards pour laire sauter les murs de Caliorif en 1580. Les boulets rouges furent inventés par les Polonais au siège rie Dantzig, en 1577, et les autres nations s'approprièrent immédiatement cette redoutable invention. La marine a les bou- Utê ramés , c'êit-à-dire deux boulete tenus psr une cbatne 00 par une barre de fer et les canons à la P'iixhans, bouches à feu d'un calibre énorme et lançant des projectilee ereox qui entrent dune le eorps du navire , puis font explosion et Ctnsent une iounense déchirure.
La première manufacture d'armes à feu fut établie, en ihi6, à Saint- Etienne, par le languedocien (îeorge Vigile. Il existe aujourd'hui des fonderies de canons a Strasbourg, Douai et Toulouse ; des manuiactures d'armes à feu à Saint Etienne, Tulle , Charleville , Mutzig , Maubeuge , Paris ; et d'armes blanches, à Saint- Etienne, Chàtellerault, Kligentbal. On appelle arsenaux les grands magasins oii se gardent les armes de toute espèce. Les
Kincipaux sont à Paris, Strasbourg, Metz, lie. Besançon, Perpignan, la Fère, Douai, Rennes, Toulouse, Grenoble, Auxonne. La marine a aussi ses arsenaux. Les principaux sont à Brest, Toulon, Roehefort ; il y en a deux de seconde classe à Lorient et Cherbourg ; enfin, six saooadaires à Dunkerque, le Havre, Nantes, Bordeaux, Bayonne et Saint>Servan.
ARMES DE FRANCE. — On est tn'^sembarrassé pour établir quelles furent primitivement les armes de France. On trouva dans le tombeau de Childéric découvert près de Tournai, en 165.5, des abeilles cPor Biisif et de grandeur naturelle. On en conclut que ces abeilles éCaient le symbole de la première race. Louis le Jeune remplaça les abeilles par les fleurs de lis 9 qui sont veitées le sym-
bole national jusqu'à la révolution fvov. an mot Blason la flguro des aimes Je France soutenues par deux anges).
On a beaucoup disserté pour savoir si les fleurs de lis rappelaient le calico d'une fleur on deux fers de lance entrecroisés ; question aussi futile que difficile à résoudre. Dans l'origine, les fleurs de Ils étaient semées en çnind nombre suris bannière royale ; Philippe lit, le premier, ne prit que trois fleurs de lis. 11 est possible que la forme triangulaire de rëenpri» mitif ait rendu cette disposition nécessaire. En 1792, on adopta le coq gaulois» symbole de courage et de Tifrilsnce. Bonaparte devenu empereur y substitua l'aigle, et sur le manteau impérial il sema des abeilles. La restauration rerâit les fleurs de lis. En i83o, !o l'oq gaulois est redevenu remblème nalional j en 1859, fl a été remplacé par l'aigle.
les couleurs nationales ont varié comme les armes de France. Ce fut d'abord ^ le bleu, couleur de la chape on cbàsse de saint Manille voy. Bannière de France ) ; puis le rouge t couleur de l'oriflamme; enfin le 6tone, à Vépoque de l'avénemem des Hoaibons i 1589>. Dès le xiV siècle, on uni>8ait le rouge et le bleu, coninic coulenrs nationales, dans les chaperuns mi-partis qui distinguaient la laclion d'Etienne Marcel. En 1789, apr^s la prise de la Bastille, la commune de Paris piX'Scrivit aux citoyens de reprendre les an* oiennes couleurs nationales, roiiiîe do Paris, bleu de Navarre ; on v joignit le blanc coalsar de France ; ainsi se tonna le drapeau tricolore adopté le i7 juillet 1789, abandonné par la restauration ( l8iS-fUS), etadopM depuis iSSo par les divers gouvernements. La cocarde, signe distinciif qui s'attache au chapeau, a porté les mêmes couleurs que les armes de France. Elle a été iour à tour blaaclia et tricolore.
ARMES COURTOISES. — Armes dont le fer était émonssé et dont on ne M ser* vait que dans les tournois. Voy, Toosnoui.
AUMES A OUTRANCE. - Armes de combat; on en faisait quciquetois usage dans les tournois. Voy. Tournois.
AliMBS (Pas d'). — Espèce de joute ctaevaleresqae. Voy. Tooanois.
ARUES ]>*HONNEUR. — Armes données
comme récompense. Voy. Chevalerie.
ARMET. » Espèce de casque. Voy.
Armes.
ARMISTICE. — Snspenslon d'srmes.
Voy. Guerre.
AHMOIEB. — Voy. BABDT.
«e ART
ARMOIRIES. - Voy. BLA80M.
ARMORIQIJE. — Ce nom donné par les Canlois à la province appelée depuis Br»tigne signifie province marilime.
ARMURES. — Voy. Armes.
ARN AU DANQUE. — Monnaie épiscoDale d'Agen qui tirait «on nom d'Amaiid, e?6- «lue de cette Tille au »i« siècle.
ARPENT. — Voy. Mesures.
ARPENTEURS. — Les ordonnances des rois de France (t. 1, p. 708, et t II, p. 381) IMVlent d'urpenteurs et mesureurs des eaux et forùts dès les xiv« et xy« siècles, et le xSouieau coulumier général ( t. I, p. 555) donne les règlements auxquels il3 étaient soumis à cette époque.
ARQUEBUSE, ARQUËBUSiEUâ. Yoy.
Arméb, AEMBsetKux.
ABBET. — Voy. Josncs.
ARRÊT (Maison d'). — Voy. Prison.
ARRÊT (Ville d'). — On appelait ainsi , au moyen âge , les villés dont les babî* tants avaient le <Mt de faire irrôter leurs débiteurs.
ARR1£|IË-BAN. — Corps d'armée compesé ées Tssseiix et arrière''va888iii de la couronne. Voy. Armée.
ARRIÉRE-FIEF. — Fief qui ne relevait pas directement de la couronne.
ARRIÈRE-VASSAUX. — Vassaux qal relevaient d'autres vassaux On les appelait aussi Vavcusauit ou Vavasseurs. Voy.
FÉODALRÉ.
ARRONDISSEMENT. Voy. DlVISUNIt
ADMINISTRATIVES
ARSENAL. — Dès 13 16, les ordonnances des roisde France prescrivirent d'établir des arsenaux ou dépôts d'armes, afin que les menues gent n'eussent pas les armes entre les mains (Ordonn, J, eS6). — Voy. Armes.
ART DRAMATIQUE. — Voy. THÉÂTRE.
ARTICLES (Les quatre). — Yoy. Libbr- TÉt VB L'ÉeUSK GAIXtCAIOlB.
AKTinCE (Feu dM, ARTIFICimS.— Voy. Canonniers et Fêtes.
ARTILLERIE. - Voy. Aaiisset Canomiinas.
ARTISANS et ARTS ET MËTIBRS. -*
Voy. Corporations, Indi'strib.
ARTS. — Dans l'ancienne université, on a|ipe1ait ftumlté des art» ce qu'on nomme
aujourd'hui faculté dos lettres. Les meni» bres de cette faculté s'appelaient artistes.
ARTS (Beaux-). — Voy. Académie.
ARTS LIBfiRAmc. — A la fin dn w siècle, Eustache des Champs, faisant l'é- Dumération des arts libéraux^ y com-
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1>rend la grammaire, la logique, Tastra* ogie , Tarithmétique , la déonietrie t Ift
rhétorique et la musique.
ASILE (Champ d'). — Tel fut le nom d'une colonie, qu'en 1819 les débris des armées de l'empire avaient tenté de fonder au Texas. Mais les colons ne tardèrent pas à en être expulsés par les populations Toisines.
ASILB (Droit d*asile)*^lie droit d'asile
remonte à l'empire romain ; d'après une loi de Tbéodoae le Jeune (23 mars 43i) il comprenidt non-seolement IHntériear du
temple, mais encore toute l'enceinte du lieu sacré, oii étaient situés les maisons, les galeries, les jardins, les bains et les cours qui en dépendaient. Les conciles tenus sous les rois francs, et, entre autres, le concile d'Orléans sous Clovis, en SU, consacrèrent le droit d'asile. Les voleurs, les adultères, les homicides môme, qui se réfugiaient dans l'église, ne pouvaient en être arrachés. L'asile était rarement violé. Cependant on voit que Parthenius, ministre de Théodebert l*', fut enlevé de l'église oti il s'était réfugié et lapidé i-ar le peuple. Mais en général les asiles étaient respectés par le peuple, aussi bien que protégés par la loi. On ne pouvait livrer le criminel qui s'était réfugié dans un asile que dans le cas où ceux qui le poursuivaient juraient sur rflvangilc de ne lui faire subir ni la mort, ni la mutilation. Contran, roi de Burgondie, voulant interroger des conspirateurs qui s'étaient réfugiés dans tm asile, leur promit la vie sauve, s'ils en sortaient. Après les avoir interrogés et reconnus coupables, il leur permit de re-> tourner dans leur asile. L'esclave, même accuse d un crime atroce, était affranchi de toute peine corporelle, lorsqu'il s'était placé sous la protection d'un asile. Il n'était rendu à «on maître que si celui-ci faisait serment de lui pardonner. Le suppliant se réfugiait quelquefois jusque dans le sanctuaire et saisissait la nappe dei'aatel. Les capitulaires de Cbarlema* gne maintinrent le droit d'asile ; « Si qurf» qu'un ose arracher un suppliant des ortiques, des parvis, des jardins, des ains et autres lieux attenant à l'église, qu'il soit puni de mort. » Cependant d'auferes capitulaires, spécialement un capitulaire de 779, commencent à porter atteinte au droit d'asile en détendant de donner de la nourriture au criminel qui s'est réfugié dans une égli-^e. Los croix élevées sur les chemins protégeaient également ceux qui s'y réfugiaient. Le concile de Clermont(i095) défend formellement de mutiler le criminel qui les a embrassées»
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Il y avait queî«iaefois aux murs des églises un amneau de salut ; il suffisait de le saisir pour être à l'ubri de toute poursuite. M Dans CCS tenius barbares, dit M. Guérard ( préface du Curiulaire do Notre-Dame de Paris ) , oii l'offeiisc se faisait lui-même justice, ou souvent une ^renseance terrible et prompte suivait un lort assez léger, où la force était la loi de tous et les sentimeiits d'humanité atfaibUs et nème éteints dans le cœur du plus grand nombre; il était Inen que l'Église pftt acctteiUir et mettre en sûreté chez elle le mallieoreoiLatti venait lai deman* der un refuge, afin de donner à la colère le temps de se calmer ou de soustraire le faible et le pauvre à la colère de l'homme puissant.» Cependant l'asile ne pouvait abriter indéfiniment les coupables; les clercs demandaient au bout d'un certain temps (ordinairement le neuvième jour) k celui qui s'y était réfutrié s'il voulait comparciiti'e devant les tribunaux laïaues ou ecdésiasiiqaes. S'il préférait s'eiiier, on lui laissait quarante jours pour s'éloigner du royaume, h'acte par lequel il renonçait à l'asue s'appelait ocis^raNOn.
Au xu« siècle, les communes devinrent aussi de véritables asiles. Guillaume le Conquérant avait, dès le xi« siècle, déclare dans ses lois que le serf, qui aurait passé dans une viile un au et un jour, serait iffirandrî.
Les ordonnances des rois de France, sans abolir le droit d'asile, y mirent des restrictions. Une ordonnance de novembre 1311, obligea les chirurgiens de jurer qa'ilii ne mettraient qu'un appareil aux blessés qui se réfugieraient dans les églises ( Ordonnanceiy I, 491 ). Cependant au XIV* siècle , le droit d'asile était encore dans toute sa vigueur. En 1351, le changeur, Perrin Macé, ayant été arraché de Pasile, oîi il s'était réfugié, par Robert de Ciermont, maréchal de Normandie, une sédition terrible éclata et coûta la vie au maréchal. Mais, an xvi" siècle, lorsque la société commença à se constituer sur des bases plos solides , le droit d'asile ne serait plus qu'à protf''G;cr le coupable contre la vindicte des lois. Cet abus devint intoténî>le , et rordonnanee de Villers* Cottcrets, rendue par François I'"- (i r)39' , déclara qu'à l'avenir on pourrait arrêter an criminel partout, même dans les asiles, •auf à l'y rcintéjjîrer ^ s'il y avait Heu. — Voy. pour les détails Uenri WaJiun , Thèse sur U droit étatiU.
ASILE (Salle d'). — Yoy. iNmvcnon ramAiftB.
ASPHALTE. — Voy. Industp.ie.
ASPIRANTS DE MARINS. - Voy.MAanm.
AS
ASSASSINS. — Le mot assassins ou bu- ▼eors d*acliio, désignait à l'époque des
croisades, une secte do musulmans fanatiques qui se signalcrenL par des meurtres. Ils avaient pour <âMf le seigneur de la M irita^iie ( spnt or fwon(M), (ju'on a appelé par une traduction erronée, le vieux de la MontoffM, Assassin est devenu dans la suite synonyme de meurtrier.
ASSEMBI-ÉE.— Ce mot était employé, au xvii« siècle, comme synonyme de réunion pour nne fête à la cour on en tout antre lien. « J'allois, dit Mademoisell»' dans ses Mémoires, aux assemblées que M*»* la comtesse de Soissons feisoit fkire à l'hôtel de Brissac , deux fois la semaine.»» El ailleurs : « Ton ne pouvoit me faire aller aux assemblées du Louvre. « On se sert encore anjcurd'hui, dans certaines provinces, (lu mot assemblée pour désigner une 11 te de village.
ASSEMBLÉE DES ELECTEURS. — Yoy.
Electeubs.
ASSEMBilÊB BBS NOTABLES. — Yoy.
AssEMBiiÉcs pOLrnQinss.
ASSFMP.LEF. CONSTITUANTE. — YOy.
ASSF,Mr.l.l.KS l'OLlTlULtS.
ASSEMBLÉE LEGISLATIVE. — Voy, ASSBHBLtBS FOLITIQUBS.
ASSEMBLEE NATIONALE. - Yoy. As-
SEM15LÉKS POI ITIQIÎES.
ASSEMBLEES POLITIQUES. — Les 04stmblées politiques ont joué un rôle fort important dans l'histoire de France, et, quoiou'elles n'aient un caractère régulier que aepuis 1789, on les retrouve à toutes les époques de nos annales. L'empire romain, au moment de sa décadence, fit un appel aux ])r()vi(ii es du sud de la Gaule, et convoqua, a Arles, en 418, une asseni« blée de leurs députés ; mais cette tentative ne réussit pas. Ce furent les Germains qui anportèrent dans les Gaules les principes d indépendance politique, et l'usage des a.ssemblées délibérantes» De tout temps , les guerriers de cette nation se réamssaientdans un lieu consacré onmnîbergy et là délibéraient sous la présidence du chef. La liberté étà\i complète. Si les paroles du chef leur plaisaient, ils^ applaudissaient en frappant leurs bouchers de leurs (n^ mées ; sinon , ils étonllaient sa voix par leurs murmures. Ecs Francs, élatjlis dans la Gaule, conservèrent l'usago de ces assemblées a u'on appelait fna<(, mallwn, champs de Aiars. Tous les guerriers libres y siégeaient. Cependant c'est à tort que quelques écrivains ontvn, dans ces assemblées , une représentation déinoi ratique de la France. Il n'y avai» alors ni
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France ni dt^nincralio ; mais une nation conquérante , seule investie des droits politiques, et r<iogeani en armes dans le ma Hum f pcndaiii que lo3 vaincus qui foi-niuient la majorité de la population étaient courbés sons le jou{^. Après la conversion do Clovis au cl.nstiai.isnio , il y eut un chanf^emenl remarquable; les ëvèques furent admis à l'assemblée nationale; ils y introduisirent l'usa{^e do la longue lutine, et, comme ils avaient sur lesgnerrif rs une supérioi ité incontestable 4e science et d'habileté, ils s'emparèrent bienlAl de Ui direction des doiiberaiions. Au champ de Mars de 615, soixanle-dixoeut évcques apposèrent leur signature aux décisions de rassemblée. L'emploi de la langue lutine et la prépondérance des évêques éloignèrent peu i peu les guerriers des chani{)s de Mars. Les Francs dispersés dans leurs métairies, n'ayatit plus entre enx de relutions d'intérêts souvent étrangers au chef de guerre, abandonnèrent le tnallum qui n'avait plus de caractère national, et qoi se tranafonnait de pins en plus en concile.
L^arrivëe du second ban des Francs , des ffnerriers qui Boivaieni P^in d'Hëristal, et Charles Martel, rendit quelque vigueur aux usages germaniques. Les aseemblées devinrent plos fréquentes et furent rL'tatdocs jusqu'au mois de mai; on les appela champs de Mai, Elles Ibrent réunies Oréqueromeiît pendant le V4ii« siècle. Cbarlemagne convoquait ordinairement deux assemblées par an, l'une an printemps, l'antre en anUnnne. Vais elles n'étaient ni aussi nombreuses, ni aussi puissantes que sous les premiers chefs francs. Charlemogne se bornait probablement à réunir les comtes, les seigneurs , les évèques , et les abl)cs de la province oii il so trouvait. Comment admettre, en effet, qa'il eût appelé tous les Icudes et alihmans de l'empire deux fois par an, tantùt sur le Hhin ou l'Elbe, tantôt sor l'Ébre ou le Pô ? Un traité d'HIncmar (de ordine valntU), prouve, 4'aillears, que ces assemblées n^avaient plna qu'un caractère consultatif. L'empereur se rcscrvaiila décision. (Vay. Essais de M. Guizot .«ur l'histoire de France ).
Après la ruinp de l'empire cariovingien, les assemblées générales disparu rent ; il n'y eut plus que des gouvernements et aes intérêts locaux, et dès lors les assemblées générales devenaient impossibles. Auprès de chaque seigneur iéodal ae réunissaient les pairs du Hef
Îni s'occupaient de questions politiques, nancières et judiciaires : c'cht le principe des étatê pravineiausD; mais toutes le» attributions étaient encore oonfon-
dues. Files cnnimeneèrent h devenir distinctes sous saint Louis, et furent enfin séparées sons Philippe le Bel . 11 y eut alors un parlement pour l'adminislraiion de la
I'ustice, une chambre des comptes pour es finances, et des états fénéraoz pour les affaire-^ politiques. Mais, tandis que le parlement et la chambre des comptes amient lenrs sessions régulières dt tendaient à devenir perpétuels , les étai»
généraux ne furent réunis que temporairement et de loin en loin, selon que l'exigeaient les besoins du moment. Ces assemblées ne parvinrent jamais, malgré des efluris plusieurs l'ois renouvelés, à devenir périodiques.
La première convocation d'états généraux date de 1302. Philippe le Bel réunit les trois ordres du cierge , de la nobieoee et du tiers état, pour s en faire un appui contre le pape Bonitacc VUl. 11 les convoqua enoore, en 1903, dans lemémelmt} puis, en 1308 , pour faire sanctionner l'arrestation des Templiers par un vote national; enfin, en i3i4, lorsqu'il se vit menacé par une coalition de l'aristocratie. A côté des états généraux subsistaient toujours les étals provinciaux en Languedoc, en Normandie, en Dauphiné, en Bourgogne, en Bretagne, en Provence, etc. Le droit de voter IMmpot de la province leur appartenait ; même , dans les élata généraux, les provinces restaient séparées. Il en fnt ainsi jusqu'à la fin du xv« sirrle. Les députés étaient encore classes par provinces aux états de i484. On réunissait quelquefois séparément lea états de la Langue d'Oil et de la Langue d Oc. Ainsi , en 1356, les deux assemblées furent convoquées, l'une à Toulouse pour le sud, l'autre à Paris pour le nord; la première vola sans dilliculté les snb-ides demandés par le Dauphin, tandis que la seconde , dirigée par le prévôt des mar* chands , Êtienne Marcel, tenta de s'empa^ * rer du gouvernement; elle voulait . entre autres mesures , rendre les états périocttques; mais elle échoua dans cette tentative, comme plus tard les états de H84.
Les principales assemblées fitrMit,aprè8 les ésiiis de i356, qui se signalèrent surtout par leur ré.sistance, ceux de 14 J3 qui eurent aussi un caractère révolutionnaire, et oii domina la faction cabochienne ; les états de i439 qui votèrent la taille permanente; les états de 1468 qni déclarèrent la Normandie incorporée au domaine de la couronne: entin, le» états de 1484 ob Jean Masselin, chanoine de Rouen, et Philippe Pot, seigneur delà Hoche, défendirent énergiquemeni les droits de la nation» On demanda, dans celte dernière assemblée, la périodioitA
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des états et l'égalo rëparlition de l'impôt, MaJ^é ces proteslalions utiles , qui de loin en loin ra|ipelaient den drûitk imprescriptibles, les états généraux ne purent exercer une véritable influence sur te goQTemeineni de la France. Us manquaient d'expérience, d habilelé pratique, ei leurs délibérations n'avaient pas de sanction ; la rovaiué n'en prenait que ce qui convenait a ses inierèts ou à ses caprices. Au xvi« siècle, la di>tinction des provinces disparut, mais les trois ordres coBlinuèrent de TOCer séparément. Cet usage fut maintenu aux états d'Orléans, en 1 560 ei 1 56 1 , et aux états de Blois , en 1576 et 1 588. Je ne parle pas dea étau de la Ligue, oii beaucoup de prOTÎnoea ne furent pas représentées , ou du moins ne le furent qniiiooinpléteinent. Aux états généraux, tenus en 1614, les trois ordres songèrent un instant à délibérer en comnran, maie la cour s'y opposa et parut s'appliquer à diviser la représentation nationale 9 afin de lui enlever sa force. Le tiers état, au prises avec la noblesse, soutint vivement ses droits; il répondit aox prétentions bautainsâ des nobles que , ^Is étaient les ainét de la France, les députés du tiers étaient leurs frères cadets, et l'on composa même alors ce quatrain qui prouve ^ue le tiers état était regardé eomme le Teriiabto défenseur des intérêts nationaux :
O nobleise, 6 clargë, Ut aini» d« la Franc* ! Pniiqae rhoDn«ar d«s roifl •! ml «MU défmStS, PaiiqM te Itera éf% M point vous Smhbm n fm* 4M «méttê dstfauMBC vos mùtés!
IjBs états de 1014, comme la plupart des
états antérieurs, consignèrent le résultat de leurs délibérations dans des mémoires
Su'on appelait cahien, eéduUff cahier»
e dolcanres. Ciiaquo ordre présentait un cahier séparé. Il v avait aussi les cahierâ de» bailliage» qui émanaient des assemblées de baillia^'c dans lesquelles les députés étaient élus.
De 1614 k 1789, il n*y eut pins de convocation d'états généraux. Richelieu se servit pour faire appuyer ses projets d'un autre genre d'assemblée, qu'on nommait assemblée de notables^ et dont on trouve la premièie trace sous le règne de Charles V. Ce roi , qui avait éprouvé pendant la captivité de son père Jean , le danger des états élus par la nation et souvent animés de passions hostiles , les remplaça par des assemblées dont lui-même désignait les membres. Ainsi . en 1367 et lS69 , il appela près de lui des prélats , desnoUes, dea jurisconsultes, et même des bourgeois , afin de s'autoriser de leurs avi3 pour combattre les Anglais et réformer i'adminislratioii dn royamne. Au
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xve siècle , Louis XI réunit les notables à
Tours; en i527. François l'Mes convoqua à Cognac , après le funeste traité de Madrid ; en i56o, ils furent assemblés àFootainelileau. Le connétable de l.iivnes les con.stiliu en i6i9, et Kichelieu én 162S; enfin de Calonne et Neclier les appelèrent peu de temps avant U révolution de I789 Le prt mier les réunit le 27 février 1787, et leur demanda dea aaerifloea ; ils lerenvefu aèrent. Le second les assembla de nouveau le 16 novembre 1788, et les consulta sur le nombre de représentants que devait avoir le tiers état; et, malgré leur avis, il accorda aa tiers la double représentation , ceat^é-dire autant de députés pour lui seul que pour les deux ordres privilégiés. Les derniers états généraux s'onvrnent le S mai 1789, -et la discussion s'engagea inimédiatemciii sur la question da vdCe par tète ou par ordre. La cour fit vainement fermer la salle des séances ; rassemblée , qui avait la conscience de représenter le peuple, jura de ne passe séparer avant d'avoir donné une constitution à la France. Après le serment du jeu de paume (20 juin 1789), les trois ordres se confondirent en une seule assemblée qu'on désigna sous le nom û^aeeemblé» ftationale eonslituante. Nous ne pouvons ici qu'esquisser le rôle des assemblées de la révolution et indiquer la chronologie.
L'Assemblée constituante siégea jusqu'au 30 septembre I7dt ; son œuvre principale fut la constitQtion qui a été promptement modifiée. On peut signaler plu.^ieurs résultats durables des travaux de l'Assemblée constimante. Ainsi, elle a Toté dans la nuit du i août, l'abolition dea droits féodaux, des dîmes, des corvées, des droits de chasse, de colombier, etc.; elle a prochimé la liberté des cultes, la liberté individuelle, la liberté de la presse. Elle a substitué une division territoriale fondée sur les lois mêmes de la nature» aux anciennes divisions par provinces qui perpétuaient les diver.»ités locales, l'opposition des coutnmes, la multipllâte des douanes intérieures » et beraooop d'autres abus féodaux.
A l'Assemblée conftituante , succéda le 30 septembre 1791. l'AssemblcH législative qui dura jusqu uu2U septembre 1793. Elle estmdna remarquable parées travanz législatifs que par la lutte qu'elle .-soutint contre la royauté. Le ministère girondin ayant été renvoyé par Louis XVI , les Tuileries furent envahies le 10 juin 1792. Une seconde insurrection éclataau lOaoi^ti et força le roi à chercher un asile au sein de l'Assemblée législative. Il fut déposé, enfermé au Temple avec sa famille, et nne oonomtUm rat coirroqQée pour le
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iOMT. La Convention remplaça l'Asscm- Um législative, le 20 septembre I7i>2, et fiégea jusqu'au 27 octobre 1795.
Les Girondins , Ver^niaud , Isnard , Guadet, Gensonné, Buzot. etc., qui avaient ^ominédaas l'Assemblée législative, furent écrasés dans la Ctuivoiition j>ar lu Montagne. Us ieuièrent vamemeut de sauver LoniB XVI , qui ftit oondairmé à moi I par la Convention, et exécuté le 2i j:invier 1703. Les Girondins tureut proscrite par la Montagne, dans les séances da 31 nui cl du 2 juin 1793. La Moniapiie domina seule, vainquit les insurrections fédéralistes de Caen , de Lyon, deToalon et de la Vendée ; elle résista à l'Europe coalisée , et lit peser sur la France le r^^o odieux de la terrenr. Bile se divisa ellemême eu trois parties: les hébertistes, les dantonistes , et le comité de sAlut public. Robespierre, qui dominait avec Couthon et Saini-Just le comité de salut public, proscrivit les hébertistes et les dantonistes, it tinit par succomber luimême à la journée da 9 thermidor (27 juillet 1794). La Convention ne fut pas excbisivement occupée de ces luttes politiques ; e\leçrèa.Vln9Utut, VÉcole polytechuiquê^ les Ecoles normales, le Bureau des longilttdes , le Conservatoire des arts et méiitTê^ hsGraind^Liwééê la dette publiq%$^ Des travailleurs infatigables , tels quo Garnol, Gambon, Lakanai , Daunoa organisèrent les services militaires et ftnanciers, et s'occupèrent avec zèle de diverses brancbea de l'administration publique.
La oenstitation de l'an m , votée par la Convention , institua deux assemblées , le eomeil des Anciens et le conseil des Cinq- Cmtit qui siégtVent du 28 octobre 1795 au 9 novembre 1799. Le premier se composait de deux cent cinquante membres qui devaient être âgés d'au moins quarante ans; le second, de cinq cents mem-» bres, âçés d'au moins trente ans. Le coup d'État du 18 brumaire (y novembre 1799) renversa les conseils des Anciens et des Cinq-Cents. Bonaparte, de ç^ncert avec Sicyes, décréta, le 24 sepUnnbre 1799, la constitation de Tan tiii , qai substituait à ces conseils un sénat conH^rxiatmr^ un tribunal^ un corpa législatif et un cot*uil d'Etat, Le sénat se réanit le 3S décembre 1700; il se composait de quatrevingts membres, chargés de veiller au maintien des lois et de nommer les membres du pouvoir exécutif. Le sénat se recrutait lui-même. Le tribunat, corps électif composé de cent membres, -discutaii los lois devant le corps législatif, par l'organe de trois de ses membres. Les projets du gouvernement étaient défendus pur truie membm du eonsdl d'État. Bn-
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fin, le corps législatif, électif comme le tribuoat, et composé de trois cents membres, votait les lois après avoir entendu les orateurs cliartrés de les attaquer et de les soutenir. Le tribunal, réduit à cinquante membres dès 1903, ne tarda pas à ôtre stippriraé.
La Restauration substitua au sénat cl uu corps législatif une chambre des pairs héréditaire, et une chambre des députes élective. Elles se réunirent, après les cent jours , le 7 octobre iSlS. La révolu» tion de juillet i830 maintint les deux chambres; mais l'hérédité de la pairie fui supprimée. La nomination des pairs appartint au roi, et fut soumise à des conditions déterminées par la loi. Larévokttion du 24 février 1848 remplaça les deux chambres par une assemblée unique; la constitution de 1848 contimia cette disposition. L'Assemblée législative devait être con^MMéedeeeptcent cinquante membres, et nommée par le suflTrage universel. La constitution proclamée par le président de la république, en t9K, a institué un sénat dont les membres sont nommés à vie par le président et un corps législatif élu pur le suffrage universel pour discuter et voter les lois qui doivent être préparées et soutenues par le conseil
Sur les états généraux et les notables, voy. le Recueil de Mever, publié en 17&9^ ainsi que VBistoin oêt états jjinéraïax, par M. Rathery, l vol in-8", 1845. — On trouvera d^ns* ce dictionnaire au mot Etats généraux des détails sur le mode d'élection et les attributions desnMttnbnes de ces assemblées.
ASSEMBLÉES PRIMAIRES. — On nppe\&it assemblées primaires ^ dans la constitution de 1791, la réunion de tous les Français, âgés de vingt-cinq ans, qui payaient une contribution égale à trois journées do travail ( la journée évaluée à trois livres) , et qui n'étaient ni domestiques ni employés à gages. Ceux qui réunissaient ces condittons étaient Tes citoyens actifs Les assemblées primaires nommaient les électeurs à raison d'un électeur par cent dtovens actifs $ enllntes électeurs nommaient les représentants.
ASSEMBLEES DU CLERGE. —Les assemblées du clergé dataient du xvi* siècle, n y avait deux espèces d'assemblées du clergé, les ordinaires et les extraordinaires. I,cs premières étaient particulières, c'est-à-dire de chaque diocèse; ou provinciales, de cliaquc province ecclésiastiqie; on générales, de tout le clergé de France. Elles ne se pouvaient réunir qu'avec la permission du roi ; mais lorsqse le clergé
s'ençaiKeait ao payemeotdM décimes or^
diriaires (voy. Uiôcimks ), le roi lui accordait immédiàtenient la permission de s'assembler dix ans après. Cette pratique tut constante depuis i586. Ces assemblées, convoquées principalement pour les afliùres temporelles et oii le clergé n'était représenté que par députés , n'avaient rien de commun avec les conciles. Les bénëficiers pouvaient seuls être déuuies , et uniquement par la province ob étaient leurs bénéfices. Chaque province envoyait Quatre députés ; deux du premier ordre, rarchevèque et un évèque, ou deux évéques; deux du second ordre, qui devaient avoir un bénétice dans le diocèse dont ils étaient les représentants. Le roi marquait le lieo de reunion pour cbar|ue assemblée. Il devait être voisin de la résidence de la ooor; et, pendant quelque temps, on le choisissait autre que Paris, de peur que les députés ne s'occupassent d'airaires étrangères an Init de la convocation. C'était souvent Pontoise ou Saint- Germain. Outre la grande assemblée de dix ans en dix ans, il y avaii les petites assemblées pour entendre les comptes du receveur général. Dans l'origine on nommait un député de chacune des quinze proTiDoes pour reviser les comptes, et ils yponvaient va(|uerau nombre de cinq. En 1615, on permit d'envoyer deux députés pour les comptes, faisant en tout trentedeux avec les deux ai^ents. Les assemblées des comptes se tinrent tous les deux ans jusgu'en 163!»; elles furent alors remises à cinq ans. L'une de ces assemblées se confondait avec la grande assemblée du clergé , l'autre se tenait dans IMntervalle. Le roi leur demandait des subventions extraordinaires aussi bien qu'aux grandes. Les assemblées extraordinaires étaient tenues par les prélats qui se rencontraient à la cour et qui se réunissaient anx agents généraux du clergé , lorsqu'il arrivait quelque aflriire imprévue hors le temps des assemblées ordinaires. Les agents du clergé furent établis en i58o pour solliciter à la cour les affaires ecclésiastiques Ils étaient deux, choisis dans le second ordre, nommés tour à tour par les provinces ou par les quatro députés de chaque province Leur fonction durait cinq ans, et on en noimnaitdeux nouveaux à chaque assemblée, oti les anciens rendaient compte de leur gestioiu
ASSEHBLÉBS BSS PROTESTANTS.
Les assemblées des protestants , interdites m,T les édita de Cbàteaubriand et de FontainebleBii , sous Henri II , forent autorisées parl'édit de Nantes en 1598. Elles se réunissaient ordinairement à Saumur;
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elles furent supprimées après la prise do laRoclielle(i6a9).
ASSENS. — IJassens était, dans quel-
3ues provinces de France, le droit exercé ans les forêts et bois de haute futaie, et qu'on appelait aussi panagê et g/andée. ( Voy. ces mots.)
ASSERftlENTE. — On désignait par ce nom les ecclésiastiques qui avaient prêté sei mcnt à lacoustiuiiion civile du clergé, décrétée par l'Assemblée nationale. Voy.
COMBTITtrriON CIVILE DU CLERGÉ.
ASSESSEURS.— Le nom d'MM«Mur«,
qui dt'siijne d'une manière générale des aides ou assistants, s'appliquait quelquefois, dans Pancienne organisation de la France, îi des collecteurs d'impôts, et-le
S lus souvent aux conseillers d'un jtige epée. Ainsi les baillis (voy. ce motj avaient des assesseors gradnés en droit.
ASSEUREMENT. - On appelait asseurement la nrotection royale que saint Louis garantissait à tout seigneur qui iirovoqué à une guerre privée, remettrait la décision de la querelle à la justice du roi. Voy.
GVERRBSPRnniBS.
A ssiETTE. — On appeUe OMieftoib Pim-
pôt la base adoptée pour la répartition des
impôts, Voy. Impôts.
ASSIGNATIONS. — Vassignation, en termes de finances , était un mandement ou ordonnance aux trésoriers pour payer une dette sur un tonds détermine. C'était, avant Colbert surtout, Toecasion de beaucoup d abus. Les assignations données aux créanciers de l'Etat portaient oueiquefois sur un fbnds déjà épuisé ; le créancier qui no pouvait se faire payer vendait à vil prix son assignation à quelque financier qui avait asses de crédit pour la faire réassigner sur un autre f 0008 et en obte» nir le payement.
ASSIGNATS. — Papier monnaie. Voy.
PAPIBaHiOtRiAIB.
ASSISES. — Voy. JmmcB.
ASSISES DE .TEUUSALENf. - Lois qui furent dontuies au royaume de Jérusalem par Godefroy de Bouillon vers itOO. On n'a public les assises de Jérusalem que d'après une copie postérieure due à Jean d'ibelin et à Philippe de Navarre. La meilleure édition de ces lois est celle qui a été donnée par M. le comte Beugnot dans )a collection dee historiens des croisaiûs, Voy. Lois.
ASSISTANCE PlIBLIQrF. — Secours donnés aux pauvres par l'Ktat. Voy. Hôpitaux.
ASSociATIOlï. — Voy. Immentit et
POLICB. «
ASSURANCES. — Les conlrato d'atturonce , par le.>queli tm InAtlda on une
société s'engagent à garantir la partie contractaDte contre les dangers d^inceodie f de tempête ou antres accidents, remontent à une époque assez roi uloe. Les plus anciennes assurances sont les a««utanceâ maritimet^ oti moyennant une somme appelée prime versée par l'assuré, l'assureur s'obligeait à réparer toutes les pertes que rassure pourrait essuyer par naufrage , guerre oa incendie. 11 y avait des assurances qui garantissaient le corps du vaisseau , d'autres les marchandises.
On trouve des traces d'assurances mariti* mes dès le \v« siècle, ei même, si l'on en croit l'tiislorien Jeun Yillani, l'usage des ■ssoranoes remonte enx Juifs du moyen âge. Exposés sans cesse à être expulsés des royaumes chrétiens, ils avaient établi entre eux des compagnies d'assurances pour sauver une partie de leur fortune , en cas de proscription. Les assurances furent longtemps abandonnées à llndastrle particulière. L'État ne commença à intervenir dans cette espèce de contrats qu'an xm* siècle. L'ordonnance de i9St régla les assurances maritimes ; on les distingua des contrats de grosn aventure. Par l'assurance maritime, l'assureur s'engageait à payer à l'assuré les pertes qui pourraient résulter d'avaries et autres périls de mer ; dans le contrat de grosse aventure, au contraire, si le vaisseau périssait, la créance était perdue. Au mois de mai 1686 , un édit créa à Paris une compagnie générale pour les assurances maritimes de France ; l'assemblée des marchands qui se portaient gariints des fortunei de mer^ selon l'expression du temps, forma le bureau des assurances.
Au xviir siècle, on coinniença à organiser des compagnies d'assurances contre l'incendie et sur la vie. En 1754, il s'établit h. Paris une compagnie d'assurances contre les incendies. En 1786, deux nouvelles sociétés de cette nature furent autorisées. L'année suivante, une de ces compagnies obtint le privilège des assurances sur la vie,
La législation moderne a considéré les assoranoes eomme des spéculations d^n>
dustrie privée et n'y est intervenue que pour assurer la sincérité du contrat et garantir les intérêts des deux parties. Il s'est formé , sous l'empire de cette législation, UD grand nomore de compagnies d'assurances contre lincendie, la grôle, la mortalité des bestiaux , les périls de la navigation intérieure et extérieure, et les chances de la vie humaine. On divise les assurances en assurances à primn et oMtwrancM mutuellet» Dans les pro»
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nUères , l'assuré s'engage à payer à l'assorenr une certaine somme moyennent
laquelle toutes les pertes qu'il pourrait éprouver, dans les cas stipulés , seront remboursées % lui on à ses héritiers par
la compagnie d'assurances. Les assurances mutuelles sont des associations dont tous les membres s'engagent à se garantir muiuellenient contre des risques déterminés, pendant un certain laps de temps. Ce fut, en 1802, que la première ■ssamnce mutuelle s'établit à Toulouse pour garantir les récoltes contre la grêle. Comme des associations de cette nature intéroMaientà un haut degré la société»
le gouvernement se réserva le droit d'accorder ou de refuser l'autorisation préalable. Ce ne fut pas ponr entraver les sp^ dilations commerciales , mais dans un intérêt d'ordre public qu'il intervint, m Les assurances , dit une cirenlaire ministérielle du 25 octobre 18'29, qui ont pour objet de mettre en commun les pertes et de les rendre légères à chacun par la répartiiion, excluent tout prottt, toute spéculation et n'ont rien de commercial.
C'est dans nntérH de Tordre public que l'autorité agit, lorsqu'elle exerce sa surveillance sur les associations qui s'en occupent, parce qfi'on système d'assurances mal combiné, appliqué, soit aux propriétés, soit à la vie, pourrait compromettre la sûreté publique et même encourager à certains crimes. » On distingue encore les assurances en mobilières et immobilières suivant la nature des propriétés «in'elles garantissent.
ASSUREMENT. — Voy. AsSKmaAunr.
ASTROLOGIE, ASTROMGUB. - V. Slt<
PERSTITIONS.
ASTRONOMIE. Voy. Sciences.
ATOUR ( Dame d'). — Voy. Étiquettr.
ATTOURNÉ - Les anciennes lois dé- * signent quelquefois les avocuis parle nom d'attourne's^ qui est resté dans la langue anglaise avec une légère modification pour
indiquer un avocat général.
ATTROUPEMENTS. — V. Loi martialb.
AUBADE. — Les aubades ou concerts donnés à l'aube du Jour sont mentionnés
dans les poèmes provençaux du xiii" sièclo (Lac. Saintc-Palaye, AOBADESj.
AUBATN. — VAubain était un étranger qui passait un an et un jour sur les terres d'un baron ei devenait son homme. Lee établissements de saint Louis nous apprennent quelle était sa condition : «iSi aucun homme étranger étoit venu dans la cbàteUenie d'un boion et n'avoit choisi
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aucun seigneur pendant un mi et un Jourj il devenoit exploitable au baron, et ai d*avcnture il mouroit, sans avoir commandé de rendre quatre deniers au baron , tous ses meublo^i a]>])artenoieni an baron. » La condition de 1 euaiigei se rapprochait donc de la servitude ; il était soumis à celle loi tyrannique qu'on appelait droi< d'aubaitië ou aubenage. L'étranger était oomine une épave ( voy. ce mot ) jetée eur la terre féodale cl nnpartenant au sei-
Sneur. Il y a même aes coutumes qui le ésieneni par oe nom d'épave : » sont , par la coiunme el usage de Uanu, répulés épaves y ceux qui sont natifs iiors du rbyatmie et deneorant audit royaome. »
Duns ces temps li, dii Montesquieu, les bommea pensèrent que les étrangers ne leur étant mif s v^t aucune commumcation du droit civil, ils ne leur devaient d'un côté aucune sorte de justice, el, de l'autre, aucune sorte de pitié.
Quant au mot aubain , les uns le f<»nt dériver des deux mots latins aiibi natus (né en pays étranger), d'autres du mot Albion, parce que les habitants des îles britanniques étaient regardés comme es* seniiellement voyageurs.
La royauté modifia h son avantage la condition desaubains. Elle les prit sous sa protection dès le xiu" siHcle, et peu à peu fit prévaloir le principe q^ue les aubainane dépendaient que du roi, el, dans touia rétcndue de la France , la succession de ces étrangers fVit dévolue au domaine royal. Une ordonnance de Charles VI, rendue en 1386, portait qu'en auelque lieu <ine fussent situes les biens des aubaine ils appartiendraient an roi. l.e droit d'aubaine ou aubenage fut donc considéré, surtout depuis le ivi* siècle, comme domanial et inaliénable. Cetie dure condition de l'étranger, « qui vivait libre et mourait serf, » comme dit une ancienne coutume, s'adoucit peu à peu. Des villes et des provjnc»'s obtinrent l'exemption du droit d'aubaine ; les traités conclus avec certaines nations, et principalement avec l'Ani^'Ieterre et l'Espagne, en exemptaient les iiHbiiunts de ces contrées. En 16O8, le parlement enregistra un éditde Hen^ ri IV qui défendait aux procureurs fiscaux de s'emparer pour le roi , en vertu dn droit d'anbsine, des biens des Géne- Vois qm moniraienten France. I^s étrangers, qui introduisaient en France quelqneindustrie nouvelle, obtenaient le même privilège. Ainsi. Louis XI exempta du droit d aubaine les trois imprimeurs allemands qui recurent l'autonsaiion de s*é« tahlir dans la Sorbonne. A partir lo Henri IV, les privilèges accordés aux étrangers se mnltiplièient Enlln, ce droit
inAmsé, comme l'appelle Montesquieu, a été aboli, le 6 août 1790, par l'Assf^mblée constituante , qui s'exprimait ainsi duns le préambule de la loi : L'Assemblée nationale , considérant (jue le droit d'aubaine est coniruire aux principes de fraternité qui doivent lier tous les hommes, quels que soient lenr pays el leur powvernement; que ce droit èiabli dans des temps barbares doit être proscrit ches un peuple
au! a fondé sa constitution sur les droits e l'homme et du citoyen , et que la France libre doit ouvrir son sein à tous le^ peuples de la terre, en les invitant à jouir, sous un gouvernement libre , des droits sscrés et inaliénablee de t'bumanllé, a décrété pt rie crête, etc. h L'abolition du droit d'aubaine fut étendue à toaies le» colonies firsnçaises , par on nouYeto décret daté du 13 avril 171)1.
AUBAINE C droit d'). - Voy. AcBAirt.
AUDE. — Vêtement ecclésiastique. Voy, Rites ecclésiastiques.
AUBENAGE. — Condition del'aubain.
Voy. AUDAIN.
AUUERGE. — Voy. Lieux pinucs.
ALnKUGE (Droit d'). — Voy. GIte.
AUBEIlGIS I E. — Voy. LiEUX PUBLICS.
AUBU SSON ( Tapis d'). — Voy. Industihe.
AUDIENCE. — Voy. Rblatiors wxtii»
aiKuass.
AUDIENCES. — Voy. Tribunaux.
AUDIENCIER ( Grand ). - Officier de la grande chancellerie. Voy. CuANCELLEniE.
AUDIENCIER ( Huissier). — Toy. Hmfi-
SIBR.
AUDITEUR. — Voy. CllAmKB DBS COMP- TES et GO^iSEIL D'Él AT.
AU GUI-L'AN-NEUF.— Voy. Aglignette.
AUGUSTINS. — Ordre monastique. Voy.
CtXAGt RtoULIER.
AUMONE. — Ce mot désignait spécialement, au moyen âge, une donation faite î>
l'Église. Voy. BE.NËFICES ECCLÉSIASTlijtKS
et H6piTAint.
AUMONEniE. — Béni'fice affecté daim certaines abbayes, au religieux qui était chargé de la distribution des aumônes.
AUMONIER. — Voy. Clergé.
AUMONIEU ( Grand ). - Voy. OfpiciCRS
( r, p. AMIS ) DE LA COURONNF.
AUMUNlÉHE. — Bourse que l'on portait suspendue à la ceinture. Voy. HabiL"
LBmHT.
AUMUCE, — L'anmnce on nnmncse »'»Ai»
un vêtement qui servait à couvrir la tcic et les épaales , et était employé , an moyeu
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fige, par les laïques ci les ecclésiastiques ; les femmes s'en servaient aussi. ComBoe l'aumace était destinée h présenrer du froid, elle était ordinuirement garnie de fourrures. Uu manuscrit de La Bibliotliè-
âue nationale mentionne une mmince qui evailètre placée boub la grande couronne
3 ne te roi portait à son sacre ( Comptes e Vargenterie des rois de France ^ par M. Douet-d'Arcq L'aurauce fut abandunnée dans la suite aux ecclésiastiques et sjrécialement aux chanuint». Ce n'est plus •njourdMiui qu'un ornement que, dans certuiiies églises, les ctianoiacs portent sur le bras.
AUNE. — Voy. MBSOUS.
AUQUETOM. — Vêlement qui se mettait sons l'armure. Voy. Ahmi s.
AUUILAGE. — Droit prélevé par le doomine sur la fabrication des matières d'ur eld^argent.
AtmiBNTIQUB. Acte qui a été passé
en présence d*un notaire ou autre officier
public. Voy. Notaires.
AUTOIUâATlON. — Yoy. Lkttu».
AVANT-PARLTEns. - C'était un des noms que l'on donnait, au moyen âge, aux avooaSs el prooHsenrs.
ATAfTP-SOLlERS. — Partie talHanie
des maisons du moyen âge; èlle servait
d'abri. Voy. Maisons.
AV£;S£MENT. — Yoy. JoY&DX av^nk- MBltT.
A VBNTUKIERS.— Troapes aeroenairea.
Yoy. Armée.
AVEU. — Acte par lequel un Tassai énnroérait les terres «I drafts <ni*fl tenait
de son srtgneur. I/aveu devait être rerais dans les quarante jours qui suivaient la cérémonie del'bommage. Voy. Féodalité.
AVEUGLES. — Voy. Qonosi-VniGTS.
AVOCAT. — Voy. JosncB.
AVOLKS. — Ce mat signifiait étrangers, dans la langue du uf siècle.
AVOUÉ. — Au moyen âge on appelait avoués les dcfeuseurs laïques des églises et des monastferes; ils eo devinrent souvent les oppresseurs. Voy. Glkbg& et Vi-
VAMSS.
BABOUVISTFS — Nom donné aux par-
tisans de Babeut , sous le Directoire. Les Babouvistes prétendaient établir une égaillé absolue entre tous les honnnes.
BAC. — Au moyen ège on traversait la
plupart des fleuves au moyen d'un bac ou ;rand bateau plat. De là le nom de rue lu Bac qui est donné à Paris et ailleurs à des rues abouiissant au fleuve. De Thou ( livre CYIl de l'Histoire de son temps ) dit qu'en im on iraTersait le Rhftne au moyen d'un bac et d'une corde tendue d'un bord du fleuve à l'autn*.
BACAUDES. — Yoy. Bagaldes.
BACCALAURÉAT. — Premier des urad$* universitaires. Voy. Bachbli, Gra-
WÉR, MÉoF.ciNE et Université.
BACHELE. —C'était le nom d'une terre qui, dans le système féodal, n'avait qu'un rang secondaire, et qu'on appelait aussi Bachelerie. C'est de lii qu'est venu, selon quelaues historiens, le nom de Bacheliers que rbn donnait à de }eunes nobles qui n'avaient pas encore reçu l'ordre de chevalerie. D autres écrivains tont dériver ce mol de beu chevaliers. Les bachelerîes étaient composées de dix manses, et réputées terres nobles, mais d'une classe in- Cftrienre aux terres de chevalier; elles
étaient sujettes à certaines obligations, et devaient fournir pour Vost ou service militais un homme d'armes , ou un demi, ou un tiers, ou un quart d'homme d'armes. îMusieurs bachelerios se réuniiisaient, dans ce cas, pour compléter le continrent d'un homme d'ames. Ceux qui possédaient des terres de cette nature gardaient toujours le nom de bacheliers, quel que fut leur ftge. Le bachelier avait pour enseigne Te pennon ou pennonceau. Cet étendard se distinguait de la bannière, en ce que la bannière était carrée, tandis que le pennon avait une queue. On coupait cette queue, lorsqu'on transformait le bachelier en ehêvalief baimeni, Voy. BAiniBttr.
Comme, au moyen ùgc, touic la société se réglait sur la hiérarchie féodale, on assimila au jeune chevalier tous ceux qui débutaient dans une carrière. On appela bachelier un moine (jui n'était pas encore prêtre, un jeune huniuic non marié, un apprenti soumis aux gardes du métier, enfin un théologien et un étudiant qui avaient obtenu le premier des grades universitaires. Le mot bachêUtr ne se prend plus que dans cette acception. On a prétendu que boche lier, dans ce dernier sens, tenait du mol latin teevliif, bâlon, in-
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«igne du bacliclier ès lettres. Mais cette él^finologie est beaucoup moi os vraisemblubleque les précédentes. Voy. du Cange, Dissertations sur Joinville ; Daniel, de la Milice française, et D. de Vaines , J^tc- Hommn de diplomatique,
BàCHBLEAIB.— VOf. lAfaibl.
BàCHBUBli. — Yoy. Baghsli.
BACINET. — Espèce de casque ^ ne
couvrait que le crâne. Voy. Armbs.
HADAUOS. — Ce mot, qu'on applique spécislenient eux Parisiens, désigne des ràncnrs occupés souvent de niaiseries.
Corneille fait dire, à un des personnagas du Menteur qui parle de Paris :
■t pannl «hm 4L*mt*HB ptai pnlb «l tMOlmn Il 7 erott das badauds aotant et plaa qa'aillaun.
On fait dériver le mot badaud, de badare, expression de la basse latinité, qui signifie regarder.
BA6AUDES. — Ce nom vient, selon les
uns, du grec Bar^iïv. errer; selon d'autres, d'un mut celtique, l/agad^ qui signifie tnêurgés, attroupée. Il désigne, dans l'histoire, les Gaulois révoltes, qui , pour se soustraire à l'oppression ronjaine, prirent les armes, en 370 après J. c, sous Auré> lien, et en 284, à l'époque de l'avènement . de Diodétien. Ces deux révoltes furent étoallSes. Hais plusieurs passages de Salvien prouvent qu'il y avait encore des bagaudes an v* siècle : « Je parle maintenant des hagaudes, dit-il, au livre V de son Traité du gouvernement de Dieu, je parle maintenant des bapudes, qui dépouillés par des juges iniques et sanguinaires , écrasés, é^ragés , privés dn droit de la liberté romaine, ont h ni par perdre jusqu'au nom de Romains. Nous leur faisons on erime de leur malbeor, mms leur faisons un crime du nom qui atteste ce malheur, nous leur faisons un crime du nom que nous leur ayons imposé. » Dans le même livre, il représente ces bandes errantes , eu rébellion perpétuelle contre ane société iniqne et donnant nn asile aux opprimés. .« I,es malheureux, dit-il, iPenfuient tantôt chez les barbares , tantôt a« miHeii des bagaudes , et ils ne s'en repentent pas. Ils profèrent la liberté sous l'apparence de l'esclavage à l'esclavage sous l'apparence de la liberté, m
BAGNES. — L'institution et le régime des bagnes tiennent au système général
de la pénalité adoptée en France; nous renvoyons à cet article. Voy. Peines.
BAGUE. — - Voy. AnkeAU.
BAGUE (jeu de ). — Le jeu de baguo était en honneur an moyen âge. Les caTa»
liers s'cfTorçaient d'enleier Kiec la poiele
de leurs lances la bague suspendue vers l'extrémité de ia carrière. On y faisait trois courses pour la bague, dit BraatAroe, et une quatrième pour les dames. On retrouve le jeu de bague dans les corrottttiff duxvii" siècle, ainsi que le promle passage suivant d'un journal inédit du règne de Louis XiV (Bibl. nai., n» 1238 l,hia): « Le jour de la mi-carême, 2S ma» 16S6> le roi voulut faire paraître à toute la cour combien il éioit bien institué en tous les exercices du corps, non moins qu'en toutes les belles qualités de l'esprit. Co ne lui étoit pas assez d'avoir paru dans le manège au-dessus do tous ceux de son âge et d'avDir donné de l'admiration à tous les Sjpectateura dans le seul divertisamnent ou la dignité des souverains n'est nullement respectée et oh ils courent autant de fortune d'être jetés par terre, s'ils ne serrent les genoux , que le moindre page de leur écurie. Sa Majesté voulut courre la bacruc dans le Palais-Cardinal ( appelé dans la suite Palais-Roval), et de trois bribes être le chef de la première* M. de Guise, de la seconde; M. de Candale de la troisième. Elles étoient composées chacune de huit cavaliers, masqués, habillés à l'antique et autant bien montés
âue l'action étoit pompeuse et do réputaon. Cbaeon aTOit son écuyer et son page , portant sa lance et son écu chargé de la devise de son maître. Celui du roi étoit semé dépensées avec oes mots : Toutes en vue; ses livrées étoient blanches et incarnates; celles de M. de Guise , do blanc et de bleu , et oelles de M. de Candale, vertes et blanches. MM. de Vilry, de Navailies et de Vardes avoieot l'honneur de servir de maréchaux de camp. Après que toute <»tle troupe vraiment royale eut passé par trois fois devant les reines de France etd'Angleterre(Anne d'Autriche et Henriette de France, veuve de Charles i"), accompagnées de toutes les princesses et des dames placées sur la terrasse qui est entre la cour et le jardin, du prince de Conti, des cardinaux Anioino Barberin et Mazarin, et de tous les autres princes et grands seigneurs du royaume , qui pour lors étoient à Paris , Sa Majesté ouvrit la carrière et donna seulement uno aiteiote à la bague. Le reste de la brigade courut ensuite et tous jusqoes à cinq fois chacun , et ainsi des deux autres. La première et la dernière l'empwtèrent sept fois chacune en quarantecourses que firent l'une et l'autre avec beaucoup de justesse et de bonne jjpéce. Les bleus en eurent deux de moins , si bien que cette é^^alité de sept à sept jointe à la nuit qui survint obligea tous ces braves champions à re-
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■Mitre 11 dëèiiloB de leur dlMmd an
lundi suivant 37 du même moif*. Mais , oomme le roi ne pouvoit prendre aucun
fMsir «un le eommeniquer, autant qu'il ui étoit possible , au peuplo de sa bonne ville de Paris, il voulut que l'assemblée de ceft trois auadrillM se fit dans la coar de Louvre, ann que se rendant au Palais-Cardinal par les rues des Fossés-Saint-Germain de l'Auxerrois, de l'Arbre-Sec et de Saint-Honoré, il eût plus de pan à l.i joie de Sa Majesté en la voyant passer à cheval dans ce magnilique appareil. Le comte do Ludeeal la gloire de voir son adresse reconnue par le pivsont que lui fit M™« la duchesse de Mercœur ( Laura Mancini , nièce du cardinal Maiarin } d'an diamanl de mille écus. »
BAGUETTE SACRER. — Chez les Francs et même sous les premiers Capétiens, les bérauts d'armes portaient ane bagueUe sacrée ; elle éluit le symbole de leur dignité, comme le rameau d'olivier ou le caducée chei les anciens. On employait aussi la baguette comme symbole dans les eontrata. La bagwltef le bâton, la oer^e, )a hranchê ifarbn indiquaient la tranamission de lapiepriété. On reiiietiaituiie branche d'arbre enfoncée dans une moite de terre pour investir le nouveau propriétaire. La rupture de ce symbole indiquait la dépossession ou la séparation de la famille. M Si quelqu'un , dit la lui salique, veut se séparer de sa parenté et renoncer à sa famille, qu'il aille à l'assemblée devant le di^ainicr ou le cenienicr ; que la il brise sur sa tèle quatre bâtons de bois d'aulne en quatre morceaux, et les jette dans l'assemblée en disant : je me dégage de tout ce qui touche ces gens , de serment, d'héritage et du reste. » Le hàton était souvent le signe du commandement.
Be là le sceptre du roi, la crosse de l'évéque , le bâton du maKClial, laVMytf dtt sergent ou huissier.
BAGUETTE DIVINATOIRE. — Depuis le XI* siècle, on trouve mentionné l'osaj^e
de la baguette divinatoire pour découvrir
les sources et les trésors; c'est un rameau fourchu de coudrier, d'aulne, de hêtre ou de pommier. Voici comment on s'en sert: on tient dans sa main l'extrcmilé d'une branche, en ayant soin do no pas trop la serrer; la paîimc de la main doit être tournée en haut. On lient de l'autre main l'extrémité de l'autre brandie, la tige coniniane étant parallèle à l'bori-» son. On avance ain>i doucementvers l'endroit oîi l'on soupçonne qu'il y a de l'eau. Dès qu'on y est arrivé, la baguette tourne dans la main ei s'ineline vers la terre comme uue aiguille qu'on vient d'aiman-
ter. Tel est du moins le récit de eeoi qui croient k la vertu de labagnette divinatoi re. Us ajoutent qu'elle a aussi la propriété de découvrir les mines, les trésors cacbée, les voleurs et les meurtriers fugitifs. De nos Jours, les somnambules ont remplacé la baguette divinatoire, a» moina poînr la rechercbe des trésors et des objeta volés.
BAHU ou BAHUT. — Esp^ce d'armoire ou de buffet. Ce mot paraît venir de l'allemand 6e/tvfen, garder, con^terver. On appelait hafivt lin cofTrc ob dans le principe on déposait des munitions de guerre et les bagages des troupes ; les soldats qui veillaient à s;i ixarde se nommaient Jîa/iu(i>r*. 11 résulte de plusieurs passages ciléà par M. Duuët-d'Arcq {Comptes de Pargenteriê des rois de France ) que le bahut n'était qu'une partie du coffret. Aujourd'hui on euieod généralement parce mot un coffre en bois sculpté. Les amateurs du moyen âge recherchent avec curiosité cotte sorte de bahuts. Lorsque le bahut avait plusieurs étages I 11 portait le nom d'arrnoirê (armarium), nom qui semble indiquer que, dans l'origine, on y conservait des armes. Il existe des armoires du xvi« siède travaillées avec une grande délicatesse et garnies d'une multitude de compartiments. Les armoires è plosienrs étages, placées dans les salles à manger et chargées de vaisselle s'appelaient dressoirs, G'éMt nn genre de luxe que l*on rechep* chait dans les chaumières comme dans les chÀteaux. Les riclies étalaient les vases d'or et d'argent, les porcelaines de Chine , les émaux , les cristaux de Venise et de Bohême; la paysanne ornait son dressoir de fuiences et de plats de terre vernis. Aujourd'hui encore les dressaiirs existent dans les campagnes ; les amateurs d'antiquités ne recherchent pas moins les dressoirs du moyen âge que les bahuts et les armoires sculptées.
BAHUTIEUS. — Corps de troupes. Yoy.
Babdt.
BàlOMBint. —L'usage des bains cbands
fut introduit dans les Gaules par les !tomains. Ce peuple déployait une grande magnificence dans les salles de beins ou thermes ; il les ornait de statues et de peintures, les pavait de mosaïques, et y prodiguait les raffinements du luxe. L'usa^'c des bains seconservaen Gaule après la chute de l'empire romain. Grégoire de Tours en parle plusieurs fois Pendant le • moyen âge , on appelait ituves les salles de bains. Ces établissements, qui ne rappelaient en rien la magnillcence des thermes romains, étaient a l'osai de la bourgeoisie et des classes inférieures. Les familles nobles avaient ordinairement des
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salles de beios dans leim MMels. II existait aussi, au xvii« siècle, des établissemeots tenus |>ar des hommes experts dans tons les rsflifleiiients de la toilette et nommés baigneurs ; ils formaient une corpomion spéciale sous le nom de Barbiers - Bitnistn. Le mature de l'établisseirient s'appelaii spécialement le Baigneur^ tenait son privilège du roi ou d'un des oflficiers de sa maison. M. WaUkcnacr a donné de curieux détails sur ces bains dans les Mémoires touchant la vie de i/"»» de Sévignéf t. II , p. 39. «On se rendait chez le baignear par différents motifs. D'abord par raison rie santé et de propreté; c'était là que l'on prenait les meilleurs bain» , les bains épilalotres, les bains mêlés de parfums ei de cosmétiques, par lesquels ou donnait plus de vigueur au corps, plus de douceur fc la peau, plus de souplesse aux membres. Celle maison était pourvue d'un grand nombre de domestiques soumis , rwervés , discrets, adroits. On s'y enfermait la veille d'un départ, ou le jour même d'un retour, afin de se préparer aux fatigues qu'on allait éprouver, ou pour se reriieilre de celles qu'où avait essuyées. Voulaii-on disparaître un instant du monde, fuir les importuns et les ennuyeux, échapper à l'œil curieux de ses gens, on allait chC7. le baigneur ; on s'y trouvait chez soi , on était servi, choyé; on s'y p^rocuraii toutes les jouissances qui caractérisent le luxe ou la dépravation d'une grande ville. Le maitre del'élablissement, et tous ceux qui étaient sous ses ordres , devinaient à vos gestes, à vos regards, si vous vouliez garder l'incognito; et tous ceux qui vous servaient et dont vous étiez le mieux connu paraissaient ignorer jusqu'à votre nom. »
B.MI>. — T,e hail est un contrat entre le locataire et le propriétaire. Il y a eu, dès la pkn haute antiquité, dlTorses natures de baux. Sous l'empire des barbares, on se servait des mots epùioto prccaria, eniatoia frxitaria. Le Dsllleur gardait la charte due prsecaria; le preneur, celle gu'oD nonunait prxstaria, C était quelqoelois un bail à longues années. On lit dians les lois dos \Visi|.;olhs : «Si l'épUre précaire détermine un certain nombre d'anliées, après lesquelles la terre reçue à bail retourne au bailleur, le preneur doit la rendre exactement d'après les termes du contrat. » U s'agissait probablement de baux emphytéotiques ou emphyléoses , dont la durée pouvait s'étendre de dix ans ^quatre vingt-dix-neufans.
Les conditions des baux appelés précaire*, de Vepislola prxcaria , variaient à riutlni. Ils stipulaient quelquefois uiic
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concession perpétuelle qui dégénérait ea
fief. Les conciles de Soissons et de LeptKnés, au viu* siècle, converiirent en préeaires les terres que Charles Martel avait enlevées h l'Église et données à ses com« pagnons d'armes -, elles furent concédées à vie.
On appelait encore baiL du temps d9
saint Louis, la i:arde des biens d'un mineur contice au plus proche parent, sans antre obligation que celle de le nourrir, d'acquitter ses dettes et de maintenir SOU
héritage en bon état.
BAILE. — Ce mot avait le même sens que bailli. Voy. Bailu.
BAILLEE DES ROSRS. ^ Roses offlniei
par les pairs de Frunrc au parlement de Paris. Voy, Redeva.nces féodales.
BAILLEMENTS. - 11 était d'usa|(e, au moyen âge , de faire le Signe de la croix
et de dire Dieu rout bénisse à chaque bâillement, comme à chaque éternument.
(Uc Sdiite-Palaye , v* Baillbhbmt.)
BAILLI. — Les mots Baile, Bailli, Ba-
JULE , avaient primitivement le sens de protecteur. Le nom de bajule se trouve surtout dans l'empire d'Orient, oii il désignait les précepteurs des princes. Charlemagne emprunta ce nom à l'empire grec, et donna Arnulphe pour bnjule a Louis le Débonnaire. Dans la suite, on appliqua le nom de bailli à un magistrat chargé du gouvernement d'une province. On appelait baillie^ bailliage ou baillage la circoo* scription territoriale sur laquelle s'étendait l'autorité des baillis.
Un bailli était, au moyen âge, le représentant du roi ou du scij^neur féodal; il rendait la justice en son nom, commandait ses honunes d'armes, administrait ses finances, et s'occupait de tous les détails du gouvernement. Dès le xii« siècle, Henri 11 , roi d'Angleterre et duc de Normandie, adresse ses mandements nnx baillis de ses domaines. En ii90,Pbilippe- Auguste, partant pour la terre sainte, règle l'administration du domaine royal dans un acte qu'on appelle son testament. Il y parle des imillis qui doivent tenir leurs assises une fois par mois, ei juger spécialement les crimes de meurtre, rapt, homicide et trahison. Cet acte prouve qu'ils avaient autorité sur les prévôts , et on doit en conclure qu'ils jugeaient les appels des sentences prononcées par les prévôts, tandis qu'eux-mêmes rcssoriissaient au tribunal des régents; les baillis étaient forcés d'y comparaître en personne. A me sure que s'étendit le domaine roTal , les baillis se multiplièrent. Au mini de la France, on appela sénéchaua^ dci magis-
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trulH iuvcbtis de funclioni; analogues.
Ainsi j lorsque Louis YIII eut fait la conquêie du Bas-Languedoc . il y étublit deux séDécbaux , Tuu à Beaucuuè et l'autre à Carcassone.
Salut Louis institua quatre grand t bailli* à SaintrOuenlin puur le Vermunduis, à Sent pour la Champagne « à Mftcon pour la Bourgogne, et?i Sanit Pierrc-le Moutier pour l'Auvergne. Mais en même temps il prit des précautions minutieuses pour restreindre l'autorité de ces magistrats et les emp^cber d'usur^r les droits régaliens : Déiense d'acquérir des propriétés dans le lieu qu'ils administraient, et même de s'y marier ou d'y marier leurs enfants, injonction d'y rester quarante jours après l'expiration de leurs fonctions, aflii de répondre aux accusations portées contre eux , injonction de rendre bonne et loyale justice aux petits oomme aux grands.
Jamais un bailli ne pouvait exercer ses fonctions dans le lieu de sa naissance, et il ne damél administrer na p*yi que pen» dant un espace de temps assez court. Les ordonnances de saint Louis, rendues en 12S4 et celles de Pbilippe le Bel en 1102 et 1303, multiplièrent les précautions pour empécber les baillis d'imiter l'exemple des comtes et des ducs fimncSf et d'usurper comme eux l'autorité souveraine. Elles les astrtignaieui à venir en personne, au parlement royal, rendre compte de leur gestion et à justifier devant ce tribunal leur administration judldaire et 6nancière. Les baillis étaient , d'ailleurs, investis d'un pouvoir formidable. Toute l'administration- judiciaire, financière, militaire, cUit entre leurs mains. Lac. Stc-Palaye (v" Bailli', cite une commission donnée à un de ces magistrats, où Ton énumère les fonctions qui lui sont attribuées : « Si vous savez que messeigneurs de l'Église fassent aucun abus, vous eu devez avertir le roi; si messeigneurs les nobles veulent faire aucune force, vous ne le devez pas souffrir, et, si messeigneurs les avocats veulent manger le peuple, vous dSTes faire belles informations et les envoyer au roi. >» Les baillis se servirent habilement de Tautoriié remise entre leurs mains pour miner la puissance féod^e etagnuMUr le pouvoir de la royauté.
Mais, à mesure que se perfisctionna l'administration, et que l'étude du dn it devint plus vaste et plus approfondie, il fUlut diviser les attributions que réunissaient les hriillis. Peu h peu chaque l)rancbe d'adminii>traLiou fut confiée à un fonctionnaire s|)éciaL
LMnconvcnient du cumul des pouvoirs militaire et judiciaire fut compris dès
le xiv" siècle , ainsi que le prouve une ordonnance de la chambre des comptes, en date de 133.') , citée par Pasquicr ( Recher-r ches de lu France, livre 11 , cbap. y). Elle enjoint à Godemar du Fav de se démettre des fonctions de bailli de Chaumont et Vitry; «car,commeutqu'il soit bon homme d'armes, il n'a pas acconstumé de tenir plaids ne assises ; *» elle recommande d'établir, dans cette viUe, deux baillis, comme ePétait Goutome. Là, commence à percer la di-tinction des baillis de robe et des baillis d épéê; les premiers cbaigés de la justice, les secontls du service militaire, l ue ordonnance de I4i3, rendue à l'épo-i que où le parti cabocbien procédait violemment à la réforme du royaume, autorisa les baillis à se choisirdes lieutenants, sous leur responsabilité personnelle; c'était encore un moyen d'arriver à la division des pouvoirs judiciaire et militaire. L'or~ donnance de (Charles VII , rendue en 1454 pour la réfonnation de la lustice, décida que les lieutenants des baillis recevraient des gages, afin (|n ils s'occupassent avec plus de soin de l'administraliou de la justice. Il y avait ordinairement, à cette époque, deux lieutenants pour chaque bailli, un lieutenantgénéraletuu lieutenant particulier. Sous Charles VIII , en 1493, les baillis n'eurent plus seulement Pautorisalion de s'adjoindre des lieutenants; ils y. Airent contraints. L'ordonnanceorgan ique de Blois, rendue par Louis XII, en I 499, attribua aux parlements la nomination dea lieutenants des baSUis ainsi que celle dee baillis-, elle exigea que les lieutenants des baillis fussent gradues en droit civil ou en droit canon. Le nombre des lieutenants continua de s'accroître. Chaque bailli eut un lieutenant général criminel, un lieutenant générai civil , et plusieurs lieutenants particuliers ; la fiscalité multiplia ces char*» ges qui étaient devenues vénales. I/ordonnance d'Orléans , rendue pur l'Hôpital , en 1561, sépara formellement les fonctions' civiles et militaires; les batllis de robe courte et les baillis de robe lonyue eutei^ des attributions entièrement dlsUnctÀ^' bien plus, l'ordonnance de lîlois , en 1579, défendit aux baillis de robe courte, auit' baillis d'épée, de prendre part au déU-t béré des sentences que les lieutenants de robe longue rendaient en leur nom* Ainsi , les baillis se trouvaient exclus de^ leurs jir(^i)rL's tribunaux. En même temps, les gouverneurs leur avaient enlevé lel commandement des troupes; les rece^ vcurs , la perrepiii II de l'impôt. Après, avoir été investis d'une autorité illimi-' tée , et avoir cumulé toutes les fonctions, ils fc trouvèrent en dehors de la hiérarchie administrative, judiciaire, financière
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et militaire. Ils n'avaient plus, aux xvn* et xvni« siècles, que des uitributions mal déBntes; ils commandaient le ban et l'arrière-ban , convoquaient la noblesM de leur district , et étaieat ranrdés oomme ses chefs naturels.
L€» triimnaux , appelés bailliages, présidés par les lieutenants généraux des baillis, existèrent jusqu'à la révolution de 1789, mais avec des attributions dlfllciles à saisir. D'après le dictionnaire de droit de Perrière, ils jugeaient seuls les PTOoèB eivils de la neblesse et du clergé , lorsque les ecclésiastiques comparaissajent devant uo tribunal laïque; toutes les questions féodales appartenaient aussi a ces tribunaux. Ils étaient chargés de 1 instruction des procès, dans les ras royawj: , que Tordonnance de i669 définit ainsi : lèse-majesté, sacrilège avec effrac- Uon, rébellion, sédition, fabrication de musse monnaie , hérésie, trouble public du service divin, npt, enlèvement des personnes avec violence, correction des officiers royaux, malversations par eux commises dans leurs charoes. L'institution des tribunaux , nommes présidiaiix , en 1551 , avait contribué à restreindre la juridiction des bailliages.
C'est de l'ancienne juridiction des baillis que vient le mot bel on 6ai/e, employé «core eujourdliiii pour désigner certaines parties des châteaux forts oh le bailli avait son tribunal. Quelquefois le lieu où le bailli tenait ses assises s'apiiclait bailliage.
Outre les baillis royaux ou hauts baillis, il y avait nn grand nombre d'officiers de ce nom Dans Tordre de Malte, le titre de baiUi désignait une dignité inférieure ■ celle de grand prieur et supérieure à emle de commandeur. Les abbayes, les JWCTés, et beaucoup de seii;neuries parwjjtres avaient leurs baillis. A Paris, le àttilh au palais était chargé de la juridiction dans l'enceinte du palais de justice; le bailli de la barre avait le même droit dans l'église de Notre-Dame , dans le cloître et parvis qui en dépendaient; le bailli de l'Arsenal, dans l'Arsenal, etc. Voy. Femère , Dietionnair9 de Dtoit, Baillip ; Jousse , Traité de la Justice emle et criminelle ; Du Gange , v" Bail- Lim; D. de Vaines, Dktionn, diplom.,
^ BAIfXUGB. — Tritnuua da beilli. Voy.
Bailli. •
BAI
la chevalerie, le Mn avait on caractère
symbolique. L'écuyer, qui aspirait à l'ordre de chevalerie, se puriHait par un bain , signe de la candeur de Tàme , et se revêtait d'une robe de lin, avant de se présenter à l'autel oh il devait ôtrc armé chevalier. Delà vint Tordre des chevaliers du bain , qm existe encore ai^oordliol eh Angleterre.
BAÏONNETTE. — Celte arme, qui remplaça la pique, ne date que du milieu du XTu* siècle; on prétend qu'elle tire son nom de ce qu'elle fut inventée à Bayonne. Il n y eut d'abord que quelques compagnies armées de bafooneties. on en trouve des exemples dès I642; mais on admet généralement que le xégiment des fusiiifci s, appsié^ dans la soite royal-artillerie, en fut pourvu le premier en I67l. Primi-
cbait et empêchait de tirer, il fallait enleyer la biâonnette pour se servir de l'arme a feu. On évita cet inœnvénient par Tinvention de douilles creuses, en 1701 ; dès lors la baïonnette no s'opposa plus au tir, et le InstI, muni de la baïonnette. Ait tent à la fois ane arme à feu et une arme blanche. En n03, toute l'infanterie française regat dea fiiails à baïonnettes grâce à l'influence du maréchal de Vaubah. De nos jours, les sabres des chasseurs d'Afrique s'adaptent à TektrémitédeaeamUBes en guise de baïonnettes et Boiit devenus une arme encore plus redoutable que les beionnellea ordintirea.
BAISE-MAlN. — Il était d'usage, à Tépoquc féodale, de baiser la main du seigneur, lorsqu'on renouvelait un bail avec lui, et en même temps ou lui offrait un présent. Dans la suite^ on supprima la cérémonie du 6a rve- ma tn ; mais on conserva le présent auquel on contiuua de donner le nom de baise-main.
BAILLIE. — Voy. Bailli. — Le inc t bail- 1*9 se prenait quelquefois dans le sens de ittlelle.
BÀUi. ~ Voy. BAiGMBtra. — Au temps de
BAfSBR BK PAIX. — Cette cérémonie était souvent un symbole d'investiture. Le vassal était quelquefois tenu de baiser le pied de son suzerain. Tout le monde connaît l'aventure de Charles le Simple renversé par un Normand que RoUdn avait Charge d'accompli r cette lorroalité de l'investiture. Si le seigneur était absent au moment oîi le vassal se présentait, celuici baisait la porte, qu'on appelait alors l'A«il*,oa htserrnre de Thuis. c'était une expression consacrée dans le droit féodal devenir l'homme de bouche et des mains de quelqu'un ; devoir la bouche et les matns. Le noble seul dormait le baiser dans la cérémonie de Thommage. Le Ao-
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man de la Hose proa?e qoa le vilain vait pas ce droit :
Et ma baitMt emmi lit boneh*
A eai noIi vilaini« bomsi ne touclMJ
A moy toaebier ne laisM mie
ma kem* •« a «M TniMi*.
Les femmes étaient disjwnpêes de cet usage. Dans te ruman deLanc«/o< du lac, une jeune damoiselle à laquelle le roi Ai^ tus donne un château, s'agenouille devant lui et lui baise le soulier (Lac. Sainic-Palaye, Dictionn, manuscr. de» antiquité* pnÊinç.,y Baisbr). L'usage de baiser la main semble wn reste de ces cérémonies féodales. A la iimjurito du roi , il était d'usage que les prmces et seigneurs lui baisassentia main (DeThou, livi-e XXXV).
Dans certaines cérémonies religieuses, l'évêque présente sa main à baiser aiai fidèles. L^isage de baiser le pied da pape s'est aussi conservé.
BAJULE. - Gouverneur. Voy. Bailli.
BAL. — Ce mot vient du grec piXkuy (jeter), d*o<il'oa ft dans le latin du moyen
âge ballare, et dans le vieux français balier. qui signifie danser, ctaanier, se réjomr. Dans le kil , la danse donriDe (voy.
Danse**. On trouve dans les anciens romans de chevalerie et dans les historiens du moyen âge de fréquentes mentloDS de grandes fêtes ou bals donnés par les rois et par les seigneurs , entre autres par Charles V en 1378, par Charles VI en 1389, 1390, 1392, etc. Le ballet est un mélange de danse et de drame. Catherine de Médicis avait contribué à introduire en France le goût des ballets. 11 s'accrut pendant le XVII» siècle, et jamais ce genre de spectacle ne fut plus en vogue qu'à cette époque. Louis XIV lui-même dansa dans
rdusieurs ballets , et , entre autres, dans e ballet de Pélée et de Thétis, dont Benserade avait composé les vers. Ce ballet fut représenté , en 1654, sur le théâtre du Petit-Bourbon. Souvent le ballet n'était qu'on intermède mêlé à l'action; ainsi les ballets des Tailleurs et des Mnrmiions dans le Bourgeois gentilhomme. On appelle ballet d*etetion nue pantomime , comme dans les ballets de Psyché, de TëlémaqWm de Péris, de Médée, — Voy.
le Ttaiii des Ballets ancien» ef moderne», par Menestrier, 1682 ; les Lettres de Noverre» eur la Danse et sur les Balleli, 1760 , et 1» Tkiorii de» Beauic-ArUy par Solser.
BALADINS. — Ce mot dérivé de bal , désigne ordinairement des bouffons et des acteurs de bas ctagc. Voy. Théâtre,
BALANDUAN. — Ei^pi^co de manteau.
Yoy. NAeiLi.BiiBirr.
BALDAQUIN. • Les anciens lits étaient couronnés de dais ornés de sculptures et faits en carton, en bols, en bronae, en tout autre métal. On appelait ces ernemenis baldaauiM. On en trouve eaoore quelquefow au^dessoe des aoteist des liuon dea aiégea de parade.
BAT,E1NE. — Voy. PÊcniK.
BALEIMEUS. - Voy. Pêche.
BALISTfi.*— Machine de guerre. Vof.
ASMES.
BALtSTIQUB. — Art de diriger les boit s tes. Voy. Aaus.
BALLADE. — Genre de poésie fort usité aux XIV», xv« et xvi" siècles. Voy. Poésie.
BALLET. — Voy. Bal.
BALLON. — Nom populaire des aérostats. Voy. AÉaosTAT.
BALLOTTAGE. — Ce mot s'appliquait primitivement à des scrutins où l'on se servait de petites ballee de diverses couleurs. 11 sert maintenant à désigner un scrutin déhnitif entre deux candidats qui ont obtenu à peu près le même nombre de sofihiges.
BATXSTRADE. — 11 était d'usage, M XVI* siècle , d'entourer les lits et les ta^ blés des princes de baliMtradea durées.
De Thou (livre LVIII) parle d'une baluS' trade qui, en 1574, fermait tout accès à la table du rui, quand il y était assis.
BAN et ARRIÈRE-BAN. — Corps des vassaux et arrière-vaasaox. Voy. Armée.
BAN. — Le mot ban indiquait dans l'origine toute espt^'ce de proclamation ; de là, le mot de bannissement pour désigner le chAUment auquel était condamné un homme forcé de s'éloigner de son pays et dont la condamnation était proclamée sur la place publique. H- Michelet, dans ses Origines du rfroi^, a»raduit quelquesunes des anciennes formules de bannissement. En voici une: « A toi , coupable créature! En ce jour, je te proscris. Que ta femme soit veuve, tes eoiants pauvres et orphelins. Ta subiras l'ordomaiice da roi Charles, tu chevaucheras l'arbre sec, avec bâillon d'aubépine et baguette de chône aa col, les nbeveux an vent, le oorpa aux corbeaux, l'àmc au Tout-Puissant, m Quelquefois la maison du banni était rasée et du sel semé sar les mines; ses Liens étaient toujours confisqués. Les anciennes lois de la France défendaient sous peine d'amende d'avQ|r avcone relation avec un banni (Nouv. Coritumier ge'yiéraly 1. 1, p. 825 ). Les lois modernes ont conservé la peine du bannissement.
BANS pour la moisson, la v«a«
daiige , etc., se proclamaient avant 1989,
jtar autorité seigneuriale ; on ne pouvait commencer les travaux de la moisson ou de la vendange avant cette pruelamation.
Depuis raboîilion des lois féodales , on D'à conservé que le ban de vendangif soas forme de règlement de police.
Lrs bans de viaringe ont clé prescrits par le concile de Trente, en 1563 , pour prévenir les mariages clandestins. L'ordonnance do lilois (1579) adopta cette décision , cl l'usage s'en est conservé, dans l'Eglise, jusqu'à nos jours. On devait proclamer pendant trois dimanches consécutifs les noais «1o ronx entre Icpqnels il y avait pruiiit-sscdc uiariagCi mais i usuge B'est introduit de réduire, movennant dispense, ces trois publications a une seale.
BANAL. — On appelait banal lieu public qu'un seigneur avait le droit d'établir pour 7 Ibire moudre la farine, cuire le pain, etc. Voy. PifiODALiTé.
BANALITÉ. — Droit féodal qni consistait fi établir lin monlin, four ou pressoir iiuDal, dont lous les vassaux étaient obligés de ae servir.
BAimE NOTRB. — On a appelé bande
noire, une association de spéculateurs
aui achetaient les anciens âiàteaux et étraisaient lea monaments pour en ven* dre les matériaux.
BANDEROLE. — On donnait quelqne-
fuis le n rn do bànderole au pennon ou bannière uoinlue et découpée que portaient les nachélien. Yoy. Bachilb.
BANDES NOIRES. — Troupes mercenaires du XVI* siècle. Voy. Arméi.
BANDOULIÉBB. — Espèce de baudrier.
BANDOULIERS. — Ce mot désignait primitivement les troupes do vagabonds espagnols qui occupaient les ports ou passages dea Pyrénèas et dévalisaient les voyageurs On a, par extension appliqué ce nom a tous les soldats cnerceuaiies
3ui, aux xvi« et xvii» siècles , servaient uns les vieilles bandes. On appelait aussi bandouiiers les archers des maisons de ville et jusqu'aux gardes forestiers qui pnrmicnt leuT arc suspendu à une bandoulière.
BANLIEUE. — Au moyen âge, on appelait banlieue d'une ville ou d'une seigneurie la circonscription oîi pouvaient se publier les ban^s ou proclamations de l'aulonié communale ou seigneuriale.
Certaines communes avaient une banlieue fort étendue. On donnait aus=i le Tiom de baiûieue aux amendes eucourutib puur
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délits commis dansla banlieue. (Voy. Pro- !rf/nm. du cartuL df Si. Pinée Chartres, Ji 124.)
RANNEUËT. — Seigneur qui avait droit de porier bannière carrée. Voy. BAnniÉaB.
BANNIERE. — On a prétendu que la
première ban nif-re de France fut la chape de saint Martin portée dans les combats parle comte d'Anjou, grand sénéchal de France. Mais ceite prétendue chape était , selon le père Daniel (i>e ia milice française , 1. 1 , p. 492 ) , un pavillon , sous lequel les rois de la première et de la se* conde race faisaient porter les reliques des saints lorsqu'ils entraient en campagne. Cette cliape n'était donc qu'une espèce de châsse, où se trojvaient. entre autres reliques, celles de s»int Martin de Tours. Ainsi la première bannière de France ressemblait au char ^nrvé ou carroccio des Milanais, pavillon sacré était placé sur un char surmonté d'un mit élevé d'où flottait un vaste étendard. Pcuilant ia bataille le char était déposé au milieu du principal corps d'armée ; dix chevaliers veillaient k sa garde, et dix trompettes retentissaient poure&ciler l'ai^ dcur de l'armée.
Il est «'cpendant probable que la bannière qui flottait sur ce pavillon était celle même de ntAni Martin ; elle était de couleur bleue et de forme carrée, semée de fleurs de lis d'or. 11 ne faut pas la oon* fondre avec l'ort/Iamfne. Ce dernier élendard était la bannière de Saint- Denis , d'étoffe rouge, fendue par en bas et suspendue à une lance dorée. C'étaient les comtes de Vexîn qui priniiiivrnieiU la portaient à la guerre, en qualité d'avoué* de l'abbaye de Saint-Denis. Lorsque le comté de Vexin fut réuni à la couronne, le roi de Frmce devint avoué de Saint- Denis, et ce tuL en cette qualité que Louis VI porta l'oriflamme en iJ25. lorsqu'il marcha contre l'empereur d'Allemagne Henri V(voy. Arméb). A la bataille de Bouvines , en 1214 , et à la bataille de Poitiers, en 1356 , la bannière de France et l'oriflamme tiguraient encore séparément. En 141 5, le roi de France alla pour la dernière fois prendre l'oriflamme h Saint-Denis. Les rois de France avaient un troisième étendard, c'était une cor»
nette blanche, qui était confiée à Técuyer tranchant. On vit longtemps dans les armées françaises & côté oe la oornette blanche un pennon de velours azuré à quatre fleurs de lis, servant également de bannière royale. Au xvi« siècle, la cornette blanche remplaça roriflamme et la bannière de France. En 1789, elle lit nlaceau drapeau tricolore, qui compronfe MStreia
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couleurs nationales, blanche , bleue (Navarre), rouge(Paris). Chaque ville, chaque paioisse , chaque corporation , avait sa baunièrc qui représentait l image de son patron. En campagne, la bannière des églises était portée par leur avoué, et s'appelait encore gonfanon. A partir ues croisades, les èbevalierâ commenoèreDiauBsi à lever bannière; celle des bannerets était carrée; les bacheliers ne portaient que le pfnfiOfi on bannière à queue. (Ve^f. BA- GBBLE\ T.es bannières étaient armoiriées et aervaieut à taire reconnaître les seigneurs an milieu de la miiliitude de guerl iers couverts d'armures. — Voy. GalTand, Des anciennes emeignti et élmdards de Frana,
BkWnsSSmST, - Voy. BAR
BANQUB. — lie mot banqtte est d'ori^
gine italienne; il vient do banco , le banc oU s'asseyaient les changeurs italiens, qu'on appelait banquiers; banqueroute est dérivé de banco roito, banc rompu.
Le commerce d'argent que dcsit^nent tous ces mots fut d'abord exercé eu France par des étrangers , par des juifs et des Lombards, l'iiilippe Auguste ayant chassé les juifs de ses états, dès le commence- BMDtde son rè§^ne, ils se réfugièrent en Normandie; là, ils donnèrent aux négociants étrangers et aux voyageurs des lettres secrètes sur ceux qui avaient reçu le déobt de leurs richesses ; c'est l origine des lettres de change. Les Gibelins en firent autant, lorqu'ils fiifent contraints de quitter l'Italie, on reconnut l'avantage de ces lettres de chance et des traiies de commerce ; il a'établitaans les principales villes des chanoeurs eu banquiers qui se chargèrent de les payer. On les appelait quelauefois oambiêtee du mot eemhtum , oui, aanslabasse latinité, signifie change. Quand ils soldaient la lettre de change avant Tédiéance , ils prélevtient un droit qu'on appelait ("«compte. Le P. Menesirier cite, dès Tanoée 1209 , une riche maison de banque établie à Lyon ; elle avait pour chef Ponce Chaponnay. Lorsque Philippe le Bel eut chassé les juifs de toute la France, en 1306, le commerce d'argent se Ht surtout par des banquiers, qu'on nommait Xom&ards et (7aor«im (v. ces mots).
Au XVI» siècle, François 1«' établit à Lyon à l'imitation de ploaleors villes d'Italie, une banque publique qui rendit de grands services au commerce. Voici ce qu'en dit J. Bodin {République, livre IV) : «L'an MDXLIII (1543), le cardinal de Tournon, lorsqu'il avoit le crédit envers le roi rraoçois Kii fit entendre qu'il y avoit moyen d'attirer en France les finances de tous côtés et eu Taire fonds k
l'avenir pour en frustrer les ennemis; il
lui persuada d'établir la banfjuo do Lyon, et ae prendre l'argent d'un chacun en payant l'intérêt à huit pour cent. Les lettres décernées et l'ouverture de la banque ainsi faite , chacun y venoit à l'envi de la France, de l'Allemagne et de l'Italie.» En 1549, une banque ou bourse de commerce fut établie à Toulouse; Rouen en eut une en 1566. Biais ce no fut que beaucoup plus tard, au \viii<' siècle, que lea^stème des banques et des bourses de commerce, d»'jà accrédité en Angleterre et en Ecosse , reçut en France une extension considérable, it L'Fc(»ssais Law voulut, ditM.Thiers {Encyclopédie progressive), créer une puissance nouvelle, le crédit y indispensable au gouvernement depuis que l'adrainistraiion était devenue si vaste, si compliquée , si coûteuse; il voulut augmenter la lorce morale du gouvernement par la conâance des citoyeDs, sa force matérielle en mettant à sa disposition tout le numéraire de l'Êiat; enfin, tuer l'usure qui, depuis un siècle , était la grande plaio du pays, et créer une banque administrant les revenus de toute la France , réunissant à l'exploitation des monopoles du commerce la fabrication des monnaies ; offrant aux capitalistes des moyens de placemott, à la ciiculatiou un agent commode, une monnaie de compte k l'abri des variations de la monnaie d^or et d'argent ; tel fut le projet que Law présenta au régent. >»
Le regent adopta ces idées et autorisa , en 1716. l'établissement d'une banque, au capital de six millions, divisés en actions de cinq cents livres. Cette banque , dont les opéraDens eonttrop compliquées pour que nous cherchions ici à en exposer tous les détails, n'était dans l'origine qu'une caisse particulière, qui escomptait les lettres de change et délivrait des billets qui devaient être remboursés à vue en iêiês de banqite à l'abri des variations monétaires. Cette première opération eut un çrand succès et donna une vive impulsion an commerce. Un arrêt du conseil du mois d'avril 1 7 1 7 déclara que les billets de cette banque semienl reçus comme espèces dans les caisses royales. La même année (août 1717), le régent créa la com-^ pagnie d'Occident , dont Law fut nommé directeur. Les actions étaient primitivement de cinquante livres ; on en créa peur vingt-cinq millions et on séduisît un grand nombre de capitalistes en leur promettant l'exploitation des terres et des mines de la Louisiane que le gouvernement abandonnait à la compagnie ; on y ajouta bientôt la propriété du Sénégal et le privilège exclusif du commerce de la Clune. Dès cette époque l'engouement
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pour le système de Lato fil monter à un prli excessif les actions de la compagnie. Comme les terres, dont on promeitaitl 'exploitation, étaient situées principalement sur les bords du Mississipi, on appela les agioteurs Mi'^sissijiieyïs. «Lasomme totale des actions de la compagnie , dit Leniontey (Hitt. dê la RégtneèU finit par s'élever à seize cent soixante ei quinze millions; ce qui était plus que le double de toui l'argent da royaume a cette époque. Mais Law comptait, pour établir la balance, sur le papier-monnaie de sa banque. On y porlait l'argent , et on l'y échangeait en billeis; ceux-ci passaient à la compagnie en échange des actions; les actions & leur toar passaient dans la caisse de la banque pour répondre de l'emprunt des billets , et, tandis que les actiuns doublaient, triplaient, décuplaient de valeur, les billets, dont le prix était invariable, tenaient lieu de l'argent, et même lui étaient préférés. » Le commerce profita d'abord de la rapide circalation des capitaux qui résulta de cet engouement pour le système de l.aw. La marine s'accrut et la Nouvelle-Orléans fat fondée à l'emboacbnre du Mf»sissipi.
En 1718, la banque de Law obtint le wiTiléi^ de raffinage des mctani , do la
fabrication des monnaies d'or et d'argent, de la vente exclusive des tabacs ; elle rat bfentÔt subrogée à la ferme générale pour le recouvrement des impCus; enfin , elle fut érigée, cette même année , en Banque royale. Law vonlait réunir dans SCS mains le commerce et les richesses de la France. La refonte des monnaies, qu'il fit exécuter en vertu des nouveaux privilèges qui lui avaient été concédés , en diminua la valeur et avait pour but principal de dégoûter du numéraire, n fut déféndu de faire des remboursements en argent au-dessus de six cents livres. En 1719 , Law se fit encore coneédier le monopole de l'ancienne compagnie des Indes fondée par Colbert. « On fahri-
2ua à cette époque, dit Lemontev, une si norme quantité de billets de banque , qu'il fallut doubler le nombre des commis k la i^iguature. Cette émission insensée n'éffraya personne et ne ralentit point l'ardeur de l'agiotage. Les mois d'octobre et de novembre de cette année ( 1719) furent un tempe df vresie et de vertige , et l'apo^'Ce du système de Law. Mais l'aveuglement ne pouvait être de loujgue durée, et le jour oU la moindre inquiétude ferait naître la pensée de réaliser en argent ces billets dont la valeur excédait si prodigieusement celle des espèces en circulation . tout oe fantastique édifice devait crouler. »
Vainement Law b'apercevant de la ruine imminente de son système s'efforça de le soutenir par la violence. Ayant été nommé contrôleur général (5 janvier 1720), il fit rendre par le conseil un arrêt aussi absurde que lyranniqne qui défendait à toutes personnes et communautés de garder cbes elles plus de cinquante livres d'argent, sous peine de confiscation au profit des dénonciateurs et de dix mille livres d'bmende. Malgré cet arrêt et d'autres aussi violents, on ne put payer les billets et les actiuns que l'on avait si imprudemment multiplies. La compagnie des Indes fut la première menan-e de raine. Law la réunit alors à la banque par un arrêt du conseil (93 février 1720). Le 5 mars, un nouvel arrêt du conseil permit de convertir les actions de la compagnie en billets de banque et réciproquement.
Mais ces mesures ne servirent qu'à en- • traîner la banque dans la ruine de la compagnie des Indes. Alurs la banqueroute commença; un arrêt du 21 mai 1730 réduisit les billets à la moitié de leur valeur. Le parlement tit rapporter cet arrêt; mais la confiance était perdue , et bientôt Law fut réduit à prendre la fuite. Un arrêt du 10 octobre I7'i0 déclara que les billets de banque n'auraient plus cours forcé. On peut distinguer dans ce système financier quatre points principaux: !<> Une banque
Cculière (I7I6), dont les opéraHoos Il sages et utiles ; 2** la création d'une compagnie de la Louisiane (m 7) dont les actions n'avaient pour gai-antie que des terres peu cim nues, dont on avait énormément exagéré la valeur ; 3« l'érection de la banque de Law en banque royale ( 1 7 1 8 ) avec concession de privilèges immenses et entre autres de la fabrication des monnaies d'or et d'argent ; 4° la réunion de l'ancienne compagnie des Indes à la compagnie de la Louisiane (1719). C'est l'époque de l'apogée du système, l'époque oîi Law méconnaissant tous les prindi^s, sur lesquels reposent les banques , multiplie l'émission aes billets au point d'en rendre le remboursement imposable , et opère la fusion complète des compagnies de commerce et de la banque. Lorsque le désenchantement arrive et que les actionnaires demandent le remboursement, la banque devenue solidaire des compagnies est ruinée. Ce système avait enrichi quelques agioteurs qui avaient aclieté les actions au pair, et les avaient revendues avec d'énormes bénéfices ; mais des milliers de familles avaient été ruinées. L'agiotage n'en continua pas moins , et le gouvernement donna aux bananiers et autres spéculateurs une des salles au palais Mazarin . La Bourse fot sttcoessiyement transférée au Trésor,
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dans l'église des Pelils-Pèrcs, au Palais- Royal, et enfin à la Bourse actuelle qui , «mmiencéc en I808, n'a été terminée qu'en I8'26. C'est là qu'a lieu la voiue des arttontf duut l'usage n'a paj cesse dejpuis Ift banque de Law. on divise le capital nécessaire pour la foiulaliuii d'une banque, pour la construction d'un monument, pour l'exploitaiion d'une usine, pour la publication d'un journal, etc., en un certain nombre de parts qu'on nomme actions. Le porteur d'une action est tenu à verser une snumie Ht'tri-nmv'e a droit à une part proportionnelle des bcneticcs. Depuis un certain nombre d'années, la construction des cbeniins de fer a donne lieu à rémission d'un grand nombre d'actions. Leur valeur vane suivant le succès de l'entreprise; telle action qui n'était primitlTeiiient que de cinq cents (rancs a acquis une i^leur double , triple, etc. Les actions se négocient comme les renies Bur l'Ëtat et leur cours est Hxé à laliourse comme celui des fonds publics.
Le mauvais succès de la banque de Law fit abandonner pour longtemps le projet d'une banque nationale. On ne j)eut donner ce nom h la caisse d'escompte établie par Turu'ot en I776 2t mars\ Ce ne fut qu'en 1803, au m<»nieni oii lu France se relevait 8008 le gouvernement du premier consul , que fut foiidt o lu Ranque de France, au capital de trente millions. Ce capital Alt progressivement augroentf^ et divisé en actions de mille francs, dont la valeur a virie avec les événements IMlitiqoes. Depuis 1830 surtout, les actions de la Banque de ?'rance ont été tr^srecherchées. La banque de France a pour but principal d'escompter les lettres de change , de faire des avances sur des effets pubUcs ou sur des dépôts de lingots ou monnaies étrangères dror et d'argent, de se charger du recouvrement des effets , enfin de recevoir en compte courant les sommes versées par des particuliers etdes établissements publics, et de payer les traites jusqu'à concurrence des sommes re« çnes. Les billets qu'elle émet sont un papier-monnaie d'une valeur certaine, et dont la diffusion facilite les opérations commerciales. direction de la Banque de France est confiée à un gouverneur général , assisté de deux sous-gouverneurs , de quinze régents et de trois censeurs. Il y a de plus un conseil général élu par les principaux actionnaires. La Banque a des sucrursales et comptoirs d*eicomptû dans les principales villes de France. I n décret de 1848 a changé en succursales de la banque de France tontes les bangoes départementales. A la même époque les comptoitê d^ttcomptt,
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fondés par des associations particulières, ont facilité les opérations commercialeii entravées par la crise politique.
On appelait autrefois banquiers en cour de Home ou banquiers erpédilionnairei ^ lea banquiers qui avaient le privilège de faire obtenir les grâces, bulles, dispenses , cw.j de la cour de Komc. Us tiraient leur origine des Guelfes d'Italie, qui, for» cés de fuir leur pavs, se rëfugi?>rent en France et surtout 4 Avignon, vers i330. «Ils y établirent, dit leMnédictfn D. de Vaines, un bureau, parle canal duquel les dispenses, les brefs et les bulles passaient aux personnes éloignées; c'était pour eux une esp'ce de traliit, dont le gain était si sordide et l'usure si criante, qu'on les appelait les marcAatMft et le» changeurs <ni pajte {mercatores et camhiatores domini papx). » Les banquiers des grandes villes se chargèrent de faire venir les bulles et autres actes de la chancellerie romaine; mais il y eut tant de falsifications, que, sons Henri II, l'autorité civile fût obligée d'intervenir pour réprimer les abus. Les banquiers en cour de Rome ne devinrent officiers publics que par un édit de 1673, et par une déclaration de janvier 1675. Ils étalent au nombre de douze pour Paris.
Les expéditions de la chancellerie romcino devaient être revêtues de leur signature, pour avoir un caractère authentique devant les tribunaux.
BANQUEROUTE. — Toy. BAiiQUEetFAi^-
LITE
BANQrEUOUTIER. — Te bonnet vert était iatligé, jusqu'au xvii* siècle, aux banqueroutiers et d( bitcurs insolvables. Dans quelques parties de la France, ils étaient tenus de comparaître devant les échevins,et on plaçait sur leurs vêtements un ruban rouge qu'ils poitaienl jusqu'à ce qu'ils eussent satisfait leurs créanciers.
BANQUIEUS. — Voy. Banque.
BANQUIERS expéditionnaires en cour de Rome. — Toy. Bamqob. ^
BANS.— Voy. Bam.
BANVIN, — Ce mot composé de ban et de vin indique, comme le ban des ven»
(langes, le droit qu'avait un seigneur d'accorder l'autorisaiion de vendre da vin dans ses domaines; il prélevait un îaipik sur cette vente. On appelait aussi o«l impôt Bakvin.
BAPHOMET ou BAPHOMÈTE. — On trouva dans les caveaux des commanderies du Temple des ligures qu'on appelait bophomet, et que, disait-on, les Templiers adoraient. Quelques historiens y ont vu une image de Mnomet, d'antrea soutieiinent qoe ces figures à deux têtes a|l|«^-
BAR es
ggyjA"?^^"^^ orientaux, et princi- présente un baptistère remarquable- il
«le» gDOttIquet. fcisuit dès le x.v siècle , Tt I^tl rlbàU
BAPIKHB. — Voy. Rites iGCUuAsn- ®" siècle, il est soutenu par six colon-
QV^s. nés de marbre et deux do granit. Le prin- ^ cipal bénitier repose sur une amphore
«^ujvuk WU9C1VC parmi les marins, j-a r. _ . * ■ 'V*"" "^o*""'"' première fois qu'un Européen passe le "O^e^pewoniies baptisées.
h.?»!?"® ?" est soumis à ce BARBACANB. - Bspôce de forUflcation
hjptéœe. Les marms travestis en divinités du nioven âge , qui Wl^t ordiDei
de la mer, perçoivent une sorie d'impôt de tètë de pSnt onunairBUieiH sur les navigateurs novices et les asper*
gent d'eau de mer. Les moins généreux BARBARES (Lois des). — Voy. LOIS,
parmi les initiés sont plongés dans des i>ai>i>i? ^ ^
cuves d'eau salée. Voici les détails que i —O" a écnt des volumes sur
donnent à ce sujet les voyageurs • On place revoliiUonsde labarbe; nous nous coa«
au pied du grand màt' une cuve pleine ™PPe'«<*>«8 Principales. Les
d'eau de mer. Le pilote se tient auerès le {"^a^cs portaient une moustache; leor
vîsace barbouillé; il est accompagné de SSJ^^ courte et tressée. Les sceaux
matelots travestis comme lui. Devant lui "*e'^»8'e»»» »• donnent une barbe plus
est ouvert un livre de cartes marines "°"r^'« ouà cbildebert III et chiiperic-
Les vergues et les hunes Sdni char.M^cs "*!î5f*' CUrleaiagne et les Carlovingiens
de matelots armés de seaux pleins d'eau PJ*"***"' la barbe de plus eii pius^ courte;
On amène en grande cérémonie celui oui entièrement rasée sona Ia» w^i^
aaCras la même eérémônie, lorsque l'uc- ■ ^' "i ^^opter la mode des cbeveiix
casion s'en présentera; le serment pro- des barbes Lmgues. Cet usage
nonce, les matelots renversent la planche- «^^^parut après Henri IV ou ne futcon- Phoœmetombe dans l'eau, et ceuxquioccu- ^ par les maglstratsUdèles aux
pent les vergues et les hunes le couvrent ^"ciennes traditions. Le changement fut d'un déluge d'eau. Un vaisseau qui passe sensible dans la seconde partie
poor la première fois la ligne équinoxiale - u .*^!î® ™* t^^floe le ma-
est soumis au baptême da tropique à "^^^.^^ Bassompierre sonit, en i642, moins que le capitaine no racluHe son T Bastilje t>ù »l avait été enfermé bâtiment par quelques distributions faites " changement
àPéqoipage* " ^^^^'^ trouve dans le ni^nde, était
• -, . . liommes no portaient plus de
BAPTIS'rÉRBS.--Le8baplitiar«(ëbi{ent, barbe. A 1 V i^ que de la fronde, on distindans le pnncipe , des monuments où l'on guait le premier pré.-ident, Mathieu Molé. conservait l eau pour le baptême; on les par le nom de to grande barbe. Sous OOOfond souvent avec les /bnli haptiê^ LonlsXIV, la moustache et la royale, ou Jiau^, qui ne sont que le réservoir pour mouche au-dessous de lu lèvre intérieure reau du baptême , et, par conséquent, une furent rasées comme la barbe. Les calvipame seulement du baptistère. Bans l'ori- niâtes des Cévennes qui s'obstinèrent à les gïne, les baptistères étaient des monu- garder, turent désignés sous le nom de mentjde forme ronde ou octogone, sépa- barbets. Ce nom venait aussi de ce que ws des basiliques et situé» à quelque leurs ministres portaient une longue barbe distance des murs extérieurs de ces monu- Pendant la révolution , l'usage delà barbe, ments. Depuis le VI» siècle on les a placés des moustaches, et de la mouche aiT! dans le veatibnie fnténenr de Téglise. Le dessous deJa lèvre inférieure fut de uouplus ancien baptistère est probablement veau adopte; rasées pendant l'empire et la celui de Saint-Jean de Latran, à Rome; on restauration, elles ont reparu depuis la I appelait bapflstftredeConstantin, d'après révolution de I830, mais sans que cette
présent écrit mon sceau avec trois poils do
BARBE B*OK — L*iuage des barbet 'or, cmprODlé an paganif^me, est mcntionriu dans quelques poèmes du moyen âge.
Ainsi, il est question dans le roman de
Piiceft'r^'t (l'un perst)iina[^c à barbe d'or. (Luc. Sainte-Palaye , Diciionn, nianwcr, deê antiquités franç., v« Barbe). Les anciens hérauts J'uiines porlaifnt aussi une barbe d'or, parce que. ditFavin dans son Théâtre d'honntur et de cheftaUrief Mercure , mestiger det dieux, avait une barbe d'or.
BARBFTS. — Calvinistes des Cévenncs
Soi portaient de longues barbes. — Yoy. lAUBE.
BAURIERS. — Les barbiers ou barbiersebimrgiens, formaient à paris une ourporation importante (i*-^. le xm*^ sitVle. Leurs anciens statuts ne se sont pas conservés, mais ils furent renouvelés en 1362, et confirmés par lettres patentes de 4371. La corporation était placée sous la direction du premier barnier, valet de chambre du roi ; on n'y entrait qu'après examen ; la corporation avait le droit d'exdure les indi^nies. Les baibiers ne pou- Taient excreer leur métier à certaines fêtes, si ce n'est pour purger et saigner. En cas de désobéissance de la part d'un membre de la corporation, le maître pouvait requérir l'assistance des sergents du prévM de Paris. Bans leurs procès , les chirurgiens-barbiers devaient être assistés par le procureur du roi. En I30i , les barbiers, au nombre de vingt -six, approuvèrent- un acte qui les rendait responsables sur leurs corps et leurs biens de la rapacité de tous ceux oui cumulaient les fu 1 1 cti ' > n?i d e barbiers et oe obiru r ^ ie ns. Enlin, \in barbier-chirurgien ne devait soigner un blessé qu'en cas de n»'cessilé. Une ordonnsnce du mois de juillet i3o4, défendait aux notaires d'exercer le métier de barbier ( Ordonnances des rois de France 1, p. 417).
Les statuts des barbierB-c.hirur^iens furent contirroés par plusieurs rois et appliqués aux corporanons de barbiers qui se formcrent dans la plupart des villes. Quelques statuts particuliers prescrivaient aux barbiers de ne saigner qu'en bonne lune. A Carcassonc, la corpor;iiion avait une bannière oii l'on voyait l'image de sainte Catherine dans une roue de rasoirs.
Pins d'une foisleco//a^g des chirurgien<( réclama contre les usurpations des barbiers, qtii ne voulaient pas se borner à saigner» à purger et à panser qoelqueB
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blessures. Une ordonnance du prévôt de Paris , en 1 596 , confirmée par un arrétdu
parlement ( 26 juillet 1603 ) , enjoignit aux barbiers de se renfermer dans l'exercice de leur métier. On leur défenditde changer le nom de harbinrs-fhirurfiipn.^ en celui de chirurgiens-barbiers. Celte corporation a existé Jusqu'en 1789.
BARBIBBS -fiTUVISTES. - Voy. BAt-
€IIBQR.
BARDE* — On appelait barde j dans le vieux langage français, l'armure coœpl rte des chevaliers; de là, l'expression barde d$ fn*. (Voy. au mot Armf.s la description des diverses pièces de l'armure.) I^s plaques de fer dont on couvrait les chevaux rappelaient aussi barde.
BARDÉ. — Yoy. Bam>B.
BARDES — Anciens poètes de la Gaule, de la Grande-Bretagne et de la Germanie. On donnait le nom de bardit au chant de guerre qu'ils entonnaient avant de marcher au combat. Le barde était musicien et poëie ; souvent même il était théologien , lé^ste et historien. Bans les temps ob récriture était à peine connue, on confiait à la likimoire de ces poètes les traditions nationales, les textes de la loi auxquels on donnait une forme rhvthniique, enfin les dogmes de lu religion. Les m«tM<<re<«, les jongleurs, les troubaâowrej etlesfront cr<>s du moyen âge ont été les héritiers des bardes gaulois. A la bataille d'Hastines, Taillefer animait les Normands par des chants guerriers:
Taillpfer, lit monlt bien cantoat Sur un cheral ki toit aluat* Dflrant li Dus alout eantuit D* K«rl«iiMiM «1 4* Bdlant, Kt U*OliT«r «t dM YmmIi Ki xnorurcat m SmilMTali»
L'hospitalité se paystt SOQVent par mi6
chanson ou un fabliau:
Uiagcs est en Normandio
Que , qui herber|fiei est , di« j Fablo ou chanion lio (jojeuse). '
Voy. pour les détails VHistoire des bardex et des troutèree normande par l'abbc de La Bue.
BABBIT. — Chant des bardea. Yoy.
Bardfs.
BAHNABITES.— Voy. Clergé régulier.
BARON. — Le nom de baron vient du i mot bar, qui, en langue germanique, »
signifiait homme par excellence, et répondait au latin vir. Le titre de baron était dans l'origine un des plus illustres, et paraissait renfermer tous les autres. Les contemporains de GuiUaume le Conqné*
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ytnt rappelaient U fameux baron; un ancien historien appelle Louis VIII baron. 11 semble , du Lacurne Sainte - Palave (Wetêmn. éês antif. fr., Baron), que les titres de baron«, marquis, ducs et comtes éuient souvent confondus au noiiM dm les premiers lemps du répme ffiodal.Le nom ae baron parait avoir etr le tsnne géncriquepour toute espèce de grau d seigneur , celui de duc pour toute espèce de chef militaire, celui tic comte et de marquis pour tout commandant d'un territoire. Ces titres sont employés fc peu près indistinctement dans les romans de chevalerie. Lorsque la hiérarchie féodale fut constituée , le nom de baron désigna un seignear dfon rang inférieur au comte, et supérieur au pimplc chevalier. (Voy.FÉO- BAUTÉ. ) Le mot 6a ro ri nie indiquait aussi, dans lee premiers temps, un tief d'une haute importance. Les lettres des rois, qui assignent des apanages à leurs frères , intfquent qu'ils doivent être tenus <?ri comté et boromits (•» camitatum et baroniam). . ,
Le chef delà maison de Montmorencv prenait le titre de premier baron de France; ce fut en 1390 que Jacques Site de Montmorency, se donna qualiilcation ; son avocat exposa se» titres devant le parlement de Paris, il en résultait
Ju à 1 épocoe Oh Kobert le Fort, bisaïeul e Hognes le Capet, s'était empare du duché de France , le baron de Montmorency lui avait le premier prêté serment de VMSUité et était ainsi devenn premier baron du duché de France.
BARONNIE. — Voy. Bauon. BARRAGE. — Droit féodal que les seifmeara levaient sur les marcbandises qui passaient sur leurs domaines par terre ou paTeau. (Voï. Féodalité. ). Le nom de barrage venrftdelabarreqm interceptait le passage jusqu'à ce qu'on eût paye le droit. Cet impôt fut dans la suite perçu exclusivement au prolll da roi et toTé aux barrières des villes. Uoonserra longtemps le nom de barrage.
BARRE.— Il existait autrefois au parlement de Paris nnebsrre en fer qui séparait les juges des avocats et des parties. On y faisait comparaître les accusés. On appela barreau le banc des avocats près de la barre. Ces termes se sont conser- Yés lors même que la barre eut disparu. Le nom de barreau a désigné le corps entier des avocats , et on emploie encore Bujourd'hui le» expressions ctier à la barre faire comparaitre à la barre. On les aplus d'anefois appliquées aux assemblées politiques, et surtout K laConven- Uoo, qui faisait comparaître les accusés
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devant elle. On venait aussi présenter des
pétitions à la barre de l Afesenibice.
BARREAU. — Voy. Barre et Justice.
BARRÊME. — On était dans l'usage, aa dernier siècle, d'appliquer ce nom à une
méthode de calcul dont on trouvait un mod^'le dsLnsVartthmétique de Barrôme.
BARUETTE. — La barrette éuit, dans l'origine , un bonnet carré que portaient tontes les classes indistinctement; aujourd'hui ce bonnet est réservé aux ecclésiastiques. Les cardinaux reçoivent da pape la barrette rouge. Voy. CAanmAVX.
BARRICADES. — Au moyen ilgc , les bourgeois tendaient, au coin des rues, des chaînes scellées dans des bornes ou des poteaux, c'étaient des barricadet en permanence , destinées à protéger les vilains contre les seigneurs. Plus d'une fois, et surtout en 1588 et en 1648, les barricades furent dirigées contre l'autorité royale et poupées jusqu'au iiOuvre. Le %n* îMie a eu aussi ses barricades en Juillet t880, février et juin 1848.
BÂRUIÉRES. — L'usage des barrières, placées aux portes des villes et gardées par des troopes ou des douaniers, remonte h une haute antiiiuité. Les Romains établi ï^saient aux barrières des stationnaires. Au moyen âge , on nomma tergentê i$8 barrières les soldats chargés de ce service. Dans une charte de Philippe Au-
Suste citée par du Gange il est question e ces gardes qui veillent aux barrières et aux portes {qui barras et portas villx servant). U y avait aussi des barrières devant les principaux hôtels, afin de les protéger contre la foule qui se pressait quelquefois aux portes. On en voyait encore, au xvim siècle, devant l'hôtel d Armagnac qu'occupait le grand écuyer, et devant l'hùlel de Bouillon oii habitait le grand cbambellan. Le doyen des marechaux de Franco , comme représentant le connétable , le chancelier et lejarde des sceaux de France avaient anssi droit de barrière.
BARRïLLTEU. — Le barriHier était un des officiers de Téchansonnerie du roi ; le wAn da vin lai était spécialement confié.
BAS. Partie infL i ieure des chausses ;
on disait primitivement bas de chauues et ensuite simplement bas. Voy. HAlIlr LBMKIIT.
BAS COTÉS. — Galeries latérales des églises. Voy. Basilique et Kglisk.
BASSE JUSTICE. — Voy. Jlstice.- BAS-RELIEF. — Les bas-reliefs sont , engénéral, des scniptnfea dont leaUgares
fit BAS
BAS
ne sont point isolées, mais adhérentes à 11B fond ou champ , soii qu'elles y aienl
été appliquées , soit qu'elles fassent partie do la matière dans laquelle elles ont été trairaillées. On dislinrâie trois genres de reliefs r le hnut-rrlief oii les ngures sont entières ou paraissent saillantes hors dn fond ; le dtmi'ttUêf, oh la figure sortà mi -corps du plan ; enfin, le has-reliefpro-
1>rement dit est celui oii les ligures perdent eur saillie, et sont représentées comme aplfUies sur le fond. Les portails des églises ogivales sont presque toujours ornés de bas reliefs représentant des sujets tirés de la Bible ou du Nouveau Testament, tels que le Jugement dernier, VA»»omptioii ae la Vierge, la Résurrection, etc. On remamiae, parmi les bas-reliefs modernes, les sculptures de la porte Saint-Denis . commencées par Girardon et terminées par Michel Anguière, et les bas-reliefs de la fontaine des innocenis par Jean Goi]|]ou .
BASILIQUE^ — Ce mot qui signifie ITaiion royale, de.-^ignait, dans Voi ii;itie, une galerie soutenue par des colonnes et terwaltoée par un hémicycle. préteurs y rendaient la justice et les avocats y don< naieni leurs consultations. Lorsque les cbréttens sortirent des cryptes ou églises souterraines, ils prirent pour nirxlrle de leurs nouveaux, temples fa basilique romaine. L'évèaue siégea à Textrémité de l'hémicycle à la place (ju'occupait le préteur; il y était entoure de son clergé, ce lien se nommait Vapaide ou abside ( voy. Apside). En avant était l'autel, qui avait la forme d'un tombeau antique; au*dcssouffla crypte rappelait l'église primitive des chrétiens. Dans la suite , on cuiipa la basilique par deux nefs transversales qu'on appela transsept» on croise'es. Le chœur se terminait au iranssepts ; là étaient placés deux pupitres, nommés amtons, oîi les diacres lisaient au peuple répltre et l'évangile. On les a remplacés dans la« suite par un jubé, dont le nom vient de la formule que prononce le diacre avant de lire révan^tile, formule qui commence par ces mois ; Juhe , domine. Dans l'Église primitive, un voile séparait le clioeur du vaisseau ou nef ( navis) ; on ne l'ouvrait qu'au moment de l'élévation, l a ntf était elle-même hubdivisée ; des rangs de colonnes la séparaient des nefii late» raies ou bas côtés. l es hommes et les femmes n'étaient pas confondus; une nef spéciale était assignée à chaque sexe , et des voiles les séparaient. Les néophytes n'étaient admis que dans un vestibule nommé* porcfts et placé à l'entrée de la beillique. he&péntfents attendaient dans le même lieu qu'il leur fût permis d'en-
trer dans le temple. Le porche lui-même ^it précédé d'une grande cour, qu*oa appelait atrium ou aitre , et qui servit souvent de cimetière au moyen âge. On prêchait aussi quelquefois dans l'olrtum. D. Mabillon, Valois et D. de Vaines prétendent que» dans l'origine, on appelait eidusivement bwiliqiMe les églises des moines.
BASOCHE — Corporation des clercs da
parlement de Paris. Voy, Bazoche.
BASSE-COUR. — Voy. CHATEAU FORT.
BASSINET. — Espèce de casque qui ne couvrait que le crâne. Voy. Abhbs.
BASTERNE. — Les ba»têmti étaîeni
des chariots qui servaient de voilures aux rois et aux reines du temps des Mérovingiens. Ils étaient traînés par des bœufs. Ce fut un chariot de cette espèce qui, en 493, transporta Clolilde à Boissons où elle allait célébrer son mariage avec Clovis. Boileatt a Adk allusion auxMsteroee dans ces vers si comius :
Quatre b^i-tifs lUtelés, d'un p."»* tranquille et I«nt, Promenaient dans Pari» le raouarquo indolent.
BASTILLE. — Le nom de bastille s'ap^ pliquait primitivement à toutes les fortifications élevées hors des murs d'une place ; mais il est resté spécialement attaché à la Bastille dn Ibubourg Saini-Antoine, à Paris. U existait, depuis une haute antiquité , une forteresse en ce lieu. On voit que le prévôt Etienne Warcel tenta dhs s'y réfugier en t359. Mais la Bastille, qui a été célèbre dans l'histoire de France, ne datait que de 1370. Le prévôt des nmrcliands , Hugues Auhriot, en posa la première pierre. La Bastille ne fut terminée qu'en 1382. A celte époque, Hugues Auhriot , accusé d'hérésie, fut enfermé dans la prison qu'il avait fait élever. La Bastille , agrandie successivement et garnie de forUHcations nouvelles, présentait huit tours gif^antesques reliées entre elles par des murailles (ic huit pieds d'épaisseur et protégées par un large et profond fossé. Les prisons de la Bastille étaient célèbres dans toute l'Europe ; les malheureux qu'on y enfermait, en vertu d'une lettre de cachet, y languissaient souvent ignorés jusqu'à leur mort. Voltaire y fut deux fois emprisonné. La Chaloiais , Lstade. Tava* cat I inirnet firent connaître les cachots de la bastille. Linguet surtout les signala à l'indignation publique. De là la baine populaire qui éclata plus d'une fois contre la Bastille, et en tin la destruction de cette forteresse le H juillet 1789. Une colonne surmontée d'un génie s'élève aujouidliai sur remplacement de la Bastille.
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BASTION. — Partie des foriificatioDS.
Vojr. FiwnncATfOiis.
BATAILLE. — Le mol bataiUê a servi
loiigtomps îi désigner un corps d'armée tout enlicr. On lit dans les méniuires d'Artbar tfe mchemoBt ( année 1426 ) : « Les Angl.iis vinronljusques à un traii de l'arc et il y en eut deux ou trois qui vinrent se fîiire tuer dans notre bataille. » Bataillon est un din:inutif de bataille. Ce n'est que depuis le règne de Louis XUI. vers iti35 ,
3 ne le root bataillon a désigné une partie 'un régin ent; la fon c des bataillons a beaucoup varié ; ils sont aujourd'hui d'environ huit cents hommes. L'usage des batatUons carrés puraît assez récent. Les Espagnols se formèrent en bataillon carré à Uocroy, en 1^43 , et lancèrent des feux de toutes parts , pour employer rexprea* BÎon de Rossuet.
BATAILLON , BATAILLON CÂRB£. — Yoy. Bataille.
BATARlT— Le bâtard é^i, aons le régime féodal, considéré conj nie un aubain et sa sacccssion comme une épave (voy.
AOBAiN et Epave). Le sei^enr, dans le
domaîno duquel il naissait ou mourait, était maître de sa personne et de son bien. C'est ce qu'on appelait drùU de bdtarêètê. Au xiii« siècle, les jurisconsulics commencèrent à réclamer pour le roi le droit exclusif de bâtardise ; ifs déclarèrent en mdme tempe que le bâtard pourrait disposer par testantent d'une partie do son bien. La lutte qui • s'engagea entre Tauiorilé royale et les seigneurs féodaux, à l'occasion du droit de bâtardise , se prolongea pendant plusieurs siècles. Au XYl* Biecle , quinze coutumes se prononoenl en faveur des sei^;;neurs; dix-sept pour le roi. 11 fut enfin décidé qu'au roi appartenait la aucceesion de tous les bâtards; ce fut un des droits domaniaux.
Cependant on réserva le droit des hauts iuaticicrs , qui avaient de toute antiquité hérite des bâtards, à condition que les bâtards tussent nés sur leurs terres, y eussent vécu et y fosfent morts. La rëvo- Intion de 1789 a aboli le droit de bâtardise, en autorisant les bâtards à disposer de leur bien par testament ; mais, dans le cas oti ils meurent sans avoir testé , leurs biens reviennent à l'Etat. — Le bâtard d'un noble pouvait, s'il était reconnu par son père, porter le nom et les armes de la ra« mille , mais il devait y ajouter une barre qui traversait entièrement son écusson de gauche h droite et que ni lui ni ses dcsi:endants ne pouvaient enlever. Voy.
pour les détails Bacquet, X>u droit de hàlax^Ue
BATAUDISB. ^ Yoy. Batar».
BATEAUX. — Voy. Marine.
BATEAUX A VAPEUR. — Voy. YAPEOlt.
BATELEURS. ~ Voy. Théâtre.
BATELIERS DE LA SEINE. — Voy.
NADTBS PARtSUHS.
R.A,TON. — Le bâton est souvent employé comme symbole du commandcnient.
Le roi portait un bâton ou sceptre, sur lequel on plaça, au xiv* siècle , une main do justice ; la crosse de l'évëque, la verge de l'huissier, la baguette du majordome, le bâton du maréchal de France avaient le môme sens. Le bris du biton indiquait la séparation (voy. plus haut Baguette ).
Aux tunéraillcs du roi de France, lorsque toutes les cérémonies étaient terminées , le grand maître brisait son bâton en répétant trois fois : lê roi eet mort. On trouve
Suelques actes du moyen îx^o, écrits sur es bâtons, d'après lé témoignage de D.
de Vaines.
Le nom de bâtonnier désigne encore atijourd'hui l'avocat élu par ses confrères |)our dresser le tableau des avocats , présider le cons. il de discipline et représenter l'ordre entier. La première meniioa d'un bâtonnier remonte à l'année I609.
Chaque année, les avocats et les procureurs réunis nommaient le bâtonnier. Le décret du 14 décembre i8io donoa au
Erocureur général le droit de choisir le àtonnier parmi les membres du conseil de dieciplme. Une ordonnance du 20 novembre 1822 remit le choix du bâtonnier au conseil de discipline. Une ordonnance du 27 août IHÎO a rendu à tous les uvocals inscrits au tableau le droit de nommer le bâtonnier de l'ordre. Enfin un décret de I8d2 a l'émis en vigueur les dispositions de l'ordonnance de 1829.
BATONNIER. — Yoy. BatoM.
BATTUES. --Voy. VAmbr».
BAUDEQl IN. — Monnaie du xill» siècle qui valait six deniers. Le roi y était représenté assis sous un baldaquin ; d'oh tint le nom de celte monnaie.
BAUBRIBR. — Voy. Habillshent.
BAUX. — Voy. Bail.
BATiHINBTTE. — Voy. Baïoî«nette.
BAZOCÎIF. — Le mot bazoche vient probablement de basilique , nom qui désignait le palais de Justice aussi bien que les églises cathédrales. Ce qui est certain c'est qu'on donnait le nom de bazoche â la corporation des clercs du palais instituée par Philippe le Bel; les membres do cette corporation s'appelaient 6axoc/»i«»»*. Ils élisaient leur chef, qui prenait le nom de roi de ia teiocAe et portait, comme
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insigne de sa royauté , une toque royale; son chancelier avait la robe et le beonet.
Le roi de la bazochc tenait ses audiences au Palais et présidait à une procession générale des bazochiens, dans les premiers jours de mai. Les clercs du palais obtinrent, dans la plu^rtde^^ villes, de se former en corporation , d*avo{r lenrs clicTs, et de célébrer des fètos qui dégénéraient quelquetois en saturnales, fut le motif qui nt supprimer, à Paris, le titre de roi de la bazoche, sous Henri III, et interdire les spectacles burlesques auxquels les bazocniens assistaient en corps, avec le prince des sols. Toutefois, les corporations de bazoohicns ont existé jus-
au'en 17Ô9 , et la juridiction disciplinaire e la basoche n'a disparu qu'à la férolatlon.
BAZOCHE (roi de la) , ftAZOCHIENS. —
Voy. Bazocde.
. BllATlTUDE. — Ce titre était employé, au moyen âfpe, comme formule de salutation, aussi bien que Votre Sainteté, Votre Paternité , etc. Un l'adressait aux ecclésiastiques d*aD rang élefé.
BBAD^SIRB-DIBU. — C'était le nom
d'une cérénionio qui se pratiquait tous les dimanches pour les dames cbanoiliesses de Remiremont. L*iiDed*entTeéllM devait communier pour les besoins de Tab- Iwye; elle portail dans cette circonstance ime sorte de guimpe qu'on nommait barhette, •
BFAi'x-ARTS. — Voy. Académie.
BEC-DE-COURIN rf;cntilshomme8 à\ — Compagnie de gentiishomuies de la maison royale, armés de hall^Murdes appelées becs-de-corbin. Voy. Maison du roi.
BF.DEAU. — Ce mol, qui parait venir de la basse latinité, hedellus , pedellus, indiquait des officiers d'un rang inférieur. Perfe//«< était dérivé, selon 1 étvmolouie la plus vraisemblable , de peduni (bâton), à cause de la verge que portaient les bedeaux. On désignait sous ce nom les sergeuta ou huissiers des justices subalternes, les appsriteurs des universités qui portaient la masse devant le recteur, entin les huissiers du clergé. Le mot bedeau n'est plus employé que dans cette dernière acception. Au xvi» siècle, les bedeaux des églises avaient ordinairement des robes de deux couleurs ( i»asquicr , Becherehci de la France, livre IV}. Les bedeaux portent encore aujourd'hui le bâton d'où ils oui prob^lement tiré leur nom.
BBFFROI. — On donnait ce nom prlmitlToneni à une nacbine de guenre en
forme de tour, couverte de peaux humides , et dont on se servait pour approcber
des murailles d'une ville et les saper h couvert. Ou appela beffrois, par analoeie de hautes tours, au sommet desquelles veillaient des guetteurs , afin d'avertir d'une attaque imprévue. On pla^, au haut du beffroi, une doebe que les goeitenra sonnaient , d^s qu'ils redoutaient quelque danger. On la nomma cloche banale ; elle servait à conTo<^uer les assemblées muni* cipales, à avertir des incendies, à sonner le coavre-feu ; elle appelait les bour-
f^eois aux armes. Ces clocnes communaes, symbole de la puissance populaire, avaient souvent un nom particulier. La cloche de Gand s'appelait Roland ; de là l'adage gantois : Roland 1 Roland! tintement, ?est inretidie! volée , c'est soulèvement l Enlèvera une ville son beffroi, e'étift la priver de set îiriviléges communaux. Une ordonnance de Charles le Bel, datée de 1322 , enlève à la ville de Laon, pour un sacrilège eomwiB dans cette ville, le» droits de commune, échevinac^, mairie, coU^, tiOMux, cloche et bêffni. Ja tour du beffroi enste escore dans un certain nombre de villes, suitout dans le nord de la France. Le nuetteur y veille toujours pour donner l'alarme en cas d'incendie ; souvent, pour prouver sa vigilance, il ré[)ète, en frappant sur la cloche du beffroi , les heures que sonne l'horloge de la ville. Dans quelques villes, la cloche du beffroi donne encore le signal du couvre- feu, et avertit les boui^eois en cas d'incendie par tas sons précipités du toésin. On appelle encore heffrot un assemblage de charpentes u'on pose dans une tour pour suMpendro es cloches On isole le beffroi de la tour dans toute sa hauteur , et on ne lui donne aue Télévation eonvmble pour le jeu des cloches , parce que plus il est élevé , plus il fatigue la tour. On a beaucoup discuté sur l'etjnologle dn mot beffroi ; la plus vraisemblable est tirée do deux mots de langue germanique : bell et fried on friend^ cloche de la patx , ou cloche des amis. Les communes s'appe»
laient souvent dans le nord une ville de paix, de fraternité . d'amitié.
BÉGHARDS. - 11 s'établit, aux Xîi» et XIII* siècles, dans le nord de la France et en Belgique, des aasociations d'hoimnes et de femmes , qui , sans faire de vœux, se réunissaient pour prier. La première association de cette nature tôt éIsbHe à Liège, en ii73,par Lambert Begg. Les hommes qui la composaient recurent, de leur fondateur, le nom do bégharde: les feonnes celai de bégukm^ «tlAnnuon
ntN
(M ils se réunissaient fut appelée bégui' acgf . Les hommes trayailiaisnl, les ieiii<
BMs instruisaient les enfants , soignaient ks malades et les pauvres. On accusait las béghmfdi «t les biguinu d'aspirer , comme tous les mystiques , à une perîection impossible, et de dédaigner les actes MOT M s^occujper que de Pespiit. Cepenaant les I)ë|;uine8 étaient en grande rcpoution de sainteté au xiti* siècle ; saint Louis les sippskft ?«fls oh leor oominnnaoté compta bieniftt plus rte quatre cents Mnonnes, d'après le témoij$nâge de Geofliroy de Beeniieo , confesseur de saint Louis. Enfin le roi Philippe III envoya consulter la béguine de Nivelle avant de prononcer sur la culpabilité ou l'innocence de la reine sa femme. Le concile de Vienne condamna les béghards et bégaines en i3ii. Mais les béguinages ne furent en ti i^^rement siW'ÙBés que TOrs la llo du xv" siècle.
BEGUnUGE, fiCGUlNES* - Voy. B£-
GBàROS.
BBHOURD. ^ On appelait behourdf bikmri , boh(mrt en bwâhMtrê, m combat qu'on soutenait à cheval, la lance a^ poing ) ou une course de cavaliers dans les rejouissances publiques. Ce mot vmit encore d'autres signi&cstlons. Il désiicnsit quelquefois une espèce de bastion ou château que les tenants entreprenaient de défiBBare contre tous assaillants! C'est dans ce sens que MontjoyCj roi d'armes de France, dans son Cérémonial de France, décrivant le pas d'armes de Fsie triomphal , dit qu'à la cinquième emprise de ce pas, « les tcnuns se trouveroient dans un behourt, autrement dit bastion , délibérés de se défendre contre tous venansavec barnois de guerre. >• ParexteniloB , on appelait bnumrd l'ttiaqae et la dÂlénsc d'un château. Les combats et jeux de oette nature furent en vogue à la cour, même lorsque la mort de Henri II eut fait abandonner les tournois. Michel de Castelnau ( liv. V, ch. vi)» retraçant les fèies données par Catherine dé Médicis, en 1564, dit que, «< pour clore tous les plaisirs, le roi (Charles IX) et le duc d'Anjou , son nrère, se promenant au jardin, aperçurent use grande tour enchantée , en laquelle étaient détenues plusieurs belles dames , gardées par des furies infernales; deux fléaats dWmIrable- grandeur en étaient les portiers et ne pouvaient être défaits que par deux grands princes, de la plus Boble et illustre maison da monde. Lors le roi et lo duc son frère, aprc'-s s'èire armés secrètemeni, allèrent combattre les Ueax géants , qu'ils fiInqiiiMntt , et de li entrèfeof dans te tanr, oli lie flrint quel-
ques autres combats dont ils remporté^ rent aussi la violoiie, et mirent in anx enchantements, an moyen de quoi ils délivrèrent les dames , et les tirèrent de là, et, au même temps, la toor arlUldellement faite devint toute en fou. » Eiilin on appelait bekourd un jeu de paysans , qui consistait Intier sTec des bâtons Ukréê. — Voy. la septième disseristton de du Cange sur Joinville.
6EJAUNES. — En langage de fauconnerie , le béjaune était an oison à bec jaune,
un oiseau jeune et niais. On appliquait ce nom , pendant le moyen âge , aux étudiants notices. Les jennes gens, nootetlement arrivés dans l'univ^ i sii,' do Taris , formaient uneconfrérie particulière et avaient pour dief ra66tfd0i oé jaunes. Le jour des Innocents, cet abbé, mont*; sur unàne, conduisait sa confrérie par toute la ville. Le soir, il réunissait tous les béjaunes et les aspei^eaitavec des seaux d'eau. C'ét^t ce qu'on appelait le ba)\téme de^ béjaunes. On forçait aussi les nouveaux étudiants à payer une bienvenue aux anciens; on nommait cette taxe droit de hrj<iune. Un décret de runiversitc ubulU cet usage » en 1 342 , et il futdéfenda d'exig;er le droit de béjaune, sons peine de punition corporelle. — Voy. du Gange, au mot Beanus.
BEL. — Tribunal du bailli. Voy. BAiLLr.
BÉLIER. — Le bélier était une machine de guerre dont on se servait encore, soos la première race, pour battre les murailles. Cotait une grosse poutro l'errce terminée en tète de bélier. On faisait iouer le bélier sous une galerie qu'on appelait tortue ^ et qui servait à meure ù couvert la machine et les soldats qui la poossalem.
BELLES -LBTTRBS. » Voy. kCkVâm m msGUPnom et billes-lbttub.
BEf.VÊnÈRE. — Ce nmi tird de ritalien , signifie belle vue. 11 désigne, taotOt un petit bfttiment d'une décoration simple et rustique situe à l'extrémité d'un jardin , tantôt un petit pavillon qui s'élève audessus des maisons , et d'ob la vue s'étend an loin.
BÉNÉDICTINES, BÉNÉDICTINS.— Voy*
Adbayk et Clergé régllibs.
BÉNÉFICES. — Apn'^s la rnnquôte de la Gaule par les barbares, Gotlis, Burgondcs, Francs, les rois et les principaux chefs s'emparèrent d'une poilion considérablo des terres. 11 est vraisemblable que les rois prirent tontPancIen domaineimpérial ; ils accordèrent des portions de ce torriloiro à leurs Leudes ou compagnons d'armes.
On amwla ces domaines bénéfiets ou terres béfiéfeière9. On a Tonbi etaercher le prhi*
cipe des bénélices dans les concessions de terres que fàtsaieDilMempeminroniains
aux LfiTES (yoy. ce mol), pour qu'ils défendissent la trontièrc de reinpire ; mais il est impossible d'assimiler des conces* siuns faites dans un lieu déienninr, et
^11^11 bulprécts, avec les créations de DéOoM qui tvaieni lien dans toute Tétendue du royaume , et qui entraînaient des obligations do nature très-diverae. II y eat des bénéfioes concédés pourun temps, d'autres à vie, d'auircs entin hérédilairement. Ko général le bénéfice n'était primitiTement <iii*on utufruit ; mais hientôt les leudes, qui formaient l'arislocralic T anquc, s'efforcèrent de changer l'usufruit en propriétés et il en résulta pendant plusieurs siècles des luttes oii chaque parti triompha tour à tour. Il parait donc inif ossiDle d'établir des règles précises. Cependant on remarauc ttn pro((rès des leudes. Il fui d'abord aamis que, lorsqu'un leude aurait possédé un bénétice pendant trente ans, on ne pourrait plus le lui enlever.C'est ce qu'on appelle la prescription tient enaire; elle date de l'année 560, et a été accordée par Clotaire Dans la suite, le traité d'Andelot ( 587 ) et le clianin de raaFs de l'aris suivi, en 615, de Teoit de Bonneuil, acooidèrent de nouveaux privilèges aux possesseurs de l)énéHces.
Vers 640, Flaochat, maire du palais do Bourgogne, promit, par lettres et par serment, aux ducs et aux évêques de ce royaume, que leurs dignités seraient perpétuelles.- Ainri, peu à peu, beaucoup de nénéfices devinrent héréditaires. Enméme temps un grand nombre &*aUeuœ ou terres assignées par le sort aux conquérants et transmises à leurs descendu n i^; , se transformèrent en bénétices, par l'usage de la recommandation (voy. ahrimau;. Co progrès des bénétices, et le droit de souveraineté que les grands propriétaires s'arrogèrent pendant ladécadencede l'empire carlovingien, conduisirent lentement, mais nécessairement, au régime féodal.
Charlemague voulut prévenir cet abus.
« Que celui , dit-il dans un capitulairo de 803, qui tient un bénétice de l'empereur ou de l'Église, n'en transporte rien dans son paininuine. » Mais sons lee felhlee successeurs de Charlemagne , la transformation des bénéfices en propriétés s'accomplit sans rencontrer une Tive résistance.
. Les propriétaires de bénéfices étaient astreints à des services particuliers envers le roi dont i s avaient reçu leurs terres: ainsi, ils devaient, à certaines épo(iues , comparaître à sa cour, le servir à table, l'accompagner eu public, lesov> tenir dans toutes ses guerres, mdme dans
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les guerres privées ou fchde. Lorsqu'ils lui rendaient quelques-uns des services qui semblaient tenir de la domesticité, on les désif^nait sous le nom de mtnt«<e> riales domtni régis. Enfin, les propriétaires de bénéfices étaient assujettis a d6S redevances particulières envers le roi.
Quelques nistoriens frappés des ressemblances des ticfs et des bénéfices ont confondu ces deux espèces de propriétés , et eependantil existeentreellesde profondes différences clairement établies par M. Guizot. Le bénéiice ne donnait pas à celui qui le possédait les êroiU Hgalimu; il ne pouvait ni battre monnaie, ni rendre la justice, ni percevoir l'impôt, ni faire la
guerre. Telle était, du moins, la situation es bénéficier* dans le principe. Le propriétaire d'un bénéfice était soumis aux délègues du roi , aux ducs, aux comtes , aux centenierB,aax dizaîniers, et, aons les Carlovinpiens, aux missi domintci. Ils pouvaient casser ses sentences, lever des impôts sur ses domaines et le contraindre à obéir au ban du roi qui l'appelait sous ses drapeaux. Mais , au milieu de l'anarchie qui suivit la dissolulioa de l'empiie carlovingien , les grands propriétaires usurpèrent les droits régaliens, et confondirent le droit de propriété avec le drvût de souveraineté. Les ducs, les comtes et les autres dél^ués de la royauté se rendirent possesseurs inamovibles et bëréditatres des domaines qui leur avaient été concédés temporairement, et dont le reveno n'était d'abord qu'un salaire de leurs fonctions. Le capitulaire de Kiersysur-Oiso (877), en confirmant ces usurpations , consacra en quelque sorte le ré-
?ime féodal. — Yoy. Guizot, Kaais sur Histoire de France , des Institutions de la France , du v« au x« siècle, ch. i , ^ 2, (It's Bénéfices; Guérard, Pro/^gromàtiet ds Polyptyquê d'irminon, S 256 et siiiT.
BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES.— Les
bénéfices ecclésiastiques avaient une
fraude analogie avec les bénéfices attriués aux guerriers. C'étaient des terrss ou des revi'iius donnés à charge de s'acquitter d'une certaine fonction ecclésiastique. l>ans les premiers siècles, l'Bf^ise n'avait d'autre bien que les contributions volontaires des fidèles ; mais Constantin ayant donné aux évèques le droit de recevuir des legs, les biens de l'Église devinrent considérables, et, vers la fin du VI* siècle, les rois francs commençaient à s'en plaindre. «< Le trésor des églises est rempli, disait Cliilpéric ; mais notre lise est pauvre. » Les donations faites à r£glise s'appelaient aumânet, franclm owanàm* , et plus tard asmdnsi ASiftes.
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Cbarlemagne ajouts aax ridies domaines de l'Èglisiî la perception régulière de Ui dime oa de la dixième partie des récolles, qui, jusqu'à ce prince, n'avait été qu'un don volontaire. Pendant les premiers siècles, l'évèque administrait on commun tous les biens de son église, sans auribulion spéciale d'une partie des revenus à aucune charge ecclésiastique. On faisait ordinairement quatre parts de ces IneDs : l'une était dflHtiiiée à l'évèque , pour les dépenses de sa maison et les frais d'hospitalité, dont il était chargé; la seconde, aux clercs ; la troisième, h l'entretien des églises; It quatrième, aux pauvres.
Vers le xi« siècle , on distingua un oertain nombre de charges cc( k siasiiqucs , auxquelles on attacha un revenu spécial. On les appela bénélir.9i et en les divisa en
bénéfices séculier.^ et réguliers l,cs bô néices séculiers furent rëvècbé , les digniiée capitolairffl de prèrèc, baut doyen, archidiacre, chancelier, chanlre, écolàlre, trésorier ou chevecier, lescanonicals, les eores , les vicairies perpéluclles , les prieurés , les chapelles. Les bénétices ré-
âuliers étaient les dignités claiisirales, ont les titulaires h'appeluicut abbé,
emt oonventael , chambricr, aumônier, piialicr, sacristain, ccHérier, etc.
L'évèque, élu par louie la communauté religieuse» eooférait seul dans le principe les charges ecclésiastiques. Mais, dans la suite , une partie des bénétices tut à la collation des chapitres , des patroru qui •valent fondé et doté les églises et des rois qui les protégeaient. Pendant l'anarèbie des temps féodaux , les béoéffoes ecclésiastiques furent souvent un objet de tratic. On appela êtmonie cette vente sacrilège des cnoses saintes , parce que Simon le Magicien avait voulu acheter des apôtres le don de faire des miracles. Les prêtres qui trafiquaient des bénéfices furent flétris du nom de simoniaquet. Grégoire VII et les papes ses successeurs combattirent cet abus avec énergie. Mais en même temps ils voulurent s'emparer de la collation de tous les bénéfices et s'opposer à co que les seigneurs tempo- «risen donnassent l'investiture par l'anneau et la crosse. Tel fut le prétexte de la célèbre guerre du sacerdoce et de l'empile. Cette <(aerelle n'eut jamais en France la môme importance qu'en Allemagne.
l<e clergé gallican s'opposa , dès l'origine, aux prétentions exorbitantes de la cour de Home. Cependant les souverains pon- Ufes obtinrent la collation d'un certain aendire de bénéfices, qu'on désignait fous lo nom de riterves , et ils donnaient par une bulle rexpeclalive d'un de ces
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bénéflees, lorsqu'on prévoyait la mort prochaine du titulaire. On appela ces bulles grâces expectatives. 11 en résulta des abus, et , l'Église gallicane Ht entendre de vives réclamations à ce sujet. Les conciles de Pise, de Constance et de Bàle, la pracmatique de Bourges et enfin le concoraw limitèrent les grâces exspectatives ; le concile de Trente les supprima entièrement. On appelait provisions les bulles ou lettres patentes qui conféraient un bénéfice ecclésiastique.
Le concordat de 1516 donna à François l*' et à ses successeurs le dnM de disposer des bénéfices ecclésiastiques en faveur des clercs auxquels le pape ou les supérieurs ecclésiastiques aceordaient l'institution canonique. La feuille des bénétices devint par la suite un ministère important. Le roi avait encore le droit de disposer d'un certain nombre de bénéfices, en vertu de ï'induU et de la régale. L'induit était nne grftce par laquelle le
Eape avait permis au roi deoenierer des énéfices ecclésiastiques aux conseillers des parlements ou à d'autres orficiers des cours souveraines. Si ces olliciers étaient clercs , ils pouvaient être nommés euxmêmes au Dénéfice ; s'ils étaient laïques ils pouvaientdésigner une autre personne, pourvu qu'elle présentât les conditions requises pour jouir d'un bénéfice ecclésiastique. L'induit s'étendait à tous les bénéfices séculiers et réguliers ; mais le roi ne pouvait en user qu'une fuis en faveur de chaque officier des parlements. Les bulles de Paul III, en 1538, et de Clément IX, en 1668, réglaient les conditions de l'induit. Ia régale donnait au roi le droit de dispuser de tous les bénéfices pendant la vacance d'un siégo épiscopal et de percevoir une partie des revenus.' Kn vertu du droit de joyeux avènement, il nommait, au commencement de son règne , à la première prébende qui venait h, vaquer en chaque cathédrale. Enfin , à chaque changement d'évèque , le roi disposât de la nremière prébende vacante dans son diocèse.
La résiarwtion des bénéfices était un moy en de les rendre en q uelque sorte hérédiiaires dans une famille, puisque le titulaire pouvait résigner son bénéfice en faveur d'un parent. Cet usage ne s'établit
3u'attx XV* et xvi* siècles. Il en résulta es abus que l'on s'eflorça de prévenir en exigeant que la résignaWon fût rendue publique, au plus tard six mois après l'acte. l,e résignant pouvait dans certains cas demander à rentrer dans son bénéfice; celle demande s'appelait reoré*. Elle n'était valable que si le demandeur établissait quo la résignation lui avaitété extorquée avant
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l'âge de vingt-cinq ans , on que les coaditions imposées n'araient pas été observées. Le reg^^s avait été prohibé par le concile de trente; mais les parlements continuèrent de Tadmeitre.
La collation des bonétices ecclésiastiques donna lieu à de graves abus, principalement an xTiii* 8tècle.Un seul titulaire cnmnlait sonvoiit tm grand nombre de bénéfices qu'il faisait administrer par des IMrètret iMuma. Pour éluder les canoaaqol défendaient ces abus, on donnait souvent des bénéfices eu commendê; on appelait •inti primitiTement la garâi eu aimi" nistration (Tune église vacnn te, en attendant qu'il y eût un <iiu/atr«. Mais peu à peu cette adnifntatration temporaire se changea en une jouissance perpétuelle , et le nombre des commendataires se multiplia. La collation des bénéHoes sur vaoance était nulle, Vil n'y avait pas assez do temps entre le décès du dernier bénéflcier et la date de la collation pour que lo pape eût pu être prévenu. On supposait en ce cas qu'il y avait eu course ambitieuse, c'est-à-dire que l'impétrant avait expédié un courrier avant la vaeanoe du bénéfice.
' L'Assemblée constituante prononça la suppression des bénéftoea ecclésiastiques par un décret du 2 novembre 1789, et ordonna la vente des biens du clergé par les décrets des 12 et 24 août I790. Le con- (K>rdat de l802 stipula que les ac(iuéreurs de ces biens ne seraient pas inquiétés, et on mAmo temps 11 assura un traitement aux ministres du culte. Voy. Thomassin, de la discipline eccUsiasii^ue ; Fleary, MnitUwiion au droit canonique,
BÉNIT (pain). — Voy. Bitbs eccl<8IA»-
TIQUES
BÉNITE (eau). — Voy. Rites egclé-
SIASTIQnES.
BENNE. — Les bcttmfl sont des voitures
d'osier à quatre roues , usitées dans quelques provinces de France. L'usage de ces volturoB romottto au temps des Gaulois.
Les Romains appelaient combennaiom lOB conducteurs de ces chariots.
BERLINES. — Voitures qui ont tiré leur nom do la ville de Berlin. Elles forent inventées , au xvii* siècle , par Philippe Cbiese , premier architecte de Frédéric- Ouillaumo, électeur do Brandebourg.
L'usage s'en répandit en France au XTiii* siècle.
BERNARDINES, BERNARDINS. — Voy.
Abmib et CUMOÉ iti6W.«a.
BBRNICLES. — I^s bernicles étaient un instrument de torture dont se servaient les Sarruins* Voy. ToaTou,
' BBSAMT. — On appelait hwmi une
monnaie d'or fort usitée au moyen âge et
aui tirait son nom de Byzance. La valeur es besanis a varié et il est même probable qu'on désignait sous ce nom toute pièce d'or. Il était d'usage qu'à son Sacre le roi de France présenta à l'offrande treize besants. — En termes de blason « les besants étaient des pièces de forme circulaire toujours en or ou eu argent, qui se plaçaient dans les difierenies parties de l'écu. C'était probablement en souvenir des croisades que les bessnls figonlant dans les armoinos.
BEURRE.— Toy. NonaaiTUBS.
BIBLIOTHÉCAIRE. - Le nom de bibliothécaire n'a pas seulement désigné les conservateurs de coUectioDs de livres , il s'appliquait, dans l'origine, etpitaeipal»ment sous les rois carlovingîens , aux oo> clésiasiiques chargés de tenir les actes des conciles et d'expédier les lettres «C les diplômes. Le titre de bibliothécaire perdit cette signification vers la fin du m* siècle. Il n'a plus désigné, depuis cette époque , que ics conservataurs de
bibliothèque.'^.
BIBLIOTHEQUE. — Les bibliothèques ou collections do livres remontent en France à une haute antiquité; il en est question dès le v* et le vi« siècles. Sidoine Apollinaire surtout donne de précieux détails sur plusieurs bibliothèques qui , de son temps, étaient célèbres dans les Gaules. Au moment des invasions , la plupart furent dispersées et perdues. Les monastères en sauvèrent quelques débris, et l'on cite avec éloges certains abbés qui s'efforçaient de doter leurs monastères de richesses bibliographiques. Ainsi , saint Wandrille envoyait à Rome son neveu pour recevoir, du pape Vitalien, les livres destinés à la bibliothèque de son abbaye. Malheureusement la rareté du parchemin porta souvent les moines à faire disparaître les caractères d'anciens manuscrits pour les remplacer par leurs légendes.
Charlemagne et les savants qu'il ap-
Ïtela dans son empire tirent les plus ouables efforts pour augmenter lo nombre des livres. Loup, nt)bé de Ferrières en Gàtinais , un des savants qui reçurent l'impulsion do l'école palatine on wole ân palais fondée par Charlemagne, parle, dans ses lettres, des Commentaires de César, des traites de saint Jérôme sur l'Ancien et le Nouveau Testament, des ouvrages de Bède , de Quintilien , Cicéron, etc. « Nous vous demandons, écrit-il à un de ses amis , Cicéron de Oratore, et les douze livres des Institotions do Quin-
tilien, qui sont contenu*; dans un seul ▼olome de médiocregraodeur.Nous avons direrses pordons de ces auteurs; mais nous voudrions en posséder la totalité.
Enfin , nous vous demandons aussi le commentaire de Donat sur Térence. Si ▼otre libéralité nous accorde cette t'aveur, tous ces ouvrugos , avec l'aide de Dieu , vous seront promptement rendus. » Dans un autre passage, il remercie un de fet amis « d'avoir rais un soin fraternel à corriger Macrobe. Je terai collalionner, lui écrit-il , SY6C moD exemplaire, les lettres de Cicéron que lu m'as envoyées, pour tirer, 8*il se peut , d'un texte sincère , la vraie pensée do Pemear. »
Ces passages, qu'il serait facile de mnltiplier , pronveot en quelle estime étaient les livres dès le n* sieole. An x«, Cerbert, crai fut successivement archevêque de Eeims et pape sous le nom de Sylvestre II, fit recaeiilir des manuscrits en Belgique, en Italie, en (lermanie, pour en composer sa bibliothèque. L'historien Rjcher, dont M. Pertz a retrouvé et publié l'ouvrage, il y a peu d'années , nous apprend que les écrits de Porphyre, d'Âristote, de Vir-
§ilc, de Stace, de Térence, de Lucain, e Perse 9 d'Horace , étaient temliers a Gerbert.
La plupart des églises métropolitaines et les principaux monastères avaient anssi des bibliothèques, et l'on trouve dans leurs statuts des détails minutieux sur la conservatioD des maniMcrits. Les Urres les plus précieux étaient parfois attachés au mojea d'une cbaîne scellée dans la Binraiik. On eHe , entre les plus oélèl»ree biblitfihèqoes des monastères, o^e de l'abbaye oe Saint-Victor à Paris.
La plupart des manuscrits qui avaient josqu alors (ormé les bibliothèques étaient roulés; d'où venait le nom de volume i^volumen, volvere). Ils étaient souvent copiés sur une partie délicate de l'écorce appelée liber ; d où le nom de livre. Enfin, les plus précieux étaient transcrits sur une peno appelée pergamêmim, parchemin, de la ville de Pergame qui avait été Jadis célèbre par sa bibliothèque.
Ce ne fiM qo'lni xiii* siècle que les rois de France commencèrent à rcrneillir quelques manuscrits. Geofi^ruide Beauiiuu, confesseur et historien de saint I«ooi8 , raconte que ce prince ayant entendu parler d'un Soudan qui faisait rechercher et copier des mannscrils pour l'usage bsbituel des savants de son pays , voulut j^uivrc son exemple. Il lit transcrite à ses frais uu grana nombre de manuscrits et en forma une bibliothèque , qu'il plaça dans la chapelle de son palais ou Sainlc- Cbapelle. Il y venait lire lui-mêmo et au-
torisait volontiers les savants à profiter do ce trésor. Mais les livres de saint Louis furent disperses à sa mort, et, suivant ses dernières volontés, di^triboés fc divers monastères. Charles V est le premier roi de France oui fonda une bibliothèque permanente; il fltcopier et traduire un grand nombre d'ouvrages et les réunit dar)s une tour de sun palais qui s'appela (our de la librairie. L'inventaire de cette bibliothèque fut dressé, en 1373, par f.ille.^ Malet, maître d'hùtei du roi. Il est parvenu jusqu'à noQS et prouve que cette bibliothèque se composait de neuf cent dix volumes de théologie, de droit, de littérature et d'histoire. Les troubles du règne de Charles VI et l'invasion des Anglais entraînèrent la dispersion et la rtune de la bibliothèque royale.
Louis XI s'occupa de réorganiser la bibliothèque royale; elle s'accrut sous Charles Vlll de' la bibliothèque que les princes angevins avaient fondée à ha* pies. Louis XII et surtout François I»' renrichirent par de nouvelles acquisitions. Guiliaonie Budée et plusieurs savants parcoururent l'Italie et en rapportèrent un Krand nombre de manuscrits.
En 1556, Henri II rendit une ordonnance qui enjoit'nait ;inx libraires de déposer à la bibliothèque royale un exemplaire de tous les ouvrages nouveaux. Cette collection continua de s'accroître, même au milieu des guerres de religion. Catherine de Médicis s'empara , à la mort dn maréchal de Strozzi , de sa bibliothèque que Brantôme évalue à quinze mille écus « poor la rareté des beanx et grands livres qui y étaient. La reine mère promit de récompenser le tils; u mais jamais il n'en a eu un sol , » dit Brantftme ( Capit, étrangers). Henri III dépensa, en 157.'), des sommes considérables pour l'acquisition de livres, sur les instances du grand aumônier Jacques Amyot. Mais, à cette époque , la bibliothèque royale étant placée dans les châteaux royaux de Blois et de Fontainebleau , ne poavait être utile qu'aux savants et b(.mmea de lettres qui accompagnaient la cour. Henri IV la concentra à Paris; elle fut déposée d'altord au collège de Glermont (plus tard collège Louis le Grand, l*rytanée^ lycée Impé" rial , lyce'e De$cartes , redevenu aujour» d'hui bjcée Louis le Grand), ensuite au couvent des Cordeliers, et cDUn rue de la Harpe. Rigault, Jérôme Bignon et les frères Dupuy chargés de la garde de la bi» bliothèquc royale . de 1622 h 1657, l'enrichirent considéraDlement. Gabriel Nandé forma, dans le même temps, la célèbre bibliothèque du cardinal Mazariu, aui faillit être détruite par m arrêt du parle-
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ment lancé contre Maturin, le 16 février 1 649. Heureusement la bibliothèque échappa , en grande partie, à celte barbare proscription, et la Maznriue, léguée à l'Ktut par le cardinal, ouvre encore aujourd'hui M8 tréso» «HZ 88V«nt8 de tomes les naitons.
A cette époqae , la bibliothèque royale, malgré les accroissement ^uccessifi,
ne possédait que seize mille sept cent trentcHiuatre volumes ; mais, grâce à l administratioii de Colbeit, elle prit bientôt d'immenses développements. Transférée , en 1666 , dans l'ancien palais de Mazarin , entre les mes VWienne et de Richelieu, où elle est encore aujourd'hui, elle comptait à la mort de Colbert plus de dix mille manuscrits et de quarante mille imprimés. Augmentée pendant tout le xviii* siècle et a l'époque de la révolution
Ear l'acquisition d'un grand nombre de biliothèques provenant des pariiculicrs ou d'établissements religieux, la bibliothèque nationale contient aujourd'hui environ sept cent vingt mille imprimés, quatre-vingt mille manuscrits, plus de cent vingt mille estampes et cartes , et plus de cent mille médailles , sans compter les pierres gravées et antiques. Elle est confiée à la garde d'un coiMerca/oirc préside par le directeur général. Les imprimés, les manuscrits, les médailles et les estampes forment autant de sections distinctes qui ont, chacbiiet un ou plusieurs conservateura spéciaux; la réunion des conservateura forme l'assemblée du conservatoire.
Paris et la France ont un grand nombre d'autres bibliothèques, dont les plus importantes sont la Mazarine, les bibliothèques de l'Arsenal, de rinstitut, da Louvre, de S ai nte- Geneviève , de la Sorbonne , de la Ville de Paris , et en province, les bibliotbèqoes d*Aix, de Bordeaux, de Grenoble, de Lyon, de Marseille, de Montpellier, de Heims, de Rennes , de Rouen , etc. Un décret de la Convention , du 8 pluviôse an ii ( 27 janvier 1794), ordonna de former des bibliothèques dans tous les chefs-lieux de districts. Plusieurs autres lois , et , entre autres , le décret du 3 brumaire an iv (25 octobre 1795), qui créa les écoles centrales , s'occupèrent de l'organisation dea bibliothèques départementales. Enfin une ordonnance du 22 février i839, reconnaissant, comme les lois delà Convention, que l'Etat est propriétaire de toutes les bibliothèques publiques, ordonna que le Catalogne en serait dressé et transmis au ministre de l'instruction publique. Malheureusement ces catalogues n'ont pas encore été publiés pour tontes les bibftothèqaes pyoliques de France, et on eat
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souvent réduit , pour connaître ces trésors intellectuels, à oes notices incomplètes ou erronées. — Voy. Pctit-Radel, Hecherches sur les bibliothèoues anciennes et modernes, m-i". Parts, 1799. Il a paru on premier volume du catalocuc général des manuscrits des bibliotbèaues publiques des départements, ivo!.îii-4»« 1849.
Le Catalogue de Hœnel , qui embrasse les manuscrits de toutes les bibliothèques de France, es-t nécessairement très-incomplet.
BIDAUX. — Ce nom désignait autrefois un corps d'infanterie. Il venait, dit-on^ de ce que les soldats qui le composaient étaient armés de deux dards ( binis dm^ dis , dans le latin du moyen âge ).
BIEN PUBLIC. — Voy. LiGUB DO Bim
PUBLIC
BIENVENUE. — Les hérauts d'armes recevaient huit sous parisis de bienvenue de chaque chevalier pour atucher son casque aux fenêtres an -dessus dn blason dans les tournois. Les clievaliers qui entraient en lice pour la première fois devaient un heaume ou casque fermé pour leur bienvenue.
BIENS ECCLESIASTIQUES, — Voy. B*-
MËFICES ECCLÉSIASTIQUES.
BIENS NATIONAUX. — Ce nom s'applique aux propriétés qui furent confisquées, à l'époque de la révolution , sur les nobles , le clergé , les émigrés et le domine royal. La vente des biens nationaux fut ordonnée par les décrets Jes 14 mai et 16 juillet 1790. La Convention rendit plusieurs décrets pour bâter la vente des biens nationaux , qui servaient de garantie aux assignats omis à cette époque. Dans la suite, un sénatns-oonsolte du 6 floréal an x fit rendre les biens non vendus aux familles qui avaient été victimes de confiscations; enfin, sous la restauration , la loi du 27 avril 1825 accorda une indemnité d'un milliard aux propriétaires des biens vendus ou à leurs néntieit.
BIÈRE. — I/usage de la bière en Caule remontait à une haute antiquité. Pline dit que les Gaulois appelaient la bière cervislo;et c'est de là que plus tard on a fait cervoise. D'après le même auteur, le grain qu'on employait pour faire cette boisson se nommait brance ; on trouve dans ce mot l'étymologie de brasseur et bra^^ert» , selon Legrand d'Aussy. Julien, à l'époque ob il habitait la Gaule, fit contre la bière une épigramme qui prouve que l'usage en était répandu dans cette contrée. «< Qui es-tu , ait-il à la bière ? tu n'es pas la vraie flUe de Baocbus. L'baleine du fils
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de Jupiter sent le nectar, et la tienne est celle da bouc. » Malgré les satires de Julien , la bière devint d'an usage chaque ^ur plus fréquent; elle était servie à la table des rois barbares , et Charlemagne dans le capitulaire de Villitt ordonna que parmi les ouvriers de ses métairies il y en eût qui sussent préparer cette boisson. Dans la suite,lacattiiredelaT{gne s'étant développée dans une prando partie de la France, l'usage de la bière devint moins commun. On remarque qu'il s'accroissait à la suite des grandes calamiiés et diminuait aux é|H>ques prospères. Au commencement du règne de Charles VII, sons la domination des Anglais, la misère fut affreuse dans Paris. L'auteur du Journal «tvn boargeoit ât Pari* dit cette époque la consommation de la bière (ut beaucoup plus considérable que celle du tf n et qo^elle produisit en droits deux tiers de plus. On trouve la niôn-.e remarque dans les mémoires fourtiis pur les intendants au duc de Bourgogne >ers la tin du r^gne de Louis XIV, et Legrand d'Aussy aAirmc que les désastres de la guerre de sept ans amenèrent un résultat semblable. Aujourd'hui la bière est d'un UMge emnmun dans toute la France, principalement dans le nord et surtout en Flandre et en Alsace. L'emploi du houblon, comme ingrédient nécessaire à li confection de la bière, ne remonte pas à une époque reculée ; on ne se serrait dans le principe que de l'orge et des graines mentionnées par Pline. Cependant, dès le temps de saint Louis , on distingaait plusieurs espèces de bières, et, entre autres, celle qu'on appelait godale des mots pood a/e (DODoe aie, bière anglaise), d'eb est venu le verbe rjodaillcr qui indique encore lUjourd'hui des habitudes de gro.<sière ivro-
Pierie. Le mélange d'épices pour donner la ccrvoise plus de monlanl. date d'ur)c époque très-ancienne, et jusqu'au xvr siède, nos pères firent grand cas de ces bières mixtionnées. I.a bière simple était peu estimée, et de là est venu l'expression proTerbiale : C'est de la petite bière , pour indiquer un homme ou nue chose fiai méritent peu d'suention.
BIGOT. — Ce sobriquet désignait primitivement une personne opiniâtrement attachée à son opinion ; il a ensuite été ippliooé an dévots qui s'occupent sur»
tout de pratiques extérieures. On a remarqué que c'étuit spécialement aux NormuMS auc l'on donnait, dans rorij^i ne, le nom de bigots, et on en a clierche l'explication dans un mot attribué à ItoUon. CamlKien raconte que , lorsque Rolion refoi HiiTestiliire do duché oe Nomiandis^
il ne voulut pas baiser le pied Ju roi en signe de vasselage et que pressé d'accomplir celte cérémonie , il s'écria en allemand : Non par Dieu(bey Golt \ Los Français rapi)elèrent bigot ou obstiné, nom qui passa k ses sujets.
BIJOUX. — Yoy. HABULEiniiT et Oa*
FEVnERIB.
nir,AN. — Les marchanils de Lyon appelaient, au xvi« siècle et au c^îminenoement du xvii*t bf7an de$ acceptations^ un peut livre oîi ils écrivaient toutes les lettres de change tirées sur eux. Us marquaient leur acceptation en mettant une croix à côté de la Ictire qu'ils avaient enre^isU'ée sur leur bilan. Quand ils voulaient délibérer sur l'acceptation , ils traçaicnt sur leur livret un V qui siçnifiail vue, EnÛn . s'ils refusaient la traite , ils écrivaient les lettres S. P. qui Toulaient dire sous protêt. Mais, depuis l'ordonnance de 1667, il ne se Ht plus d'accepta-* tion de traite que par écrit. En général , le mot bilan, qui est tiré du latin bilanX^ indique une balance établie entre les gains et les pertes , entre l'actif et le passif. On appelle encore bilan la clOture oe l'inventaire d'un marchand. Lorsqu'un marchand fait faillite, il doit présenter à ses créuiciers un bilan qui contienne l'état exact de son passif et de son actif avant d'obtenir un concordat. De là l'expression de déposer son bilan prise comme synonyme de faire faillite.
BILBOQUET. — Jeu d'enfants qui fut à la mode principalement au xvi* siècle. I.e Journal dt Bénri ni par P. de l'Etoile nous montre ce prince portant toujours un bilboquet et ses courtisans se livrant comme lui à ce Jeu puéril.
BILL. — La France , après arohr adoplé
le gouvcrncnicnl parlementaire, en iSll^ emprunta aux Anglais le mot bill qui dé* signe un projet de loi. On dit encore ac^ corder un btll d'indemnité pour ratifier un acte d'un ministre ou d'un fonctionnaire public qui n'a pas observé scrupuleusement la loi.
BILLET DE LOGËUBNT. — Billet que
reçoivent les soldais on rongé ou en mar* che pour être logés chez les bourgeois.
BILLET DR L'ÉPARGNE. — Le surintendant des linanccs délivrait, dans l'an* cienne organisation de la France, des mandats ou assignations sur les trésoriers de la caisse centrale appelée épargne. Si le fonds spécial, sur lequel on avait assigné le mandat , était épuisé, et que par conséquent le mandat ne pAt éire payé , on le oonYertisaait en on btlUt de Pépar»
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gne qui se négociait. Ces btUets surannés qui, aux mains des premiers porteurs, n'avaient aucune valeur, étaient souvent achetés à prix par des personntges en crédit qui les faisaient réassigner sur un fonds aisuonible et réalisaient des bénéfices coDisdénblet en se les faisanl payer intégralement.
BILLETS DE BANQUE. — Voy. Banque.
BILLET& DS CONFfiSSIOM. - Voy. JànsÉrasMl.
BILLETS LOMBARDS. — Depuis Pannée 1716 , on distribuait des btlleta îomba rds à ceux qui prenaient un intérêt dans l'anuement d'un navire. Les billets loinbsrds étaient des bandes <ic parchemin coupées en angle aigu, delà largeur d'environ un pouce parle haut et se terminant en pointe par le bas. Lorsqu'on voulait s'associer à l'armement d'un navire et contribuer à la cargaison, on versait l'argent en échange d*an billet lombard, dont on recevait une moitié , ranire restant entre les mains de l'armateur. Au retour dn navire , il suffisait de rapprocher les deux billets pour constater les droits du porteur et sa part au proliL
BlUuETTË. — Enseigne en forme de barillet qn'on mettait ans lienx où afae-
ffluittait le péage pour annoncer aux voituners qu'ils ne devaient pas passer sans payer le droit dft an rot on anx seigneurs. En ternies de blason , la bUïetle était un carré long dont on chargeait l'ecu. Eutin les bf (follet étaient des marques de flranl'hlsc qu'on mettait aatrefois SUT les terres exemptes d'impôts.
BILLON. — On appelait autrefois monnaie d$ blUon, tonte monnaie dans laquelle entrait un alliage considérable de cuivre. Ce nom s'appliquait aussi à toutes les monnaies défectaenses qol étaient destinées à être refondues. Maintenant on ne te donne qu'à la monnaie de cuivre.
BILLOS. — Droit qu'on levait sur le Tin en Bretagne et qni était perçu, tantôt par 1« roi, tantôt par les seigneurs.
BINAGE. — Double service que fait un curé ou un vicaire , en remplissant , avec la permission de son évèqne, les fonctions ecclésiastiques dans deux paroisses. Le binage f lorsqu'il est régulièrement établi, nonne an desservant le droit de toacher un supplément de deux cents francs sur les fonds de l'Etat et de ^ouir du presbytère de la soecnrsale Taoanle et de aea dépendances.
EINOCT-E. — Télescope inventé par le
rire Rheita, capucin alien^and qui écrivit cette occasion hb traité intitalé Ceulw
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£noc/t et EUsr. Ce télescope fut perfectionné par le père Chérubin, capucin d'Or* léans, qui, en 1678, écrivit BUT lea avantages du binocle. On renonça à s'en servir
au siècle suivant.
BISSEXTILE. — Année composée do trois ceui soixante-six jours. Les années bissextiles reviennent de quatre ans en quatre ans. On ajoute alors un |our an mois de février. Yoy. âmnëe.
BLANC. —Le blanc était la couleur distinctive de la royauté. On la retrouvait dans les sceaux employés par lea rois en*
pétiens et sur leurs étendards.
BLANC. — Ancienne monnaie de billon, dont la valeur était tiès-vaiial>le. On
appelait grands bîanc* ou gros deniers b/anci ceux qui valaient dix ou doua» deniers tournois et petits-blanc» on demi-
blancs ceux qui n'en valaient que cinq ou six. On fabriqua des blancs aux. 3uvs et XVI* siècles. ,
BLANC ( PETIT ). — Les pstifs hUna
étaient les planteurs des colonies qui n'avaient que de médiocres exploitations.
BLANC-MANGER . — C'était un des mets les plus estimés dans la cuisine française. I^ blanc-manger se faisait au x i v« siècÀe^ d'après le témoignage du mattrc-quene Taillevant. avec du lait d'amandes , des blancsde chapons, du sucre, dugingembre et de la mie de jiain. On pilait Te tout, on le passait au tamis, et on le faisait épaissir au feu , en l'aromatisant d'eau de rose. U eat probable que c'est le mets qu'on appelle coulis de chapon au sucre , dans le roman dn Peltl Jehan de Saintré* On ajoutait quelquefois à ce mélange des jaunes d'oiufs et du safran ; mais alors il perdait la conlenr blanche et le nom de blanc-manger pour prendre celui de genestine. La réputation du blanc-manger, c|ni remente an xin* siècle , se soutint jusqu'au commencement du xviu* siècle.
« Quand on voulait éprouver un cuisinier, dit Legrand d'Aussy, on loi donnait a lisire un blanc-manger. »
BLANCHES (Reines). — Nom donné aux reines veuves, parce qu'elles portaient le deuil en blanc. Voy. Deuil.
BLANCS ( les). — On désignait ainai , pendant les guerres de Vendée , lea partisans de la royauté.
BLANCS-MANTEA.UX. — Ordre religieux. Voy. Clbbqé régoubb.
BLASON.^On appelle blason la adence qui consiste à reconnaître les armoiries des familles et à les expliquer. D'après le P. Heiieitrier, qui a traité spéciatement
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du blason , ce terme vient de l'allemand bkLsen (sonner du cor), paixe que, dans un UNumoi, Técuyw oa tepage d'un che- Yalier sonnait du cor pour appeler le héraut d'armes qui venait reconnaître lea irmoiries. On n'est pas d'accord Bor Tantiquité et l'origine des armoiries. Les guerrier» grecs ornaieni déjà leurs boudien éb symboles, comme on le voit dans la tragédie des Sept chefs devant Thèbes. Pour le moyen âge , ou pense généralenent que la première rastitotion des armoiries remonteaux j eux célébrés au x« siècle, après la défaite des Hongrois. Cependant quelques auteurs, et entre autres du Caoge, croient que Cassiodore a fait allusion aux armoiries d{'s le vi« siècle. Abbon, dans la descnption du siège de Paris par les Normands en 886, parle de boucliers peints (parmas piotas) qu'on a rcf^ardés comme des boucliers armoriés. Ce qui est certain, c'est que les armoiries prirent un grand dévclop-
Pemeot à l'époque des croisades et par institation des Joutes, pas d'armes et tournois ; mais on ne peut admettre avec quelques auteurs, que les armoiries datent seolement de ces expéditions. En effet , on en trouve de positivement décrites avant les croisades; telles sont, entre autres, les armes de la ftmille de Beginbold , prévôt de Tabbaye de Mouri en Suisse, de 1027 à i05S (voy. Gai- Ua ChrUt., t. V, p. lOM >. On connaît encore les armes de Hobcrt de Flandre, en 1073 , et des comtes de Toulouse , en IMS. Mds on ne pent nier qne les croisades rendirent l'usage des armoiries beaucoup plus commun. Au milieu de cette multitude de cberaliers couverts de fer, il était indispensable d'adopter pour se reconnaître quelque signe caractéristique.
Les romans de chevalerie, qui datent de l'époque des croisades, sont remplis de descriptions d'armoiries. Le roman de Perceforèt, cité par l ac. Saiiite-i'alaye , an mot AaMOiUBS, dit que les chevaliers couvraient souvent leur éru ou bouclier pour n'être point reconnus; mais que la bonise étant déchirée par les coape lés sur Vécu, on découvrait le chevaet ses armoiries. Le poète de Philippe Auguste, Guillaume le Breton, décrit les armes de Richard , comte de Poitou , fils de Henri H , roi d'Angleterre : u je veecnnais , dit-il , la gueule des lions, et rar son bouclier s'élève nne tour de fer :
. . . Rictus agrnoico Iflonam ; lUiUM ïu ciypeo lUt ibi ferroa turrii.
Au milieu de la variété des symboles , cfoix , figures d'animaux et autres mbMfiMt, le blaaon derintuiie sdence com*
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pliquée. 11 Tallut de longues études pour se recouuuilre dans i ari héraldique. On employait déjii à une époque fertandame»
des juges et rois d'armti pour constater les armoiries et prévenir les usurpations de noblesse. Du Cange , dans son Glot- «aire de la basse latinité, cite le texte d'un ancien titre : Comment le roi d'armes des François fut nrtmièrtwunt eréi et la façon ae son noble couronnement ; le serment qu'il doit faire; sei droitê aussi , <l tout e$ qu'il est tenu de faire. Plus tard , les rois d'armes furent remplacés par des maréchaux d'armes et juges d'armes.
Les armoiries ne devinrent héréditaires qu'au xui* siècle. Elles variaient souvent, en raison de Tacquisition de nouveaux domaines, de nouveaux titres ou de nouvelles charges. Dès l'année I27i , on trouve l'épée de connétable sur un sceau de Robert d'Àrtuis. Les cardinaux chanceliers et jirésidents des parlements placèrent uu cimier de leurs armes la barrette et le mortier, iiulgnes de leurs dignité Les r'»is de France autorisèrent quelquefois dus familles Irançaisesuu étrangères à porter des fleurs de lis dans leurs armes. En 1389 , Charles VI donna, dit Froissart, à son cousin germain, messire Charles d'Albret , deux (juartiere deeat" mes de fleurs de lis de France. Les armoiries étaient primitivement réservées 4 la noblesse. En css de dégradatton , elles étaient traînées à la queue d'un cbevall ensuite on nendait Técu renversé.
AU XV* Siècle, on ^ft des nobles couvrir leurs chevaux de housses armoriées. Ce qui ne fut pas universellement approuvé , comme l'atteste le passage suivant d'Uliv. de La Marche : « Au pas d'armes du seigneur de Lalaiog à Chàlons-sur- Saône (en 1450), se présenta M ichau de Certaines sur un cheval couvert de ses armes, dont
Êlusieurs gens s'émerveillèrent. Il semloii à d'autres aue les armes d'un noble homme doivent être la noble marque de son ancienne noblesse et que nullement ne se doit mettre en danger d'être trébtt* chée , renversée , abattue ni foulée si bas qu'àt^rre, tant que le noble homn)e le peut détourner ou défendre. En cette manière, l'honneur de ses parents est mis à la merci d'une bête irraisonnable qui peut être portée à terre par *me dure atteinte. »
Ce fat seulement ver» Ja même époque que les roturiers anoblis commencèrent à prendre des armoiries. U en résulta bfentAt du désordre dans les blasons, et Charles VIII créa, en 1498 , la char^'O de maréchal d'armes , pour conoattre do toutes les armoiries des nobles de Franoeu Lee guerres de religion mirent nnegrtnde
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signes qui la distin^ll!lictlt. Enfin, cnifirs, Louis XUl créa la charge de iuge général d^armêê pour réfbraier les tbas ou osurpations (I arnjoiries et coiisialtT les véritiibies. Françuis Chevneis de Suini-Mauris remplit le premier celte chai^'o. Après sa mort, atrivée en i61i,elle lut exercée par les d'iiozier, dont la science bé- Taldii|ue était deTenue proverbiale sons l'ancienne monarchie.
Les armoiries se composent de plusieurs parties essentielles , telles que Vécu , les émaux^ les pièces et les meuhles. i" LV« u est le champ des armoiries ; il prend différentes formes ; il est quelquefois coupé par des lignes verticales, diagonales ou horizontales ; ces divisions produisent les quatiierst dans lesquels on figure les armes réunies de plusieurs famillei. Les annolries des cadets sont brisées ou parties des armes maternelles. Ceue brisure s'appelle ïambe l et est formée d'un filet garni de pendants. Les armes des bâtards sont traversées d'une barre. «Messire Bernard, dit Olivier de Ia Marche, entraen la lice, nrniê de toutes armes, la cotte d'armes de Foix vêtue, à la barre traceriant, comme il appartenoit fc bâtard de eette maison. >. 2" On entend par cmaur. les fiM/aux, couleurs ou fourrures qui ca- ■"actérisent le champ de Técu. Les princi-* paiix métaux sont l'or et Vargent ; les principales couleurs sont gueules ou rouge, sinoplt ou vert, asur ou bleu, pourpre ou violet, sable uu noir; les fourrures sont Vhermine et le rair ou petitgris. 3» On appelle piècM, le chef ou haut tie récu ; la face ou bande horizontale sur •|ccu ;\Qpal ou bande perpendiculaire sur Vécu ; la croix qui est formée du croisement de la face et du pal; la bande et 6arrequi sont des bandes diagonales, etc. Les pièces de premier ordre sont le chef, la face, le pal, la bande, la barre, la croix, le sautoir, la bordure, la Champagne, le chevron. Le.s pièces honorables sont le canton, l'orlc, la pile, le giron, le pairie , le trecheur, les hamcydcs (voy. pour quelques-uns de ces roots le Dictionnaii c des termes de blason àlasuit^ecet article). 4" Les meubles se composent des ligures héraldiques qui sont représentées dans les armouies, telles que It'ont, erotj:, tours, têtes de n^aures, etc.; elles renferment ordinairement une alllUlon au caractère de la famille, k ses domaines on à queltjue action illustre. On plaçait
Siielquefois dans l'écu des pièces d'or ou 'argent de forme circulaire, qu'on appelait besauts et qui étaient probablement un souvenir des croii^ades. On comprend •Mora tout le m»! de mntblei les or-
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nements extérieurs, comme les timbre»,
les lambrequins, les supports, 1rs devises. On appelle timbres les casques , cimiers, couronnes, que l'on trouve en usage dès le xirsiN le. Les lambre<^uins sont des bandes d'étoDes ou rubans qui s'enroulent autour des timbres. Les veuvee mettaient h k-iiis armoiries une cordelière, qui fut adoptée par Louise de La Tour, vers 1460. Ses armes portaient nne corde à nœuds déliés, avec ces mots:
J'ai le corps délie; d'oik est venu le mot de cordelfière. Depuis Anne de Bretagne , qui adopta la cordelière, les reines de France la mirent autour de leurs armes et éeossOns. Les supports sont des figures d'hommes ou d'animaux placés des deux c6tés de l'écusson et qui en soutiennent le timbre. Quand il n'y a qu'une ligure pour soutenir l'écu on l'appelle tenant; tel est un chevalier appuyé sur ses armoiries Les anciennes armes de France avaient deux anges pour anpporta. Voy.
figure A.
Les devises et le cri de guerre se placent ordinairement au-dessous de l'ecu ou au-dessus du timbre. Les devises sont postérieures aux armoiries ; elles ne commencèrent à être en vogue qu'aux xiv»
et XV* siècles. En 1340, Edouard III mit au bas de son écu la devise d'Angleterre : Dieu et mon droit. Les devises avaient presque toujours un sens allcgo*
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rique. Dans les querelles sanglantes des do guerre sont probablement plus anciens
maisons d'Orléans et de Bourgogne, le que les devises. Les Normands avaient
duc d'Orléans avait dans ses armes un pour cri de guerre dès le xi* siècle : Dieu
bâton noueux; Jean sans l»eur, duc de aiJe, et, au xii« siècle, les Français adop-
Bourgoj^ne, mit dans les siennes un ra- tèrent : Montjoie, Saint-Denis. La plu-
bot. Sa devise était : /c/i /iou(J,j« u'<H« ; part des familles nobles avaient leur
celle du duc d'Orléans : Je l'envie. Après cri de guerre, que répétaient leurs compa-
Ic meurtre du duc d'Orléans , sa veuve , gnons d'armes.
Valentine de Milan , se retira à Blois et On peut prendre comme spécimen d'un
adopta pour devise ces mots : Plus ne blason compliqué l'armoriai de l'église
m'eet rien ; rien ne m'esl plus. Les cris de Lyon , auc nous reproduisons ( fig. B )
(Fig. B.)
d'après la raéîhode raisonnée du blason par le père Menestrier. Les trente-deux quartiers représentent les armoiries des trente-deux chanoines nobles de liVon.
premier quartier est de gueules où rou{,'e au sautoir engrêlé d'argent. La couleur de gueules ou rouge se marque en gravure par des traits perpendiculaires ; l'argeDl, en laissant lo fond tout uni sans
points et sans hachures ; le sautoir est une pièce honorable composée do la bande et de la barre. Le second quartier est d'argent à l'ocu de gueules surmonté de tiois merlettes; les merleites sont des oiseaux sans bec ni pattes. Le troisième porte d'or à trois chevrons d'azur; l'or se marque en gravure par des points et l'azur par d<?s hachures horizontales. Le
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quatrième estécartelé, au yremier et cfuatrième, de gueules à la tour crenclce d'argent ; au deuxième et iroisième, d'azur à trois maillets d'argent. Le dncpiième est de gueules semé de fle\irs de lis d or, à 11 bande d'argent brochant sur le tout. Le sixième a déjà élé décrit. Le septième est d'or à l'aigle de gueules ; le huitième, d'azur à deux clefs d'argent adossées et entretenues; ou dit, en termes de blason, que deux clefa sont adossées quand leurs pannetons sont tournés en dehors, l'un d'un côté, l'autre de l'autre ; entretenu se dit desclefa on autres objets liés ensemble. Le neuvième est écartele, aupremier et au quatrième, d'argent à deux races de sable on noir ( 1© «>We se marque en gravure par des traits croisés) ; au deuxième et troisième d'ur avec trois canettes ou petites canes, etc.
Comme il nous est impossible de donner ici un traité complet du blasou, nous renTerrons ceux qoi Youlent étudier ceue science aux ouvrages du père Ménestrier qui sont classiques sur celte matière. Cependant, le blason ayant son vocabalaire spécial , il est nécessaire d'ajouter quel ques mots qui se rencontrent fréquem* meut dans la description des armoiries.
On uipelle abtme le centre ou le milieu de l'ecu , en sorte que la pièce qu'on met en abimc ne touche et ne charge aucune autre pièce. Ainsi l'écu du second quartier de la fig. B est en abîme ; en général un petit écu placé au milieu d'un plus grand eet dit être en ahime. Adexirés'&pplique aux itièces qui en ont quelque autre a leur droite ; un pal qui n^aurait qu'un lion sur le flanc droit serait adextré de ce lion. Affron té se dit de deux choses opposées de front, comme deux lions ou deux autres animaux. i4i£/^«^<<?« .* ce terme s'emploie quand il y a plusieurs aitrlos dans un écu, Ajoure se dit des jours d'uuc tour ou d'une maison auand ils Boiit d'une antre couleur. Alezees^ pièces qui ne touchent ni les bords ni les flancs de l'écu. Allions, aiglette sans bec ni pattes.
Anché , cimeterre recourbé. Appaumé , main ouverte, dont on voit la paume. Appointé, chevrons, épées, flèches ou autres pièces qui se tiennent par la pointe. Badelaire, épée large et recourbée. Bande, pièce qui coupe Vécu en diagonale de droite à gauche. Barre, pièce qui coupe Vécu dans le sens opposé. .fiar«, poissons adossés, oourtws et posés en pal. BatUllês, pièces qui ont des créneaux renverses qui regardent la pointe de l'écu. Besantstourtettuic, figures rondes comme lee be* sants et nu-parties de métal et de couleur. Bisse, serpent. Bordure^ Ikletqui suit le bord de l'ecu. BrochatUâBéH M pièces
qui passent sur d'sotres. Canton^ partie
carn e de l'écu sépaive des autres ; on appelle cantontiée une pièce placée dans une de ces parties de l'écu. Cnampagne^ pièce qui occupe le bas de l'écu, Chaneau, ornement que les cardinaux, archevêques et évèqnes placent comme timbres au* dessus de leurs armoiries; il est rouge pour les cardinaux, vert pour les archevêques et évèques ; noir pour les abliés et autres ecclésiastiques. Chaperonné , faucon ou épervicr qui a la tète couverte d'un moroeaii de cmr appelé ehaperon en terme de fauconnerie. Chef, partie supérieure de l'écu ; quand le chef est contigu avec d'autres pièces honorables du même émail sans aucun filet pour les séparer, on le nomme chef-pal, chefbande , chef-barre , chef-*beyron , selon les pièces avec lesquelles il se trouve joint. Chevron, pièce de l'écu composée de deux bandes assemblées en haut et s'ouvrtnt en bas en forme de compas.
Cramponné ; ce mot s'emploie en parlant des cix)ix et autres pièces qui ont à leurs eztr&nités une demi>potence. Croise ttt»^ petites croix qui accompagnent d'aiitres pièces de l'écu. Danchè, pièces qui se terminent en pointes aiguës comme des dents. Dextrnchère, bras droit peint dans un écu, tantôt nu, tantôt babille. Diapré , Bgure de fantaisie , comme nn compsrliment de fleurs , tracée soit sur le champ de l'écu .soit sur une des pièces honorables. Diffamé, lion ou léopard sans queue. Donjonné , tours et châteaux avec tourelles. Dragonné, lion ou autre animal qui se termine en queue de dra* gon. Ecartelé, écu divise en quatre parties. Êchiquelé.piècos de l'écu composées de carrés semblables à ceux des échecs. Ecoté , troncs et branches de bois dont les menues branches ont été coupées.
Engoulé^ bandes, croix , sautoirs et aittrès pièces dont les extrémités entrent dans des gueules de lions , léopards ou dragons. Engrélé, bordures, croix, sautoirs qui sont garnis de petites dents fort menues, dont les côtés s'arrondissent un peu. Entretenu , pièces qui sont liées ensemble par des anneaux. Éplotjé, aigle h deux tètes dont les ailes sont étendues. EquipoUé se dit de neuf carrés qui sont disposés de nmnière à présenter alternativement cinq carrés d'un émail et quatre autres d'un émail différent. Essorant, oiseau qui n'ouvre les ailes qu'à demi. Essoré , toits d'émaux différents. Failli^ chevron rompu. Figuré, soleil sur lequel on exprime l*miage du visage hu main. Fiambmt, pal ondé et aiguisé en furme de llamme. t lanqué, Ûgureqni en a tfkQtras à ses eOiés. Fkuféf bandas*,
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bordures , etc., dont les bords m termi* Pêautré, qoeae des poiitoM. Mri, pièce
nent en fleurs et en trifles. Florencé ^ en bande, en barre, en croix , en sautoir,
croix dont les extreoiités &e terminent en Pigtumné, pièce en forme d'escttlier et
fleiifsdells. fVfll^, écn et pièces prfiici* ds p^nmide. Pile, pal aiguisé qui se
pales couverts de bâtons croisés en sau- termine en pointe vers le oas de l'écu.
toir qui laissent des espaces vides et Plaine , même sens que Champagne',
égaux en forme de kManges. FWli,aitr« Plié, oisean qnl o'éleod pas les ailes,
dont le tronc présente différentes cou- Plumeté , pièce nioucliftèe , comme les
leurs. 6ra«, cheval sans harnais. Giron . hermines. Potence^ pièces terminées en
pièce trisagnlaire dont le flommet Tient t. JlMemirct, môme sens (^M'Alezé. ifam-
aboutir au centre de récii. Gironnéj écu vant , lion droit. Recroisetié , croix dont
divisé en six, huit ou dix parties trian- les branches sont d'autres croix. Retrait,
gulaires, dont les oointes s'unissent au bandes, faces, etc., qui de l'un des cotes
centre de l'écu. Griiletté , oiseau de proie netouchentpasU sbordsderéctt. ilompiiy
qui a des sonnettes aux pattes. Gringole, chevrons dont la p( m me sui>érieure est cou-
ÔPOix , sautoirs , fers de moulin et autres pée. Rouant, paon qui dt pluie sa queue,
pièces qui se terminent entêtes de ser- Sautoir, pièce honorable de l'écu en
rïnts. Guivréou vivre, faces, bandes, etc., forme de croix de Saint-André. Séneetré,
replis carrés. //afney<i«<, pièces hono- pièce c^ui en a une autre à sa gauche,
rables de l'écu représentant trois chan- Somme , pièce qui en a ane antre aihdse»
tiers de cave sur lesquels on place des sus d'elle. Soutenu, pièce qui en a une
tonneaux appelés hames en flamand, hé- autre au-dessous d'elle. TaiKé, écu divisé
riuonné, chat ramassé et accroupi, le- diagonalement de gauche à droite en deux
san/, lions, aigles et autres animaux dont parties éeales. Tiercé , écu divisé en trois
il ne paraît que la tète avec une petite par- parties. Tranché , écu divisé diagonale-
tie du corps. Lampané, se ditde la langue ment. Tréchsur ou Tracheur^ espèce de
des lions et autres animaux ; Léopardé, tresse ou d'orle (|ui n'a que la moitié de
d'un lion passant ou paraissant marcher ; la largeur de l'orle ordinaire. Trois <Uux
Lionné^ d'ilB lion ou léopard rampant ; un , se dit de six pièces disposées trois
Lorré, des nageoires des poissons ; Man- en chef, deux au milieu et une à la pointe
teléf des lions et animaux couverts d'un de l'écu. Vaire, écu et pièces ornés de
BMBtelet ; Mariné^ de» anfanaux terminés vair on foomm. Vêrgetté , ccu chargé de
en queoe de poisson; Afoçonn^, d'un écu X depuis dix et au delà. Vélu, espace
portant des tours, pans de mur, châteaux qne laisse un grand losange qui toocbe
et aotres bâtfraents ; MWailli, des ailes de Iss quatre flsoes de l'éea. wUi^ eroix m
pepillons. Montant, écrevisses, crois- autres pièces ouvertes à travertlesiïoellss
sents et autres pièces dressées vers le chef on voit le champ de l'éca.
de réea. Momé , sntanal sans dents , bec , Les armoiries des villes étalent souvent
langue, griffes ni queue. Mouvant , pièces empruntées à la corporation qui y domi-
atienant au chef, aux angles, aux flancs ou naît; ainsi, les armes de PÛris étaient
à la pointe de l'ecn , dont elles semblent celles de la corporation dee usâtes |ieii*
sortir. Naissant, animal qui ne montre siens ou bateliers do la Seine qui exislilt
que la tète sortant de l'extrémité du chef déjà à l'époque de l'empire romain,
ou de la partie supérieure de la face. Né" Les roturiers eurent aussi leurs armes
buléf pièces en forme de nuées. Noué, parlantes; elles étaient tirces le plus sou*
queue du lion quand elle a des noeuds en vent des instruments de leur métier. 11
forme de houppes. Nourri, pied des reste un grand nombre d'actes souscrits
plantes qui ne montrent point de racines . d'un nuirieau, d'un fer à cheval, d'une
Ondé, face , pal, dievron et autres pièces roue , d'une clef, etc. Les devises des ro-
imitant les fluctuations des ondes. Orle, turiers étaient quelquefois une sentence
fllets tracés vers le bord de l'écu, espèce de morale ou une allusion à leur état. Elles
ceinture (|ni suit les bords sans les ton- servaient aussi d'enseigne , à une époque
cher. Paxlié, même sens que Diapré, où les maisons n'étaient pas distinguées
Mris, pièce en forme de Y. Palissés, nar des numéros. Certaines rues Ursleat
{>ièces à pal et faces aiguisés , enclavées leur nom d'une de ces devises ou onsel-
es unes dans les autres. PalU, écu avec gnes; ainsi il y avait , à Taris, la rue de la
pal. Papillonné, pièce à écailles. Parti , Truie qui fUt^ etc. L'usai;û de ces devises
ecu divisé de haut en bas en deux parties et enseignes roturières restperpétod Jas>
éasles; se dit du chcl des aigles a deux qu'à nos jours,
têtes. Pâmé, dauphin sans langue, la bou- Lemot bUuon serrait eDoere,s« moyen
che ouverte. Passant, animal qui semble âge, à désigner de petits poèmes satiri-
marcber. Patté, croix dont les extrémités ques. De là est venu le lenne de bla--
i^laitfwwit «I llifiiw de patte éwiidiit. leniifr poar eriiiiiiMr. -> Voy. Originê m
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Armoiriet , pur 1^ l.aboureor et, Burtoiit Méthode raisonnée du blaton, par le père Ménesirier. Cet auteur a laissé un grand Bonbre é» tniiétMir la mènMimtlèra.
BLASPHÊMATEUnS. — Les anciennes lois punissaient rigoureusement les blasphémateurs ; saint Louis leur faisait percer la langue d'un fer brûlant. Une ordonnance de Louis XIV (1677 ) renouvela eeue cruelle prescription (Letirêi hiitO' fiqutt de PèUiseon, t. III, p. 324).
nLKUS. — On appelait ainsi, pendant les çuerres de la Vendée t les partUaoe de la révolution.
BOHiteS. — On désigne , soua ce nom ,
on peuple nomade qui , par sa langue, sa religion , le type même de sa phy^iouornie aa distingue de touiee les naiiona européennes. Les Bohèmes on Bohémiens sont arrivés en Europe, d'après l'opinion ordinaire, an eommeneement dn w siècle; c'était nne tiihu do IMndouslan qui fuyait devant l'invasion de Timour-l/enk ou î amerlan , cher dea Mongols. Ils pénétrèrent en France, vers 1 427, et, comme ils venaient de la Bohème , on les désigna bous le nom de Bohèmes ou Bohémiens; quelquefois aussi on les appelaitËgyptiens. Ils se nommaient eux-mêmes Zigtuner. J<es divers pays oii ils pénétrèrent les désignèrent par des noms particuliers; on les appelle encore aujourd'hui Gitanoioa Espagne , Zingari en Italie, Otufiff en Angleicrre. Nomades au milieu d'une société sédentaire, vivant de vols ou d'escroquerie, abusant de la crédulité populaire, les Zigeuiier sont encore maintenant en dehors de toutes les lois des nations , au milieu desquelles ils habitent. Le gouvernement français les a proscrits pliisieurs fois, snccialement en I56l et 1612. Cependant ils se sont toujours maintenus en France, et même de nos jours ou trouve de ces bandes nomades , surtout eu Alsace, en Lorraine, en Provence et en l^auguedoc. Le teint basané, les cheveux noirs et crépus, l'œif noirel vif, sont des traits distinctifs des Zigeuner. On évalue à cuviiOB aept cent mille lea individus de cette race répandus en Europe. Le plus grand nombre habitent lu Hongrie, la Moldavie, la Valachie, la Turquie, la Bessarabie et la Crimée. Voy. Grellmann , UUtoire de» Bohémiens, ouvrage traduit en français.
BOHÉMIEiNS. — Voy. Bohèmes.
BOEUF GRAS. — Yoy. Fêtes.
BOHOURT. — • Voy. Bûtooan.
BOISSON. — Voy. NoimatToas.
rBOITB PUMIGATOIRE. — Ce fut peu de t«npt af anl la révolution que Tadmi^
BON
nistfatiOB it plaosr des h^Ues fumiffatoirei dans les postes établis le long des rivières , pour rappeler les noyés à la vie. Avant cette époaue, on les snapeadail par les pieds, ann de leur faire rendre l'eau qui les avait asphyxies , et on coq* tribnait par cette impraoenea à hMor leur mort.
BOITR A PEnnETTE. — Caisse du parti
i'anséniste employée à solder des journatotea et dea émisaairea. Voy. J Anatmans.
BOMBARBB. — Espèce de canon. Voy.
Armes.
BOMBARDIERS. - Le régiment dea hombardiirt fut créé par LoniaXIV; il se
composa d^l ord de deux compagnies. En 1694 , le roi y ajouta treize coupaifniei. En iTio, il orâanisa un aeoond rataillon
composé du même nombrede compagnies.
Ces compagnies étaient chacune de Quarante hommes. Le régiment des bomtier-
diers n'était employé que pour le service des mortiers et obusiers. Le roi en était colonel. Les offleiers recevaient leurs
commissions du grand maître de Tarlillerie» lieutenant-colonel du régiment. Dans la première compagnie du premier bataillon , il y avait un capitaine, deux lieutenants . un enseigne , etc., et sous ces officiers des cadets bombardiers, des ouvriers, des fusiliers. Dans la seconde , un lieutenant, un sous-lieutenant, cic , de.s bombardiers, des fusiliert:. L'ensei^^ne était tranchée de bleu et de rouge, la croix Manche au milieu chargée de fleurs de lis d'or. Voy. VHùt, de la milice frwtç., par le pdre Daniel.
BOMBE. — On attribue IHnvention des
6om tes k un habitant de Venloo ( Belgique ) ui en lit usage dès 1S80. « Les habitants e Venloo, dit Strada (^«m's dêt PaifÊ- Bas , deuxi^me décade, livre X ) voulurent donner uu duc do Clèves le spectacle de cette invention. Elle ne fltqoatoop d*aliBt$ car la bombe étant tombée sur une maison , enfonça le toit et les planchers, et mit le feu à la maison. LMnoendle se communi-
aua aux maisons voisines, et brfila les eux tiers de la ville. >• La même année, Ernest de Mansfeld s'en servit dana la province de Gueldre. L'usage des bombea ne fut introduit en France qu'en 1634.
BONNET. — Le bonnet était le signe de la maîtrise et du doctorat dans les universités , « Tellement , dit Pasquier ( Recherche», IV, 9), que quand on dit ; il a pris U bonnet f C'est autant comme aî l'on disait il est passe maître. Chose que nous avons empruntée des Romains, lesquels, entre aotrea manièrea d'aHrancbir lenra esclaves , en avaient une particuUèro quj
était de leur donner le bonnet. Ainsi ra|>prenons- nous de Séiièqueau sixième livre de seâ épîtres , où parlant de plusieurs bons et recommandaoles services aue les maîtres avaient reçus du leurs esclaves , après avoir haut loué leur fidélité : Dicet aliquiê, ajoutc-t'il, me vocare ad pileum itrvoê ion dira peut ôtre que j'appelle les eadSTesau bonnet, c'estrà-dire à l'aCTranchisserhent ). Or IVcolier, à qui l'on bailloit le bonnet aux grandes écoles , avoit acquis toute liberté et n*étoit plus sujet à la verge des maîtres , qui ctoit une espèce de servitude, par laquelle on dépeudoil en tout et par tout de leur tolonlé. »
BONNET ROUGE. — Le bomut rswff»
devint à l'époque de la révolution un signe distinciif des révolutionnaires exaltés.
BONNET VERT. — Signe du débiteur insolvable , et plus tard du galérien condamné à perfiéittité. Voy. Dbttbs et
PCIXES.
BONNETIER. — Voy. Corporation.
BONNIER. — Mesure agraire d'environ cent Tingt-bnit ares.
B03I8 DU TRESOR. — Voy. Firamcss.
BORDAGB. — Droit seigneurial sur une loge on maison appelée horde , qui ne pouvait être ni donnée, ni vendue, ni en> gagée pur les bordien ou débiteurs de ce
droit.
bORDELAGE. — Droit que dans certaines provinces, et spécialement en Nivernais, les se^^ieurs percevaient sur le revenu des fermes et des méiairies.II consi^^tail en argent, gruiiis et volailles, ou en deux de ces redevances. On appelait bordeliers les domaines cbargés de cette redevance. .
BOUDELIERS. — Voy. Bordklage.
MRNIS. Les bornes des asiles (voy.
Asile (droit d' ) . étaient souvent marquées par des croix. Des poteaux aux armes du seigneur indiquaient les bornes d'une iuridie&Miréodde.
BOTAGB. — Droit féodal qui se percevait sur le vin, et qu'on appelait aussi ■OOniLLAlSB*
BOTTES, BOTTINBS.» Voy. HABILUt-
BOU
les maîtres d'hôtel, les gentilshommes servants, les écuyers tranchants, les argentiers, ete. Voy. Maison nu noi.
BOUCHR (la) ET LES MAINS. — Cette formule féodale devoir la bouclée et les matns, signiliait devoir l hommage et le serment d» fidélité que le vassal prêtait à son sei^ne^r. I,a houihe iiidiiiiiail le baiser (voy. Baiser de paix* , et les mains le serment «te fidélité que l'on prétait en mettant set mains dans celles de son seigneur.
BOUCHE (officiers de}. — Voy. Maison DO noi et Table.
B00CIIBR1B. — Voy. Boocnui.
BOUCHBHS.— La corporation des bouchers date d'une époque si reculée qu'il est impossible d'en marquer l'origine; elle remontait probablement jusqu'aux corporations romaines. Malgré son utilité, elle avait un caractère particulier et presque infamant. Les ordonnances et coutumes interdisent le métier do boucher aux notaires ( Ord. H. de F., I, 417), aux clercs ( Grand Coutumier , livre IV) , et nu^me aux bourgeois de certaines villes. «( Los bourgeois. Hiila coutume de Bruxelles (Nouveau Coutumter général, t. l*"", p. 12S1), peuvent exercer tous métiers et marchandises dans la ville, s'ils sont capables d'y être admis , excepte lu métier de bouclier, auquel ne peuvent être admis que ceux qui sont du sang. »
Nous n avons pas les statuts primitifs des bouchers de Paris. Ile ne firent pua inscrire leurs r^glements parmi ceux des autres métiers, lorsque le prévùl Etienne Boileau les recueillit et les publia sons saint Louis ( voy. CoRPORAxmN ). Sans doute les bouchers aimèrent mieux s'en fier à la tradition et à la crainte qu'inspirait leur redoutable corporation. Ils élisaient entre eux un chef, sous le titre de maUre bovcKêr. Ce énef ne pouvait être destitué qu'en cas de prévarication. Il exerçait un droit de juridiction sur tous les anues bouchers et Jugeait des différends relatifs à leur profession. La corporation lui adjoignait un proi-ureur et un syndic. Les appels de ce tribunal étaient portes devant le prévôt de Taris. Cette corporation avait conservé quetques-nnes des anciennes coutumes des ghildes ou fraternités. D'après une ordonnance de Charles Yl, de l'année issi^ tout boucher qui se faisait recevoir maître à Paris était oblige de donner un ahoi' vremenl et un pas/, c'cst-à-dirc un déjeuner et un festin. Pour l'aboivrement, le récipiendaire devait présenter au i-liefde la corporation un cierge d'une livre et
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demie, et an gàteaa pétri am cboAi; il of- Les alcUtoirt ou tueries , jadis sitoés
fruit à la femme du syndic quatre pièces dans rintérieur dos villes, en ont été à prendre dans chaque plat ; au prévôt de éloignés. Dès le xvi* siècle, ou s'était oc Paris, vneetierdeTin, et quatre gâteaux ; cupé de cette question. En 1567 et 1577. au voyer de Paris , au prévôt du i- or-l'E • des règlements de police avaient ordonne vêque, aux ceUerior et concierge du par- que ces établissements insalubres lussent lement, demi-setier de vin pour ebaeon établis hors des villes et à pTOximité de et deux gâteaux. Pt'Ur le past , il devait au Teau courante. Les abattoirs devaient, chef de la communauté un ciergs d'une en tous cas, être clos de murs, le sang et livre , une bougie roulée , deux pains , un les immoodnees Jetés dans la rivière pea> demi-chapon el trente livres et demie de dantla noit Mais ces ordonnances furent viande ; à la fedimc du chef, douze pains, mal exécutées , et jusqu'à nos jours on a deux setiers de vin , et quatre pièces à vu les abattoirs et les immondices , qui prendre dans chaque plat ; au prévôt , un sont un véritable foyer d'infection , mainsctier de vin, quatre gâteaux, un chapon^ tenus au milieu des villes. Les règlements et soixante et une livres de viande, tant moderne, et entre autres, rordfonnance en porc qu'eu bœuf; enfin au voyer de du 2S mars l83o , ont délivré Paria et les Paris, au prévôt du For-l'Êvèque, au cel- principales villes de ce danger, lerier du parlement, donii-chapon pour Les ordonnances ont en même temps chacun, deux gâteaux, et trente livres et désigné les marchés auxquels peut s'ap* demie plus demi-quarteron de bœuf et provisionner la boucherie de Paris ; ce de porc. Les personnes qui avaient droit sont, hors de Paris, les boucheries de à esidlstribaMons étaient obligées, quand Sceaux et de Poissy (ord. du i8 oct. 1829). elles les envoyaient prendre, de payer un Depuis plusieurs siècles , Poissy était un ou deux deniers au ménétrier qui jouait des principaux marches de bestiaux, et les des instruments dans la salle. bouchers de Paria étaient dans rusag^e
La corporation des bouchers de Paris in- d'aller s'y approvisionner. Des intermetervint plusieurs fois dans les affaires pu- diaires s'établirent dès le xiv* siècle entre bliques, principalement, en i4is, à l'épo- les bonctaers de Paris et les marchands que de fa guerre des armagnacs et des forains. Un règlement du prévôt de Paris boui^nignons. Les boachers, alliés du duc Hugues Aubrîot, rendu le 22 novembre de Bourgogne lean sans Peur, eiercèrent iS7S , détermina les attributlona de eea quelque temps une odieuse tyrannie dans vendeurs de bétail et les soumit à un cau- Psris. l^urs chefs, à cette époque, étaient tionnement. £n 1605 , celte institution de leeSeSni-YonetlesThibert, déjà importants jurés vendeurs tai étendue à toute la sous Charles V C 1376) et dont les doscen- France. Ils étaient resp<msables du prix danta étaient encore maîtres bouchers de des ventes et tenus de faire l'avance aux la grande boucherie au dernier siècle. La marchands , à raison d'un salaire qu'ils
grande boucherie, qui avait ses étaux près prélevaient sur chaque vente. Leur nome Saint-Jacques-de-la Boucherie et du bre varia pendant le xvir siècle, on tenta Chàtelet, était en lutte avec les boucheries de les supprimer en 1655 ; mais il s'étadu Parvis, duTemple et de Saint-Germain, blit aussitôt des banquiers , qu'on appela Ces dernières n'étaient primitivement orttnôeitns , qui avançaient aux bouchers que des boucheries foraines qui, par le prix des bestiaux , mais ne leur acow* l'extension de la cité, avaient été corn- datent que peu de jours de terne et préprises dans son enceinte. Enfin des let- levaient ensuite des intérêts usuraires très patenirs do lévrier 1587 réunirent pour chaque jour de retard. Plusieurs en une seule corporation les diverses bouchers furent ruinés, et une ordonboucheries de Paris et leur imposèrent nance de police (18 janvier i684) supprides statuts qui furent en vigueur jusqu'en ma ces banquiers. Mais , comme les 1m)U- 1T80. A l'<4io<nie de la suppression des chers ne pouvaient se passer d'intermécorporations , le commerce de la bouche- diaires, il fallut rétablir les jurés vendeurs rie neput jouir d'une liberté absolue qui (1690). On les remplaça en 1707 parles eftt été dangereuse pour la salubrité pu- Irétorters de la oowne de Seeatm H bliquc. Il fut soumis aux règlements de de Pomy^qui, moyennant un droit sur police (loi du 2 mars i79i, art. 7). Les les ven(es , Dataient immédiatement lea maires furent chargés de la survelUance marehaBde (wains. Telle fut Torigine de des boucheries ; ils durent s'assurer du la caisse de Poissy, qui subsiste encore prix et de la qualité des viandes, et pren- aujourd'hui. Supprimée en 1714 , rétablie dre toutes les mesures nécessaires pour en i733 , plusieurs fois modifiée , supprilasalubrité publique. Ces règlements sub- niée de nouveau en 1791 , elle a été rélaaislent encore aujourd'hui et ont produit blie en 1802 par le gouvernement consud'heureox résultitfs . laire. Elle se compose i« du cautionnement
î?*.ï??***"'?°*^^^^°!ï!"^®*^'*^^r ger, il fallaitcinq ans d'apprenlissace et
la caisse muDicipa e, d après un crédit quatre ans de cSmpagnoSSafiS à molM
gênerai ouvert par le pwfet de la Seine qu'on ne fût fils deKe ^* *
juqa à conoormiee de te somna nëoet- Outre les boulangers et talemeUers
Mire pour payer les marchands forains. Paris, il y avait des marchands f«îïî«S
i^^^J^^^^^^^V^^^i qui, le saLdi^Taiem ^roU do ^Z?e
m préfet de lASeilM. leur nain aux halles de Paris. Les roar-
BOUCHON. — > On mettait autrefois no ehandâ de Gonesee, dont le pain était plus
bouchon pour servir d'enseigne à un ca- cslimé, avaient une halle particulière. Les
baret. De là le nom de bouchon eniuiové niurchunds forains avaient encore le pri-
eomme syaooyiiie de calieret. ^ilége de vendre le dimanche au parvis de
BOUGUL— Voy. FitIUlL etHiBILLI- Notre-Dame le pain qui leur restait de la
MENT. veille. £n compensation de ce droit, ils
BOUCLIER. — Voy. Armes , Fig. F. EfJ"*"l"? ^'"^ii' ^«1»'
nATivirnNc; va« to* g leuses de Long-Champ , depuis le jour de
BOUFFONS. —Voy. Théâtres forains. Saint-Andréiusqu'à la féte die Saint DeniT
BOIHSIB. — Toy. ECLAIRAGE, p. S19* et, pendant le reete de l'année , aux rcU-
BOUflOURT. — Vey. Behoorb. l'abbaye de Saint-Denis. Il y eut
B/^trr AM/^DDc ^ j^i. > pcnoanl longtemps des fottrs banaux oli
BOULANGERS. -Le nopdeftowtonflfm vnepertledela population était tenue de
vient , selon du Cange, de ce qu. le pain porter sa farine^ On en îmfve juMo'ïS
2iil S™^î!^ V^'j i?"^ i ^ siècle. Les habitants , pour se d^pen-
ftnne d'une houle on d'osé fourls. C'est ser de le banalité, furent Obligés de paver
un usage qui s'est conserve dans les cara- un impôt aux monastères et autres ?ta-
pagnes. On les appelaitaussi talmelien, blissements qui jouissaient de ee droit
pense qu'ils se serraient d'un tamis pour La suppression des corporations n'a pas
séparer la farine du son. De la le nom de affranchi la boulangerie de la snrrâl-
kmtners, talmuters, ei, par corruption, lance des autorités locales. Ce commerce
taiêtnfitên, tofmsHsrt. Lee boulangers a été soumis à l'inspection des munici-
formaient une corporation importante, nalités, qui doivent s'assurer, d'après
dont l orgamsaUon remonte k PhiUppe les termes mêmes de la loi , de la fidélité
A^uste,etqirfflitTéglenientéeperfitienne du débit des denrées qui se vendent au
Bofleau, prévôt de Pans sous saint Louis. poMS. et éê la salubrité des comestibhi
Us payaient au roi un droit appelé empotés en vente publique. (Lois des i6 et
7?" » VJ?Î*"* ^^'^ ^! ^^^'^ P**"*" ^* août 17 90 , et des 1 9 et 22 juillet mi ),
/ler, qui était un des grands officiers de * '
la oourenne. C'était entre ses mains que BOULE. — Voy. Jeu.
les nonreaux maîtres prêtaient serment. bolle (meubles de). - Voy. Meubles.
L'aspirant, accompagne des anciens mat- ^ ^^r^^nue.»,
très et jurés, comparaissait devant le BOULET, BOULETS RAMES, BOULETS
grand panetier ou ses lieutenants ; il leur W>UGB8. —Voy. AauB.
présentait un pot de terre neuf, rempli de BOULBTABDS. — Ver. Fortifications
noix et de nieules, espèce d'oubliés ».u pâ- et vÏluhL rvawiuATioNs
tisseries légères.On brisait ce pûi contre la
muraille, et chacun des assistants payait BOUQUET. — il est souvent question,
an denier au lieutenant du grand panetier, ^^^^ redevances féodales , de bouquets
qui était tenu de leur fournir du feu et du roses offerts aux seigneurs à des épo*
tin que Fon buvait immédiatement. La 9"^^ déterminées. Dana les festins, on
troisième année de sa réception , le nou- 'aisait passer de main en main un bou-
▼eau nuiître devait se présenter de nou- <iuet ou une branche de feuillage pour ei>-
irean detvant le grand panetier, le premier gager chaqoe convive à chanter m» ohoa-
dimancbe après les Rois , et lui offrir un sou.
étaient suspendues diverses sucreries, des ^ x
oranges et les fruits que comportait la BOURGAGE (franc). — Voy. Bourgages.
laitoii. Cette offrande fot ensuite changée BOURGAGES. — On appelait bourgages
SBonerétributiond'unloais d'or. En 1711. les manoirs, masures et héritages qui
les privilèges de la juridiction du grand n'étaient soumis à aucune redevance, cen-
panetier furent supprimés, et l'insï^ection sive ou droit féodal, et ne devaient que
sur le corps des boulangers confiée au les rentes imposées aux bourgs. On indi-
prévôt de Paris et au lieutenant général auait quelquefois ce genre de tenurespar
de police. Pour être reçu maître boulan- rexpression de [ranc-bourgage.
B8 BOU BOURCBOIS.— Yoj. ComniNB et Tim
fTAT.
BOUnr.FOlSlE.— Voy. COHMu:<K.
BOURGOGK& (hôtel dej. - Voy. Tb<a-
THE
BOURGUIGNONETTB. — CoiffuTO des fenunes an xv* siècle. Yoy. Hamluuumt.
BOURGUir.NONS. - La loi des Bourguignons ou loi Gombette fut en vigueur dans une partie de la France aux y* et vi* siècles (voy. Lois DES BARnAi\Es\ On désigna sous le nomde6ourputpnom les partisans de Jean sans Peur, qui dominèrent pendant qaektue temps à Paris, en 1413.
BOURGUIGNOTB.— Bspèœ de casitue.
Voy. Armes.
BOURLËTTE. — Masse d'armes garnie de pointes de fer. Voy. Anwts.
BOURREAU. — Le bourreau est aussi appelé exécutHÊT dê la haute juitice cl
des hautes œuvres. Cet oflHce était réputé infâme, et dans certaines contrées ie bourreau portait une casaque qui représentait une potence par devant, et une échelle par derrière. A Paris, le bourreau ue pouvait pas demeurer dans l'intérieur de la ville, à moins que ce ne fiH dans la maison du pilori , qui lui était donnée par ses lettres de proyision. Un arrêt du
{>arleraenl, en date du 31 août 1709 , 'avait ainsi jugé. Le bourreau avait obtenu le droit de bâtir autour de cette place du pilori, oh se tenait la lial!c au poisson, des échoppes qu'il louait à des marchands. Ses émoluments se composaient d'un certain nombre de redevances, parmi lesquelles on remarque le droit de havage, qui consistait à prendre de toutes les céréales exposées en vente, autant que la main pouvait en contenir. Il prélevait à Paris des droits sur les flmits , la marée, le poiss(tn d'eau douce, les gâteaux de la veille de l'Êpipbanie, sur les marchands forains pendant deux mois, les lépreux, le passa^'e du Petit-Pont, les balais, le foin, etc. Il venait lui-même à la halle, avec ses valets , percevoir l'impôt sur les légumes verts ex(K>sés sur le marché. A mesure qu'on payait ce droit, les valets du bourreau marquaient le dos du payeur avec de la craie. Cette tue ne fut supprimée qu'en i775.
Quand le bourreau faisait une exécution sur le territoire de quelque monastère, on lui donnait , entre autres rétributions, une tôle de coclion. L'abbaye de Saiul-Gemiain lui payait annuellement cette redevance.
Il venait, le jour de Sainl-Vincent, assister à la procession de l'al^baye; il y marchait le premier, et, après la cérémoniei,
BOU
il veeevaH la tète de eoehon. 1.%bbaye de
Saint-Martin lui payait annuellement cinq pains etcinq bouteilles de vin pour les exéeations fhites sur les terras des religieiiT.
Le bourreau fut spécialement chaîné de saisir les pouro^ux qu'on laissait errer Âms tes rues de 1*aris, à moins qalls
n'appartinssent aux moines de l'ordre de Saint-Antoine. Il les conduisait à i'U6iel> Dieu , et avait droit d'en exiger la tète , ou de prendre cinq sous en argent. Le Grand Coutumier de /rance indique encored'uutres redevances attribuées au bourreau.
<< Quand un honmie est justicié^ dit ce recueil, le bourreau a tout ce qui est audessus do la ceinture. » Ces redevances maintenues jusou'à la fin du xviii* siècle , ont été remplacées par un traitement lixe
auelo gouvernement assidue à. l'exécuteur es hautes œuvres. De Thou ( livre XLI) dit qu il était d'usage que le bourreau demandât pardon aux criminels qu'il exécU'tait. On voit, en effet, le bourreau qai dé.'apila Marie Stuart s'agenouiller devant elle et lui demander pardon avaul de lui trancher la tète. A cette époque, le bour* reau était quelquefois masque.
Au xvii* siècle, le nom de bourreau parut inliuaaant aux exéeolears des hantes œuvres de la justice; plusieurs arrêts des xvii* et XVIII* siècles défendirent de le leur donner; on cite, entre autres, nn arrêt du parlement de Rouen en date du 7 novembre 1 681 et un arrèidu parlement de Paris de 176T qui punissaient d'amende ceux qui appelleraient bourreaux les exécuteui^ des hautes œuvres. La Convention, par un décret du I8 juin ti9S, établit un eié'Xitcur des arrêts crimineh par dénartemeni et lui donna deux aides. Celui de Paris eo eut quatre. En i833, une ordonnance du 7 ociubie décida qu'on réduirait successivement le uon>bre des exécuteurs à quarante-trois et que la plupart n'auraient plus qu'un aide. J>cs exécuteurs des an êts criniinels sont nommés aujourd'hui par le ministre de la justice et leurs gages sont payés par l'Etal. En cas de maladie ou d'empêchement des exécuteurs , le minii'tère public jieut requérir oeox des départements voi^^ins.
11 y avait autrefois des questionnaires ou tourmenteurs jurés distincts des buurvaaux. Les tourmenteurs n'étaient chargés que de donner la question.
BOURREE. — Espèce de danse origi* naire d'Auvei^e. Voy. Danse.
BOURUBUBRS. — corporation spécialement occupée, au moyen âge, de la fabrication des colliers des chevaux et du:»siers des selles. Yoy. CeaponaTiosi.
BOURSS. ~ Vo j.Ha»iui.iii8mt.
BOURSE. — Voy. Banque et Finances.
BOURSE DK COLLEGE. —Plaœ gratuite dans ao lycée. Voy. iNmucffiONPUBLiQOB et UNivsasiTÉ.
BOURSIERS. — FabricanU de bonnes.
Voy. COKPOUATION.
BOURSIERS. — Ceux qui jouissent d'une place grataite dans un lycée. Voy. Uc- Strcction publique et Université.
BOUSSOLE. — Aiguille aimantée qui se dirige vers le nord et sert à guider les navigBienrs. Voy. Navigatior.
BOUTEILIAOE. — Droit féodal qui se percevait sur le vin , et qu'on appelait aussi BoTAoe.
BOOTEILLEE. — Officier de table. Voy.
Table.
BOUTEILLER (grand). — Le grand bou- Itiîûr de France était un d«» principaux
officiers de la couronne, au xm« siècle. Il avait juridiction sur tous les cabarctiers et hôteliers , et percerait on droit de forage ou de pot de vin, sur le vin qui était mis en vente dans toute Tétendue du domaine royal. 11 avait primitivement l'intendance du trésor royal, et dans la suite il fut un des présidents de la chanibro des comptes. Le titre de grand bouicillcr dfqMiut a la fin da xt* siècle.
BOUTIQUE. — Voy. Jiidostbis.
BOUTONNIERS. — Voy. CorporatiO!!.
BOUTS-RIMÊS. — Voy. Jeux d'esprit.
BRâALIERS. — Faiseurs do braies de
fil. Voy. COnPORATlON.
BRABANÇONS. — Troupes Ue soldats ■eroenaSres. Voy. Ceasidbs compaghies.
BRACELET. — Voy. Habillement,
BRAIES. — Espèce de luuit de-cbaiisses ou Ue caleçon particulier aux Gaulois.
Yoy. Bamllrmbnt.
BRANCAUD. — Voy. VommBS.
BRANDONS. — Bâtons garnis de paille que l'on plantait sur un néritapc et qui indiquaient qu'il eiaii sai^i pour dettes. Voy. Dbttbs.
BRANDONS (danse des). — Danse qui s'exécotai 1 1 e prcm ie r d iniancbede carême, autour des bûchers allumés.
BRANDONS (dtnianclie des ). -» IPremier
dimanche de carême où Ton était dans l'usage d'allumer des feux sur les places publiques.
BRANLE. — Voy. DAM8B.
BRAULB-BAS, BRANLE^BAS de combat.—Voy. Marine.
BRANLE DE SAINT- El JIE. - Fête po-
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puluire qui se célébrait à Marseille la veille de Saint- Lazare. Voy. Fêtes.
BRAS SECULIER. — On appelait brat
séculier la puissance du juge séculier ou laïque que Ton employait pour faire exécuter eertaioes ordonnances des juges ec* elésiastiques. Le juge d'église ne pouvait mettre à exécution ses sentences sur les biens temporels de ceux qu'il avait cun damnés , ni leur faire subir un ch&tinu'i.t corporel allant jusqu'à l'effusion du sang. 11 mit forcé d'avoir recours au tiras séculier pour l'exécution de sa sentence. Ainsi, lorsque Jeanne d'Arc eut été condamnée par le tribunal ecclésiastique, que présidait l'évéqoe de Beauvûs, elle fnt livrc'e au bailli qui la fît brûler.
BRASSARD. — Partie de l'armure qui couvrait les 1ms. Voy. Aaïut.
BRASSERIE. — Voy. LlBOX PUBLICS.
BRASSEURS. — Voy. Coepobation.
BRAVADE. — Fête pforençale. Voy.
FÊTES
linÉCHE. — Voy. Fortifications.
bref, — Lettre pontificale. Voy. DirLOMATioin.
BREF DE SÛRETÉ. — Lettre servant de sauf-conduit.
BREIL. — Nom donné, au moyen âge, à une partie de forêt ou à un bois taillis.
BUENEE. — Obligation féodale qui consistait à nourrir les chiensdeson seigneur. Ce mot vient de 6r«n, son. I.e mot orenre est encore usité dans le Poitou, comme signifiant nourritore des chiens.
miETESCHE. — Fortification en bois destinée à protéger les abords d'une place.
BRETTES , BRETTEUR. - Longues épéos qui furent d'abord fabriquées en IJretugne d'oU elles tirèrent leur nom. Coinn^o on s'en servait habituellement dans les duels, on appela les duellistes brelleurs.
BREVET. Acte par lequel le roi accordait une bvenr sans lettres scellées ni
cm ogistrfes au parlement. I.cs ducs à brrvet ue pouvaient prendre ce titre qu'avec la permission du roi, et ne se confondaient
point avec les ducs héréditaires On appelait brevet de retenue , le brevet par lequel le roi donnait une certaine somme sur le prix d'une charge , d'un gouvernement, etc., à la femme, aux héritiers ou aux créanciers du titulaire. Le brevet d'affaires était le privilège que le roi accordait à quelques courtisans de le voir dans la garde-robe. L'obligation par brevet est une obligation dont il ne reste |>oint de minote cbes le notaire. On appelait brevit
BRE
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d^apprentissage un acte passé par-devant notaire, par lequel un apprenti et un mattre «Engageaient réelproqaenent ,
l'apprenti à aDprenflre un art ou un métier, et le inalirc à le lui montrer pendant on certain temps « moyennant oei conditions déterminées.
L'habit à brevet était un justaucorps bleu, brodé d'or et d'argent; Looia XIV permit h. cerluins courtisans de le porter en 1661 . Les plus grands seigneurs recherchaient avec empressement ce privilège.
Le prince de Conde l'ubtini par le brevet suivant : » Aujourd'hui , 4 du mois de février 166S, le roi étant à Paris , ayant par son ordonnaaoe du 17 janvier dernier, ordonné que personne ne pourroit faire appliquer sur les justaucorps des pussements de denteUes ou broderies d'ur et d'argent, sans avoir la permission expresse de sa majesté par brevet particulier, sa majesté désirant gratifier M. le pftace de Condé, et lui donner des marques
Sarticulières de sa bienveillance qui le istinguent des antres , auprès de sa personne et dans sa cour, elle lui a permis et permet de porter un j[ustaucorps de couleur Mené , garni de f;alons , passements , dentelles, ou broderies d'or et d'argent, en la forme et manière qui lui sera prescrite par sa majesté, sans que, pour raison de ce, il lui puisse être imputé d'avoir contrevenu à la susdite ordonnance , de la rigueur de laquelle sa majesté l'a relevé et dispensé, relève et dispense par le présent brevet; lequel, pour témoignage de sa volonté , elle a signé de sa main et fait contresigner par mol son conseiller secrétaire d État, et de ses commandements et linuiices. » Bussy-Rabutin se félicite dans ses Mémoires , à Tannée 1662 , d'avoir obtenu V habit à brevet. «Le roi, dit-il , me parut si gracieux eu me parlant, que cela m'obligea de lui donander per* mission de faire faire une casaque bleue ; ce qu'il m'accorda. Mais pour entendre ce qne c'étoit , il faut sçavofr que sa majesté a voit fait choix au commencement de cette année , de soixante personnes qui le pourroient suivre à tous ses petits voyages de plaisir sans lui en demander permission , et le^r avoit ordonné de faire taire chacun line casaque de moire blene en broderie d'or et d'argent pareille h la sienne. » La mode si capricieuse et si tyrannique , surtout en France, fit bientftt abandonner l'habit h. brevet. 11 devint môme ridicule, et^lorsque Yardes. qu'un avait admiré comme le modèle ces courtisans, revint à la cour en iG82, après un long exil, et se présenta devant Louis XIV avec son justaucorps à brevet, le roi se moqua de lui. « Sire , lui dit Yaidee, quand on est
assez misérable pour être éloigné de vous , non-seulement on est malheureux , mais on est ridicule. » (Lettrai de M"« de
Sévigné , 26 mai 1682.)
BRÉVIAIUE.— llyavait, au moyen â^^e, des bréviaires publics que l'on exposait sous treiUis ou cage de fer, aux portes des églises , pour l'usage des prêtres pauvres et des chapelains aui n avaient pas le moyen d'acneterdesoréviaires. On trouve plusieurs exemples de bréviaires légués a des églises. En i406, un ecclésiastique, nommé Henri Beda, légua en mourant son bréviaire îi Saint-Jacques la Boucberie. Ses exécuteurs testamentaires le remirent entre lea mains du margoillier». avec quarante sous parisis, pour aider à lui faire une cage. Un serrurier lit une cage treHIiasée, pesant soixantehuit livics, qu'il scella dans un des j)iliers de la nef, et pour laquelle il eut neuf livres seize deniers. L'annde suivante, ou donna vingt sous pour relier ce bréviaire. En 1415, on attacha une autre cage, près des fonts baptismaux de Saint- Séverin , à un pilier des chapelles neuves , qui revenait à soixante-deux livres, équivalant, selon Sauvai, à douze sous parisis. Ces cages de fer treiUissées permettaient de passer la main pour tourner les feuillets ; mais il eût été impossible d'emporter le manuscrit. Outre ces bréviaires , qui étaient exposés dans les nefs ou à la porte des églises , il y avait encore trois cages (le fer portatives , que SauTal ( Antiquités de Pari» ) dit avoir vues près de la porte du chapitre de Notre-Dame de Paris. Le doyen et plusieurs cbanoines lui avaient assuré que l'on enfermait dans ces cages le grand et le petit pastoral avec le livre noir, et nue, s! l'on avait besoin de quelques-unes des chartes qui s- y trouvaient , on était obligé de venir les copier enoeliea*
BRIGABB, BRIGADIERS. - Voy. AMiti
et Hiérarchie militaire.
BRIGAND, BRIGANDINE. — L'armure des troupes mercenaires qui ravagèrent la France an xiv* siècle s'appelait bH^on-
dine ; de là vint le nom de brigand. Cette armure était une espèce de corselet de fer.
BRIS (droit de). — Droit féodal qui livrait au seigneur les débris du vaisseau naufragé ( voy. Épavr et Fkooalité ).
Louis XIY abolit, en 1681, le droit de bris dans tonte la France.
BRIS DE PRISON. — Voy. PaiMM.
BRISÉES. — Les briiéês sont, en termes
d'eaux et forêts , les brancbes que l'on coupe dans un bois pour marquer les bornes des coupes.
BEODEQUIN. - Yoy. HliiLLBinirr.
BRODEQUIN. — InMniiDent de tortore.
Voy. Torture.
BRODERIE , BRODEURS. — Yoy. CoatOftATlOR et INDOBTRIK.
BMILOT. — Yoj. Maeuii.
BUCCINE. — Instrument de musique
qui répondait à peu près à notre GOr de chasse. Voy. Musique, p. 846.
BUCHE DE NOËL. — Voy. TRkFOIllB.
BUCHERS. — Voy. SomiCI.
BUCOLIQUE.— Poésie pastonle. Yoy.
Poésie.
BUDGET, — Le mol budye/, tiré deTan-
Slais , désigne le tableau des recettes et es dépenses de l'Ëtal. Le mot est récent, mais la chose ne l'est pas, quoique rarement l'état financier ait été établi avec régularité sons Panefenne monarchie. Dès le xvi* sii cle, il avait été prescrit do dresser un tableau des recettes et des dépenses. «11 a été bien et sagement ordonné en ce royaume, dit Bodin {Rénublique, livroVn, que , par chacun an, les généraux des iiuances enverroient au trésorier de Tépergne deux éuits des finances de chaque généralité : l'un par estimation au premier jour de l'an , l'autre an vrai de l'année précédente; et, en cas pareil , que le trésorier de l'épargne feroit aussi deux états abrégés des finances en général, afin que le roi et son conseil
guissent coimolire à vno d'œil le fond des nancesi et par icelui régler les dons , les bienraits et la dépense. » On voit par les détails, dans lesquels entre en suite H >din, que les états de finances étaient dressés nêmesous CbarlesIX, mais presque teujours frauduleusement. Ce fut Colbert qui , le premier, arrêta avec un soin scrupuleux le compte des finances et le mit sous les yeux au roi. La Bibliothèque nationale possède, sous le titre de carnets de Jjouiê XfVf plus de vingt budgets que Colbert soumit à Louis XIV, p 'iir lui rendre compte de l'état des finances.
Colbert en avait surveillé la rédaction et les avait corrigés de sa main. Ce sont de précieux documents qui ot)t échappé aux nistoriens même les plus récents de Colbeffty^4|ldllléritent d'être signalés conmie une des sources les plus importantes do l'histoire de ce ministre. Je ne puis publier ki ces budgets de Colbert; mais il est nécessaire d'appeler l'attention sur les efforts qu'il tenta pour améliorer le système financier de la France et dresser un véritable budget. Colbert succédait à Fouquet, dont les dilapidations sont assez ooiiBiMB.Bès to oonmwoMnMot de Tan-
née 1662, il mit sous les yeux de Louis XTV un tableau détaillé qui prouvait que les revenus de l'Btat étaient aliénés ponr plus
de cinquante millions (50,533,674 livres), somme énorme sur un budget dont l'ensemble dépassa à peine, en 1662 , quatrevingt-cinq millions. Colbert ne se laissa pas décourager par une situation aus^i désastreuse; il changea l'assiette de l'impôt, cassa les baux des fermiers de l'État qui faisaient d'énormes bénéfices pendant que le trésor public était épuisé, surveilla les comptables qui percevaient les tailles et réduisit les tiépenses avec une^vère économie. Voici l'état des dépenses projetées qu'il soumit k Louis XlVy au commencement de l'année 1662 :
Maisons royales payables par mois et à la fin de
chacun quartier TyOOO/MMliTr.
Troupes d'armée payables par mois h raison de 600,000 livr. par mois. 7,200,000 Régiment desgardes fran-
çoises 969,841
Régiment des gardes
suisses 1,224,8101.6*6^
Chev au - légers de la
garde 223,205
Pour les deux compagnies
des mousquetaires... . 314,952 Pour les bâtiments compris le Val -de-Grâce. . lySOO^OOO Pour toutes les garnisons , par estimation ,
la somme do 2,000,000
Pour les dépenses de la
nuurtne 2,000,000
Pour les dépenses des ga-
lèrea 400,000
Ponr les fortifications, cy 300,000 Bltraordinaire des maisons des Reines, de Monsieur et Madame. • 800,000 Pour les dépenses des
ambassadeurs 2&0,000
Pour les gages et appointements du conseil, par estimation, compris les officiers de finances ,
mini stres et autres 1 ,200,000
Pour les pensions étrangères la somme de.. • . 300,000 Pour les subsides étrangers 1,000,000
Pour les pensions et appointements extraordinaires des grands officiers de la maison du Roi 200,000
Pour le payement à faire
Heport 26,IW,M8'.eV
àTarcbiduc d'insprilick
la somme de 1,000,000
Four l'artillerie et achat
de munitions, cy S00,000
Pour les appointements
de messieurs les marê*
chaux de France , cy. . 300,000 Pour ieê pensions et ga-
ges du conseil et gra«
lilications des compagnies souveraines, cy. 300,000 Pour les dépenses extra-
ordMIires, imprévues
et non comprises en ce
mémoire i,3iT,iOI*-lw
Total 30,000,ooo livr.
Dans ce projet de budget n'étaient pas compris les intérêts de la dette publique ni les dépefises de comptant , dépenses secrètes dont le roi se réservait spccialement la connaissance. Pour subvenir aux besoins de l Etai, Culbert dressa un tableau de toutes les ressources du trésor public comprenant les gabelles ^ cinq grosses fermes ^ aides , entrées , contoi de Bordêoux, qabtlU» dê ùmauedoc, du Llfùnnais, Provence, Dauphitié et Valence , etc. ( Voy. dans ce Dictionnaire GOMYOi DK Bordeaux , Fermes , Gabelles, etc.), enfin les produits des recettes établies dans les diverses généralités. Ce tsbleau dressé avec un grand soin est un véritable budget des revettea. 11 donne une idée du système linancier de cette époque avec ses irrégularités, ses taxes qui variaient de province à province et pour la nature do l'impôt et pour le mode de perception. Il se divise en fbrmes comprenant surtout les aides on impositions indirectes, et en uecettes oui consistaient principalement en contributions directes appelées tailles.
Fermes :
Gabelles 13,500,000 liv.
Cinq grosses fermes 3,6.so,ooo
Aides. ....•«. 5,'ili,000
Entrées 4,7'^o,ooo
Convoi de Bordeaux 3,600,000
Gabelles de Languedoc ,
Lyonnais , Provence ,
Daupbiné, douanes de
Valence S,S70,000
Tierssurtaux de Lyon (sur-
tsxe établie à Lyon). . . . 6o,ooo
Quarantième do Lyon.... 120,000
Subvention de Rouen 120,000
30,551,000 liv.
Report S6,5S 1,000 liT.
Patentes de Languedoc, Arzac et Bouille 506,000
Trente - cinq sols de
Brou âge 335,000
Droit annuel et parties ca-
sucUes 800,000
Ferme du tiers des domaines et droits aliénés ... 1 ,000,000
Gabelles de Roussi lion ... 1 0,000
Domaine de Uoussillon. . 100,000
Gabelles et domaines de
Heu , Tottl et Verdun. . . .37T,000
Ferme des domaines du
roi en Alsace 80,000
Revenus des postes 100,000
Total 39,8 19,ooo liv.
RKGBTTBS OÉHÉRALBS:
Paris ^,2cS0,404 liv.
Rouen 2,696,462
Tours 4,112,323
Orléans 2,765,085
Caon 2,043,060
Aleoçon l,777,4ii
Amiens 030,074
Soissons 1,117,599
Cliàlons 1,822,62a
Bourges 901,005
Riora 2,091,929
Poitiers 2,675,433
Moulins 1.540,785
Limoges 2,315,388
Lyon 1,802,708
Ifontauban 3, 4 1 9.455
Bordeaux 3, 231, 789
Grenoble 1,359,611
Bourgogne 700,000
Bresse, Bugey , Valfonicy
et Cex 150,000
Bretagne 1,500,000
Languedoc 1, sou, 000
Artois 314,000
Généralité de Metz 126,000
Impositions d'Alsace 00,000
Doômino de Blois. 20,000
TOTAL 45,768,807 llY.
La somme totale du budget des recettes
pour 1662 était de 85,587,807 livres; ce qui ferait aujourd'hui plus de deux cents millions ; mais les rentrées effectivee ne s'élevèrent qu'à un peu plus de soixante quinze millions. Il est juste de remarquer que beaucoup de taxes féodales , dîmes, corvées, etc., ne sont pas comprises dans le budget royal. Entin on voit que les paya d'états , Bourgogne , Bretagne , Languedoc, etc., qui s'imposaieni eux-mêmes, sont beaucoup moins chargés que les pava d'élection qui étaient taxés par les ofllciers royaux. 11 y a mémo des pays d'é-
tais, comme la Provence, qui ne flgtircnl pas au budget dressé par Colbert, probablement parce que les états de Provence n'avaient pas encore volé de subsides ou peut-être même les refusaient. La France 08 possédait, à cette époque, qa'ane partie de l'Alsace, cl c'est ce nui explique la faible contribution imposée à cetie province. La gliiire de Coloert est d'avoir su, avec un sysli^mc financier qui présentait des irrégularités aussi choquantes, payer les dettes de ses prédécesseurs et bientôt môme accumuler des trésors qui servirent à assurer les succès de la France etàéle» ver les monuments qu'admire la postérité. ( Voy. FiîfANCEs.) D^8 la première année de son administration. Colbert réussit à obtenir un excédant au budget des recettes sur celui des dépenses, A laHn de l'année 1662, le budget des dépenses, qui n'avait été dressé qu'approxiraativenent, fut établi avec plus de précision. Il donne une idée exacte des principales dépenses de cette époque. En voici le tablean :
Écurie 407,569». ISSW-*
Achat de chevaux » 'i,ooo
Trésorier des me nus... 5i8,i8f i Trésorier des offrandes. nGv^'îS S
Prévôté de l'hùtel 6i,050
Gardes du corpe 804,088 8
Cbevau -légers de la , ^ , „
garde., 245,364 13
Grands et petits mous-
quetaires 4l5,wi 10
Eceimcnt des gardes
^nçaises 031,302
Régiment des ,3, ,3
suisses i,i3i,aj* I*
Vénerie i58,P89 JO
Louveterie 124,88* 10
Trésorier de l'ordre du
Saint-Esprit fi»000
liaison de larelne mère.^i ,036,505
Maison de la reine 86i,i98 I4
Maison de Monsieur. . . 928,4o6 4 10 Maison de Madame.. . . . 252,000
Récompenses 95,084
Comptant du roi 1 4 * i^oo
Ràtiroents et entretiens
des maisons royales.. 2,8909208 o Trésorier des ligues
suisses. 800,000
fctraofdinaiwdesgoerw
res ' S'oî;
Artillerie ^MÎt »
Marine 2,201,481 16 2
Galères 552.917 19
Fortifications 490,4»4 9
Report 21,679,322'. f.» 0**
Entretien des garnisons. 2,888,445 19
Ambassades.... 375,500
La Bastille 88,718 10
Pensions des princes et
autres* VS6,TYS
Pensions et affaires
étrangères 1,004,030 16 8
Acliat de la ville de Dunkerquc et fort en dépendant 4,674,000
Receveur général de la
chambre de justice. . . 800,000 Gages du conseil , an* poimemottis do nlnistrès et vacatloDa d'officiers 1,717,508
Appointements de messieurs les marédianx
de France 574,240
Ordonnances de comptant 8,634,101 2 t
Acqnit.s palcnls 176.000
Pouts et chaussées 20,00.)
Domaine de Paris is,536 15
Voyaiîes, dons, elc 581,840 11
Uemljoursenients d'avances et intérèU.... 4,098,071 S 9
A cette Sfimnio il fallait ajouter près de trente millions que Fon(|uet avait absorbes sur les revenus présumés de 1602.
Ces anticipations s'élevaient exactement au chiffre de 28,646.937 1. 9 s. Ainsi la dépense totale ftat, en 1602, d'environ soixante -douze millions, tandis que la recette dépassait soixante-quinze millions, et cependant il y avait eu des dépenses extraordinaires d'une utilitc inconleslaMe , telles (|iic l'acquisition de Dunkerque que Cliarlos II avait vendu à la France et dont Colbert pava immédiatement lu prix, rnmme il s'en télicitc lui-méraedans un mémoire inédit adressé à Louis XIV.
Après colbert , l'us ifie de drosser un état des recettes et des dci>enses fut abandonné. On aurait craint de sonder l'abîme des Unances publiques. Enfin , sous Louis XVI , l'excès du mal força le gouvernement à le dévoiler. Necker fut le prcsrier ministre qui exposa nul>liquemcnt les besoins et les ressources de la France dans son compte rendu. Le 24 janvier 1789, Louis XVI déclara qu'à l'avenir le tableau des recettes et des dépenses serait public. Mais, au milieu des agitations révolutionnaires, de la ruine du crédit public et des finances de 1 Etat, il était impossible de dresser un budget régulier. Ce lut seulement à l'époque du consulat
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que Tordre reparut dans les floances, ci gae l'on pat dresser an Téritable bndget.
Lm arrêtés des consuls du 4 thermidor an X (2 août 1802) et du 17 germinal aii xi (7 avril 1803) ordonnèrent quMI fût dressé annuellement un budget des recettes et des dépenses. Le mot fctid^ct entra alors pour la première fuis dans la langue adminiilrmiive de la France. Mais ce fut senlemont h partir de I8i5 que les budgets lurent préparés avec une grande régotarfté et soumis à l'examen approfondi du pouvoir législatif.
Ces budgets se divisent en deux partiea : r§eêtl$9 et dépenses. Les reeeClea ont pour sources principales ; i° les contributions directes, qui se divisent en foncière, personnelle et mobilière, portea et fenêtres, patentes, frais d'avertissements; 2** Tenregislrement comprenant FeBrestotrenent proprement dit, les produits des greffes et les hypothèques ; 3° le timbre; 4** les domaines ; 5° les ventes;
lea eaux et forèta ; T* lea pècbea ; 8* lea douanes comprenant les droits d'importation et d'exportation , les droits accesaoires , les sucres et les droits de navigation ; 9** lea sels ; io° les contributions indirectes comprenant les droits sur lea boiasons, les sucres indigènes, les tabaca, lea poudres à feu et diverses autres taxes ; 1 1" les postes ; 12° divers revenus provenant des départements, de l'Algérie, des colottiflat dea frais d'études, droits d'examen , produits universitaires , etc.
Le chiffre oes budgets varie d'année en année; mais II atteint en général at dépasse même treize cents millions.
Lés crédits affectés aux dépenses de l'État sont répartis en un certain nombre de titres qui se subdivisent eux-mêmes en chapitres. Voici l'indication des principaux titres : liste civile du président de la république, sénut, conseil d'État, corps législatif; services des divers ministères, ministère d'État, justice, affairée étrangères, intérieur avec l'agriculture et commerce, instruction publique et cultes, travaux publics, guet rc ( intérieur et Al-
§érie ) , marine (intérieur et colonies), nances ; dette publii^uc , amortissement , services extraordinaires des travaux publics , de la marine et de la guerre, frais de régie et d'exploitation , etc. Il suffît de citer les divers titres du budget pour montrer la supériorité du système tinancter niodcrne sur les anciens états de finances; plus de taxes provinciales , plus de douanes particulières , plus de pays privilégiés ; partout l'ordre et l'unité substitués au chaos féodal. Hais cette régularité même expose à toua lea yeux l'énormité lie la delt« publique. Voici lea cbiffrea
du dernier budget voté par l'Assemblée législative pour rannée itftt s
IX. Recettes extraordi
nairea tT,642,95g
Dépenses 1,437,331,829
Recettes 1,379.554,806
Excédant des dépenaea. . 57,777,023'
Depuis un grand nombre d'années lea
budgets ont toujours présenté un excédant de dépenses sur les recettes. Arriver à mettre le budget en équilibre , à accroître les ressources sans augmenter les impôts, à diminuer la dette publique et lea antrea charges de l*fiiat aana entraver les services publics, tel est le problème que s'efforcent de résoudre lea hommes politiques télés pour le Men public; mais jusqu'ici la solution a échappé à toutes leurs recherches. Colbert l'avait trouvée à une époque oh le système financier était bien plus compliqué ; son exemple doit soutenir leacouragea et entretenir les espérances.
BUFFET.— Voy. DRESSOm et Table.
BDFFBTAGB. — liroit féodal perça aar le Tin veado en détail.
BUFFBTIBBS.— Lea Hgiaiên oa Ifil-
TION
BUFFLE. ~ Le collet et le Jusiaacorps de baHie étaient ea usage au xtii* siècle. Le justaucorps de buffle se portait sons la cuirasse. Daos Torganisation moderne de i^noée» on a cttMerréponrquelques corps Isa bolBeleries enrisées sur la poitrioe.
HUISSIERS. — Officiers royaux sous le règne de Charles VI. Les 6ui«5tcr« marquaient les logements pour les oôiciers de cuisine, lorsque la cour était en Toyage.
BUU.E. — Le nom de huUe s'applique ordinairement à certains actes pontificaux scellés d*an sceau en plomb appelé buUay d'oii vient le mot bulle. (Yoy. sur les bulles les articles Diplomatique et Libertés DB l'église gallicane.) Cependant on a quelquefois appelé bulles des chartes émanant d'une autre puissance. Ainsi, la bulle d'or qui régla la constitution de l'empire germanique , en 1356, fut promulguée par l'empereur Charles lY.
BULLETIN. — Ce mot désigne, dans le langage administratif, le recueil officiel des lois et les rapports des g^iéraux d'armée ?ur les opérations d'une campagne.
.Yoy. Lois et Orga.nisation militaire.
BUREAU. — On appelait primitivement bureau, suivant le p^re Ménestrier, le lieu où se réunissaient les juges |)0ur délibérer. Ce lieu , dont on trouve une description dans les lettres de Sidoine Apollinaire, était séparé du roslc du prétoire par de grands rideaux de bure ; d'où est venu le nom de bureau. Ce sens primitif du mot bureau s'est conservé pendant lonetemps. Ainsi la chambre des comptes se aivîsait en plusieurs iMireaux ; les affaires importantes se rapportaient au grand bureau. La grand'chambre du parlement se divisait en deux bnreanx. te doyen du conseil avait droit de tenir bureau chez lui ; on y rapportait les aifaires qni lui étaient renvoyées par le conseil. On appelait encore bureau le lieu oii se traitaient les affaires des communautés.
he grand bureau de$ pauvres se composait dss principaux bourgeois de Paris qui se léuiussaîeni les lundi et samedi , sous la
!»résidence du procureur général du parement. De là est venu l'usage , qui existe encore dans certaines villes , de (lési«:ner l'hôpital général par le nom de bureau.
La juridiction des trésoriers de France était appelée bureau des finances. Cette institution datait du règne de Henri ill. Ce prince afalt établi dans chaque généralité un bureau composé de deux trésoriers pour l'administration du domaine ,
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de deux receveurs généraux pour les impôts , d'un garde du trésor, d'un greàter et d'un huissier. Les bureaux de finances furent chargés de la répartition des impôts, de la surveillance des employés d'un rang inférieur et de la juridiction en matière d'impôts avec appel aux parlements. Ils jugeaient les questions doma* niales, excepté dans le ressort de la prévôté et vicomte de Paris , des bailliages de Senlis, Melun, Brie-Comte-Robert, Eiampes, Dourdan, Mantes, Menlan, Beau* mont-sur-Oise et Crépy en Valois qui relevaient pour le domaine de la chambre du trésor établie à Paris. Bordeaux, Bourges, Limoges, Lyon, Orléans, Paris, Poitiers, Reims, Rouen, Tours eurent des bureaux de finances d^s 1577. Henri III en créa un à Amiens, en 1579, et à Moulins, en 1587. D'antres furent établis dans la suite à Soissons (1595), à Grenoble (1627), à Momauban (i635), à Alencon (1636), et fc la Rochelle (i694).
On se servait encore du mot bureau pour indiquer les lieux oîi se faisaient les recettes de deniers publics. Il y avait des bureaux d'aides , des domainea, du ga^ belles, des traites foraines ou douanes aux frontières. Unéditde 1669 avait établi des bureaux de contrôle dans tous les batlliat,'ps et sénéchaussées pour l'enregistreniL'iit des actes publics de justice. U y a encore aujourd'hui des Imreaux dê douane, d'enregistrement , des hypothè^ que» , de poste, de tabac , etc. ( Voy. ces mots.) Les bureaux de décimes étaient des assemblées d'ecclésiastiques chargés de faire la répartition des décimes (voy. Décimes) entre les divers bénéflciers d'un diocèse.
Au xvii« siècle, ThéophrasteRenaudot établit à Paris un bureau étadreeees , où
l'on pouvait recevoir ou donner des renseignements. Depuis cette époque , les bureaux d'adresses, de placement pour les dome^tiques , etc., se SOBt mUltipUés dans toute la France.
BUREAU DES LONGITUDES. — Établissement scientifique fondé par la Convention le 25 juin iTM. Le Sureau des longitudes , qui a son siège à l'Observatoire de Paris, se compose principalement d^astnmomes. On y professe des cours publies.
BUREAU DB LOTERIE.— Yoy. Lotir».
BUREAUCRATIE. — Abus de la centralisation administrative qui multiplie les formalités pour des affaires peu importantes et donne aux bureaux des ministères une puissance exorbitante. Voy. Centra-'
LMATION.
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BURSAL'X (cdits). — On appelait aiBSl lesédits portant création d'impôts.
BUTIN. — Voy. GCERRE.
BUVETTE. — Des huvettei ou buffets existaient , sous l'ancienne monarchie , dans les parlements et tntm tribunaux.
Les buvettes étaient nécessaires à une époque où les ju(|e8 se réunissaient de grand m»tin, et siéfseaient souvent jusqu'à midi sans désemparer. Un arrêté du mois de février 1524, rendu par la chambre des enquêtes du parlement de Paris, décida que dorénavant, pour les chambres des enquêtes, il y aurait du pain f f du tin eonune pour le Tooroelle et la
Srand' chambre. Dans la suite lesbuvettes onnèrent lieu à des abus et provoquèrent des épignmmes , telles que celle-ci :
Th^mii inspire à Im biivetit Aox iHAgistratt la plas droite éqoltéf
A l'Mdicne» on Tooa répéta Plu d*—Mfé> q— BaWhfJIété.
On appelait huvetitr celui qui tenait la bavette. Racine a dit:
EHe eût du buvetier emporté les icrriettr» , Plutôt que d« rentrer m logta le* mains ncttca.
La rtivolution emporta les buvettes avec leâ parlements; mai^ elles reparurent avec les assemblées législatives.
CABÂL. — Lrs ancienucà coutumes emploient le mot cabal dans le sens de capital d'une dette. Voy. Dettes.
GABAIB. Préûmdoe science qoi mettait en relation avec les esprits élémentaires. — Voy. Sciences occcltes. — On appelle aussi cabale la tfa^tkm des Jnifi
sur l'interprétation mystiqneetdll^oriqiie
de l'Ancien Testament.
CABABETIERS, CABARETS. — Voy.
Lnoz PUBLICS.
€ABIMBT DES MÉDAILLES.— Voy. UÉr
AILLES
CABOTAGE. — Navigation le long des côtes. Voy. Navigation.
CABRIOLETS. — Voy. VOITURES.
CACHEMIRES. — GhUes tirés primitlfe-
mentde l'Inde; leur vogue date delà fin du dernier siècle. L'industrie française a cherché à rivaliser avec les châles de rinde, et fabrique des imitations qn'on appelle cachemires français.
CACHET. — Voy. Sceaux.
CACHET (leUres de ). — Les Ittlres ds C4teh$t étaient ainsi appelées parce qu'elles étaient fermées , tandis que les lettres patentes étaient ouvertes. On entend ordinairement par lettre de cachet , un ordre du roi en vertu duquel avaient lieu les arrestations et emprisonnements arbi-* traires.
CACOUS. — Population dégradée , désignée ordinairement sous le nom de CagoQX on Cagots. Voy. Cagots.
CADASTRE. — Le cadastre, ou recensement des propriétés et de leur valeur, est nécessaire pour Vatiitttt équitable de
l'impôt territorial , et cependant on n'est revenu à celte institution des Romains qu'à nne époque asses récente. Les Romains avaient soumis la Gaule , conimc toutes les provinces de l'empire, à une division cadastrale. Le comte des largesses sacrées , ou ministre des finances, faisait dresser un étal général des biens-fonds, pour établir équitablemenl la rt'partition de l'impôt. Les barbares, Goths, Bourguignons et Francs se servirent du cadastre de la Gaule dressé par les Romains, pour le partage des terres et la levée des contributions. Les descendants de Clovis et de Clotaire I*' essayèrent de soumettre leur royaume à un nouveau cadastre, que rendaient indispensable les bouleversements produits par la conquête. Chilpéric le tenta pour la Nenstrie, et Childebert II pour l'Austrasie. Mais le gouvernement mérovingien , qui laissait dépérir ou corrompait toutes les institntions romaines, procéda avec tant de brutalité dans celte opération cadastrale, qu'un grand nombre de propriétairesabandonnèrent leurs biens pour se soustraire à l'énormitc des impôts. Cbarlemagne voulut rétalilir le cadastre, comme les autres institntions de l'empire romain ; mais la difficulté des communications rendit cette opération très-imparfaite. Après lui , le morcellement devint tel, que toute idée d'administration générale lut abandonnée. Les églises et les abbayes qui conservaient seules la tradition romaine, firent dresser un état de leurs domaines qu'on appelait Po/vp'y^M* ou PouxUé (voy. ces mots). Dans la suite, les seigneurs, à leur exemple, eurent leurs papiers terriers. La royauté fit aussi dresser, dans quelques villes, des inventaires de propriétés pour asseoir la taille.
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Le livre, inlitulë la Taille de Paris aous Philippe le Bel, peut donner une idée
de CCS registres . au moyen dc<5quols on déduisait à peine l'arbitraire des itnpùts.
Lorsque Charles VII eut rendu la taille permanente, on cherclia à répartir avec égalité cet impôt foncier. QueUiuca pronnccs firent cadastrer les propriétés. On appelait le livre terrier du Dauphiné PeVequaire; il remontait à une époque fort ancienne; celui du Lan^edoc se oomnialt Compoix. D'iujircs provinces, et surtout la Provence, suivirent cet exemple. Chyles VII avait ordonné ( 1461 ) que toute la France fût cajastrce, mais cette ordonnance ne fut pas exécutée. Cependant l'opinion publique s'occupait de cette questton. Bodin ( livre VI de la Jicpubliq\te) ^ raïqiieUe l'institution du cadastre romain , et montre combien elle serait otile à la France : •« Si tout le pourpris de l'empiro romain éloil baillé par dénombrement ^ ■fin qu'on sût les charges que chacun dcvoit porter, eu égard aux l)ieris qu'il avoit, combien CBt il plus nécessaire à présent, où il y a mille sortes d'impôts en toute:» républiques, que les anciens n'ont jamais connus ? Ce iKjint-h'i est de telle conséquence, qu'il doitsufiire, quand il n'y auroit autre chose , pour qu'un chacun apporte par déclaration les biens ei revenus qu'il a. Farce moyen, il seroit pouvù aux justes plaintes et doléances des pauvres , que les riches ont accouiumo de chaîner. » Malgré ces justes réclamations , il a'eooula plus d'un demi -siècle avant qu'on s'occupât du cadastre général. Colbcrt reprit ce projet. De 1666 à 1669, il fit dresser le cadastre de la généralité de Montauban. Il se proposait d'étendre cette institution à la France entière; mais les guerres de Louis XIV l'en empêchèrent.
Cependant la |>ensée de Colbert ne fut pas entièrement perdue. Plusieurs pays d'états firent cadastrer leur territoire aux frais de la province. Au moment de la révolution , le Languedoc, la Provence , le Dauphiné, la Cuybnne, la Bourgogne, l'Alsace, la Flandre, le Qiicrev et l'Artois étaient cadastrés ( vuy. M. Clément, Uistotre de Coïbert,ip. 967). L'Assemblée constituante, en proclamant l'égale répartition des impôts et en établissant la contribution foncière, décrétais confection d'un cadastre général. Mais il fut impossible de s'en occuper au milieu des agitations révolutionnaires. Le gouvernement consulaire reprit, en 1800, le projet de cadastre. On s'efforça de le réaliser rapidement sans arpentage préalable, en obtenant des pi opriéiaires une déclaration de leurs terres ; mais on reconnut bientôt l'impossibilité d'avoir des déclarations exactes j et d'ar-
GAD
river par ce moyen à une répartiliuo équitable de l'impôt. La loi du I5 septembre 1807 ordnnna le cadastremont de toutes les propriétés, et, jusqu'en i82i les ingénieurs géomètres ont exécuté cet immense travail qui consistait à mesurer sur plus de quarante mille lieues carrées* plus de cent nlllions de propriétés séparées. A partir de ce moment, l'impôt foncier a eu une base solide et a pu être établi avec équité.
CADAVRE. — Dans les temps barbares, et d'après le droit germanique, lecadavn de l'homme assassiné demandait lui même vengeance. Lorsqu'on ne pouvait conserver le cadavre tout entier, on loi coupait la main droite et on l'apportait devant le Juge. Plus tard, cette coutume parut odieuse, et on permit aux parents , au lieu d'apporter la main sanglante du mort, de présenter une main de cire qu'il* plaçaient sur une cpée nue, et déposaient devant le tribunal. Les anciennes lois françaises avaient conservé quelques tt;aces de ce droit primitif des Germains. Ainsi, les Assises de Jérusalem ordooneul de porter le corps de l'homme assassiné à la porte du seigneur, et ensuite les piiienis doivent se présenter devant le tribunal du seigneur et lui dire: «« Sire, mandes qu'on voie ce corps qui a été meurtri. » Alors !c seigneur envoyait . trois hommes, l'un pour le représenter, et les deux autres comme juges de son tribunal. Ces trois bommes, après «voir vu le cadavre et constaté le meurti c, revenaient vers le seigneur, et alors le parent de la victitne demandait vengeance, et dénonçait celui qu'il regardait comme coupable. La croyance populaire que le cadavre accusait son meurtrier dura fort longtemps au moyen âge ; on racontait que le cadavre de Henri 11 avait saigné à la vue de son fils Ricbard ( 1189), et celui du Louis d'Orléans , à la vue de Jean sans Peur ( 1404); ils avaient, disaii-ou , reconnu leur meurtrier.
CADENAS. — Coffiret oîi l'on tenait sous clef les couteaux , fourchettes , et autrec ustensiles du service de table. On se servait encore de ces cadmaa à la table du roi et des grands aux XVII* et xvili* siècles. Voy. Table.
CADENETTK. — Poignée de cheveux qu'on lais.-^ait croître autrefois du côté auche, tandis que les cheveux du côté roit étaient courts. Cette mode, d'aprôi Ménage, fut introduite par Henri d'Albert* seigneur deCadenct, maréchal de France.
Au xviu» siècle, on appelait cadf»if/r<« les cheveux entortillés d'un ruban der-
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rièrela tète; ce qui faisait une queue ou eadenette qui tombait sur let épaiUM*
CADETS. — Le svstème féodal , en proofaunant le droit d'aînesse, condamnait les ^ oadels à une infériorité qui se marquait dans les armoiries et surtout dans le partage des terres. En Bretagne, les aines âSigeaient les cadets à prendre le nom de» terres qu'ils leur laissaient et à renoncer an nom de ftenille ( D. Morice , Histoire de Bretagne , préface, X ). Les armoiries des cadets devaient aussi çorter des traces de leur infériorité. M»* de Sevigné rappelle en plaisantant à son cousin Bussy-Raoutin qu'il n'est que de la brandie âidetie des Rabotln et le menace de le réduire au lambel, c'est-à-dire à la brisure qui caractérisait les armes des patnéB. Enfin, pendant longtemps, les cadets faisaient hommage à leurs aînés pour les terres qu'ils en avaient reçues en fief; ils ne relevaient pins da sei-
f;neur dominant qu'en arri^-re-fief. Phiippe Auguste abolit cette coutume qui favorisait le morcellement des llefs , et, dans une pensée d'unité monarchique, e&igea que les cadets relevassent immédiatement du seigneur suzerain. On nommait iegt<tin« la portion assez mince qui, dans la succession paternelle, était réserrée aux cadets.
' CADETS ( École des J. — Ecole militaire sons Louis XIV. V07. EOOUi.
CADliAll.-^Décoration extérieure d*ane horloge. Voy. Horloge.
CADRES DE L'ÀRMSB. — Voy. OtQkr
MISATION MILITAIRE.
CADUCÉE. — Bâton fleurdelisé, symbole des hérants d*annes. Voy. HArauts n'auns.
CAFÉ. — L'usage du café ne date en France que de la seconde moitié du xTii* siècle. 11 s^était répandu de l'Arabie, où il était très-commun dès le xv« siècle, dans les provinces turques. £n I615 , le Toyageur Fletro délia Yalle écrirait de Consianiinopîe à un Romain, son ami, qu'avant peu il enseignerait à l'Europe comment on prenait le csfttitf ; les Turcs nommaient ainsi ce breuvage. En 1644, des négociants de Marseille introduisirent l'usage du café dans cette ville. Thévenot, de retour de ses voyages, en 1658, en usait à Paris et ne manquait pas d'en régaler ses ho les ; mais le café ne fut mis à la mode qu'en 1669 , par l'ambassadeur de Turquie, Soliman-Aga. Visité par plusieurs personnes distinguées, il leur fit aerfir wi café suivant l'naage de son pays. «81 pour plaire aux dilues, dit Le Grand
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d'Aussy {Vie )mvée des Français), un Français leur eîitprésenté sa liqueur ne »re et amère , il se fût rendu à jamais ridicule ; mais cebreuvace était servi par un Turc, par un Turc galant; c'en était assez pour lui donner un prix infini. D*ailleurs les yeux étaient séduits par l'appareil d'éléganoe et de propreté qui l'accompagnait, par ces lasses brillantes de porcelaine dans lesquelles il était versé , par ces serviettes ornées de franges d'or, que des esclaves présentaient aux dames. Joignez à cela des meubles, des habillements et des usages étrangers, la singularité de parler au maître au logis par interprète, celle d'être assises par terre sur des carreaux , etc. ; et vous conviendres qnH y avait bien là plus qu'il ne fallait pour tourner la tète à des Françaises. Sorties de chez l'ambassadeur avec un enthonsiasme qu'il est aisé d'imaginer, elles s'empr^ saient de courir chez loules leurs connussances pour parler de ce café qu'elles avaient pris cnez lui , et Dieu sait ccmme l'un et l'autre étaient exaltés. » Cet engouement propagea rapidement l'usage du café, quoiqu'il fût alors fort cher. On n'en trouvait qu'à Marseille, et en petite quantité. La livre se vendailjusqu'à quarante ecus , qui feraient plus de trois cents firancs de monnaie actuelle.
L'usage du café au lait est presque aussi anden que oelm du café. En 1690, M"*«<i0 Sévigné écrivait de sa terre des Rochers : « Nous avons ici de bon lait. Nous sommes en ftintaisie de ftireMen écrémer de ce bon lait et de le mêler avec du sucre et de bon café. »
Dans l'origine, on tirait exclusîvMnent le café d'Arabie. Un arrêt du conseil, rendu en 1 693, n'en permettait l'entrée en France
âue par le port de Marseille. Des annateors e Saint-Malo furent les premiers qui allèrent directement le chercher à MoJuu En 1709, ils équipèrent deux vaisseanz qu'ils envoyèrent dans ce port, et qui en revinrent avec une cargaison considérable de café. La culture du café , dans nos colonies, ne date que de la première moitié du xviu* siècle.
Déjà, antérieurement, les Hollandais avaient transporté dans leurs colonies des cnfiers ou arbres à café. Us réussirent si bien , qu'en 1<UK), Tile de BaUvia en était presqueentièrement couverte. De Batavia, ils en transportèrent à Surinam, sur la côte de la Guyane, oU les catlers eurent le même succès. Les colonies (^an^ises restèrent bien en arrière, et Pans eut des cafîers avan t les colonies. EniTiSouiTii» le bourgmestre d'Amsterdam en enfoya au roi deux boutures qui fuient cultivées au Jardin des Fiantes. £n 1720, Antoine
CAF
GAG
de Jussieu remit les deux arbustes à des dieux qui partait pour la Martinique en qualité de lieulenant ùo roi. Ou rapporte que, pendant la traversée, l'eau ayant manqué sur le vaisseau, des Clicux se priva chaque jonr d'une putie de la petite portion qu'il recevait, pour arroser les arbustes qui lui étaient eontiés. Son dévouemeiit fat récompensé ; ces deux arbustes ont produit les cafiers des Antilles, qui sont cucore aujourd'hui la principale ncbesee de ces ttee. Dès iT36, nn inventaire dressé k la Martinique constata qtic cette lie possédait deux cents catiers assez forts et prodaisaot de» fruits, deux mille
Jlants moins avancés, et un nombre infini 'autres dont les graines commençaient à sortir de terre. SunMHmiinene ne tsrda pas à rivaliser avec la Martinique,
Avant cette époque , l'île Bourbon produisait des catiers qui sont restés célèbres. Dès 1716, un vaisseau oui revenait de Moka, et qui mouillait à l'île Bourbon , y avait apporté comme curiosité une branche de cafler chargée de fleurs et de Truits. I^s habitants , à qui on la montra , furent fort étonnés d'y reconnaître un des arbres de leurs montagnes. Us allèrent ^erclier des branches de ceux-ci qu'ils comparèrent ensuite k l'arbre de Moka, et qui se trouvèrent être parfaitement semblables.
(Le Grand d'Aussy, d'après les Mémoires de ^Académie des Sciences ^ année I7i6}.
CAFÉS PUBLICS. — Des cafés publics s'établirent à Paris peu de tenaps après que Pus âge du odë s'y fut ropanda. Le Grand d'Aussy donne à ce sujet les détails suivants : «< En 1672, un Arménien, nommé Pascal , ouvrit à la foire Saini-Gerniain , et ensuite sur le quai de l'École, un café semblable à ceux qu'il avaitvusaCunstun- Unople et dans le Levant. D'autres Levantins, à l'exemple de Pascal, établirent des cafés. Quelques-uns se firent cafetiers ambulants. Ceints d'une serviette blanche , ils poitaient devant eux un éven taire de fer« ohme qui contenait les ustensiles nécessaires pour faire le café. Dans la nmin droite ils portaient un petit réchaud avec une cafetière; dans la gauche, une fontaine pleine d'eau pour remplir la cafetière qoMKi il seraitDéoessaire. Ils allaient, avec cet appareil, de rue en rue, annonçant à grands cris leur calé. Quoiqu'ils ne le mdiasent qne deux sons la tasse, ils ntarent aucun succès , parce que le goût da eafé n'avait pas encore pénétré dans les classes Inférioaiee. Les cafetiers qui tenaient boutique ne réussirent pas mieux , parce qu'on ne trouvait dans leurs cafés ni propreté ni commodité. Le premier tfd ewMpra la aocBMité d'orner 100 cifg avee
goût, fut l'Italien Procope qui s'établit d'abord ruedeTournon, et ensuite rue des FotséiSaint-GermainHies-Pré.'} ( aujoui^ d'hui rue de V Ancienne Comédie), en face de la Comédie-Française. Il vendit du café , du thé , du chocolat, des glaces, et des liqueurs de toute espèce. Son succès fut rapide, et il eut un si grand non^re d*imitaleiirs que , dès i676 , il Mlotrémiir en corporation les cafetiers ou limonadiers. Us élaieut généralement désignés sous ce dernier nom. »
L'établissement de ces cafés publics eut, comme le remarque Le Grand d Aussy, une inflaenoe considérable sur les mœurs. An xvii* siècle, les grands seigneurs eil^nc au cabaret ei ne rougissaient pas de 8*j enivrer. Louis XIV n'avait pu détruire cet usage. Les cafés eurent longtemps un caractère plus décent. Le caîé l'rocope surtout devint le rendez-vous de gens de lettres, parmi lesquels on remarquait Saurin, Lamotte-Houdart , J. B. Rousseau, etc., et jusqu'à nos jours il a conservé quelques vestiges de son ancienne réputation. Les cafés se multi plièrent tellemerH pendant le xviii* siècle, qu'on en comptait six cents à Paris sons Louis XV ; aujourd'hui on les compte par milliers. 11 s'en est établi jusque dans les villages, et leur influence,
3ui avait paru ntue ou commencement u xvm» siècle, est devenue pernicieuse.
Les cafés-estaminets ont trop souvent rappelé ces tavemea des xwf et xvii* siècles , dont les oreies avaient provoqué le dégoût d'une société plus polie. On a cherché , de nos jours , à attirer le public par le luxe des glaces et des meubles , et par l'établissement de oafes-concerts, oont l'usage existait depuis longtemps en Allemagne.
Les cafés SDnt, comme tous les lieux publics, sous la surveillance spéciale delà police et de l'autorité municipale. Les maires ont le droit d*y interdire les billards , jeux de canes , bals publics , musique, danses , etc., et do li.ver l'heuie de la fermeture. C'est ce qui résulte d'un grand nombre d'arrêts de la cour de cassation, principalement d'arrêts du 13 décembre 1834 , 13 janvier I8ST9 T Jalilet 1838, 13 novembre 1835.
CAGES DE FER.— L'usage d'enfermer les prisonniers dans des cages de fer exista pendant tont le moyen ft^e ; mais les cages de fer de Louis XI ont fait oublier les autres. i!.Ues étaient construites de telle sorte que les prisonniers ne pouvaient s'y tenir ni debout, ni couchés , ni assis : ils y étaient courbés. Telles étaient les prisons que Louis XI nommait ses fillêitei,
CAGOTS. — LeA cagotSj cagoustca^ cous, cocons, eaqumÊ», aom une rioo
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miaérable qu'on retrouve principalement dans les Pyrénées, et sur le littoral de rOcéan jusqu'en Bretagne. Lw non»
rient siuYant les localités. Les formes eagot^, cagoux, tramgots, sont usitées surtout dans les Pyrénées ; gaheta, gaffets^ dans le département de la Gironde ; garacfcw, dans le pavs do Blaye; ailleurs,
SantUfiigavots; co//«6er/s ( voy.cemot), ans le bas Poitou; caqueux, ou caqu\i\s en Bretagne. Ces populations étaient jaUi» séquestrées comme les lépreux, el la croyance populaire les accusait de dégradation morale et physique. A l'église, on leur assignait une plat e spéciale. Lesca» cota ne pouvaient se marier qu'entre eiix. Ils exerçaient cénéraUment des métiers qui les tenaient à l'écart ; ils étaient souvent charpentiers ou cordters. Les collibertt du bas Poitou sont encore pêcheurs. Aujourd'hui même le préjugé populaire les poursqU et les lient dans risolement. Comment s'expliquent le caractère étrange etla position de ces populations? d'ob viennentleurs noms? On ftima^né one multi^de d'hypothè.-es contradictoires. L'opinion la plus vraisemblable considère ces races proscrites comme des Espa^inols émigrés en France ; le peuple les assimilant aux Golhs, qui avaient occupé l'Bapaffne, les appela ea-goths ( chiens de Coths). On place ces émigrations vers l'époque de Charlemagne. Le droit du moyen âge, si peu favorable à l'étranger (voy. AUBAtff, AOBAINB, Epave) , les condamna à une position inférieure, et le préjugé populaire les confondit avec les lépreux. Les progrès de la civilisation n'ont pu entièrement dissiper cette erreur et détruire ces coutumes barbares. Il parait certain, malgré les assertions de quelques voyageurs, que les cahots n'ont rien de commun avec les crétins. Voy.
iJiUoire des races maudiies, par Fraaeisqne MicbeL
CAfiOUS, CAGOUX. — Voy. Cacots;
CAHIER DES CHARGES.— Acte qui contient l'ensemble des conditions imposées à un fermier, à radjudicataire d'une entreprise, d'une fourniture i ou à l'acquéreur d'une propriété.
CAHIERS DES ÉTATS GÉNÉRAUX.— On appelait ainsi les mémoires que rédi geaient les divers ordres réuois dans les assemblén des états généraux , pour e.\primer leora plainles et leurs voeux.
Voy. ÉTATS GtfSltoAUX.
GAHORSINS. — Voy. CAOïsnis.
CAISSE D*A1I0RTI8SEHBNT. — Toy.
AHORTitSBWirr.
GAI
CAISSE DE POISSY. — Voy. Boucuers.
CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNA- TIONS. — La caisse des dépôtt et eonsignationt chargée de recevoir les cautiurinemenls de certains fonctionnaires publics , les consignations judiciaires , etc. , n'est pas un établissement aussi récent qu'on l'a quelquefois prétendu. Dès I578, Henri 111 créa des Teceveurs des dépôts et ronsignalions établis dans tons les lieux du royaume oU il y avait des sièges do iusiicê. Le préambule de cei édit explique les motifs qui ont déterminé le roi à cecto création d'offices , et prouve que des plaintes s'étaient élevées contre les greffiers qui, antérieurement, recevaient leseonsignations judiciiiires. Les receveurs des consignations existèrent jusqu'en n&y.
Ils furent supprimés par les loi^ des 10 , 12, 30 septembre, et i9 ot iobro I79i. Le directeur de district fut ctiargé provisoirement de recevoir les consignations. Une loi du 23 septembre 1793, ordonna qu'elles fussent versées, pour Paris, à la caisse générale de la Trésorerie nationale, et, pour les départements, aux caisses de district. Dans la suite, la vatsse d'amortissêment lUt chargée de recevoir les consignations , et d'en servir riiilerôi à 3 pour 100, à partir du soi.xante et unième jour après la consignation. La loi du 28 avril lBi6 sépara la caisse des dépôts et consignations de la caisse d'amortissement. La première fut chargée de recevoir et d'administrer les fonds de retraite, l'argent nécessaire pour les services de la Légion d'honneur, les dépôts volontaires, les consignations Judiciaires , les cautionnements des agents comptables , etc. 1 A caisse des dépôts et eonsignaiioni est autorisée à faire des prêts aux di'partomcnis , aux communes , aux étalilissements particuliers , et même aux particuliers, quuid Ils présentent toutes les garanties désirables. La caisse est administrée par un directeur général , un sous-dit ecteur, et un caissier. Les receveurs généraux lui servent d'iniermédiaires dans les provinces.
CAISSES D'ÉPARGNE. — Ces institutions , si avantageuses aux ouvriers et aux oelils rentiers , firent ducs d'abord à des associations particulières qui recevaient les épargnes des ouvriers, leur en servaient l'intérêt, et s'enga'^eaient à les tenir toujours à la disposition des o-opriétaires. En 1835, la loi intervint dans l'organisation des eaiue* d'épargne, et détermina les sommes qui pourraient y être déposées, l'intérêt qu'elles produinfent, et les garanties des déposante.
Déià, antérieurement» la loi du38 juin it3S
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avait établi de^; ^^aisscs d'épargoeeD hmr des iiiâUtuteurs primaires.
CAJACS. — Corps de deax cents gentitehommes créé pour le aervice de la ma-
rinc eni(>(js; il tirailaoïi nom deC^jacqui l'aTait organisé.
CALE. — Supplice réservé spédalemeoi aux matelota. Yoy. Supplices.
GALËCHB8. — Voy. Voinmi.
GALBlIBOUnS. — Voy. IBUX D*E8nilT.
CALENDAIRE (Pain ). — Puin que dans certaines églises on offrait à Noël ; il lirait suo nom de ce que la fête de Noël était quelquefois appelée Caleude. On donnait encore le nom de calendaire h un registre Que l'un conservait dans les églises ei où etaieniloacriu les noms des bienliiiiears.
CALENDES* — On appelait autreMs eo-
lendes les assemblécf: des curés de campajjne convoauees par lesévôques. Le nom (Je calmde s'applique encore à c<>rtBineB jwrtps des ëglisps catliécltalrst'l à la place voisine. Elles tirent ce nom d un verbe grec (xaAiu) qui vciil dire appeler, parce que c'était là que le jeudi suint le diacre proclamait les noius des peniteuts que l'Ëglise admettait de nouveau à la psrttclpalion des cérémooies religieuses.
CALENDRK ou CALANDRE. — Machine introduite en France par Coibert. On s^en servait aux xvii* et Xfiii* siècles pour moirer les étofliBs et en eaeher les
défauts.
CALENDRIER. - Yoy. A.M(££ et Com- FUT ECCLÉSIASTIQUE.
CALKP1N. — Ce terne, qei désigne
maintenant un mementOy un portefeuille où Vou conserve quelques notes, s'appliquait inimitlTemeiit à un gros diction* nairc composé, au xvi* simule, i)ar Antoine Calepin et regardé comme un abrégé de la soenoe noiTerseUe. De là l'ei^ression
nerbialc consulter son calepin. Dans \t%r9 Ménippéê^ lorsque le cardmal de PeUeré a tenmné sa harangue, le prieur dos Cames improvise ce quatrain:
S0B éloqnniM n*A pa faira voir Pamt* d*mi.tfTr« oA Mt tmit ton Mveir;
gei^neari Kt.itt, «xcnaes Ci- bon hMUM,
11 a laiksé ton cairpin k Rome.
CALICE. — Vase sacré qui sert au sacri- •ce de la niesM.Ijea anciens calices étaient à deux anses. Vey. Rites ecclésiastiques.
CALLIGRAPHIE. — Art de l'écriture.
Les manuscrits da mojen Age sont sonvent des modèles de calligraphie. Yoy.
EcaiTusE et Manuscrits.
CAIXOTS. — Nom donné dans certaines provinces aux vagabonds. Yoy. Yaca-
DOMPS. •
CALOTTE — Au xiv* siècle, les ecclésiastiques portaient déjà des calolteê ^ puisque les statuts synodaux de Poitiers, en I31T, leur défendirent de conserver leurs calottes pendant l'office. CependaiH l'usage n'en devint gênerai qu'ati xvi'siède. Au XVII*, beaucoup de laïques portaient des caloties ccohm les 6Cfliésias-> tiques.
CALOTTE fné-iment de la). — On désignait au xviii* «iècle, sous le nom du régiment de la eoleffs, nne aasodstion
qui se faisait remarquer par son esprit satirique. Voy. Rkgim^nt u£ la ca«
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CALVAIRE. — Les caUairti sont des
croix élevées en mémoire d'un événement tragique , d'une mis»ion , ou simplement an croisement des routes et aux limites d'un domaine. Dans plusieurs parties de lu France , et principalement en Uieiagne, on trouve du nombreas calvaires. Ils sont uelquefois placés Rur des hauteurâ et eviennent des lieux de pèlerinage. Des •laitons, ornées de tableaux, représentent li s différentes seines de la passion,* et marquent les lieux oU les pèlerins doivent s'arrêter pour prier. La sculpture a, dans certaines contrées, orné les calvaires avec un soin particulier, et les a chargés des instnimenu de la passion.
CALVAIRE C Congrégation du). — Ordre de reli'-Menscs qui suivaient la règle do saint Benoit. Elles furent établies d abord è Poitiers par Antoinette d'Orléans , de la maison de l.on^iueviHe Paul V contirma cet établissement en I6i7. 1':n 1621, Marie de Mëdieis donna à ces religieuses une maison dans Paris , près du Luxembourg. Le père Joseph contribua k leur faire bàiir, en 1638. un couvent dans le Marais, oii résidait la générale de l'ordre. Le nom de
ÊUe* du Calvaire en est resté à un dus onlevardsdeParis,
CALVINISTES.— Msdples de CalvUu V07. BAeAtiqiies.
CAMAIL. — A l'époque des croisades, les chevaliers portaient une cotte démailles de fer, dont la partie sopérienre ponvalt te rabattre sur la tête comme un capuchon, et formait uu bonnet de mailles qu'on appelait cap d9 maille , par abréviation camail. Dans la suite, le camail devint uu signe distioctif des évëques et des chanoines qai le portent encore auiourd'hui sur le rocbet. Us ne commencèrent à s'en servir qu'au xv« siècle; plusieurs
CAN
synodes en prohibèrent l'usage; mais un
synode tenu à Paris en i528 l'autorisa. Le camail dft évéques est violet , celui des cliaiioines de couleur noire.
CAMAIL (ordre du). — L'ordre du camail ou porc-épic, fut fonde en 1394 par Louis d'Orléans, li-ère de Charles VI. Le nom de cet ordre venait de ce que le duc d'Orléans donnait avec lo collier une bague d'or garnie d'un camaïeu ou pierre d'acate , qu'on appelait alors camaU, sur laqueU© était gravée la figure d'un porûépie.
CAMALDULES. - Ordre religieux qui tiro son non de la s^olitude de Camaldoli en Italie rt>s camaldules avaient des maisons en France; ila y portaient le nom do congrégation de Notrê-DatM ai C7oi*ioUttion. Voy. Clergé régulier.
CAMBAGE. - Droit qui se levait sur la bière. ( Du Cange, y Camba. )
€A1IBISTE5.— Ce mot désignait antrefois les changeurs. Voy. Banque.
CAMBRELAGE. - Redevance perçue par le chambellan ; elle attribuait à cet officier le manteau do tout imstl qiu rendait bommage au roi.
CAMELIN. — Drap de couleur brune 'dont on se servait au moyen âge. Jean de Carlande, qui vivait au xin« siècle, dit eue le camulin tire son nom du chameau 1 cause de la ressemblance de la couleur de cette étoffe avec celle du chameau.
M.Douètd'Arcq feit remarquer (Comptes éi rurgmtoWe âêi rois de Franc») que Von fabriquait aussi du camclin blanc.
CAMELOT. - Le cameloi , qu'on a souvent confondu avec le oam««n, en était tout à fait distinct au xiv« siècle , d'après M. Douëi d'Arcq (1. c). Lescamelola étaient à cette époque une étoile recherchée, faite d'une laine très-fine . approchant du cachemire, et quelquefois même de la soie.
CAMËaiER. — Voy. GBAMBana.
CAMtSAOB. —On afipelait camisade des
expéditions faites de nuit, et oîi les soldus mettaient leurs chemises ou camiset sur leurs armes poar se reconoattre.
CAHISARBS.— ndm donné aux calvinistes des Cévennes, qui, après la révocation de l'édit de Nanies (1685;, prirent les armes pour la défense de lear religion. Ils
tiraient leur nom do l'usage que nous venons de rappeler. Il y eut aussi des carni- MOfdi blancs ou catholiques, en opposition aux cammrcis protestants. I-ea camisards catiioliques s'appeiaieul encore cadets de focrotff.
CAMOGAS.-* Riche étoffe de soie que
Von tirait souvent de l'Orient; il en est
Îuestion dans les Comptes des rois de Wance au xiv« siècle, oii l'on volt que le prix de celte étoffe n'était pas de beaucoup inférieur ^ celui des draps d'or.
(Douet J'Are»!, Compte* de l'argenteriû des rois de France.)
CANAUX. — Pour faciliter la navigation intérieure, on a creusé en France un grand nombredeTivièresartillciel)e|8 qu'on appelle canaux: o n en trouvera rénunnération à l'article Navigation intérieure. >-0n appelleauBSieafMNisdeB bras de mer resserrés entre deux terres, comme le canal de Saint^eorges, le canal d'Otrante.
CANCEL. — On appelle camêi la partie du chœur d'une église qui est le plus rapprochée du mattre-autel. Le nom de cancel vient des barreaux (eofiesift), dont elle est ordinairement entourée, et qui séparent les prêtres occupés du service divin de la foule du peuple.
CANCELLATION. — La eoRceltoflon
était une sorte de rature qui se faisait à claires voies , ou en treillis, ou eu traçant sur la page cancellée une croix de saint André (X), ou même en coupant le parchemin par une incision cruciale. Elle annonçait quelquefois l'inutilité, et quel-
auefois la fausseté ou la répétition superue de la partie comprise dans ta canoellation. On cancellait des pièces dans leur totalité, sans qu'on les regardât comme fausses (Ordonnances, V, 115) , mais uniquement pour les rendre inutiles. La cancellation ne marqua pas même toujours qu*un acte fût nul ou qu'il n'eût plus de force; car, en i304, Philippe le Bel ordonna aux notaires de barrer ainsi les actes, dont les expéditions auraient été délivrées aux parties. Les vxdimus ou copies authentiques du xiii* siècle, et des siècles suivants, indiquent que l'acte qu'ils confirment n'a été ni cancellé, ni vicié en aucune de ses parties. Cette formule était consacrée. Voy. D. doVuine8,l>ic«OfMlCléri raisonné de diplomatique.
CANEVAS. — Bouclier de cuir dont se servaient les serfh et les vilains.
CAMNB.— Y07. HABtauiBiiT.
GAll01f.«-Toy.ARiiBs.
CANON. — Ce mot était employé dans des acceptions très-diverses. On appelait oanon , dans les derniers temps do l'empiro, le rôle des revenus de l'État. Le cano» impérial servit, après les invasions des barbares , à indiquer le taux de certaines redevances. Le mot canon a conservé cette signification dans quelques
Ïirovinces, et spédalement en Alsace.
1 désignait aussi les lois et règles de
GAN
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U dUcipline ccclcsiasiique. Voy. Droit
CANON. — On qipèUe encore canon U
partie de la messe que le prôire prononce a Tuix basse depuis lu préface jusqu'au pater. Le canon de la messe est fort ancien. Saint Anibroiseon parle ; il est dans sa liturgie u peu près tel que nous le voyons aiUoiira bai. Le concile de Trente dit que le canon de la niosso est composé des paroles de Jesus-Chrisi, de celles des apôtres et des premiers papes. U défend expressément de le réciter à haute voix-
CANONIC AT — Bénéfice et dignité de
chanoine. Voy. Chanoines.
CANONIQUES (Livres ). — Livres contenu dans l'Ancien et le Nouveau Testaient, dont le caractère authentique et
sacré a été reconnu par l'Eglise.
CANONIQUES (Peines). — Les pemes eanoniqnes sont celles qœ l'Eglise peut imposer. Voy. Rites ecclésiastiques.
CANONISATION.— Déclaration du pape qui, après de nombreuses enquêtes et romwhiés , met au catalogue des saints an homme dont la vie a été reconnue sainte et qui a fait quelques miracles Iiu Cange dit que , primitivement , la cuonisation n'était qu'un ordre du pape qui faisait insérer dans le canon de la messe , le nom de ceux qui s'étaient distingues par leur sainteté. Dès les premiers siècles , l'Église avait eu des notaires ou greffiers qui recueillaient les actes des martyrs, le genre de leur supplice, et les circonstances qui l'avaient accompagné, et, atin (^ue les actes ne pussent être falsifiés , l'Eglise nommait des sous-diacres qui veillaient à ce qoc les procès-verbaux de la mort de chaque martyr fassent conservés avec grand soin ; quand elle le jugeait à propos, elle insérait leur oom au catalogue des saints.
Chaque érèque en usait de même dans son diocèse, avec cette différence que le martfr qu'il honorait u'ctaii regardé que oonme bUnkmriîWt ^t que l'Église romaine n'avait pas approuvé ce cult^;. Le dernier exemple do ces canonisations par- * tienlières eut lieu en tiS3. L'archevêque de Rouen prononça à cette époque une canonisation.
Depuis cette époque le droit dloscrire au c italogue des saints a clé cxiiusivement réservé au siège de Rome. Lorsque la canonisation a été prononcée, on marque un o£Bce particulier en l'honneur du saint ; on érige des églises sous son invocation et des autels pour y offrir le sacri- Ûce de la messe. Les ossements du saint, tirés de la première sépulture, sont phicés dans des châsses et portés procession-
nellement; l'anniversaire de sa mort est déclaré jour de fèie. En 1225, le pape uô-
norius ill accorda plusieurs jours d'indulgence pour les canonisations.
CANONNIERS. — Nous avons parlé ailleurs (voy. Asmes) de rinveniion des armes à feu. Les compagnies spéciales de canonniers ne datoni ([ue du ministère de Louvois. Dans l'ongiiie , le soin de veiller sur l'anillerie élan oonllé à des troupes étrangères, d'abord aux Suisses, et plus tard aux lansquenets. Ces derniers eu avaient la* garde à la baUilte de Marignan Il est question, sous
Louis Xlil, en i62i, d'un commissaire de l'artillerie qui portait le titre de colonel des pionniers. Mais le premier régiment ft^ancaiSj chargé du servie»- spéri^l de l'artnione, fut celui des fusiUers organisé en 1671. 11 tirait son nom de ce que les soldats étaient armés de fusils cl de baïonnettes, tandis que les autres corps d'infanterie n'avaieni que des mousquets. Il se composait primilivemenide quatre compagnies chacune de cent honunes, que l'on lira des autres régiments. L'une de ces compagnies était celle des canonniers , la seconde celle des sapcui^ pour les trancbées, la troisième et la quatrième se coniposaieni de charpentiers et autres ouvriers qui servaient de pontonniers.
En i67'i , peu de temps avant la guerre do Hollande^ le régiment des fusiliers fut augmente de vingt-deux compagnies. U subit dans les années suivantes plusieurs moditicalions exposées en détail par le Dèrc Daniel , dans son iUsioir» de la milia française, et trop peu importantes pour être retracées dans un résumé.
En 1683, Louis XIV donna au rcf^iuient des ftisiliers le nom de royal-HiirMIêriê» En 1702, ce prince organisa une compagnie de canotmiers gardes "CiHes dt Vf/eéan ; elle se eompoeait de deux cents hommes sans compter lesdllciers.
En 1755 (8 décembre), le régiment de royal-artillerie fut réuni à celm des mineurs, des sapeurs et des pontonniers sous le nom de corps royal de l'arliilerie et du génie. Us Airent de nouveau séparés en 1758 ( 5 mai). Le régiment (ruriillorie conserva depuis cette epoaue le oom de corps d'artillerie t et subsista jusqu'à la révolution. En 1784, un nouveau corps d'artillerie fut organisé sous le nom de corps royal dê rartiilerte âee colonies. En 1791, les régiments de toutes les ai mes ne furent plus désignes que par leurs numéros d'ordre. Pendant la révolution et l'empire , l'artillerie re<;ui un grand développement. Les bataillons du train d'artillerie furent eréés sous le consulat,
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en 1800. En i8t4, le service de l*arlillerio employait plus de cent mille hommes.
Aujourd'hui, l'armée coraple qi)atoize régiments d'artillerie, un batHillun du ponlonuiers, dousê ctmipagnies d'ouvriers d'arlillerie, el six escadrons du train des parcs d'artillerie. Il y a dans chaque régiment d'artillerie des arlt/lejm qui chargent les bombes . U s obu8, prépârenldes fusées inceudiuircs, des boulets a éclairer, des fusées de signaux . etc. Chaque régiment a un clief ariificifir, et cbaqoe batterie six artitlcicrs.
CANONS. — Décisions des conciles.
Voy. COMCiun.
CANONS. — Partie de l*habillcment ; ornements larges el ronds, chargés de dentelles, qn'on attachait aa-dessoas du penou et qui pendaient jusqu'il la moiliô w la jambe. Ces canons furent à la mode pendant nne partie dn xvii* siècle. Molière s'en est moqué dans l'Éoolt â€9 MorU ( act. I , se, 1 ) , où il parle
. .. d« «M grandi eaaoïu , o4 •mniiM «a «Im «atraTcs O» SMt l«u l«t OMiIas M* dMs JnÉbM «Mlarca.
CANTATE. - Petit peine desdBé à être
chanté. J. B. Rousseau a composé les premières cantates françaises. Ce genre de poésie était depuis longtemps cnItiTé en Italie.
CANTON. — Subdivision de l'arrondissement; il y a un juge de paix par canton. Toy. DmsioHS n ut FnAHCs.
CANZONES. — Cbanladee troubedoora.
Voy. Trol'badodrs.
CAORSINS. — On appelait, au moyen Ige , eaonini ou eahoniM , les banquiers
et les usuriers. Ce mot venait, selon les ans, desCorsini de Florence, selon d'autres, des habitants de Gahors qui pratl-
auaient l'usure. Plusieurs ordonnances es rois de France chassèrent du royaume les cahorsfns ansii bien que les juifs et les Lombards qui sa livraient an même commerce.
CAPARAÇONS. — A Tcpoque féodale , les chevaux étaient bardéi de fer comme
les chevaliers. Cette armure était primitivement leur seul caparaçon. Dans la suite, des housses richement ornées flot- «èrent sur les chevaux dans les tournois, et portèrent les armes des Si igneurs. On en voit un spécimen dans le tournoi du roi llcné . dont le dessin est reproduit au mol AitAiEs (fig. V). Le mot caparaçon est espagnol et dérivé de cape; il a la ménie signitication que grande cape.
CAPDALAT. — Ancien titre do dignité qui s'appliquait principalement à la terre de Boch oa Bncbs (Gironde).
CAPE. - Vêtement commun aux deux sexes qui a servi de modèle à la robe des moines. l a cape était une ample r«)he munit- d'un capuchon que Ton rabaiiuit sur U téie pour se garantir contre le vent et la pluie. La capote des paysannes de quelques provinces rappelle encore co vêlement primiiif. La cape d'étolTe précieuse, ornée de broderies d'or et d'argent, éiait réservée aux rois, aux seigneurs, et aux dignitaires de l'Église. Le manteau royal et ducal a longtemps rappelé la cape de nos pères ; ou la retrouve encore aujourd'hui dans la chappe des ecclésiastiques. I.c nom même de dMppê n'est qu'une forme du mot cape.
CAPELINE. — Espèce de chapeau. « C'é- .tait autrefoto, dit Fnretière, un chapeau de forme basse et de petit bord , que portaient les bergers , les messagers . et les laquais. An xvii* siècle, selon le même auteur, la cajM/tn« était un chapeau que les femmes bortaienlpar galanterie et par ornement, à la chasse, au nal , et en maxcarade. Il était fait d'ordinaire de paille à grands bords, doublé de taffetas ou de satin, et couvert de plumes; ce notait
Suelquefois qu'un bonnet de velours garni e plumes. — En termes de blason , ou a appelé capeline une espèce de lambrequin que les anciens chevaliers jiortaicnt sur leur heaume (voy. Armes, tig. P). Ce mot a donné tien à reipreseion proverbiale : homme de capeline j {x>ur dira an homme résolu et détermine au combat. » Le casque ou pot de fer que portaient les fantassins du XV" siècle ( voy. ABHES, I^. T), se nommait aussi capeline.
CAPÈTES. — Doursiers du collège do Moniaigu. L.es bout ses des capètes avaient été fondées, en 1480, pur Jean Standonck, de Malines, docteur en borbonne. Les boursiers reçurent ce nom, parce que, outre une espèce de froc, ils portaient de petits manteaux appelés capètes.
CAPÉTIENS. ~La dynastie capétienne qui tire ton nom de Hugoee Capet, a régné sur la France de 989 àlTS9, et de
1815 à 1848. Voy. Uoyacté.
CAPISCOL. — On donnait le nom de capiscol ( caput tcolm ) à un des dignitaires des anciens chapitres qui étaii cbargé de présider aux écoles; on l'appelait aussi queiquefbis éeolâtrt. Le nom de capiscol désignait encore, d'après Lscnrne Saintc- Palaye (v* Capiscol;, le cours d'études comprenant la théologie , le droit, la médecine, et les lettres nonmiées à cette épo(jiie Faculté des arts.
CAPITAINAGE. — Droit que percevaient tes olBcieri royaux dans le Fores j eéfak
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une espèce de laille ou d'impôt funcicr ei personnel.
CAPITAINE. ~ Ce mot désigne un chef (caput) et s'appli(]iie tantôt à l'armée do tl^rre, taïuôt u ta marine (voy. Hif.kar- CBIE MILITAIRE et Makine). — Primitivement, et jusqu'au xvi* siècle, le capitaine occupait uu des premiers det!i'és dan» la biénrdiie militaire; il est tombé soecessivement au septième ran^,'.
CAPITAINEAUXGARDES. — Officier qui commandait une des treute compagnies d'in fanterie dont se composaient les issrdes
françaises.
CAPITAINE D*ARMES. — On appelait autrefois et ou appelle encore aujourd'hui eapitaines d'armes ou iVarmemêni^ les officiers chargés de veiller à ce que les armes de la compagnie soient toujours en bon état.
CAPITAINES DES FOIRES. - Magistrats étrangers que l'on pourrait comparer aux consuls actuels et qui résidaient en France, au moyen âge, avec mission de protéger leurs concitoyens dans les foires de Champagne. On trouve, en 1297, un Médicis do Milan qui prenait le titre de capitaine de la communauté deif marchands italiens, (CAP1TA.NEUS et reclor universilalis mercatorum UalUe,) Voy. Foibes.
CAPITAINE DES GARDES. ^Oficier qui commandnit une des quatre compagnies de
elles à cheval de la maison du rci. Voy. isoM DQ noi.
CAPITAINES DES VILLES. - I/institution des capitaines des villes date de la
f>remière partie du xiv" siècle. Philippe V es établit dans les places fortes, à côté des prévôts et des haillis , pour qu'ils commandassent les troupes et veillassent an mainlien de la tranquillité publique : ce sont les termes mêmes de l'ordonnance {Ordonnances des B. de F. , I, 635). Cette institution prouve que les rois reconnais- ?aient de plus en plus la nécessité de séparer des fonctions qui jusqu'alors avaient été réunies.
CAPITAINERIE. — Gouvernement d'une
maison royale et des terres qui en dépendaient; on distiit dans ce sens la ca/>ttainerie de Fontainebleau y dê Boulogne, etc. L'officier préposé a une capitainerie avait sous ses ordres un grand nombre de gardes pour veiller à l'entretien des furets et des chasses. Les capitaines des chasses avaient juridiction, mais seulement pour les délits de chasse; les ap* pels de leurs tribunaux se relevaient aux tables de marbre et en dernier ressort aux parlements. On appelait aussi capi-
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tainerie le commandement des hommes préposés à la garde d'une ceriuine étendue de côtes, et cette étendue de côtts elle-même. Le capitaine uénéral, auquel appartenait l'autorité supérieure clans une capitainerie, avait sous ses ordres un major général et un lieutenant général qui oumposaientson élai-major.
CAPITALE. — Paris n'a pas lonjonrs été
capilf le de la France , c'est-à-dire ville principale, siège du gouvernement fran* çais. Sous les Mérovingiens, Mets, Sdissons, Orléans , étaient capitales aussi bien que Paris. Ctiarlemagne avait choisi pour capitale Aii-la«Chapelle. Charles Vil, an commencement do .son règne , fit de Bourges le siège de son gouvernement; maison général, depuis ménementilee Capétiens, Paris a été capitale de la France. Il serait facile d'en trouver la raison dans sa situation sur un grand flenTO et sn militu d'une contrée dont les habitants, par leur caractère sympathique, ont pu réunir toutes les noanees du génie Arançais. Tours, et les villes de la Loire, qui semblaient appelées, par leur position centrale, à l'emporter sur Paris , sont habitées i)ar une p'.-pulation ingénieuse, mais lioncbalunte. iies grandes villes du midi, comme celles des extrémités orientale et occidcniale, ont une physionomie caractérisée et des mœurs originales , qui les séparent profondément du reste de la France. On peut donc, sans esprit de système, reconnaître queParis était mieux placé qu'aucune autre ville pour opérer celte fusion de ^ populations qui est surtout l'œuvre d'une capitale. Dès le xvi"» siècle la supériorité de Paris était reconnue. Ou lit dans les Mémoiret de Michel de Coê^ telnau , écrivain de cette époque : « Paris est la capitale de tout le royaume et des plus fameuses du monde, tant pour la splendeur du parlement qui est une compagnie illustre de cent trente juges, suivis de trois cents avocats et plus, qui ont réputation envers tous les peuples chrétiens d'être les mieux entendus aux lois humaines et au fait de la justice; que pour Id faculté de théoloi^io et les autres langues et sciences, qui reluisent plus eu cette ville ({u'en autre du monde, outre les arts mécaniques et le iratic merveilleux ,(|ui la rend lorl peuplée, riche et opulente; de sorte que les autres villes de Krance et tous les magistrats et sujets y ont les yeui jetés, comme sur le modèle de leurs jugements et administrations poliii()ucs. »
OAPITANE. — Galcre qui porlaitlo commandant. En 1CU9, Louis XIV supprima la charge do capitaine gjénéral.des
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lères. Dès lors il nW eut plus de galère caftiianê. La première galère s'appela réale oa royale, et la seconéa patronne.
CAPITATION. - Impôt personnel établi par le» empereurs romains (voy. Impôts). LooStXIV rétablit, en 1695, la capitation
qui devait èlro payée nar tons les Kran- Çiis, sans distmcuon ae priviléuics et de non privilégiés. Saint-Simon ( mémoires, I, 250 ) en attribue l'inveniion à 1 aaioignon de Basville, intendant du Languedoc, et prétend que le contrôleur général Pootchartrain résista à l'établissement de cet impôt, u 11 en prévoyait, dit-il, les terri- Uea C0B8é<iaeBce8 et quetet impôt étett de nature à ne jamais cesser. A la fin , à force de cris et de besoins , les brigues Ini forcèrent la maSn. » La capitation , aprèB avoir été suspendue en i698, fut rétablie en 1701 et elle a été maintenue , aons le nomd'tmpdf p«r«onne2, jusqu'à nos jours.
La capitation devait être établie d'après vne échelle proporUonnette. Les paayres, les ordres mendiants et les Français dont la contribution n'atteignait pas qua- Tame aoue (ok fixa plus tard la limite à vingt sous) en étaient exempts. Tous les autres étaient divisés en vingi-deux classes d'après leur fortune et devaient être soumis à une taxe proportionnelle ; mais ces projets ne se réalisèrent pas. Le clergé se noneta de la capitation par un don gratott, et.cn I7I0, s'en affranchit complètement en payant six fois la valeur de ce don. Les privilégiés obtinrent des receveurs spéciaux. Les parlements et les autres tribunaux tirent eux-mêmes la répartition de la capitation. Enfin les pays d'états (VOY. ÉTATS) obtinrent de se racheter do la capitation en stipulant le yeroent d'une certaine somme pour toute province.
CAPITOLE. — Hôtel de Tille de Toulouse.
CAPITOULATS. - Quartiers de Toulouse administrés par des eàpiUmU,
CAPITOULS. » Magistrats manicipauz
de Toulouse ; ils tiraient leur nom du Ca~ pitole oh ils se réunissaient. Ces noms suffiraient ponr prouver que la commune de Toulouse remontait aux municipes romains (voy. Communes et Municipes).
La dignité deeapitoul était très-recherchéc. C'était un proTorlM le midi de la France ;
Ca d* boUmh* tk grand ttlool Ooi à» ToaloDM Mt MpitoaU
Au xviu* siècle, la dignité de capitoul anoblissait. Ces magistrats avaient droit image, cfest-à-dire que, l^uii^ dft leiâr
administration écoulée, leur portrait était placé dana la maison de ^ile, coutume
qui rappelait encore leur origine romaine; on sait, en effet, ^e le jus imaginum (droit des iraaf^s) était une des prérogatives du patriciat romain. Toulouse se divisait, au moyen âge, en bourg et en cité, et chaque partie fournissait six capitouls. Kn 1336, la ville étant plus peuplée q ne le bourg donna buit des douze magistrats. En 1390, Charles VI réduisit les capituuls à quatre ; en 1392^ il en porta le nombro à six, puis à huit et enfin à douze en 1401. En 1438, les capitouls furent de nouveau réduits à huit et restèrent fixés à ce nombre jusqu'à la révolution qui imposa à toute la France le même régime municipal.
CAPITULAIRES. — Ordonnances des rois francs et principalement de Charle-
mai,'neqni tiraient leur nom de ce qu'elles étaient divisées par chapitres (per capita ou capitula). A nségise , abbé de Fontanelle ou Saint-Wandrille, en fil un premier recueil en 827 ; un diacre de Mayeuce. nommé Benoit, en réunit un grand nombre d'autres; enfin, en 1677, le savant Baluze , bibliothécaire de Colbert , a publié un recueil des eapiMainê en 2 toI. in-folio. Ces lois sont trop iraportantos pour que nous n'en exposions pas le caractère et les principales dispositions.
Les capitulaires ombrassent tous les détails du gouvernement, depuis les intérêts politiques les plus élevés jusqu'aux reyenus des métairies. Pour traiter avec plus de méthode de ces lois carlovingiennes , nous exami nerons successivement les dispositions relatives à l'état des personnes, au gouvernement central et local, à l'administration de la justice, au service militaire, aux finances, au cemmerce et à l'industrie , eutiu aux écoles et au der^ S I**". Etat des penonnêB, — Lorsque Charlemat^ne monta sur le trône (768).
raiisiocruiie des leudes avait triomphe des Mérovingiens. Elle avaitsecondél'avé* nement des Carlovingiens , qui avaient ménagé en elle l'instrumenide leur puissance. Les seigneurs et les vassaux ( les mots xeniores et vassi se trouvent déjà dans les capitulaires) formaient une hiérarcbieétroltementnnie et presqtie entièrement indépondanlc du pouvoir central, Charlemague voulut, au contraire, reconstituer ^autorité monarchique et rétablir le rapport dire* t du souverain au sujet. Tel est le but des dispositions relatives aux hommes libres. La classe des ahrimans f voy. ce mot) disparaissait et se confondait avec les vassaux; Charlemague voulut la relever. « Que les hommes
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lAnst, dit l'empereor, m ■otent point
opprimés par les puissants; que ceux-ci ne les forcent poini de vendre ou livrer leow Mens. Ifômi ii« <roQlons pas qu'eux M leurs parents soient dépouillés et qifdnsi les serviteurs du roi deviennent moins nombreux. • Les Jbommw lt&fi«f ne dépendant crue do l'empereur formuicnt cette classe de serviteurs royaux que Charlemaene voulait reconstituer. 11 les exempta de toute redevance à l'égard des comtes et des viguiers ou vicomtes. « Que les homfMs libres , dit-il, ne paient au • cane redefance aux comtes ou vicomtes , de leurs prés, moissons, labours, vignobles; ils ne leur doivent ni frais de voyage Di frais de séjour ; ils ne sont astreints tffx'm service dû au roi et à ceux qui proclament, eu son nom le ban de guerre (ad heribamtotores). » L'empereur dispensa les hommes libres de venir aux plaids que les comtes tenaient tous les mois , à moiosaa^Un'y fussent intéressés, comme demandeurs ou défendeurs. Ils n'étaient obligés d'assister qu'à trois plaids détermines.
Les cmpitulaires parlent aussi des esclaves ; muis sans entrer dans les détails. On remarauc seulement la disposition qui défend de les vendre an delà des frontières. Celui qui la viole doit payer antaot d'amendes qu'il a Tendu d'esclaves. S'il ne peut les payer,U est lui-même réduit en esclavage.
S II. Gouosmemsnl central et local. — L'empereur, dans le syst^me de Charlemague , est seul maitre ; mais il aime à s'entourer de ses guerriers, à les consulter; il ordonne que deux fois par an, en été et en antomne, ils se rendent aux assemblées nationales (ut ad malhm esnire nemn tnrdet \ L'empereur écoulait les avis et se réservait la décision. Outre FassoBiblée générale que présidait Cbsrlemagne et rjui ne se coraposaît que des guerriers qui l'accompagnaient et probablement aussi des bonnnes libres de la province oîi il se trouvait, il y avait des assemblées particulières dans les comtés et subdivisions des comtés. Charlemagne STaît institué des envoyés royaux (fni«st âominici) pour counattre dans ses moindres détails l'administration et les besoins de chaque partie de l'empire. Quatre fois
Kr an, ces missi dominiri parcouraient mpire; les capitulaires leur yfescrivent de faire leurs inspections en janvier, avril, juillet et octobre. Aussitôt qu'ils arrivaient dans un comté, ils devaient réunir ,les leudeeetles ahrimans, les principaux dignitaires ecclésiastiques et laïqiics , les interroger sur l'administration locale, sur les oomtet oa frafs» les oenteniert, les
dkainiers , les éebevins ou inges. Ils devaient réprimer tous les abus qui leur étaient signalés, et, comme ils ne pouvaient pénétrer dans toutes les localités
et surveiller tous les détails do l udnunistraiion, ils nommaient des sous-commissaires qui parcouraient les pagi et leur rendaient compte de leur inspection. Les mitsi étaient ainsi informés exactement de tous les abus , des vœux et des besoins des populations. S'ils ne pouvaient eux-mêmes y pourvoir, ils en rendaient compte à l'empereur dontlapensée embrassait l'empire entier, au miuen de ses campagnes de Saxe , d'Italie ou d'Fspagne, il réglait les affaires de quehjue obscur oomie et résolvait toutes les diffl« cul tés que lui soumettaient ses envoyés. Beaucoup de capitulaires ne sont que des réponses à leurs questions.
S in. Justice. — L'administration de la justice est un des points sur lesquels les capitulaires renferment le plus de dispositions. Le comte avait son tribunal et était teuu de rendre bonne justice eu se conformant à la loi. « Que les oootfes et les vicomtes, dit Charlemaf;nc, connaissent la loi i^leyem sciant )yaiûn que devant eux personne ne puisse prononcer une sentence injuste ni altérer la loi. »» On voit, dans ce passage, que les comtes et les vicomtes avaient des assesseurs. On les appelait «caMm ouéctaevins(«C(i&tnt) ; ils étaient nommés par les magistrats royaux, et remplaçaient les raehimHmrqê des lois barbares qui venaient assister le comte à son tribunal, mais comme aim* pies jurés. Les seabins sont, an eootfsire, des j uges rovaux qid doire&t oonnaltre la loi. « Que les juges, disent les cspitulaires, prononcent sulTsnt la M ieritê et non d'apr^s leur caprice.» La coutume tentait déjà de se substituer à la loi écrite; Charlemagne ramène les jugea au texte de la loi. Il veut qu'ils en tendent avant tout les causes des orphelins et des mineurs, et leur recommande de ne pas aller k la chasse ou aux festins le jour où ils doivent tenir les plaids. Le comte même devait être assiau à remplir les fonctions de juge. Si les missi âominici remarquaient mi'il les négligeât, ils devaient s'établir dans sa maison et y vivre à discrétion jusqu'à ce qu'il obéit. La même prescription est répétée pour les évéques, abbés et seigneurs qui ne rendaient pas exactement la justice.
Il y avait htt nirehie dans les tribunaux carloviui;icns ; au deçré inférieur étuieni les tribunaux des dizainiers et centeniers. Ils no pouvaient condamner à mort ni à la perte de la liberté. Le troisième tribunal était esini du oonle. Le eapitolairs do
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Mantuiio (781) dii formdlcnieiil : « Le troitiiènM) «ppel ser» porté devant le comte
(jui nommera des iuircs convenables pour s'assurer s'il y u dcni de jusiicc » On pouvait appeler de:^ comtes aux missi domiiiii i cl an i-omio du pa'ais tjni était le
Prandjugc de l'empire carluvingieu; entin empereur lui-meme recevait les appels .
et il semble que son palais était encumbre de uluideiirs \ car il o«t question dans un capitnlaire de 810 « de ceui qui troeblent le {lalnis de l'empereur elreniplisseni ses oreilk 8 de leurs clameurs. » Les procès dee évéques, abbés, oomtee et principaux seigneurs étaient résen'cs formellement à l'empereur (capit. d'Aix-la-Chapelle, M ). Ijcb eapitnlaires indiquent que des précautions avaient ctc |)rises pour prévenir Tabus des appels. Ceux qui ne vou- Isienr pas se soumettre au jugement des scnbim étaient tenus de les iciivaincrcde faux; il fallait qu'ils prissent les juges à pcrtie; sinon, ils étaient jelés en prison, si l'appelant était convaincu do mauvaise foi, il était condamné à payer une amende de dôme sons on à recevoir quinse coups de bâton des juges «pii avaient prononcé la scutence duoi il appelait.
La pénalité émit très-sévère; un pre^ niier \o\ était puni do la perle d'un œil; pour le second , on avait le nez coupé ; le troisième entraînait la peine de mort. Le parjure avait la main cojipce. l,cs épreuves établies par les lois barbares (voy. Ordalie) no sont pas entièrement supprimées par les capilulaire.s L'cpreuvc de la croix, qui consisiaii à tenir les bras étendus le plus longtemps i>ossibic, est lormollomcnt admise dans un capilulaire do 806. Il est aussi (question de duel judiciaire dans un capitulaire daté de Pavie (801).
S IV. Service militaire. — Les capilulaires sont remplis de dispositions relatives à la guerre et au service militaire. Les guerres privées se niuUipliaieni ; Cbarlemagne les prohiba. 11 deiéndii à tous ceux qui n'étaien t pas ufBeiers royaux d'engager a leur service une troupe de fidèles ou antrustions ^ <i<; truste fA< ienda ntmoprSBêumot ). Si y malgré ces défenses, une guerre privée éclatait, les odiciers royaux devaient contmiudro les adversaires à carder la paix f sinon, les amener devant l'empereur <pn leur imposerait un traité, et, oi après la conclusion de la paix, une des parties la violait et tuait l'autre, le meurtrier était condamné à payer uu wehrgeld à la lamiUe de la victime, ainsi qu'une amende dont bénéficiait le trésor royal, et à i>crdre la main pur laquelle il s'était parjuré.
Les capltidaiics détormiDaieot l«s con-
dilioiis du service mililuire. Tout possesseur de IfOl^manscs éiait tenu de répondre en personne au Inm de guerre et de marcher avec son seigneur ou avec le comte. Ceux 9ui avaient moins de quatre manses se réunissaient pour compléter quatre manses et fournir un homme d'armes. Tous les bénéOciers qui , après la proclamation de l'iioriban, ne prenaient |)as les armes pour marcher contre l'ennemi, perdaient leur bénéfice. Les armes étaient déterminées ; c'était une lance , un bouclier, un casque, un arc, douze flèches. Le propriétaire de douze manses devait aussi avoir une cuirasse de fer poli. Ceux qui ctaicot astreints au service militaire étaient obligés de se manlr d'armes et de vêtements poar six mois , et de vivres pour trois mois. Les mùst dominiûi dressaient on tableau exact de tons les bénéticiers , et il était défendu aux principaux seigneurs d'empécber leurs vassaux d'accompagner à fa fnierre les comtes dans le gouvernemeiu desipiels ils étaient compris (cujim pagenses »unt),
S V. Finance*. Le système flnancler n'avait encore aucune régularité à l'épo-
3ue de Cbarlemagne. t'n certain nombre e terres étalent censitaires, c'est-à-dire soumises h un impôt en nature ou en argent. Il y avait aussi uu impôt personnel qui ()esait sur quelques classes. Cbarlemagne maintint tous les droits du pouvoir souverain, et exigea le payement exact de ces impôts, il défendit sévèr»»ment aux seigneuis d'établir des piMges illicites, u Que personne, dit-il, n'ait l'audace do percevoir letonlieu (droit de péage) dans un lieu quelconque, à moins qu'il n'y ait eu des ponts à une époque fort ancienne, et que la coutume d'y lever un impôt ne soit établie depuis longtemps, m cbarlemagne interdit aux seigneurs de battre monnaio et voulut qu'on ne reconnût dans tout l'empire que la monnaie frappée dans son palais d'Aix-la-C.h ipelIe. Kntîn, Comme il tirait se» principales ressources de ses villx ou métairies, il publia un capitulaire pour en régler raaminisiraiion (capit. de vHli3 \ et I bériiier des empereurs ne crut pu déroger eu a'oocupaot des lierbes de ses jardins.
S VI. Industrie et commerce. — Les asso datioiis, nonuRées ghildes, furent prohi« b('es par les capitulaires; Cbarlemagne défendit de former des sociétés où l'on s'engageait par serment. Ce fut le cara^ tère politique de ces ghildes qui le porta à les interdire; car, dans le même capitulaire, il admit les associations de se-* cours mutuels pour réparer les désastres des incendies ou des uaufrages. U ne to> lénil qu'une seule masure pour tout rem-
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pire (de mensuris^ ut, iecundum jus- Honem nos tram, xquales fiant). Il faudra traverser dix si» clc:^ avant (rrurivcr do nouveau à celle égaillé de poids ei mesores. Plusieurs ca]Atalaires prescrivent aux uoiivprnonrs et autn^s magistrats de veilliT à la sécurité des voyageurs, il est formellement défendu de lever des im^ pôts sur les marchands qui traversent l'empire (capii. d'Aix-la-Cbapelle, b09).
Les ToyMgenrs doivent être parloot ■O' ""ueillis avecht spitalité Charleniagne s'occupait aussi des marchands qui taisaient le commerce h l'étranger, déterminait les roules (ju'ils pourraient suivre et roconimaudaii aux comtes de veiller à leur sûreté. Ces ordres n'adressaient principalement aux comtes de Bardenwick ( ville située près de Luneboui^ et ruinée au XII* siwe), de Zelle, de Magdebourg, d'Ei fui t , de Haiisbonne «-t de horch , au confluent de l'Eus et du Danube. On voit même Charlemagne suivre les murcliunds francs à l'étranger et Us recomntandcr au roi anglo-saxon OfTa. Deux restrictions importantes sont apportées au commerce avec Tétranger; les marcbauds francs nu peuvent vendre ni esclaves oî armes aux nations étrangères.
S VII. 6colêg. — On tait les efforis de Charlemagne pour ranimer dans son empire le goût des lettres et y répandre Fînstruction « Il amena de Rome, dit un de ses historiens, à l'année 787, dos maîtres dans l'art de U granimaii e et du caloil, et leur ordonna de propager partout la culture de? lettres. >. Pi.nr apprécier avec justice les ctloris de Cliarleniagne, il faut se rappeler à quel degré de barbarie était tombé l'empire franc an coninicncement du vui« Mècle. Plusieurs capiiulaires ont spécialement pour but la tondation d'écoles. Ils recommandent d'«'tublir
SirtouL des écoles de lecture pour If s ennis, et d'enseigner, dans chaque monastère et flans l'haque église cpiscopalo, le diant, la musique, le calcul et la grammaire qui comprenmt à cette époque tontes les éludes littéraires ( cap. ap. Baluzc , 1 , 237 ). « Que dans toutes les bourgades, dit ailleurs Charlemagne, les prêtres tiennent des écoles, et si qu^ Iqnes HdMes leur envoient leurs enfants pour les instruire, qu'ils ne refusent pas de les recevoir, mais qu'au contraire ils les instruisent avec charité , sans exiger aucun salaire ; qu'ils se contentent de ce que les parents voudront leur donner. » Il serait facile de multiplier les citations. Je renvoie ceux qui voudront étudier cette question au recueil de Baluze. La lettre adre.-^sée par Charlemagne à Baugulf, abbé dc^ Fulde (Baluze, 1, 201 et suiv.) prouve quelle
importance l'empereur atlacliaii à ce que les ecclésiastiques finssent inatmita. Bn
terminant il recnnimarule ;' l'alibé de Fulde de comnmniquer s<i lettre a tous ses suffragants et de la répandre dans les monaai^rcs. La nuiltilnde d'hommes éminenis pour l'époque qui sortirent des écoles oarlovingiennes , atteste que tas efforts de rempereur ne furent pas aiuwi stériles qu'on Va prétendu.
S VIII. Clergé. — C'était surtout le clergé qui secondait renijioreui- dans cette . partie de son œuvre. Charlemagne l'en récompensa en lui donnant une large pari d'influence politique et de richesses. U établit régulièrement la dîme qui jusou'alors n'était qu'un usage ( capituUire de Francfort , an n. 794). Plusieurs capitulaires conlirmètent cette institution et expliquèrenl la destination de cet impôt. La première partie de la dime devait être c<msaeree à I ornement des églises, la seconde à rusa|çe des pauvres et des élrangern.et la troisième rè-ervee aux piélres. Mais en même temps Charlemagne interdisait aux ecclésiastiques la chasse, la uerre, le mariage. Plusieurs dispositions es capii'ilaires prouvent combien les mœurs baroares avaient envalii l'Église.
«Nous défendons aux prêtres, dit un capitulaire de 769, de verser le sang des chrétiens ou des païens ; nous leur interdisons aussi la chasse et les courses dans les forêts avec des chiens, des éperviers et des faucons. » I oui eu accordant au clergé utie grande place dans les as-> semblées politiques, il ne voulait j)as qu'il se mélài leilemeai des affaires séculières que sa mission réelle fût mise en oubli. Dans un capitulaire de 811, la que-lion suivante est posée aux miasi dotmnici •( U fiiut exammer jusqu'à quel puini les évêques et les abbés doivent s'occuper des atlaires séculières, et les comtes cl les laïques des affaiTes ecclésiastiques. On devra discuter avec sa;,'afilé le sens de ce que dil Tapàtre : que ceux qui *e consacrent au sfrviee de Dieu ne ee miient point rfer affaires sénilières i Ep. II à Tim., 2, 4), et examiner à qui s'adresse ce discours. •>
Ce rèsuiué rapide suffit pour donner une idée de l'impurlance des capilulaires. On trouvera une élude approfondie di ces lois dans le C"ur<^ d'hiUoire de ladoiliiO^ lion en France par M Guisot.
CAPITL'LAIRES ( Registres V - Registres oh 8' «ni consignées les délibérations des chanoines; ils fournissent de précieux renseignements pour l'histoire nos principales villes, surtout pendant le moyen âge. Yoy. Chanoines.
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CAPITULATION. - Reddition d'une place forte. Voy. fortifications.
GA.P01UL. — GiTMie inférieur dans l'infMterie ; il y viwt autrefois VanÊptêmidê au-dessous du caporal* Voy. HiAtAKCBU
MILITAIRE
CAPOTS. — Population dégradée plus connue sous le nom de cagott. Voy. Ca-
CàF8B. — Boîie de cuivre ou de ferblanc, oU les juges déposaient leurs sut frages lurMiu'on subissait uo eiamen pour de t9ataiiv9 (voy. TBteu)oa pour
la licence.
CAPSCL. — On appelait capsol ou capsou un droit prélevé dans certaines OODttéee ptr le seigneur sur la YODie des biens Ue ses vasftaux.
CAPTAL. — Mot gascon qui signifiait chef ou seigneur. Le captai de Buch , Jean de GraUly, s'est rendu célèbre dans les guerres Hu xiv* si^c!e. La peiile seigneurie de UucU était située dans le département de Ut Gironde.
CAPUGB, CAPUCHON. - Morceau d'étoffe qui tenait à la robe des moines et se rabattait sur la tète. Pendant plubicurs sièclea toutes les classes portant des capÊtemMeapuchùM.
CAPlXfÈS. L'usb^ociation des rajmciis se forma en Uuurgogne. en iiâti, pour lutter contre Panarcble qui désoldt alors la France , et rciablir la paix. A la tète des capuciès était un bûclierou qui prétendait que la sainte Vierge, dans nne apparition merveilleuse, lui avait remis mie image duCbrist, avec cette inscription : «Agneau de Dieu , qui ôtez les péchés dn monde , donnez-nous la paix. » Seconde par l'évêqne du Puy. il réussit à organiser une association dont les membres se distinguaient par un capuchon blanc, d'olt leur vint le nom de catiuciès. Us s'engageaient par serment à conserver la paix entre eux et à combattre tous les ennemis de la paix. Ils employaient , pour clnblir la concorde, les moyens les plus violents. On fut obligé de résister à leur zèle fanatique, et l'ssso- ( iation des capucièa fut <U8Suaie par la loice.
CAPUCIN , CAPUCINES. — Voy. Clergé RtCUUBa. .
CAQOF.UX, CAQUINS. — Populations semblables aux cagots. Voy. Cacots.
CARABINE , CAKABIMIEKS. — Voy. AR- MÉE , AaiiBs et Orgahisation muTAtu.
CARABINS. — CorpA de canlerie légère, aux xyv et xw tièdea. Voy. Aaii^.
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CARAT. — Poids qui exprime le titre de perfection plus oa moins grande de l'or.
CARAVELLE.— Vaisseau rond qui portait des TOllea trlangolaireB appelée votUê
latines.
CATiBONAUI. — Association secrète empruntée à l'Italie et organisée en France vers 1820. Voy. Sociétés sscaÈTia.
CAHUOUILLON. - Le cnrhouiîlon ou droit de car6oui//on était un impôtoui se prélevait sur les salines de MOffnMBdie et qui était du quart du prix dtt sd blanc for briqué dans les salines.
CARCAN. — Collier de fer qui servait à attacher les criminels à un poteau. Voy.
PaiNBS APPLICTIVBS.
CAItClSI ES. Nom d'un parti qui , vers la fin du xvi« siècle , désola la Provence; il se couipo&ait des partisans dn oofliie'de Garcee, ^mod aénécbal de Provence.
CARDRURS. — Ouvriers travaillant la
laine. Voy. Corporation.
CARDINAL. —Dès le ¥• siècle, il est question de cardinauof dans l'EgliseromainOv mais ce titre ne siguiliaii alors autre chose que clerc titulaire d'une église caidinale «'U principale, soit qui! fût prêtre ou évèqiie.On disait un pi étre-cardinal ou un evéque-cardinal pour désigner un prêtre ou un évèqiic qui avait à toujours le soin d'une église, et le distinguer d'un prôtre ou d'un évèque qui n'avait les mêmes fonctions que temporairement. Ce nom de cardmaux marquait, dit Fleury, qu'ils étaient ailacliés à leur église, comme une porte est engagée dans ses gonds ( le moi cardinal vient du lutin cardo , gond ). Il y avait aussi des diacrescardinauii pour les oratoires de moindi-c intportanoe. Le pape saint Grégoire se sert souvent du mot cardinal dans ce scrts. Plus tard, le titre de prêtres-cardinaux fut attribué spéeiiûeroent aux prêtres des villes. L'f.glisc romaine, plus fidèle que les autres aux ancit^nnes traditions, conserva cet usage. Dans un synode tenu à Home, en 903, on trouve mentionnés dcs cardmauX'prétres et des cordinatup-diocres. Peu à peu , le titre de cardinal tomba en désuétude dans touies les autres églises , et devint une dignité exclusivement romaine. U y avait cependant quel'jues eiceptioiiS; l'abbé de Vendôme jouissait encore du titre de cardin d au temps du concile de Constance ( 14l3-l4l8).
En 10S9, le pape Nicolas II confia l'élection du souverain pontife au collège des cardinaux (voy. Cokclave ). A partir de celle époqve, les cardinaux formèrent le sacré cow^f et voulurent siéger an-
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dessus des évôoues et même des arcbs-
végues métropolitains. En France, cette preLentiun rencontra une asse^; vive opposition. Cependant, dès l'époque de stfnt Louis , il» obtinrent la préséance sur les evèqiies , et^ sous le règne de Philippe Je Bel, régéllte avec les princes. Anx états de Tours, y-ous Louis XII ( 1505 ), le cardinal de SaÎDte-Suzaoue , évèqoe d'Auuers, était à la droite du roi el le roi de Sicile à la gauclie. Cependant les pairs ecclésiastiques disputèrent le pas aux cardinaux ; et lorsque la séance solennelle du parlement, où fut prot lauiéo la majorité do Louis XIII , le 2 octobre 1614 , on donna la préséance aux cardinaux, les pairs ecclésiastiques se reiirèreiit pour ne pas préjudicier à leurs droits. Peu de temps apr^s, le 10 janvier i63o, le pape Urbain VIII ordonna qu'à l'avenir les cardinaux seraient appelés éminences : jusqu'alors on l-m avait donné les titres d'illustrinsimes et rëvérmdiatêmes, A la même époque, les évêques reçurent le titre de granainir qui leur a été conservé.
Pendant longtemps le nombre des cardinanx n'était pas déterminé Un r^gloment du concile de Constance l'avait lixé à vingt-qnatre, mais dans la suite les papes l'auf^mentèrent Sixte-Qnint en fixa le nuoibre à soixante-dix par une bulle da S décembre i S86 ; il devut y avoir six car^ dinaux-évéqnes, quarante-cinq eardinauxprètres, et dix-neut cardinaux- diacres. Ce r ^glement a été suivi par les successeurs de Sixte-Quint. Les insignes de la dignité des cardinaux, tels que le chapeau ruuge, la pourpre, 4a calotte rouge, leur furent attribués à diverses époques. Ce fut le pape Innocent lY qui, au concile de i yon en 1243 1 donna aux cardinaux le chapeau reuge. Vers la lin du xm« sii'^cle, le pape Boniface Vlll leur attribua la robe nuige ou robe de pourpie. Enfin, Paul II y ajouta, en 1464, la barr«//e ou calotte rouge, le cheval blanc et la housse de pourpre.
Il y a maintenant trois ordres de cardinaux : les cardinaux-évéques, len cardi' ^taux-prétres et les cardinaux-diarri'i lorsque le pape fait une promotion de cardinaux, il leur donne le taie de pTùiie ou de diacre, selon qu'il le juge à propos. Ils prennent leur rang suivant Tannée de leur promotion et le titre • lu'ils portent. Le premier cardinal-és<^que, le premier cardinal-prèire et le premier cardinal-diacre sont appelés enefa d'ordre. Ce sont eux qui dans le conclave reçoivent les ambassadeurs et donnent audience aux magistrats. Le plus ancien cardinal par promotion ou celui qui a pu choisir le premier titre des cardinauxérèques, qui est oeloS d'Ostie, devient
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doyen du laoré colléce , et a lo droit d» sacrer le pape, quand il est choisi entre les cardinaux qui ne sont pas évèques. I? a le pallium ( voy. ce mot comme lea atchevéques. Au moment de leur promotion, les nouveaux cardinaux perdent leurs bénéfices, et c^' n'est que par grâce que lu pape les leur rend. Les cardinaux étrangers ne reçoiveui point le chapeau qu'ils n'aient un induit ( vov. ce mot) qui les dispense de renoncer à leurs bénéfices.
Un cardinal, qui va à Home pour y recevoir le chapeau, doit s'y rendre en habit court violei. Pour l'audience du pape il porte Phabit lonij; il ne sort ensuite de chez lui que pour le consistoire. Le jour lixé il se rend au Consistoire en carrosse de cérémonie et avec la plus grandepompe, «c 11 s'arrête, dit Airaon ( Jubltau de la cour éê Home ) , dans la chapelle de ^^i^te, quand la cérémonie se doit faire au Vatican, et dans une chambre, si c'est à Monte Cavallo. Cependant les anciens ( aniinaux entrent deux à deux dans la salie du consistoire, et, après avoir reçu l'obédience ou baisé la main du pape, deux cardinaux-diacres vont chercher le nouveau cardinal et le conduisent devant le pape, auquel il fait trois révérences protbndes, une à l'entrée de la chambre de Sa Sainteté, l'autre au milieu et la troisième su bas du in'ine. Ensuite il monte les de^trés, baise les pieds au pape qui l'admet aussi au baiser de paix l e nouveau cardinal donne ^alemeni le baiser de paix a tous les anciens cardinaux.
Cette |)remi^rc cérémonie ;Kliev»e, le chœur des musiciens enia|) ne le le Deum. Les cardinaux s'en vont deux à deux à la chapelle papale, oîi ils font le tour de l'autel avec le nouveau cartiinnl, accouipa(nié d'un sncien qui lui cède la msin droite pour cette fois seulement. Apr^s quoi,le Jiouvoaiuardinal vient s'agenouiller sur les marches de l'autel, où le premier nr:ître fies (H rénionics lui met sur la i(Me un capuchon qui pend derrière cil appe, et, quand on chante le Teenjo du Te Dca tn , le nouveau cardinal se firosierne protondemcnt et demeure dans cette posture, non-seulement jusqu'à la fin du canlit jue, mais encore pendantqne le cardinaldoyen, qui est pour lors à l'autel du côté de l'épttre, dit quelques oraisons marquôes dans le pontifical ro i ain. Lorsque les prières sont finies, le nouveau cardinal se relève ; on lui abaisse le capuchon ; aprt'^s quoi le cai diiKj|-d<»yen, en présence de deux chefs d'ordre ei'du cardinal cameriingue ou chancelier, lui présente la bulle ou serment qu'il doit prêter Après l'avoir lue, il jure qu'il est prêt à répandre son sang pour la sainte Église romaiue e»
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\^^An oiAnré verte d'ttoe toiture viirce et occipée par
pour le n.uiuucn ^«s Pri^'^^/^JiX dS« ««iS d'élégantes boutiques,
aijostol que auquel il est agrège, t ous ics —
^ ^ '"^ cinn^ la c^TONALAT.-Dignilé de cardinal.
chambre du consistoire, ddUb oidre qu'ils avaient garde pour en ««r^"- J;® loa.eaa cardinal s'y rend "U^^^-^n^^rchant ù la droite de l'ancien qui l ucooni- «a-naiià la chai-elle. Il e'agenottiUe devant le pape ; un maître des crM emon.es lui lire le capuchon sur la tetc, et le pupe lui met le chapeau de velours rouge Sur le capuchon, en pr.-nonrant quelque»
..raisons. Le pape se relire ensuite, et les cardinaux en sortant du consistoire B arrêtent en ccrcii' dans la sullo. Le nouveau cardinal vient leur faire la révérence au milieu de ce cercle et les i-ernercier. Au
CARDINALISTES. - On donnait ce nom. nu xvu« si^cle, aux partisans des
Cardin lUx de Kichelieu ei Mazanu.
CAKËME. — On croii <;Lnéralement que le carême ou jeûne de quarante jours, à 1 imiiulion du jeune de Jésus -Christ dans le désert, a eie établi, au «»« siècle de r.-re clirétiennc, p ir les papes Télesphore et Grégoire l*''. La nature des aliments neruiis^'p^ndant le carême a beaucoup varie. U semble que, dansl'orit^ii^e 1 Kg™ s'en rapportait à la piélc des fidMes sur la sévérité plus ou moins grande des
sont pa-sces^ ei, .♦*'\^^""';»°'~" V {T' lomiint de la chair des quadrupèdes, des
il fait la cérèraotne de loi ouwr la^^^^^ olïïSiux et des poissons, mais encore
che , après lui avoir confère ses tlirea et «î^iaux des p . ^^^^
mis un anneau au doigt «niaueS^^ ^^t se
l e no.nbre des cardinaux français n a umquemeiu
francs qui s'ajoutait L ou d'aichevèque qu'ils ont presque toujours, ces allocations ont ete augmentées dans le budget de i853.
CARDINAL (Palais ). — ].e Palait-Cor' dhial r aujourd'hui Palnts-Iinyal ) , fut bâti par le cardinal de Richelieu ei excitait une admiration que P. Corneille a exprimée dans ots vers du Menteur (acte 11, scène v) :
K; r univers entier ne pmt rîWITolr <l*éf»l Aux superbe» dehor» dtt P.ittiis-CardiHtI.
autres de ei
UU WW1-0''>I- -
œufs. U en est (lui n'usent que de poisson* d'autres, s'absicnani de poisson, se nourrissent de pain Enlin, quelques-uns rejettent le pain et quelques antres les ft-uîts dee arbres, ainsi que loat aliment cuit » soci-aie, un des plus anciens historiens de i'Êglise, confirme le témoigna,rc de saint Êpïphane. « Les differenies na tions, dil-il, ont leur différente manière de jeûner. Comme per.^onne ne peut montrer dans les livres saints rien de nréeis sur cette niali(M-e, il est évident
t ...... 1 , . éî^XlA
que les apôtres ont laissé a chaque fidèle lUcUcUeu leuua. par. son tesu^ment le 'aJJI^.f» r„r"r"rn' de"
eico fut alors qu'il prit le nom de Palats- Hoyah IjwAs XIV le céda à son frère le duc d'Orléans, en iGTî, et il devint 1 apanage de la maison d'Orléans. Ce palais avait primitivement un vaste jardin, sur l'emplacement du(iuel îo duc d'<nleans (Louis Philippe- Joseph) ht construire, en 1781 , les galeries qui devinrent le rendez vous des étrangers et où le luxe étala ses richesses. Trois des t;ak'nes lurent construites Immédiatement , telles qu'on les voit encore aujourd'hui. La galerie parallèle au palais ne fut pas élevée à cette époque ; on construisit provisoire-
les différentes enlises.»
La discipline de l'E-lise d Occident en matière d'abstinence, n'eiaitpas plus fixe, dans l'origine, que celle des Grecs Theodulie. évéque d'Orléans , vers la fin du viii« siècle, disait, dans une instrucuon sur les alimenus permis les jours de )e&ne: « s'abstenir d'œufs . de l'roniajîe, de poisson et de vin, c'est faire preuve d'une grande vertu imagMB virtnti9 ext). n Ce fui principalement vers la fin du \i- siècle et au commencement du xir, a l'époque où, sous l'impulsion de Grégoire Vil et de ses successeurs, de t;r.indes reformes
me , d^s baraques que l'on appela galr- s'accomplissaient, que j^fi^Sf ^^.'n,? elles oSt été remplacées en clesiastique, en matière de i^^^ i8i!) et ibio par la galerie d'Orféans cou- tinenoe, parait s'être fliée. On lit dans
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livie de Godefroi, évêque d'Amiens, vers 1100, des détails qui prouvent qu'à celte époque même le carême n'était pas enoore rl^oureusemoiit observé. «« Le jour des cendres , les habitmts d'Amiens s'étant rendus & l'église de Saint Fit nnn, le bienheureux Godefroi vint nu-pieds, selon sa ceutume, et couveri d'un cilice, exhorter ses ouailles. Il leur défendit, dans son discours, de manger de la viande depuis ce jour-là jusqu'à l'àqties. Mais, loin de déférer à hes ordres, ils protestèrent, uu contraire , qu'ils ne quitteraient point une coutume ancienne, et, après beaucoup de plaintes contre leur cvèque. qui sans cesse se plaisait, disaient-ils, à imaginer des austérités nituvolles, ils déclarèrent qu'ils mangeraient de la viande le dimanche. Ils en mahf èrent en «ifet. Le prélat le sut; mais il ferma les yeux oi attendit que les circonstances devinssent plus favorables. »
Au XIV» siècle, l'usage du beurre et du lait, |)endant le carême, fut rijjoureusement interdit. Un concile tenu à Angers, en 1365, s'exprimait ainsi : k Nous défendons à toute personne, quelle qu'elle soit, le lait et le beurre en carême, même dans le pain et les légumes, à moins qu'on n'ait obtenu une permission particulière d'en vser. » Charles V , qui régnait à cette époque, avait une santé très-faible; il demanda au pape Grégoire XI la permission de faire usage de ces aliments. Le pape exigea, pour y consentir, un certiticat du confesseur et du médecin du roi et Imposa à Charles V, en compensation du jeûne , des i)rièics et d'aiures œuvres de religion. Ln Hyi , Anne de Bretagne obtint pour elle et pour toute sa maison rautoi isatinn de se servir de beurre pendant le earème. Peu à peu l'usage s'établit d'accorder cette aotor^alion inoyennaiii une auniAne, et il y eut pendant longtemps dans les paroisses de Htis des troncs pour le beurre. A Ronen, une des tours de la cathédrale s'appelle encore aujourd'hui iour de beurre^ parce qu'elle fnt bâtie an commencement du xvi« siècle, on grande put lie avec les aumônes des fidèles qui achetaient la permission démanger du beurre pendant carême. L'uMigedu beurre les jours maigres devintsi commun au xvn* siècle, que de Sêvigné écrivait en 1680 , à Pocca- «ion d'un grand repas donné par les états de Bretagne : w on y aurait mangé du beurre s'il eût été jour maigre. » Aujourd'hui l'Église permet le beurre en carême, moyennant une aumône; il en est de niénoedu lait et des œufs, qui ne sont interdits que pendant les trois derniers joars do la semaine sainte. Le frornsfe
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était prohibé au xv» siècle, comme le
prouve le pa«»Ra"e suivant du Journal d'un bourgeois de Pa» is «ouï Charles VI et Charles VU: «On mangeait de la chair
en carême, du (rmnnije , du lait et des œufs comme en temps orilinairc. »
CARÉME-PUENANï.- On appelait ainsi tantôt le mardi gras, tantôt le carnaval tout entier. Ce nom s'appliquait aussi aux masques qui parcoui uicnt les rues. Le mol carétne-prenanl sert encore dansquelques contrées, à designer des galettes qu'on fait principalement à l'époque du carnaval.
CARIATIDES ou CARYATIDES.— ï^tulnes repH'sciitant < rdinaireniont des femmes captives et servant de pilastres. On prétend que ce nom vient de ce que les femmes de Carie ou Caryes dans le Péloponnèse, ayant été réduites en capiivité, on les représenta accat>lces sous le poids de la servitude.
CAIIICaTUUE. — r.ej)résentalion satirique d'une personne ou d'un événement.
On trouve des éArfealtir<t à tontes les époques de notre liistoire. Au inoytn âge, la caricature s'est glissée daus les man uscrits où elle peint sous des (ormes grotesques des classes entières de la soricto; elle s'atficheau pied même des églises, ou elle affuble certains personnages d'an costume bizarre et leur impose un type groiesiiue. Au xvi« siècle, elle devint un instrument de parU entre les mains des protestants et de8cath(ili(iues ; aux xvn»- et xviii* siècles, elle s'acharna contre tous les personnages qui jouaient un rôle politupie, sans s'inquiéter de la sévérité <ies pi'oliibitions. I u révolution lui donna une liberté dont elle ne tarda pas à abuser, et jusqu'à nos jours elle n'a cessé de saisir le t ôié Ijurlesquo des choses humaiueA et surtout des événements politiques. La Bibliothèque natiorii'le possède une collection très-., complète et très-cuiieuse de caricatures^ politiques.
CARILLON. — La plupart des villes avaient autrefois «les carillons ou réunion de cloches dont les timbres diiïereois s'iiarmoniaient pour joner des airs. Les villes de Flandre étaient suririui renotnluées pour leurs carillons ( voy. Huuli»- GBs). On appelle anssi cart//o» le son joyeux des citK hes. C'est dans ce sens que Voiture a dit :
« f.e jour que nnquit ChAtilUm
On donna d.>ii1)Ie cmlion
Par tous lest tluclier» de Cythère. »
CAUI>OVIN(;iENS. — Dynastie qui a régné en France de 753 à 987. V. Rfiis.
CARMÉLITES, CARMES. — Ordres religiemc. Voy. CLsaot atonuBR, p. m.
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CARNÂVAT-. — Tempe de fêtes et de réjouissances qui s'étend des Rois au cartaié. L'usage du rarnnval remonte à une tr^8-hautc antiquité; il est n.éme probable qu'il se rattache au paganisme. Voy. Mascarade.
CAROLINE (Écriture). — On donne ce nom à récriture qui était en usage à l'époque des Carlovingiens. Voy. Ëcbiturb.
CAROLINS 'Livres). — Les livres carolinSf qu'on ultribuc â Ctiarlemagne , sont au nombre de quatre et attaquent pnncipalement le culte des images.
CAROLUS. — Monnaie dcbillon frappée sous Charles Vlll; elle valait dix deniers.
CARRABAS. — Voilures en osier qui tranaportaient autrefoia lea voyageura
aux environs de Paris.
CAIIREAUX , CAlUŒLETS. - FkVlies carrées qu'on lançait au moyen de l'arbalète. Voy. Aans.
CARREAUX. - Il était d'usage an
XVII* si^cle que les hommes s'assissent ou s'accoudassent sur des cai'reaux datis les réunions od se trouvaient des dames (Dici. de Furetière). ].e^rarrenu.r étaient aussi des coussins carrés et brodes sur lesquela lea noblea damea a'agenouillaient k l'église. Les ornementa plus on moins somptueux de ces carreaux indiquaient le rang plus ou moins élevé de celles qui s'en servaientOnappplaitencorc carreau, dit Furetière, le p%vé des rues ; d*oh l'expreasion qui eat restée dans le langsgo moderne jttêr sur U carreau.
CARROSSES. — Les carrosses ne datent que du xvi* siècle et l'usage n'en devint commun qu'an xvii* siècle. On appelait aussi rarro.MM,àcette époque, les voitures
3u'on a désignées plus lard sous le nom e diHgmcêi, On disait le earrotêB tfe Pof/r;?, de Ltjou. d'Oi'Jrnns, etc. Les ducs et pairs avaient le privilège d'entrer en carrosse dana le Louvre, et les duebesnes de mettre des housses sur leurs carrosses. Un carrotse drapé était un carrosse de deuil , parce que l'usage étsit en oo cas de le garnir de drap en dehors et en dedans.
Voy. Voitures.
CARROUSELS.-- Courses de seigneurs richement vêtus et équipés à la manière
des anciens chevaliers. I>cs carrousels étaient en grand honneur au xvii* siècle. On en célébra un, en f6i2, à l'occasion &a mariage de Louis XWl et d'Anne d'Autriche Un construisit à la place Royale un temple de la Félicité, avec des inscriptions à la louange du roi, de la nouvelle reine et de la reine r^ente. En 1663
Louis XTV célébra nn carrou-iel sur la
filace qui en a conservé jusqu'à nosiours e nom de plaet du Carrouiel, Voici ce
que dit de ce carrousel M»» de Motteville (!¥<?fnotrcj, éd. Petitot, 2» série , t. XI.., p. 167) : <' Il était composé de cinq quaorilles qui représentaient cinq nations : la romaine, la persane, la turque, l'indienne et l'américaine. Le roi eiait chef de la première. Monsieur de la seconde, M le Prince ae la troisif^'nu; , M. le duc d'En u'hien de la quatrième, M. le duc de Guise de la cinquième. 1 e comte de Sault, fils du duc de l.esdiguières, «-ut 1 honneur d'emporter le prix de la course de bague^ qui tut suivi de l'applaudissement des spectateurs et du plaisir qu'il eut de recevoir un diamant d'un prix considérable de la main de la refne m^re , qui était sur nn échafand qui avait été élevé près de ce palais, n (Voy, Raguf. ). Le carrousel se eomposait de plusieurs exercices. IjM ••seigneurs qui composaient les différentes troupes ou quadrilles, couraient la bague, rompaient oea lanoea et flilaaient exécutcr à leurs ehevaux des courses et des manœuvres qui prouvaient leur adresse.
Ces jeux cessèrent d'être en vogoe après le règne de Louis XIV.
CARTEL. — Provocation en duel C^oy* Duel ). — Mesure de capacité usitée dans quelques contrées du nord de la France. — On appelait encore cartel nn accord conclu entre les Etats relativement aux prisonniers de guerre. - Enfin on nomme cartel un petit cartouche employé dans les décorations des frises ou panneaux.
CARTBS. — Voy. Jbdx.
CARTOUCHE. — Rouleau de carton on de gros papier qui enveloppe la chai^ d'une arme à feu. L'usage des cartouchee date de 1691 ; elles ont été perfectionnées an XVIII* siècle. — Le cartouche est encore on ornement de sculpture en pierre, en marbre, en bois, en plâtre, etc., au milieu duquel est un espace de forme régulière ou irrégulière de&iiné à recevoir «es inscriptions, des chinres, des armoiries , des bas-reliefs ou ii décorer les monuments ou les appartements à l'intérieur on h l'extérieur. Ce mot vient de 1 italien rnrtoccio qui signifie rouleau de papier ou de car ton. Le mot car<oucA« désignait encore les dessins qu'on mettait au bas des plans ou des cartes, et qui servaient à renfermer les titres ou les armoiries de ceux è qui on les présentait. Les petits cartouches employés dans les décorations des frises ou panneaux s'appellent eariet»,
CARTULAIRES. — Recueils de chartes, que les chapitres, abbayea et autres oor*
CAS
puiaiiouK roligieuses, faisaient rédiger.
Ils contenaient un inventaire et souvent même une copie des titres de propriété et des divers privilèges accordés aux corporations religieuses. Ces car/î<iair« présentent beaucoup dlntérèt pour la con- Misaancf des mœurs, des institution» et de la topographie du moyen âge. Le gouvernement fait publier les principaux cartolnires dans les Dœumtntt iniditi de l'histoire de France.
CARYATIDES. - Voy. CariatIBM.
CAS BOYAUX, — On appelait mt royaux les crimes ou di lits dont la connaissance était réservée aux magistrats rovauz. Les baillis eurent soin de les multiplier pour annuler les justices seigneuriales. U première désignation des cas royaax se trouve dans l'ordonnance de f 190 appelée Testament de Philippe AuffusiCy qui indiquait comme tas royaux je meurtre , le rapt, l'homicide etla/ra/it*on.Auxiii»siôcle, les cas royaux devinrent plus nombreux. On y oomprit les crimes contre la religion ou ses ministres , la fabrication de la fausse monnaie, les attentats contre la sûreté publique et la rébellion contre les officiers royaux. La définition de ces crimes était loin d'ètra clairement indiquée. Louis X ttt une réponse é^ÎTe aux seigneurs qui plaipnairnt des empiétements des baillis et demandaient que les ces royaux fussent précisés. Enfin , en (670, l'article ii du titre I»»- de VOrdon- TUinee criminelle déclara cas royaux les crimes de lète-nnjesté ditine et binnaine, tels que l'hérésie, blasphème, idol. trie , sacrilège avec effraction, révolte contre le roi ou ses ofRcfers , port d'armes contrairement aux défensps, assombloes illicites, sédition ou émotion populaire, altérttion des monnaies, malversations des officiers royaux , rapt ou enlèvement do personnes avec force et violence. On rattacbait encore aux ras royaux les exactions des officiers royaux , Tu sure , la banqneronte frauduleuse, les crimes comniifl eor les grands chemins, l'adultère, Pinceste» les mariages clandestins, etc.
, CASAQUE. — - Espèce de manteau qui se portait sur l'armure. La casaque était quelquefois armoiriée , entre autres les casaqwf des hérauts d'armes.
CASAQOIN . — Petite casaque.
CASEMATES. — Bâtiments voûtés à l'épreoTO de la bombe. Voy. Fortifica-
Tions.
CASERNE. — Bâtiment destiné au lugement des soldats. Le casernement dés troopei ne date qœ du commencement
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du xviTl* siècle. Les soldais élaieDi anton eu renie m logés dans les fortf on ehei
les bourgeois.
CASQUE. - Voy. Armes.
CASSATION (Cour de). — Tribunal supreme dont l'institution est due à l'Assemblée constituante. Voy. Tribunaux.
CASTBri. — GhAiean Ibrt. Voy. eemet.
CASTILLBS. — Jeux d'exercice Oti Foo feignait d'attaquer et de défendre un fort Voy. BtaouET.
. CAST0IBM8NTS. - Expression de l'ancienne lan^nie française qui s'appliquait à des recueils de maximes et d'anecdotes destinés k instruire un jeune homn>e. Le modMe de ces castoiements est un ouvrage latin du xn« siècle, dont on a fait de Qombieuses traductions en vers et en prose.
CASUEL. — On appelle en général coeuel un revenu éventuel en opposition au rercnu fixe. Le mot casuel désigne spécialement les droits que perçoit U dergé
pour certaines cérémonies.
CASUEÏJ.ES (Parties). — Les par/iM easuelles étaient un impôt considérable de l'ancienne monarcbie provenant dea droits qui se payaient à chaque résignation d'office vénal, des offices vacants par mort et enfin de l'impôt levé sur les ma^ gistrats et appelé Paulette fvoy. ce mot). Il y avait un receveur spécial des parties easuelles.
CASUISTE. ~ Doeteur qui résont les
cas de conscience.
CATACOMBES.— Anciennes s(^puîturee des chrétiens oh se trouvaient des églises souterraines qu'on appelait aussi eryptet. Les catacombes de Paris sont d'anciennes carrières où l'on a déposé au xviii* siècle les ossements proTenant d'bn eimetière supprimé.
CATAFALQUE. — Monument représentant un tombeau et orné par la peinture, la sculpture et l'aichitecture pour les fta» nérailles des personnages illustrés.
CATAPULTES. — Macliines degiwrre»
Voy. Armes.
CATBIB. —Javelot des Gaulois.
CATÉCHUMÈNES. — On appelait cat4churnènes dans les premiers biècles de l'Eglise ceux qui n'avaient |)as encore reçu le baptême et qu'on préparait à le recevoir. On les divisait en plusieurs classes : les awiitews (audt/ores; admis aux instructions qui se fUiafent dans l'église: les orantee et genuflêetentee, oeuz qui
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faisaieiit les urières et génutltixious , et pouTftient assister aux 8<>rfiions et à une
partie (ie*^ nflices; enfin los compétentes, qui avaient rct^w l iiibUaciion compéieiiie ou nécessaire |ioar le baptême. Quelques écrivain s appol'cnl e'his les caléc^nl^l^nea que l'on jugeait suttisanmieiit instruits et qui étaient choisis pour rei^eroir le baptême. Ce sacn-nuMU était duiiné prosque toujours la veille oe l'aques. L'évèque l'administrait lui-même atix ratéchumène»
elles rcv("tiit de la robe blanche, qu'ils ue quittaient que le premier dimanche après Parues, lies eatiehumintê n'assistaient ordinairement à la messe que jusqu'à l'uffertuire \ ou donnait le nom de meuê det caléehwnènêÊ k toute la partie de l'oftice divin qui précédait ceil« cérémonie. IM eatéchumènea y assistaient dans le lieu réservé ans pénitents et placé à l'extrémité de l'église opposée «i sanctuaire.
CATHARES. — Secte d'hérétiques du xii« siècle. Voy. HÉfttSRS.
CATHÉDRAL. — Le cathédral on droit cathédratique était la part du revenu des bénétices e. clésiasliquea que les titulaires payaient à l'évèque en reconnaisaanoe de la supériorité de la chaire épiscopale.
CATHÉDRALE. — Eglise principale d'an diocèse, siège ( »dlilo«) de l'évèqae. Voy. ÊvfiQUB.
CATHOLICISME. - Le catholicisme domine eu France depuis le iv« siècle et y a exercé nne inflnence immense. La retracer en d. tail ce serait raconter l'hisii. ire de France tout entière. Je dois nu- iM.rner ici à quelques mots sur Tintroduciion du caiholicisnie on Vrance et sur le rôle qu'il a joué dès les premiers temi)s. Ce fut au 11' siècle apr68 Jésus • Christ , vers 177, que la ielij;i<ui chrétienne commença à pénétrer eu Gaule. A cette époque sejilacent les premiers martyrs on témoins de la foi dans les Gaules, Saisit INthin, disciple des premiers chrétiens, viul prècherà Lyon la bonne nouceile et fut martyrisé avec quarante-six de ses compagnons. Saint Irénée, qui fut successivement évôque de Vienne et archevêque de Lyon , succéda à saint Pothin ; on a de lui un traité sur VUnite de l'Eglise; en 202, il fut martyrisé avec neuf mille chrétiens de tout âfîe et de tout sexe Le sang de ces martyrs fut une semence de chrétiens. Un demi-siècle après saint Irenée, il y avait des sièges cpiscopaux établis à Tours , Arles , Narli0n ne , Toulouse, Paris, Clermont-Ferrand et Limoges ( vers 250 après Jésus^hrist ). Au siècle snivuit, il y eut
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en Gaule autant de sièges archiépiscopaux que de provinces Les métropoles ecclésiastiques au nombre de dix-sept furent établies dans les capitales des provinces (voy. DiocKSLs). L'archevêque d'ArU's fut reconnu pour primat des (.ailles (417 après Jésus-Christ ). L'Ëglise f;allicine tout entière resta soumise & l'Eglise romaine, centre de toute la hiérarchie ecclésiastique.
Aux iv'et V sièc es, rf-glise des Gaules fut troublée par les hérésies des Priscilliens, des Pélagiens, des semi-Pélagiens et des Ariens ( voy. HÉRÉSIES); mais elle trouva des docteurs illustres dans plusieurs de ses enfants. Saint Hilaire do Poitiers, saint Ambroise, saint Paulin, saint Prosper d'Aquitaine , tiennent un rang glorieux parmi Us Pères du iv« siècle. I/hérésie trouva un appui dans les Goths et les Bourguignons ; mais les Francs se tirent les allies de l'Kglise catholique, et à Texemple de leur roi Giovîs, se converlircni au catholicisme vers la tin du v« siècle. Clovis marcha dès lors de victoire en victoire. Ses successeurs suivirent son exemple, combVèrent l'Eglise de biens et portèrent le catholicisme en Germanie en même temps qu'ils soutenaient la papauté et fondaient la puissance temporelle de TÉ^lisc. De son «ôté, U religion catholique adoucissait les mœurs lai oaches des Francs, réconciliait les conquérants et les ^.uples conquis au pied des autels, ouvrait dans les églises un asile aux oppriméit ei préparait l'abolition de resclavage. L'alliance étroite de U puissance spiniuelle et da poav«tfr temporel tut une des causes de I t grandeur de Gbarlemaane. La religion menacée par la féodalité qui envahissait les dignités ccc!ésiastiqu< s et inti i iduisait dans le sanctuaire des moeurs firnssières, opposa la réforme de Grégoire VII qui donna au clergé pins d'unité, dtî science et do vertu. Flic triompha aux xii« et xiii» siècles des Cathares, des Albigeois et des Vaudois; aux xiv et xv sit"^cles, du grand schisme d'Occident; aux xvi« et xvii« siècles, du protestantisme ; et aux xviii* et xi\« siècles, des attaques sceptiques et des crises révolutionnaires. Si Ion employa , en son nom , la violence et la cruauté, il ne faut pas oaldier que la religion les a touioiurs condamnées, et qu au iv« siècle, saint Martin, un des plus illustres évèques des Gaules, rejetait de sa communion des évèques quiavaient fait périr des hérétiques. L'Église de France a toujours été nationale en même temps que catholique ; Bossuet est le prélat qui exprime le mieux ce double caractère.
Voy. pour les détails : Abbaybs, Gasdi-
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Ninx, Chànoiiibs, Clergé, Concilbs,
BSCLAVAGB , fiTÉQOIS, HÉlKSIBS, LIBER- TÉS DR l'Eglise G ALLlCANE,PR0TBtTART8,
Religieux, Uites ecclésiastiques.
CATHOLICON. — Ce mot indiquait un nmède nniverael ; on l'a appliqué à un punpblet da wi* siècle appelé aussi falifê Ménippée et dirigé contre les Guises et l'Espagne. Dans le prologue un charlatan d'Espagne vient oflrir son remèile ou catholicon. « ce n'eat pas iri, s'eci iet-fl,le simple eathoUcûn de Rome quin'a d'autre effet que d'édifier les àmcs , le catholicon qui n'est bon qu'aux politiques: c'est le catholicon espagnol alambiqué, calciiié, subUmé à Tolède, etc. »
CATHOLIQUE. — On donne au roi d'Espagne le titre de roi catholique, l.c troisième concile de Tolède l'accorda au roi Kecarède, en 5S9; mais il ne Tôt attribué régulièri-meni anx rois d'Espagne que depuis la prise de Grenade p!ar Ferdinand le CatholiqoeCf 492). Jules II le conlinna à tous les sncccsseois de oe prince par une bulle de i iiOP.
CATOGAN — Au dernier siècle, les boMecs étaient tenos de rouler leurs cheveux et de les nuucr par le milieu. On appelait cette pelote de cheveux catogan.
CATTEL (Droit de). — Droit qu'avaient les seigneurs du Halnaut de prendre le meilleur effet m obilier qu'un affranchi ou descendant d'affranchi laissait en monrant.
CAin>ATAIRE.~On appelait ainsi celui qui portait la queue (le la robe des princes,
princesses ou prélats.
CAUDEBECS. — Chapeaux en feutre osités an xvii* siècle principalement. Ils tiraient leur nom de ta petite ville de Caudebec ( Seine-Inferieuie) . oîi se fabriquaient la plupart de ces feutres. Boileau Edtt(li^tt. Vl,v.ft7-M):
... Cbez le chapc1t«r du coin notre plaM, Atttonr d'an caudebec j'cti ai la la prifMe.
CAUSE GRASSE.— Plaidoirie burlesque oH Ton parodiait les formes judiciaires; c^était one faree des jours gras.
CAUTÉLE ( Absolution à). — C'était une formule d'absolution conditionnelle, dont on trouve un premier exemple dans une lettre du pape Cétestin III, datée de ii95. Lf s canonisies l'employèrent souvent depuis cette époque pour mettre leur conscienoeeiiBftreié.
CAUTION. - Ce mot désigne tout à la fols la garantie fournie en justice et celui ^ sert de garant.
CAUTIONNEMENT. - Garantie en immeubles, rentes ou argent, qui est exigée d'un certain nombre de fonctionnaires, et de particuliers acquéreurs de charges ou adjudicataires de travaux publics. Les agents comptables des etablissemenis publics, les conservateurs d'hypothèques, les receveurs généraux des finances, les économes des ly^es, etc., sont tenus de fournir un cautionnements Il en est de même des agents de change, courtiers de conmeroe, avoués, avocats aux Conseils, etc.
CAVALCADE, — Promenade équestre.
CAVALCADOUR (écuver^ — Écuyers qui accompagnaient les princes et princesses. On appelait encore écuytn cavalfadours au xvrr si^cle, ceux qui avaient l'intendance de récurie des princes.
CATALERIE — Voy. AaitfB et Oecani-
8AT10N MILlTAiaE.
CAVALOT. — Monnaie de billon frappée sous Louis XII dans la ville d'Asti, apanage de la maison de Valois-Orléans, dont Louis Xli était le chef.
CAVATICAinE. — Mot de l'urit ienne langue Irauj^aisc qui désignait un liummesoamis à l'impdt de la capitation; il venait du latin eamaicum, capitation.
CAVEAU (Société du).— Société de chansonniers organisée au xviii" siècle. Voy, SoGitiTÉ nu Caveau.
ÇA VETONIERS.-Corporation qui fabriquait les chaussai es en bssane. Voy. Coa-
POIIATION.
CEdULE, — Le mot cédule s'employait comme synonyme de biUêt, pour indiquer un engafremenl sous seing privé 11 s'appliquait quelquefois à un acte judiciaire qui évoquait une cause au conseil du roi; on l'ap^>elait alors cédufe évocatoire. Les cédules avaient des formes t.ôsdiverses; c^étaient tsntAt des requêtes, tantôt des actes d'appel.
CEINTURE, — La rcin/urc était une partie importante du vêtement au nioven âge. On l'ornait d'or, d'argent, de perles et de pîer'es précieuses. Les ceintures étaient queiqueiuis chargées de broderies , et M. Douét-d'Arcq (Comptes de l'argenterie des rois de France) cite un inventaire du temps de Charles VI, oii il est question d'une ceinture sur laquelle on avait brodé l'évangile de saint Jean. Les crintures de « femmes tombaient jusqu'au bas de la robe. Le mdme auteur donne l'extrait suivant d'un inventaire durè^nede Charles VI : « Une ceinture longue, à femme.
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luute d'or, à cUamières, garnie de perles, sapidn, émeraades, rubis, etc. »
La ceinture était un symbole d'union et de dignité. Lorsqu'une Veuve renonçait à la sncoetaioB d« aon mari, elle déposait sur son cercueil sa cein twe avec sa bourse ei ses clefs. C'est ce que tii Marguerite , femme de Philippe le Bon , dnc de Bourgogne, mort en 1467. Monslrelei, qui rapporte ce fait, dit encore oue Uonne, veuve de Wslenn, comte de Saint-Paul, reoonçant aux dettes de son mari , déposa sur son cercueil sa ceinture et sa bourse.
l/arret rendn ooBtre Jacques Cœur, argentier de Charles Vil (25 mai i453i, portait qu'il ferait amende honorable suns chaperon ni eHntwn. « U est fait mention expresse, dit Pasquier ( Becherches , iv, 10 ), de la ceinturé avec le cbapei on, l'un représentant lliODDenr qui gisoii au chaperon, l'autre les biens qui gisoient en la ceinture y comme si on eût voulu indiquer que par la perle 4e sa esfiiftirs il peraait aussi tous ses biens. Mais d'oîi vient cet ancien usage? Mon opinion est que cela ▼lent de oe que nos ancêtres aboient accoutumé de porter en leurs ceintures tous les principaux outils de leurs biens.
L'homme ne robe longue, son ëcritoire, son couteau, s-a gibecière, ses ciels, l'écritoire pour gagner sa vie, le couteau poar vivre, la gibecière pour retirer ses deniers, les rlefs qui ouvroient ou fermoient sa maison et ses coffres. Le semblable (hisoit le marchand, et le gendarme son épte ei son escarcelle; tellement que si de notre ceinture dépendoient tous les instruments qnt eertent à Thrre, il ne faut point trouver étrange que l'on estimât l'abandoonement de la ceinture, représenter anssi l'abandonnement de noe biens, >»
Ln arrôt du parlement de l'année 1420 défendait aux prostituées de porter cetnture dorée: mais elle» éludt'n iit ce règlement. De U le proverbe ; bonne rmommée VQut miêux quê etinture âoriê.
tte^staità Paris un droit ancien, qu'on appelait la ceinture de la reine . et qui se levait de trois ans en trois ans. Il était primitivement de trois deniers pour chaque muid de vin, et était destiné à rcnireiicn de la maison de lareine. Il fut dans la suiie étendu à d'autres denrées. Les registres de la chambre des comptes de 1339 le désignaient sous le nom de taille du pain et du vin,
CFJNTURIERS — Fabflcuiti de ceiiitn*
res. Voy. Corporation.
CEINTURON. - Ceinture de cuir à laquelle on suspendait l'cpée. Les ceintu' rofw renplMièreDt les baudriers qui
CSN
étaient plus dispendieux. Voj. Habille^
MBNT.
CSLESTINS. — Ordre religieux qui tirait son nom du pape C.élestin V, son fondateur. Voy. Clergé régulier.
CÉLIBAT. — Dès les premiers siècles de rË(^ise1eelefgé devait observer le célibat; mais, comme cette loi de la discipline ecclésiastique avait été souvent violée au milieu de l^narchie des temps barbares, Grégoire Yl! déposa tous les prêtres qui ne s'y soumettaient pas. Le concile de Trente a oonlirroé la foi du célibat ecclésiastique.
Une loi du 23 décembre 1798 ordonna
Sue la valeur des loyers serait taxée ait ouble pour la contribution personnelle et mobilière des célibataires de trente apa et au-desstts. Cette loi qui rappelait m lois romaines contre les cettôalotrsSy n'a pas été longtemps en vigueur.
CELLE. — Habitation du moyen âge destinée à des personnes de condition aerrtte. Yoy. Siars.
CELLERAGE. - Drottseigneoristsnr le
vin mis en cellier.
CELLERIER. — OfiQcier claustral qui avait soin de l*approfisionnenient du couvent.
CELLÉniÈIlE. — Religieuse qui, dans les monastères de femmes, remplissait les mêmes fonctions que le cellérier dans les contents d'hommes.
CELLULE. — Petite chambre occupée
par un rnoine.
CELTES. — Voy. GAULOIS.
CENDAL. — Étoffe de soie unie se rapprot hant du taffetas. U yavaitducendoide
toutes couleurs (Douét d'Arcq, Comfttiê de l'argenterie des rois de France).
CENDRES. — La cendre a été de tout temps un signe de pénitence. Les Hébreux se couvraient de cendres dans les calamités publiques ou particulières. L'usage de recevoir les cendres bénitei^ au commencement du carême, annonce que l'on se prépare à faire pénitence.
CÈNE. — Cérémonie qui se célèbre tous les ans le jeudi saint en mémoire de la cène ou dernier repas que Jésus- Christ fit avec ses apôtres, où il leur lava les pieds et leur recommanda de suivre son exem* pic. Autrelois le.^ rois et les princes lavaient les pieds des pauvres. Les prélats et supérieurs des communantés le font encore aujourd'hui.
Les protestants appellent cène la communion qa'ils reçoivent sons les deoz es-
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pt\-es en mémoire de nnfltituUon de Tea-
cliarisiie.
CÉNOBITES. — Religieux qni vivent en commun. Voy. Abbaye, clekué uegluer
el RSLIGIBOX.
Cï:N0TAPHR. - Tombeau vide, monQ.
raeot élevé en rboomar de qnelqne personnage illustre.
CENS. — Impôt que l'on payait au roi
ou au seigneur. On distin -naît deux espèces de cens. Le cens principal ou somme une fois payée pour une terre que l'on renaît d'un seigneur ou du roi, et le cenj périodique ou rente seigneuriale, que le ehampart remplaçait quelquefois. Voy.
Champakt. Le cens était imprescriptible et non racheiable. On appelait chef-cens le premier cens, mrrens celui qui y était ajoute, Ttifriu cens celui qui ne consistait <}u'ea i>etitc monnaie. I.a crrnx de cens était une monnaie qui servait à payer le cens et qui était autrefois marquée d'une croix.
CBNS CATHÉDRATIQUE. — Impôt payé aoxéTèques parles ecclésiastiques quand ils se reunissaient en synode. Il était de deux sous d'or à la tin du vi» siècle.
CENS ÉLECTORAL. — Quotité d'impôt exigée pour être éiecieor.
CBNSB. — Terre donnée à condition
qu'on payerait la redevance appelée cens.
CENSE ROYALE. — Partie du domaine royal soumis au cens.
CENSEURS DBS LIVRES. — L'ori^ne de la censure des litres remonte à l'opotiede la réforme. La faculié de théologie e Paris en fot changée et l'exerça avec
nr r trrnnde sévérité, môme à I t-gard des evéques. Ëo 1534, elle refusa son approbation an commentaire du cardinal Sudolet, évèquc de Carpeniras, sur l'cpître de saint Paul aux Romains , et« en 1 54*2, elle cênêura le bréviaire du cardinal Sanguin, évêque d'Orléans. Dans la suite, la laculté de théologie 6*acquiiiant avec né^^ii^ence de la etmure qui lui était confiée, le pouvoir intei-vint. et, en i624. choisit parmi les docteurs de cette t acuité quatre censeurs qui reçurent une pension de l'Etat. Enfin, en ibfiii, il lut ordonné que le chan* oelier nommerait les censeurs elles chargerait de l'examen des livres qu'on se proposerait d'imprimer. De là, cette formule qu' <n trouve à la «nite des ouvrages imprimes a la lin du xvu» Hièclc et au XVIII* : « J'ai lu cet ouvrage par ordre de M. le chfuu t'lier et n'y ai rien trouvé qui s'opposât u l'impression. » Les évèques seuls pouvaient se dièpenser de soumettre leurs ooTrftges à cette cwiMirs préelsble.
CES m
cmBVRS. — On appelle encore mm.
seurs ceux oui exercent la cenmri' ou surveillance des Journaux, pièces de théâtre , études des lycées, Tof . Iiintnat. ftiB, Instruction PUBLIOUB» lOOtHAliX,
LiVKEs, Théâtres.
CENSIF.R. — Seigneur qui avait droit de percevoir le cens. Le paptsr-cMUMr
fiait le registre ohétaient inscrits les cens
et rentes dus au seigneur.
CENSITAIIŒS. — Personnes ou terres soumises aa cens. Voy. Cens et Ce.xsivr.
CENSITAIRES Célecteiirs). — Citoyens
qui payaient le cens électoral ou ((uotité d'impôt exigée pour ôti-e électeur, Voy. Elbctbors.
ou terre c^nattmre était une terre soumise au cens.
C'était ordinairement un bénetice d'un ordre inférieur tenu par des personnes plus ou moins en;^'agées dans la servitude, vilains, colons, lides ou serfs, et charité de redevances de plusieurs espèees et des services connus plus tard sous le nom de corvées {.Proléff. du rat t. de ^aini-Pèrê de ChattrtÊ^ par H. Guérard, ^ 17).
CENSURE. — 1.08 journaux étaient soumis à la censure avant la révolution; ils en furent affranchis par une loi du 1 4 septembre 1791. La c»nMtr« fut rétablie sous le consulat; maintenue (tendant la plus grande partie de la restauration, elle a été abolie en isso. Voy. Imprimkuie et joun-
NAQX.
CKNSURES EnCT r:-T\STîQUFS. — Peines canoniques pt»rtét;8 contre ceux qui avaient viole les ordres de rMige;c¥. taient ordinaire ri ont l'interd rti;i[i , l'excommunication majeure et mineure , etc.
Voy. EXCOHHtnilCATION;
CENTAINE , CEN TENIERS. — U
taine était «ne subdivision territoriale à l'époque carlovijigieniie. L'administration de chaque ventaine était confiée à un ventenier. Dans rorv^nne, le ceritcnier commandait cent hommes. Les Francs, en s'étahlissant en (Jaule, conservèrent leur organisation militaire et rappli(]U('''reni aux divisions territoriales ; ils appelèrent centmier le chef prépo.sé à on certain nombre de familles; mais, dan.s la suite , le mot cen(aine eut une signiHcation plutôt géographique que numérique , et désigna une ceria -U' -lendue territoriale.
CENTIEME DENIER. - Impôt du centième de la valeur des immeubles que tout acquéreur était tenu de payer au roi.
CENTiHB. - Voy. MoaiTAm.
CENTIMES ARDITIONNELS. - impAts
Digrtizeû Ly <jOOgIe
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ajoutés au principal dea conlribntions directes , pour les frais de perception aïDsi que pour les dépenses déparleneniales et commoQsles.
CKNT- JOïlTlS. — On appt^lle reut-jours l'époque liisUirique qui cumnience au lomsni iSiSf moment oîi Napolcoo rentra à Paris, h s«ni n tour de l'île d'Elbe, et qui se termine au 8 juillet de la même année, jour ob LoDift XVIII reprit possession de la capilale. rendunt cette p«''node l'empire tai rétabli , et l'empereur chercha à s'attacher la nstlon en lai rendant quelque liberté. Il publia le Q'i avril l'actr addiliounel aux comtUutions de l'empire ( voy.
AcTB ADNTtomiF.L ) . puis tint on champ de Maiy et réunit les rlianilin-s législatives ( 3 juin ).£Ues8ecomi»osaientd'ùnecbambre des pairs nommée par l'empereur et d*iine chamtire des rei résentaiits ('lu isie parles électeurs. Mais la bataille de \Va* terloo renversa tons les projets de Napoléon ( 18 iuinl.I/Assetiiblée des reprôscnumt« se Uéclara contre lui , et cette opposition le décida à abdiquer en fkymr de soii fils ( '2'2 juin 1815 !; îiiuis rAssemblée des représentants ne tint pas citmpte de cette aDdication , et reconnut Louis XVIII pour roi de France.
CENT-SUISSES. - Compagnie de gardes de la maison du roi qui remoniàit au X¥* siècle. Ils étaient au nombre décent, comme l'indique Iciif nom , armés de hallebardes, et chuisis parmi les hommes de la plus hante taille. Le corps des emimisses &àié supprimé en i830. Yoy. Maison DU ROI.
CENTRALISATION. — Système de gouvernenieni qui raitaclie au centre toutes les panies de rafitiiitiistralion. Le mot est modeine, mais la cbose ancienne; on a dit avecraisi»n de l'empiie romain, dans les (lemiers temps, qu'il formait un vaste .->ysti''mc gouverné par une bieran uie tle forutionnalresliés entre eux, dépendant de l'empereur, et ocL^upés à faire pénétrer les volontés im{)ériates dans toutes le.s provinces. A la suite des invasions des bai*bares, la fluule perdit l'unité puiss;iiiie
Sue lui avait imprimée l'empire rumuiii ; le se morcela en une multitude de petits llefs. Cbarlemagne parvint un instant à rétablir l'unité impériale à force de génie et de persévérance; mais les peuples que son épée avait dompti s n'avaient courbé la tète que sous une niain viclorieu^ie. L'empereur mort, ils se relevèrent et brisèrent l'unité firiice t]a'il avait si laborieusement fondée. La dynastie capétienne reprit Vœuvre de l'unité française avec une patience et une persévérance qui luttèrent pemiaut sept biècles contre
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tous les obstacles. Les Capétiens avaient trouvé tuui divise ; ils parvinrent avec un duché de quelques milliers de vassaux à faire un royaume de plusieurs millions de sujets. Ce n'e.^t pas en quelques lignes qu'on peut même effleurer un si vaste hujet: t'ai ebcrcbé à l'esquisser dans l'ioiroductiou placée en tète de ce dictionnaire. Je me bornerai ici à pea de mots. L'effort coni^lant de la monarch.e capétienne, pour arriver à l'unitéy effort souvent interrompu , jamais abandonné, présente trois phases : aux xii* et XIII* siècles, Louis VI. Philippe Auguste « saint Louis, Philippe le Bel , attaquent la féodalité, en triomphent, font reconnaître leur suzeraineté dans toute l'étendue de la France, et s'emparent de la justice par les appels, des linatices par les impôts et la fabrication de la monnaie , de la puissance militaire par la prohibition des uerrcs privées. Des magistrats, nommés aillis et séuéchaux, représentent alum l'antorité wjtAe dans les provinces. Les luîtes contre les Anglais et la féodalité ananagée , aux xiv" et xv« siècles , entravèrent la puissance monarchique; mais elle triompha de ces obstacles. Louis XI, l^uis XII, Franchis î*', Henri II détruisirent les dernières souverainetés féodales et fondèrent un gouvernement dont l'unité était déjà si frappante qu'un ambassadeur vénitien écrivait en 1546 : « Il y a des Ëtats plus ferUles et plus riches Ôue la France , tels que la Hongrie ei 1 Italie; il yen a de plus grands et de
«us poissants, tels que l'Allemagne et Espagne; mais nul n'est aussi uni. »• ( Beialious des ambassadeurs vénitieiu, t, l,p. 271.) Dès celte époque, Tantorite royale est représentée dans les provinces pir les gouverneurs, par les parlements, par les chambres aes comptes et les cours des aides Aux premiers appartient l'autorité militaire; aux autres la puissance judiciaire et flnandère. A la lin du xvr siècle et au commencement du xyii"^, les parlements et les gouverneurs se révoltèrent contre la royauté dont ils étaient les instrurrients ; Richelieu et Louis XIV brisèrent cette «ipposition. Les intendants, agents dociles do la royauté , furent établis par Uichelieu (I635 , et, après la Fronde, Louis XIV consolida leur autorité et en Ht les représentants directs delà puissance niotitucbiqvie. L'admim.stration plus active et plus vigilante était partout présente et respectée ; mais bientôt cette puissance abusa de sa forée et dégénéra eu tyrannie. L'ancienne organisation avait deux défauts: elle était despotique; car l'opposition des parlements était impuissante; elle manquait d'une
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forte uni le : car il existait toujours rfrs douanes provinciales , des contâmes pro- TÎBCtales . des pays d'ëiais et des p»yi d'éloolidii. Kn un mol, despotisme au Bornmei, téudalité à la base , voilà le vice de raticienne orgaiti»ation. On ne peut nier cependant quo ce gonvcrn(vt rn» u^:>h ci; ses avantages. La France avait une trf sforte unité dans «on action politique et une ijrande énergie dan ^ la vie provinciale. Ses parlements, ses universités, res chambres des oomptes , qui présentaient de tiravesinconvénicnts pour l'unité administrative, vivlHaieni le pay8. La révolution établit l'unité politique en supprimant les coutumes locales , les tlonanes intérieures et toutes les entraves élevées par 1 1 féodalité et conservces par l'intérêt et la routine. L'empire fortilia encore la centralisation que les divers gouvernements ont mainienue et développée.
1^ danger de cette cenlralisatiort est la bureaucratie qui, pour des questions sans importance, accumule les lormalités et SOtrave l'action des autorités locales. Un des problèmes de ii. irc Fociété est la conciliation de la puissaiiie unité , que nous devorts au travail di»s siècles et qui fait la 'oi i e de notre patrie, avec la liberté qu'il faut lai.sser aux administrations locales pour développer la prospérité du pavs CL ranimer partout la vie inlellecluéile qui semble se concentrer trop exclusivement au coeur de la France.
CSNTAfi. — On appelait centre, dans les
anciennes chambres ic'^islalives. les membres qui ne se rattachaient ni a la gauche ni à la droite, et formaient un parti mixte composé ordinairement de défenseurs du
gouvetiierneni.
CËU AMIQUE. — Art de fabriquer des poteries. Voy. POTKSies.
CEREMONIAL. - Voy. ÈtiqUETTÈ:
CEROPLASTiQUE. — Art de modeler en cire. On a employé la céroplaxiiipte , tantôt à reproduire les' traits «iu visage, tantôt à modeler les diverses parties du corps rie l'homme ou des animaux , pour les études d'histoire naturelle. « Au moyen âge, dit Millin, les ligures des saints étaient en cire. On se servait aussi de cire pour Taire des images qui ressemblaient à l'être que l'on voulait tourmenter. On torturait cKt ; image, on la faisait (• ndre à un feu doux. Cette ef;p^l■e de maléfice s'appelait enroutwïjcnf. l e premier qui dans les derniers sl^cles a essayé dimiier en cire les visages des per^onui >: mortes ou vivantes, parait avoir été Andréa del Verrochio, ni;jllre d'Andréa da Vinci, qui vivait au milieu du XV* siècle. Ia première idée de faire
des préparations anatomiques en ci! e , e;ït due vraisemblabletneni a Cajeianu-JuUo Zumbo, né à Syracuse eu i656. Une étude approfondie du beau et de 1 airaiomie le mit en état de l'aire à Bologne , à Florence , à Gènes et àMaiveille, des ouvrages qui l»etivent passer pour des chefs-d'œuvre.
J>a France a en également plusieurs artistes qui se sont occupés de faire des préparations anatomiques. M"« Uiheron y travailla avec succ^s au xviii« siècle. Vicq d'Azyr fit, en 1777, un rapport avantsgeux à l'Académie des sciences sur ses préparations. Pinson. Bcriran(i, laumonier, Suizer, firent Taire despro^rrs àis'Oerojilastiijue. Curiius, et plusieurs autres, ont appliqué cet art à la représentation de personnages célèbres ou fameux qu'ils font voir datis les foires. >' Depuis l'époque ob Millin publiait son Dicttonnaire des Bêoux-Arti (IS06\ la céroplattiouê appliquée à l'anatomie a !aii (les propres. Le musée Dupuytren, à Paris, preseute les préparations anatomiques lesplus remarquables.
GERQUEMANEUR. Certaines coutumes désignaient sous ce nom un jtiire ou expert et maitre juré , qui était cliurgé de planter des bornes d'héritages. Il avait un greffier et des ^^' r^'ents, l/cs luiuttin os de Picardie et de Mandre, spécialement celles deValenciennes et de Cambrai, parlent de cerquemaneurt. On fait dériver ce tiiot de circtwe agrum^ mesurer un champ.
Célait l'a^rtmensor des Romains.
CRRVOISE: — Espèce de bière, dont il
est souvent question dans les anciennes chartes, Voy. Bière.
CESSION. — Abandon de bieiw. Voy.
Bonnet-Vert, Ceintuiib, Dbttës.
CHABLIS. — On appelait hois chablig celui qui avait été abattu par le.^ orages dans les forêts. Les maltrfts des eaux et forêts devaient en tenir note.
CHACO.NNE. — Espèce de danse ( voy.
DANSB). —On donna aussi le nom de citaconne, à la fin du xvr siècle, à un ruluin qui tombait du lol de la chemise i^iir lu fioitrine et que portaient les jeunes gens.
CHAINES. — Les chaînes servaient aux bourgeois du moyen âge pour fermer l'entrée de leurs rues à Ta cavalerie féodale. Le pére Daniel prétend que ce fut , en 1356 , sous le roi Jean , à l'époque des troubles excités par Marcel, quêtes bourgeois de Paris connneneèreni à tendre des chaînes dans les rues.
CIIAmE. — Ce mot s*a{)plique principalement au siège élevé qu'occupcntlesévéques et les prédicateurs dans h's églisen , et les professeurs dans les universités. On
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du chaire episropale pourdignilt^ épi!?copale; éloquence de la châtre pour éioqnetice chrétienne; chaifê ilV^otMtiCtf pour dignité oa fonction do professonr
d'éloqneiice.
CHAISE. — Quand on partageait un fief, on réservait quatre ai i)enis de terre Ritués autour du château , destinés à l'aîné comme préciput. Certaines cou lûmes apoelaient caaitê ou ehaiii cette poriion du ilef qoe d^antreo nommaient eol du ckapcm.
CHAISE A PORTEURS. - Los 'nt ^ s à porteurs^ dont l'usage s'est conserve dans
auelques proTfnces « dataient de Tépoque e Louis XIV. Le droit d'établir des chaises à porteurs fut d'abord concédé à Suucarrière, et dans la suite à M"» d*Btampefl. Les comédies de Molière prouvent que les homm^ de qualité ei ceux qui Toalaieot lea Imiier se servaient ordinairemenl de eliaises à porteurs.
riTAISES DE POSTE. — Les prrTni»''re3 chatsea de poste datent de 1664; elles se eomposi^t drone espèce de fauteuil que soutenait vers le milieu un châssis porté par derrière sur deux roi^es. On attribuait 'invenUon de eee voitures à un nommé La Grugère. l e privilège exclusif de les exploiter fut accordé au marquis de Crenan , ce qui les lit appeler chatses de Crenan. On les trouva bientôt trop lourdes, et on les remplaça par de» voitures appelée»
»oufflet8 Enfin, au xviii* siècle, on subtîiitUH aux chaises de Crenan des chaises à ressorts qu'on a conservées en les perfectionnant.
CHATSI! IVOU.— Monnaie d'or qui lirait
son n m cr mic le roi y était représenté dans une chaise à'or. Ces monnaie.H furent frappées pour la promit fois sous Philippe le Rel; on en trouve eous ses sncces^eu^s jusqu'au règne de Charles Vil.
CHAI AND. — On appelait chalands, au xiif* siècle, lea petits bateanx qui navi-
ffiMiorn sur la Sr inr- pt Loire. Les Parisiens nuiuniaient />atn chaland, celui qui était apporté par ces bateaux , et ceux qu i en achetaient étaient aussi appeler /niland*. De là est venu l'usage d'appliquer ce nom à tons ceux qui froquenient les boutiques; de là aussi Pexpresaion de boutique arhnlandie.
CHALAND pain ), — Voy. ChalATIO.
CH ALCOC II APH K. - Gi-aveur sur cuivre.
CHAMADB.— Son de tambour qui annonce que l'on a une proposition à faire , une capitulation ou une trêve à demander, etc. BaUtte la ehaimadé eat une ex*
(>ression proverbiale pour indiquer que 'on cède à une attaque.
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OH AMBELLAGfi. — Droit féodal prélevé par les chambetlans du roi et dee* sei-
Sneurs. Le manteau du vassal , qui faisait ommage à son suzerain, était abandonné au chambellan 11 était resté d'usage, è Paris, que le vassal, nui venait faire hommage an roi , dans la chambre des comptes, payât au premier huissier un droit appelé chambtUag^ représentant le prix du manteau.
CHAMRKIJ.AX rr,rand>. — C'était nn des principaux officiers de la couronne. Voy. Officiers (grands
CHAMBELLAN ( ordinaire ). —Le prévôt
de Paris prenait le litre de chambellan ordinaire du roi , parce que ce magistrat avait on libre accès auprès du roi pour l'in» former île tout ce qui concernait la police
ei l'intérêt public.
CHAMBIlE.— Ce root s'appliquait, dans Panciennemonarchie, à un grand nombre
de tribunaux, et, sous le gouvernement parlementaire, aux assemblées des pairs et des députés. On appelait aussi cftam-
bres les appartements royaux rmxquels étaient attacliés des gentilshommes et autres officiers. On disait même la chambre du roi pour désigner certains officiers, tt^s que les huissiers de la chambre, les valets de chambre, les porte-manleaux , les j)orte- arquebuses , etc. La musique de la chambre était la musique du petit coacher. - Le mot cfcambf» s'applique encore aux subdivisions des tribunaux, comme la chambre des mises en accwsation, la chambre des varations, etc.
Les conseils disciplinaires des avoués, huissiers, notaires, portent aussi le nom de rknmbres.
CHAMBRE (Grand'). — f>n appelait grand' chambre, dans les parlements, la principale ciiambre oîi se tenaient les audiences solennelles. Voy. Parlements.
CHAMBRE APOSTOLIQUK. -7 Tribunal ecclésiastique présidé par l 'abbé de Sainte- Geneviève et chargé de publier des monitoires sur la réquisition des juges civils, afin que tous les fidèles les sec<ndas8ent dans leurs poursuites. Ainsi . en 166I , au moment ott une chambre de-'ustice fut chargée du procès de Pouquet et d'antres financiers, on tit publier dans toutes les églises de Paris des monitoires qui ordonnaient de fournir aux juges tous les renseignements qui pourraient leur être utiles.
CHAMBRE ARDENTE. — Tribunal extraordinaire chargé le jAni souvent de poursuivre les financiers. Yoy. TaiM-
IfAUX SXTRAORDIMAIftES.
GHA m
CHAMBRE AUX DENIERS. — Cette juridiction, qui est meniionnée spécialement aux xiY« Cl XV* siècles, avait dans ses attributions les dépenses de la maison du roi et des princes. FroisRari, <i Tannée i3'2i , dit que la chambre axix deniers fit délivrer à la reine d'Angleterre et à son flla tout ce qni était néoessaire pour leur dépense en France.
CHAMBKE CONSULTATIVE DES ARTS ET MANUFACTURES. — Assemblée des
principaux manufacturiers ctuirgés d'éclairer le gouvernement sur les besoins de l'industrie. Ces chambres datent du ooDsnlaL
CH\MRRE DE JUSTICE. — Tribunal extraordinaire chargé principalement de poursuivre les financiers. On appela chambre de justice la commission qui jugea, en i66i, Konquet et un grand nombre d'autres financiers.
CHAMBRE BES COMPTES.— Uehom-
hre dr'.t comptes , chargée de surveiller la
gestion de tons les financiers du rovaume. ate dn commencement dn xtv* siècle. Il en est déjà question dans une ordonnance du 20 avril 1309 ( Ord. des Rois de /•>., I, 400 ). Un règlement qui remonte h peu pr^s à la même époque et qui a été publié
Sar du Cange i v« Baillivus \ donne Tidée 'une organisation financière asses fortement constituée. Voici le tiirc de ce règlement : C'est Vordonnance comment M» baillis de France et de Normandie^ et les sénérhaux et commissnires nar le royaume y doivent venir compter le lendemain des octaves de Pâques et de la Saint-Martin, rhacun deux jours l'un après r antre. Le règlement fixe ensuite les jours pour les cinq baillis de Rouen, Caen, Caux, Cotentin et Gisors. Les baillis du duché de France, de Paris, do Senlis, Vermandois, Amiens, Sens, Orléans, Ronrges et Tours, viennent après eax.
Les sénéchaux ae Poitou , Auvergne, comté de Toulouse, Rouergue, Cafcassonne, Beaucaire, Périgord , Qnerey, Lyonnais et Màcon devaient comparaître dè la Saint-Jean à la mi-aofit. Les baillis de la Flandre française, qm comprenait, 8009 Philippe le Bel, Douai, Lille et Valenciennes, étaient tonus de rendre leurs comptes de la mi-août à la fin de septembre, et, dans les derniers mois de l'année, venaient ceux du Nivernais et de la Navarre. Ainsi, dès le commencement du xiv siècle, tous les agents financiers étaient soumis au contrôle de la chambre des comptés. Dans l'origine, cette chambre suivait le roi. Philippe le Long la rendit sédentaire par un édit de janvier 1819. Il est remantnable que , pendant te
xrv» siècle, la chambre des comptes joua un plus grand rôle que le parlement de Pans. On s'explique celte sup' riorité en songeant que, dès cette époque, lacÂombro était permanente, tandis que jusqu'au règne de Charles V le parlement ne tenait que deux sessions par an. Ce qui est certain^ c'est qu'en 1339, lorsque 1^1lippe de Valois partit pour la Flandre, ce fut la chambre des comptes qu'il investit en son absence des droits les plus étendus. Klle était chargée, d'après le texte même de l'ordonnance que nous a conservé Pasauier(/ï«c/iercA«i ds la France^ ' livre II, ch. V ), «< d'octroyer des «ràces sur acquits tant faits qu'à faire à perpétuité, ainsi que des privilèges perpétuels, de faire grâce de rappel aux bannis, de recevoir a traité et composition quelques personnes et communautés que ce rossent sur causes civiles et criminelles non encore jugées , de nobiliter bourgeois, de légitimer personnes nées hors mariage, etc. » L'année suivante, le même roi autorisait la chambre des comptes à fixer le taux des monnaies.
" Toutes ces particulii! iiés , ajoute Pasquier, ne sont pas petites pour montrer de q uell e grandeur était alors cette chambre.»
On a prétendu que le grand bouieiller de France était président né de la cham^ bre des comptes: mais Pasquier, qui avait étudie cette matière avec un soin particulier, soutient le contraire, et s'appayant sur les anciens registres de la chambre, il établit qu'il y avait primitivement deux présidents, un ecclésiastique et un laïque, et que ce fut seulement au xv« siècle que les grands bouteillers de France eurent une de ces charges. Les autres membres de la chambre dee comptes étaient les maître* qui prononçaient les jugements; ils étaient en partie laïques, en partie ecclésiastiques; primitivement il n'y en avait que cinq ; mais le nombre en tut bientôt double, et ensuite indéfiniment augmenté. Au-dessous des mafiresse plagient les corrscleurf qui revisaient les comptes ; ces officiers avaient été établis en i4io. l<es clercs des comptes, qu'on commença à appeler auditews en i45i, étaient au tro sième rang; ils étaient chargés des rapports.
Le nom d'auditeur a fut définitivement sut»sliiué à celui de clerrx des comptes^ sous Henri 11, en I55J. Leur nombre varia, comme celui des maitres et des correcteurs : il y en avait soixante à la fin du XVI» siècle. '
Dans Toripine, la chambre des comptc-i n'avait m procureur gcncral ni avocat général; c éuit le procureur général du parlement qui y remplissait les fomy
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lions minist/'re public. Charles VU, par un édit du 23 décembre I4&4,créa un procwtut du roi dam la chambre dta coniple^. Louis XI y aj<Mit;i un avocat uônérai Enfin, plusieurs tirclliers, huissiers 61 meMaf^ra étaient attachés à ce tribunal. A l'epoqup de l ouis MW \nchambre des comptes se composuii d'un premier président . de donze présidents , de soixante-dix huit mnftrrs dfs comptes, de trente-huii correcteurs , de cent quatre-vingt-deux audiievr», d'on evoeat général el d*un procureur f:< ncr;il. I/é- 'tendue do sa juridiction avait été res- .treinte par la création de plnsiears chamhres des rom/)/ft dans les provincescvoy. Chambrës des comptes). Cependant la chambre de Pans conserva lu surveillance sur la roniptabililc du royaume tout entier. Chaque année , les diverses chambres des comptes Ini envo\ aient les doubles des conijtie> de leurs pruviDces , afin que la chambre de Paris pût faire les vénllcations et corrections de tous les comptes du trésor royal.
I.a première tonclion de la chambre était dVn tendre et de reviser les comptes. Voici la forme qu'elle suivait : le comptable. apr^s avoir soumis et fait approuver sa gestion au bureau des trésoriers de France de sa généralité, présentait au procureur général de la clmmbre ses états de finances. Le procureur ucnéral transmettait ce compte au grand hurenu oh siégeaient les maitres. ho comptable appelé devant eux attestait par serment que ses états étaient dressés avec bonne foi. I^e compte était ensuite examiné par les auditeurs de la chambre qui en faisaieiit leur rapport. Après la révision des * correcteurs, les pi^ces étaient remif=es aux maîtres qui prononçaient définitivement.
I.a chambre n'était pas sealément rhariri'c de juger, clore et apurer les cuiiipies des tlnanciers. Elle connaissait des dons et dépenses ordinaires et extraordinaiies du roi ; elle vérifiait et entérinait les édits et déclarations concernant le domaine , les finances et les officiers qui recevaient des gages du roi, ainsi que les lettres d'anoblissement, naiuralité, légitimation , amortissement , dons et pension^, apanai^es, contrats de mariage des entauta de France, aliénations du domaine dn roi sons condition de rachat perpétuel ; elle enregistrait les serments de fidélité des archevêques et évèques, et les déclarations da temporel des ecclésiastiques. Elle recevait la foi et boniniage que rendaient les vassaux des principaatés , duchés - pairies , mar q u i sats , COmlés, vicomtés, baronnies, ciiàl' lU'nies ot antres fiefs qui relevaient immédiaie-
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ment du roi. Elle vérifiait les baux vle« fermes et en général toutes les lettres patentes obtenues par les comptables .
fermiers des impôts, etc., ainsi que les édits, déclarations et lettres patentes que lui adressait le procorenr général. Elle avait le droit d'apposer le scellé chez les ofticiers comptables, en cas de décès ou absence, de faire l'inventaire et vente de leurs biens , à l'exclusion de tous les autres juges. Enfin, \9ichambre avait juridiction sur tontes les alAiires contentieuscs(]ni se rattachaient i\ la gcstiiui dos comptables ; mais, en matière criminelle, elle ne ponvalt instmire que jusqu'à la queation inclusivement. Avant de pas.ser outre, elle devait appeler un président da parlement et six conseillers.
I.a chambre des covif)tes a existé jusqu'en 1780. Au moment oii elle a été supprimée par la loi du 7 septembre i790, elle ( Oiuprenait avec les ^n fliers, procureurs. Contrôleurs, etc., deux cent quatre- vingt- . neuf officiers et se divisait en plusieurs chambres particulières, telles que la chambre des fiefs, qui recevait les actes de foi et hommage , les aveux et dénombrements ; la chambre des terriers , dépositaire des terriers de tous les domaines compris dans la censive du roi, etc. Voy. p< 'iir les détails Pasquicr , Bectier( hes de la /'Vrinre : Chopin, un dnytiaine iWirauU moni, Traité des jui idiclunts , et surtout Le Chanteur, Dissertation historique et critique sur la chambre dêS comptés^ Paris, lîô.'i, t vol. in 4».
i.a révolution confia d'aibord les attribalions des chambres des compter, à un bureau de complabililé composé de quinze o•nnll{B^«aire8 répartis en cinq sections. Ce bureau, établi en I79i, vérifiait les conij»tes que l'assemblée nationale se réservait de revoir. Le bnrean de comptabilité, plusieurs fois modifie, dura jusqu'en 1807. A cette époque, l'empereur Napoléon établit la eour «/««compfMi loi du 16 septembre 1807). Ce liibunal a conservé depui;» cette époque la surveillance de tous les agents comptables qui sont tenus de lui soumettre leur gestion. Il prononce vn dernier ressort sur les appels des règlements des conseils de préfectare en matière financit-re , et est alors tribunal administratif, la cour des comptes se compose d'un premier président , de trois présidents, de dix-huit conseillers maîtres des compte*, de conseillers réfé' rendaires divises en deux classes , dont le nombre es^t fixé par le gouvernement, d'un procureur général et (Vnn greffier en chef. Un décret du 15 janvier 1852 a institué une chambre temporaire de cinq nultres des comptes.
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CHAMBRE DES DKPUTKS, CHAMBRE DES PAIRS. — Voy. Assemblées politiques.
CHAMBRE DORÉE. - Nom donné à la
grand' chambre du parlement de Paris, à cause des dorures <i'»nl elle était ornée.
CHAMBIŒ DU DOMAINE. — Tribunal appelé aussi chanthn du trésor; il était chargé de connaître en première instance de tout ce qui concernait le domaine du roi. La chambre du domaine siégeait à Paris. Les appels de ce tribunal étaient portés au parlement de Paris. Yoy. Domaine et Finances.
CHAMBRE DU TRÉSOR. — Voy. Cuau- BBB DU DOMAIIIB.
CHAMBRE ECCLËSIÀSTIQUB. — Tribunal où l'on ju^'cait en appelles procès relatifs à la levée des décimes ( voy. DêciMES) et antres impôts sur le clergé. Les chambres ecclésiastiques furent insiituées en 1580 sur la demande de l'assemblée du clergé alors réuni à Melun. Henri III les établit, par ëdit du 20 février 1580, à Paris, Kouen, LyoQy Tours, Toulouse, Bordeaux ei Aix. Bd 15M, Henri IV in^ttitna une nonvelle chambre à Bourges; enfln, en 1633» Louis Xlil ajouta une neuvième ehanuire, celle de Pau pour la Navarre, il y eut jusqu'à la ré\ oUiiion neuf chambrtê eccUsiastiquet. hlies étaient ordiuaire> ment composées de l'archevèqne dn lieu où la chambre était établie, desévèques sudra^^auts , d'un député de chacun des diocèse» dn ressort, de trois conseillers du parlement ou du présidial de la ville où se tenait rassemblée. La chambre choisiasait ces conseillers et prenait le plus souvent des conseillers clercs ; elle nommait un promoteur qui renipli-sait les fonctions de ministère public. Les vhambres eccléstMiitfue» ne pouvaient randre un arrêt que m elles étaient composées d'au moins sept personnes , le président devait éire on évéque ou un conseiller. Le receveur général du clergé etaii justiciable de la chambre ecclésiastique de Paris qui siégeait au palais de justice. Au-dessous des cfiamfnes ecclésiastiques étaient, dans clia(jue diocèse, les bureaux des décimes , qui faisaient la répartition des impots levés sur le cU i gé et jugeaient en première instance les procès auxquels ils donnaient lien. Toutes ces juridictions ont été aupprimées à l'époque de la révolution.
CHAMBRES D£ COMMERCE. - Réunion des principaux commerçants émargés d'exposer au gouvernenienl k s vœux et les besoins du commerce. Les premières
chnmffvesdê commerce furent établies par l ouis XIV; il ne faut pas contondre cette institution monarchiflue avec les anciennes réunions de marrhands qui remonu-nt à l'époque communale, et que l'on trouve de toat temps dans les grandes villes de commerce. Les véritables chambres de commerce ne lurent établies qu'au cornmencement dn x vin* siècle r arrêt do conseil du 30 août I70i >; Dunkerque en avait une dès 1700; Lyon, Rouen, Bordeaux, etc., en obtinrent successivement.
Les chambres de commerce furent réorganisées sous le « onsulat (24 décembre 1802 ) , et aujourd'hui il en existe quarante-sept établies h Abbevilla, Amiens, Arras, Avignon, Bastia, Hay . nne, Besançon , Bordeaux , BoulOf^ne Cat n , Calais , Carcassonne, Chàlon-i-snr-Saône , Cherbout^, Clennont-FeiTant , Dieppe, Dunkerque, Fecamp, Granviiie , (iray, la Hoobelle, Laval, le Havre, Lille. I.orieni, î yon, Marseille. Metz, Mo ntpellier. Morlaix, Mulhouse, Nantes, Nîmes, Uricans, Paris, Reims. Hocbelort, Rouen, Saint- Brieuc, Saint-Elienne, Saint -Malo, Strasbourg , Toulon , loulouse , 1 ours , Troyes Valenciennes.
CHAMBKES DR L'EDIT. - Il n'y eut d'abord (ju'une chambre de Véâit établie à Paris, en vertu de l'édit <ie Nantes (1598), et composée d'un président et de seize conseillers, dont un ou deux au i)lus étaient protestants. Plus tard, on créa des chambres de l'édit dans les parlêffients de Paris et de llouen: elles différaient des chambres mi ;>ar(t>s eu ce que, sur les sept membres qui les compoeafent, il n'y avait qu'un ou deux protestants ; lo président et les autres conseillers eiaicni catholiques. Les ehambm d$ ledit , comme les chambres mi p.irtics,jugeaietii les procès entre protestants et catuoliques ; elles (tarent supprimées en 1669.
CHAMBRES DE REUNION. - Louis XIV
établit, en 1679, iv^ns chambres de réunion siégeants Metz pour la Lorraine, à Brisach pour l'Alsace et fc Besançon pour la Frurii lio-Comtc, afin de rechercher tous les domaines qui avaient autrefois dépendu de res provinces et de les réunir à la Franco. Il en résulta la confiscation en pleine paix de beaucoup de villes et contrées que PAllemaçne regardait comme ses possessions léi:itimcs. Ces vinlenees contribuèrent au renouvellement de la guerre en I688»
CHAMBRES DE RHETORIQUE. — Académies établies an it« siècle, en Artois et
en Flandre.
CHAMBRES DES COMPTES.— Les citoffi-
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hrtt dê» complet étaient des cours souveraines ou jugeant sans appel , établies pour enieiMirey vérifier et jD^cr les comptaa des officiers royaux chargés du maniement d^ deniers publics et d'autres officiera corapiables; elles veillaient également à laoooservation du domaine et des droit «? qui en d^ndaient. 11 y avait autrefois onie ehambru dn compfM dtabUea à Parifi, Dijon , Grenoble, Aix, Nantes, Montpellier, Blois. Rouen, Pau, D61e etHeU, sans oompler les ehambmdeNancv et de Bar-le-Dur \'oy. pour les détails historiques le ni )i Finances.
CHAMBRES DES ENQUÊTES et DES REQUÊTES. — Voy. Parlkuents.
CHAMBRES DES VACATIONS, — Cbambrea qui siègent pendant les vacnuses a»> covdéee ant iribnnam*
CHAMBRES DU VISA. - Chambres de ioslice qui furent chantée en 17 1 5 et en iTj^i d'examiner la validité des créances Burl'filat.
CHAMBRES GARNIES.— 11 est quesUen, dès 1635 , de chambres garnies qu'on louait fournies de toutes les choses nécessaires. Un règlement de police du 20 mars 1635, cite par de La M&re {Traité de la police) ^ ordonne aux loueurs de chambres garnie» de ne loger que personnes de bonne vie et mœurs , à peine de punition exeni^plaire; il leur est enjoint de s'enquérir des noms , qualités , condi'ion , domicile de ceux qu'ils recevront , d'en faire registre et ae remettre CCS renseignements leioar natale an commissaire de leur quner.
CHAMBRES MI-PATITIES. — Chambres des parlements composées de prottsiants et de catholiques, et chargées de juger les procès entre Français de communion différente Les chambrer mi-parties avaient été établies d'abord par le traité de Saintr.ermain (1570). L'édil de Nantes 0 598) institua . en Guyenne, Langned u- vt Oauphiné, aes chambrée mi'parties qui furent Bupprinées en i6T9.
CHAMBRIER (grand). — Grand dignitaire chargé de veiller priniitiveinent à la garde du trésor royal. L'office de grand cfiam brier était distinct de celui de grand chambellan. Charles V, dans des lettres
K tentes données en 1308 dit que le cham> Dan avait dix sous sur chaque maîtrise, et le grand chambrier six. L'office de grand chambrier fut supprimé, en i54.«), par Francis I«% après la mort de son ttls Charles de France, duc, d'Orléans, qui étart pourvu de cette charge. Elle fut rem-
placée par celle de prcTTiicr gentilhonmie de la chambre. — On appelait c/tam&r««r« dans certains chapitres, le disnoine <|ui en administrait les revenus» A Ljon, Il se
nommait chamarier,
CHAMEAUX. — Les chameaux furent emplojrés dans les armées des Francs mérovingiens. Grégoire de T uirs raconte que Contran en avait à son service, et on sait qa*en 6ts Entnebaut (bt traînée sur un chameau avant d'être livrée aa dernier supplice.
CHAMFKAIN OU CHAMFREIN. — Vot« Cbaufrbin.
CHAMP CLOS. — Lieu entouré de palis- {^ados où combattaient les champions dan» un duel judiciaire ou les tenants d'un tournoi. Voy. Dlll et Tournoi.
CHAMP DE MAI, CHAMP DE MARS
— Assemblées des Francs sous les Mérovingiens et sons les Carlovingiens. Voy Assemblées politiqles. — On appela aussi ctompdfjlai une assemblée réunie par l'empereur Napoléon ( i« juin 1815).
CHAMPART. — Droit seigneurial, dont le n«>m vient des mots latins campipare^ part du champ , part de la réceite.
w vSous l'empire des lois féodales , dît M. Guérard, le cultivateur ne pouvait enlever sa récolte qu'après le prélèvement d'abord do la part do Dieu, c'està-dire de la dime» et ensuite de la part du seignetn*, qu'on appelait i^ampart. Cette redevance seigneuriale se payait en nature, et sur le champ même; elle tenait qnelqnefuis lieu de cens.!» (Voy Cens).
La ouotité du champart variait selon les localités. Il était dans certains pays du ouart ou du cinquième de la récolte, et on rappelait pour* 0 moût droit de quatre ou àecinquain; ailieiir.'* on l'appelait droit de pingtain , parce qu'il était d'une gerbe sur vidtît. On trouve encore le droit de champart désigné dan.^ les anciennes chartes par les noms d'aorter, de terrage, de cinquain, etc. Le cnamparf fut dans la suite un des droits d<»Bianiaox de la couronne.
CHAMPARTEUR. — Fermier commis par un seigneur pour lever le droit de cAom-
pari.
CHAMPION. —On appelait champions ceux qui soutenaient en champ clos leur querelle On la querelle d'autrQl.Voy. Dvn
JUDICIAIRE
CHANCELIER. — T e rhancelier était un des grands officiers de la couronne. La charge de chancelier remontait jusqu'à l'empire romain. Depuis les Invasions des
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liarbarps , il y avait toujours on dos rofcreudaires el primiciors des notaires auprès des rois mérovingiens et carlovingiens. Ces officiers étaient charges du sceau royal , et l'apposaient aux chartes des sonverains; Ils présidaient à latransoriplion cbartcs , lettres et ('(lits iie.> rois. A celte époque, le chancelier porUiit toi^oars le sceau dn roi sospendti à son mu. Uoger, vicc-cliancclier de R'uhurd Cœur de Lion , ayant péri dans un naufrage, on reconnut soa corps an sceau da roi suspendu à son cou. Ce lui sciileniem, à partir de Philippe Auguste, que le chancelier de France, qnl étrit alors frère Guérin, év(>que de Seiili»^, prit langau dessus de tous les giands offîi iers Le etianeelier étaitchefde tous les conseils, et présidentné de toutes les cours de justice. Il veillait à l'exécution des luis dans tout le royaume. Lorsqu'il se rendait au parlement , la cour cnTuyaii à sa rencontre deux cunseillers pour le recevoir: »1 prenait place au-<les8us du premier président. Dans les lits de justice ;voy. ce mot), il était rintetprète du roi , et portait la parole en son nom. l a diunii«j de chancelieréiailinamovibledans les derniers siècles de l'ancienne monarchie ; mais lorsque le rui voulaiidisi:racier un chancelier, il l'exilait ei nommait un garde des sceaux ( voy. ce mot ) qui remplissait les fonctions de chancelier par simple commission. Les insignes du chancelier étaient la robe ou siroarre violette, et le niortier comble d'or ou orné de galons d'or jusqu'au sommet. Dans les pompes de la royauté , le chancelier était pré cédé de massitTS et at comî^agne de gardes, line des principales fonctions de ce magistrat consistait à tenir le sceso , et celle fonction était remplie avec des tonnes solennelles. A certains jours fixés, le chancelier faisait apposer le seeaa de Is grande chancellerie, < ii le roi était représenté séant en son trône et tenant le sceptre en main . sur les lettres royales,
ord(>nnancfS . dr'. laralions . e'.c. Il était •ccompaftDé lorsqu'il tenait le sceau, des maîtres des requêtes qui rem plissaient les l'unetions de rapporteurs, et des officiers de la chancellerie, l.e oiauffe-ciré , léte nue, Ini présentait le coffret oh étaient les sceaux ne France. Le chancelier l'ouvrait et en tirait les sceaux d'or massif. Le grand avdiencier de France présentait les lettres au chanceliercn rapfx l uil sommairement leur contenu Des maîtres des requêtes ou des conseillers du grand conseil fusaient le rapiwrt. Lt-s secrétaires du roi , (|ui avaient rédigé les lettres , assistaient au sceau pour i-e pondre aux diffîeoltés qni pourraient s'élever. Le chancelier proDon^t avec les conseillers d'Ëtat
qui assistaient au sceau ;il avait le droit de refu.ser de sceller les lettres, si elles lui paraissaient contraires aux lois dn royaun.e. I.ors'^u'elles étaient approiivr'es, le grand audiencier les remeilaii au chaaffecire, qui les scellait sur Vordre dn chancelier. I.e rontrôlpur du xreau prenait les lettres qui avaient été scellées et en vérifiait le nombre. La séance terminée, les sceaux étalent remis dans le eollre par le chautteHiire, et restaient à la garde dn chancelier. 1^ droit prélevé pour l'apposition des s<eaux constituait un des briocipaux émoluments du chancelier.
Il STait aussi la confiscation des biens de ceux qui étaient condamnés pour faussetés commises au sex^au. Jusqu'au XIV* siècle, ce niagistrat était payé en nature Sons Philippe le Bel , il recevait du pain , " trois seiiors âr vin , six piô«'es de chair, six pièces de pouluilles ; au jour de poisson, il avait à ravenant, recevait cinq provendes d'avoine, eic » l es officiers de la chancellerie avaient leur part de provisions pour la nourriture, leehaurfage, et l'éclairaue.
l/office de cUancelier de France, supprimé à l'époque de la réTolution , fut retal'li par rKmpereur, et a été mainten» jusqu en i»48. Il y a encore aujourd'hu des chanceliers de la Légion d'honneur et de rAcud<Mi le française.
Les etiunceliers ont joué un grand nMe dans l'iiistoirc de Prance, et il est indisj.ensablede dotiner une notice rapide sur les princtp:iux de ces magistrats. Je ne parlerai ni des chanceliers des rois francs, lutTovin^ions ou earloviuLriens, ni même des chanceliers tics premiers capétiens ; il suffira de commencer fc GoÉaiN . évéque de Senlis, connu sons le nom de fn're Guérin, parce qu'il était chevalier de Saint- Jean de Jérusalem; il lit décisrer que le chancelier aurait st'ance parmi les [)uirs de France et les grands ofhciers de la couronne. Il mourut le I9 avril l'iSO. Pienas Flotti et Clillatme de Nogaukt sont célèbres par leur lutte contre le pape Boniface VI il. liO premier (ht chancelier de 1301 à i3o'i et jicrit les armes ii la main à la bataille de Courtrai (il juillet 1302) : le second fht d*abord procureur général au parlement de Paris, puis chancelier de
1308 à 1309 GiLLBS ASCfiLIN DB MO.NTAlUU,
successivement archevêque de Narbonne
et (ie Itout n , le renipliÇi et remplit les Ibnciions de chancelier jusqu'à sa mort en i3ii. Pibrrb Roger ou Rocibr, archevêque de liouen, chancelier en 1334, fut élu pape en 1342, sous le nom de Clément VI. Pierkede l,\ Forêt, évéque de Tournai , ensuite évèque de Paris et enfin archevêque de Ronen , fut nommé
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«haiicelier le 14 juiUct 1349; il signa, en ISSI , la tr^'ve entre la France ei I Ai gleterrc, lut destitué sur la deindiide dos états géoéraul que dirigeait Êtienne Marcel et rétabli en I359; ce fut un des honimes les plus émincms de cette epot^ue de troubles. Jean uk. Dormans, évéque de Beauvais, seconda Chai les V dans ses réformes, et fut son chancelier de I36i à 13TI ; il fut remplacé par son frère Ciil- LATME DE Dor.MANS,qui futélu au scrutin. Charles V reoiit, en effet, à son conseil la nomination du chancelle. On Htd^ns les re^nstros du parlement que, «< le 21 février 137 1, cette cour vaqua, du cunimandement du roi qui assembla tout son conseil jusqu'au nombre de deux cents personnes ou en oron, en son hôtel Suintpol , et là , cap voie de scrutin . procéda àrél.^ ti n (Vun nouveau chancelier, par l'avis et délibération desdits eonscillers, et là fut élu et créé chancelier messiro Guillaume de Dornirins, chevalier, auparavant cbancelier de Daupbiné. » A la mort de Gnillaume de Borraaiis , arrivée le 11 juillet 1373, Charles V fit encore procéder k une élection pour le. reaiplaoer. I.'asBemhlée, composée de princes, de F<'iu;neurs, de membres du parlement, de la chambre des comptes et de maîtres des requêtes, nomma Pikrrr o'Orgb- MONT , seigneur de Méry-sar- Oise el de Chantilly, premier président du parlement de Paris (20 novembre 1373). Pierre d'Oriretiioiit se démit des fonctions de chancelier le l*** octobre i380et mourut le S juin 1389. Son successeur Ait Milon de I>or.MXNs. évôque de Beauvais, président à la chambre des comptes; il fut élu chancelier de France par bon et dû êcrulin en plein parlement : ce sont les termes des registres du parlement. Les mémoriaux de la chambre des comples ajoutent que le lenderNaiii il prêta serment entre les mains du duc d'Anjou, en présence du grand couseil ; on donnaii ce nom , au xiv siècle, au conseil du roi composé de seigneurs et de membres du parlement. Ce svsième d'élection dura jusqu'au rè(!ne de Louîe XI. Parmi les chanceliers élus on remarque A!,> \( i) dr CoiiBiR, premier président du jjiirleriu nt de Paris, nommé en 1388, plusieurs fois déposé et rétabli un m lieu des agitations de cette époque d'anarchie ; il mourut en l4l3; Henri de Marlb, seigneur de Versipny, présideiii dn pavletneni de Paris, eleve à la di;^niié de chancelier le 8 août 1 4 1 3 et égorge à l*époque du massacre des Annagnact? I4i8>; GCILLaumi: JrvFlxAi, DES Uksixs, tiisùlué chancelier de France te 16 juin 1445. Dansces temps de guerres perpétoellee, le chancelier était ol>Ugé
d'accompagner souvent le roi à la guerre et de revêtir le cor.^elet de ier comme les hommes d'armes. En 1459, à l'entrée de Dunois à Bordeaux, Juvénal des Ursins était armé comme le;» chevaliers. Devant lui marcliait une haquenée blanche, toute couverte de velours cramoisi , ayant sur lii croupe un drap de velours azuré, semé de tleuis de lis d'or^ « laquelle hacquenée portail sur la selle un coffret aussi couvert de velours azuré ei enrichi d'orfèvrerie, dans lequel étaient les sceaux du roi; vefiaii ensuite ti essire Guillaume Juvénal des Ursins, chancelier de France, armé d'un corceUt d'acier fort riche ^ ei ayant par dessus une casaque de velours cramoisi. » Dans l'église Sainte-Catlierine de la Culture, à Paris. Pierre d'Orgemont était représenté vêtu d*une cotte de mailles, l'épée au coté et un casque à ses pieds. Juvénal des Ursins, déposé au commencement du règne de Louis XI, fut rétabli en i465 et exerça les fonctions de chancelier jusqu'à sa mort en 1472. On voit par ces exemples fréquents de défioaitiODs que les chanceliers n'uvaientpasencoreàceiie époque le caractère inamovible consacré aux XVII* etxviii«eièc1es. Pierre d'Oriole, qui succéda a Juvénal des Ursins , en fournit uue nouvelle preuve; il fut déposé par lettres patentes du I2 m^i i482, sans j i e Louis XI s'expliquât sur les causes do celte disgrâce ; il se bornait à dire : » pour certaines causes nous l'àvons déchargé et déchargeons de l'(»fîice de cliancelier {que7n officio c.ancellarii certis ex causis ad hoc nos motentibut esumeraifimue et exoneramuf . »> Guillaume de Hociik- FORT , qui fut élevé k la dignité de clian cclîcr le i'i mai 1483 , la conserva jusqu'à sa mort (12 août 1492 ^ Son successeur fut Hubert Biuçoxxet, arclievcque-duc de Heims,qui muurui le 30 juin iAyi. Apri\s lui Guy de Kochefort, chancelier^de 1497 à 1507, se sigirahi par l'or-'anisatioii du grand conseil et par plusieurs ordonnances remarqUHbles Le chancelier Jkan T>E G^NAY T>F. Savicny lui succéda jusqu'cu iSl'i, et eut pour successeur Antoine DuruAT, premier président du parlement de Paris, qui fut nommé chancelier le 7 janvier 1514; il occupa cette dignité jusqu'en 15S5. Artoinb od Bourg (is$5'1S38),
GuiLl At MF POYET (i53S-t51'2), Ct FP.AN-
vois iiLivit.R (I542-1.S601 remplirent successivement la charge de chancelier aoua Fran<;ois !«', Henri H et Franc^ois IT I es célèbres ordonnances de Creraieu ei Ue Villers-Coterets furent préparées ou promulguées pendant leur administration ivuy. Lois). Guillaume Poyet fut arrêté eu 1542 et condamné par le parlement pour «abus, malversationa et entreprises par
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Jui l'aiLes à unu aineiidc de cent mille livres et confiné pendant cinq ans dans tel
lieu qu'il plairait au roi »i On ditqueFi*ançois l**", eu appi'cnani cet arrêt, en léiuuigna de l'étAnnement et dit qu^il croyait
qu'un liiainelicr ne devait perdre sa charge qu'avec in vie. C'était reconnaître et proclamer le principe de rinamovibîlite des chanceliers eu ménie temps que sa haine contre P(»yet.
MiCHF.L DK L'HùiMTAL, chanccllcr de 1560 à 1573, a été iniinm liilisé par les ordonnances d'Orléans (1561) et de iMouIins (1566) aussi hien que par ses sentiments de tolérance an milieu des violences des guerres re]it,'i*Mises. Disgracié en i:>(i8, il conserva jusqu'à sa mon le lilre de chauoeliM'. I.e chancelier de Biragle, son successeur (1573-1583\ n'hérita pas de ses mâles veitusj on lui repioclia ses complaisances pour une cour corrompue. Pm-
I IPPF, HU« ACLT I>K r.HEVER>Y ( I nST)- 1 099 \
Pomponne de Belliëvric (i.iy9-it>u7 , Nicolas BRQLART de SillERY fl607-l624), Etienne D'Ai.tcnE 0624-1635), se succédèrent dans la dignité de chancelier; ils furentin'Mqiietous privés des sceaux tciup r;ii rement et exiles; mais le priiu ipi-dc l'inamovibilité des chameliei a était alors consacré et ils conseivèrent leur titre même dans l'exil. U en fut de même de PlKKRE i>EGUiËn (1635 1672), qui, chancelier pendant trente-sept ans, fut deux fois exile et privé des sceaux, mais saii.-î jamaiji perdre sa charge i uu des principaux titres de ce chancelier est la protection qu'il accorda aux lettivsetprincijialement à l'Arademie française. Etiemnk u'Alic(ie(i(>74-
1877) , MlCBEL tETKLLIRR f 1077-1685 ) ,
LonsBOL'CHEBAT( 1685-1699), I,(>( IsPlIE- LIPf>BAUX DE PO.NTCBAKTRAIN (l6tfV-ni4),
et Voisin (I7i4-i7i7) furent snccesidve-
ment chanceliers de France, Henri-Frajsçois n'AuucssF.AU (1717-1750) est un des magistrats qui ont le plus honoré la dignité de chaiiceliei i)ar sa sci* n r et sa vertu. U donna sa démission le 27 novembre 1750 ; mais le titre de chancelier resta attaché h son nom plus encore par la reconnais^ancf ptibliiue que par la volonté du roi. Guillaume Lamoig.non de Maleshkp.bcs 8uccé«ia à d'Aguesseau en 1750 et se démit do sa charge en 1768. Son successeur hE.NK-CuAi'.LEs m-, MalpEoi , premier président du parlement de Paris, déposa presque immédiatement la dignité de chancelier entre les mains de son tils Uf.k6-MC0las-Chaules~âu- CCSTiN m: >l.\(:PEOiT, qui a été le dernier chancelier de l'ancienne monarchie.
Ta lutte du chancelier Maupeou et des parlements a en nio triste célébrité ( voy. I'arlement,). a la mon de Louis XY, en
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1774, Maupeou fut exilé; il mourut le 39)uil1fi 1792. Avant sa mort, la dignité
de cliaiu elier Ide France avait été .supprimée par une h«i du 27 novembre 1790.
l/empereur nomma Cambacérés arc/uchancelier, en 1804, et le chargea de promulguer leà lois et sénatus-consultcs organiques , et de rédiger les actes de l'état civil pour la famille impériale. M. Damer ay, de i8i5 à i8îy, et M. de Pastoket, de 1829 à 1830, portèrent le titre de chanceliers. Supprimée momentanément en 1830, celle iligniié fut rétablie peu de temps après en fa>eur de M. PAsquiei*., qui l'a conset vee jusqu'en is48. — Voy. Diicliesne, Hist. Jf-s chajirfliers ; Hist. chronologique de la ch incellerie ^ par Tessereaii, Paris, 1706; Hial. des &ininé' tables, CHAPiCELiRus, gardes des iCtOUX, jiar Denis Goriefroi, Paris, 1688.
la reine, les princes du sang. et les
sei:.;neurs tV'odaux, avaient leurs rlidnccliers particuliers^ ainsi que les ordres militaires et l'Université.
CHANCEMRR DR 1. 'ACADEMIE FRAN
ÇAISF,, — Second dignilaîr*^ l'Académie Iran^aisc : il fait partie du bureau de cetie compagnie avec le directeur et le secrétaire perpétuel.
CIIANCKI.IEU DE LA 1 KGION D'UOM- NRLK. — Voy. LÉGIO.N d'HONNEUR.
CHANCELIER DE L'UNIYEKSITÊ. - Voy. Université.
CHANCEMF.R nUCHAND PUlKURr: DE Fit ANCK. — Dignitaire de l'ordre de Malte, qui scellait les actes des chevaliers coml>osant le chapitre du grand prieuré de
France.
CHANCELIER D'UN CHAPITRE. - Voy.
Cbanoisks.
CHANCBLIÈKE. — Femme du chancelier.
CHANCELLADE. — Congrégation de chanuines réguliers qui s'établirent, au commencemenl du Siècle , près de Périgiieux, dans un li-^n appelé C/janre/lade. Cette congrejjauuii lut réformée eu
CHANCELLERIE. — La chancellerie était le lieu oii l'on scellait les lettiiî» émanées du roi. Il y avait deux chancelleries, la^raridiî et la petite. La grande difvtrrlfcric était cellt: qui accompagnait toujours le voi et où s'expédiaient les lettres scellées du grand sceau. Le chancelier ou le garde des sceaux présidait cette commission du sceau, à laquelle assistaient deux maîtres des requêtes chargés de faire le rapport sur les lettres qu'on présentait. Un de» quutic grands
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audtencier* , le contrôleur et le chauffecir« étaient préBent8(voy. Chanceliba).
Là se scellaiem les ëdits et dédarstions,
les lettres d'anoblisst mcnt , de léjplimation, de naturalisation, de réhabilitatioD, d'abolition, d'affiranchissement , d'amortissement , de privilé|j;e , d'évocation , d'exemption, de donation, elc Le chancelier pouvait refùser d'apposer le sceau si les lettres lui parnissaient subreptices ou contraires à la loi. Dans le cas où aucune objection ne a'élevait , l'officier appelé cbuune-cire préparait la cire sur laquelle le chancelier apposait le scean. On employait quatre espèces de cire ; lu verte pour tous les arrêts, la jaune pour les expéditions ordinaires, la rnnje pour le Dauphiné et la l'rovcnce, cului lu blanche pour les chevaliers de l'ordre. Le rot présidait qneb]uefois en personne la commission du sceau. Aprè.'; la ruurt du chancelier Scguier ( 1672 Louis XIV remplit lui même les fonctions de chancelier. Il tit à celte occasion un regieineiii qui donne une idée des formalités administratives de cette é!v«qup. Le voici tel au'ilse trouve dans un luanuscrit de la Bibliothèque na< tionale ( / Sorbonne , n» lOSa) : «Le roi 8*étant résolu de retenir sceaux et de faire sceller en sa présence. Sa Majesté a bien voulu faire savoir ses intentions par le présent ^^gloment sur ce qu'elle entend être observé jusques à ce qu'elle en ait autrement disposé : l* Sa Majesté donnera sceau à neuf heures prr i ipc s du matin à jour de chacune semaine qui t>era par elle marqué , en l'une des salles de là maison royale oîi Sa Majesté fera séjour ; 2** Sa Majesté a lait choix des sieurs d'Aligre, de Sève, Poncet, Boucherat, Pussort et Voisin . conseillers d'Ktat ordinaires pour avuir séance et voix délibératîve dans le conseil avec six maîtres des requêtes , dont î^a Majesté fera choix , au commencement de chacun quartier, et le conseiller du grand eonscfl grand rapporteur en semestre, et , pour lo présent quartier , Sa iUajcsté a fait choix des sieurs Btrentin, Le Boulanger sieur d'Hacquevllle, Le Pelletier, de Faulcun, de Latnoignon et Pellisson. 3« Les conseillers d'Etat seront assis, selon leur rang, les maîtres des requête:- et le ^v^uâ raj)porteur debout autour de la chaise de Sa Majesté. 4* 1.68 secrétaires du roi seront tenus de porter aux maîtres des requêtes et conseiller du grand conseil , grand rapporlenr de semestre, la veille du sceau , les lettres de justice , dans les<|uolles il sera fait mention du nom de celui qui en aura fait le rapport et seront par lui signées en queue. 5* Le sceau commencera par le rapport qui sera fait, par les maîtres
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des requêtes el conseiller grand rapporteur, des lettres de justice. Le ^rrand audieneier présentera en&utte les lettres de justice, dont il sera chargé ; le garde des rôles présentera ensuite les provisions des offices, et les secrétaires du roi feront lecture des lettres de grâce qu'ils auront dressées, et seront les dites lettres délibérées par les conseillers d'Ëiat el mai 1res des requêtes, présenléesau sceau et résolues par Sa Majesté. l e grand audicncier de quartier et le garde des rôles feront les fonctions de leurs charges, ainsi qu'ils ont accoutumé et seront placés de 1)0 ut près le dernier conseiller d'£tat de chacun rang, le chauffe-cire ensuite
f»rocUe le coffre des sceaux, et le contrAeur au bout de la t4.ble en la mauièie accoutumée. 8« Les gardes-quittances et autres orHcicrs do la chancellerie seront placés derrière leschaiaes des conseillers d'Etat. 7» Les procureurs syndics des cinq collèges des secrétaires du roi auront entrée i chacun jour de sceau, outre lesquels il en »or& choisi de chacun collège, sav.iir huit de l'ancien, quatre de celui des cinquante-quatre, autant des soixanterIx , deux des trente^six et un des vingt do Navarre fiour y faire leurs fonctions alternativement au jour du bceau , pour lequel Ils auront été députés par leurs «■'^'l.'ges. 8° Le procureur du roi des requêtes de rhôtel, procureur général des grandes et petites chancelleries, aura entiée et prendra place dei rière les maîtres des requêtes. Fait à Saint-Germain on Laye, le février 1672. St^nc LOUIS, et
plus 009 COLBBRT. »
I.a peliie chancellerie était établie près du parlement de Paris. Un maître des requêtes y présidait, en l'absence du ctian- ( Cher, et y scellait les lettres moins importantes, telles que les émancipntinyis, committimus, etc. Cluque paiiement avait sa petite chancellerie ou s'expédiaient des affaires de même nature; un garde des sceaux y présidait assiste des greHiers-conservateurs desminutes. Tous les irihunaux , bailliages , présidiaux , rands jours, chambre de justice , cour es aides, etc., avaient aussi leur diaiicellerie.
T. a chancellerie des juifs avait été instituée dès le xiii« siècle pour s'oppo&er aux prêts usuraires. Les juifs ne pouvaient poursuivre leurs débiteurs qu'en vertu d'une obligation scellée dans cette chancellerie. Philippe Auguste avait eboisî dans chaque ville deux prud'hommes qui gardaient le sceau de la chancellerie des juifket fUsaient serneotdeiie Tapposer sur une obligacion que sHIs avaient une
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connaissance certaine de la légUimilé de
la créance.
La chancelUriê romaine délivrait les expéditions des actes de la cour de Homo.
Une loi da 7 septembre 1790 supprima la petite efumcelierte : la grande cAoneellerteeai bieniM le même sort n novembre 1700). Le titre de chancelier (ut rétabli dans la aoSte, malBle« attribation8 des anciennes cliancelloriofl restC'rent sapprimées. Le ministère de la justice prend, à la vérité, le titre de ehaneellerie, mais sans avoir aucune luridiction. Il y a des chancelleries spéciales dans les consulais établis à Tétranger. Voy« Rb-
LATIOXa EXTÉlUBCEBa.
CHANCELLERIE CDroiis dt \ — On appelait bourse de chancetlerie les droits que percevaient pour le sceau plusieurs olBcien de la ebaDoeilerie.
CHANDELEDIL — Fête qu'on célèbre
dans l'f-glise le 2 février en mémoire de la présentation de J. C. au temple et de la parificaUoD de la sainte Vierge. On faisait autrefois en ce jour des processions avec des chandelles allumées, d'où est venu le nom de Chandeleur. Bède dit que l'Eglise a heureusement changé les lustraiions des païens qui se faisaient au mois de février autour des champs, en la fête de la Purification où l'on faisait des processions avec des cierges allumés pour marquer qne J. C. est Ta lomière du monde. Cet usage fut établi par le pape Gélaae 1** qui abolit les Lupercales.
CHANDELIERS. — Fabricants de cbandeliee. voy. coamAiiOR.
CHANDELLE. — Voy. BcLAiRAOe.
CHANFREIN. — Armure qui couvrait la partie arxérieure de la t(>te du cheval (ie-
Puis les oreilles jusiiu'ù la bouche. On appelait aussi rhamfrain ou chcmfrein Cette armure était de métal ou de cuir bouilli et couvrait la partie antérieure du la tète du cheval comme d'un masque. Il y avait souvent, au milieu du chanfrein une pointe de fer assez longue destinée à briser tous lea obstacles, he chanfrein était quelquefois relevé d'or ou d'argent et ciselé avec art. Ou voit, dans l'histoire de Charles Vif , que le comte de Saint-Pol , au siège de Harfleur, en 1449, avait orné son cheval de bataille d'un chanfrein estimé trente mille éous. Le chevalier pl;i(;ait aussi ses armoiiies sur le chanfrein de son cheval. Le plus souvent celte partie de l'armure était surmontée d'un panache.
CHANGE Lettres de) , CHANGEURS.— Voy. Banque et Corpoaation.
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CHANOINES. — Le nom de chanoine vient du mot grec xaviv (règle) ; on en ht le mot latin canofiirus^ soumis à la régie, d'où a été formé chanoine. Dans les premiers siècles de l'Eglise, l'évêqne vivait en commun avec un certain nombre de clercs, qui l'aulaietit dans l'administration des biens tccksiasliqiics. Saint Augustin « voulant se consacrer exclusivement aux fonctions spirituelles . avait contié le soin du temporel à quelques eodésiastiques , qu'il soumit à la vie commune , à la règle cénobitique, afin de prévenir les tentations de l'avarice et ue la enpidité. Telle futrorifrinedes clmnoinee. On en trouve dans un grand nombre d'églises, même en Gaule, avant le VIII* siècle; mais leur institution s'altéra, et, en 755 , un concile, convoqué par Pepiu le Bref, se plaignit de la conduite de ees ecclésiastiques qui refusaient de se soumettre à l'autorité episeopale. La réforme que demandait le concile lut accomplie'vefs 760 par Chrodegand , évéque de Metï, qui donna une règle aux dianoines. Cbarlemagne insista pour qu'elle tût observée, «ils doivent vivre, disait-il dans un capilulaire de 789 , en véritables moines ou en véritables chanoines. » Sous son Mb, Louis le Débonnaire , une f^le en cent quarante-sept articles fût promulguée MUT le concile; d'Aix-la-Chapelle (817). Elle était surtout l'cMivre d*Amalaire , diacre de l'église de Metz. 1-es chanoines devaient , comme les moines, habiter dans mi cloître eiactement fermé , dont la clef étidt portée chez le supcricnr du chapitre aussitôt après l'heure oe compiles. Mais ils pouvaient avoir des habitations particulières dans le cloître, user de linge , manger de la viande, recevoir ou donner par testament on autrement , posséder oes biens en propre; toutes chose:? interdites aux moines. Ces rè^çles de Chrod. gand et d'Amalairc n'avaient fait que rapiieler les chanoines à leur primitive institution. Les biens de l'Eglise étaient toujours régis en commun , sans distinction de raense épiscopale et de mense cnpitulaire (voy. Mejcsk), et les revenus continuèrent d être partagés suivant l'ancien usage.
A l'époque de la chute de l'empire carlovingien, les mœure et les institutions féodales envahirent l'Église. Les chanoines s'emparèrent des londs ecclésiastiques, dont les revenus servaient à leur entretien, et ne s'assujettirent plus k la vie commune. Ils étaient cependant, au moins dans la plupart des églises , à la nomination dee évèques. Tous les chanoines deN. D. de Paris étaient choisis par l'évèque à l'exception de deux qui
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devaieui èire nommés par le cliapUre.
Ces deax ranonicats auvent été établis
pur rarcyiidiacre Êlieiine et attaches à la chapelle de Saïut-Aignan. ( Voy. Prolégo^ mines du cartulaire dt N. D. de Parie ^ par H. Giu-rard )
Ou ap|iela tirebende* ou bénétices capitulaires \cfi domaines qoi furent afTectés aux principaux dii^tiilaires du chapitre , qui elaieui le primicier, qu'on nommait quelquefois prévôt ou doyen, le c/tanctflier qui avait la surveillance dos écoles et s'appelait encore écolâtre ou cauitcoL le chantre, le trésorier appelé aussi thefcier on < hèverier, le pcnitencier, les eurrjiidiacrea , eic Lu portion des biens qui resta en commun forma la meriM eapitulaire destinée à subvenir aux dépenses communes. C'émit sur ce Tonds que l'on prélevait l'arf^ent nécessaire pour les distributions faite» aux chanoines.
Dans quelques égli>e8, elles ayaieni lieu en nature.
Les chanoines, quoique n'étant plus soumis à la règle cenobilique , continuèrent de lormer un corps qui jouissait de grands privilèges. Ils élisaient les évèques avant le concordat de François l»"" (voy. E1.FXT10NS F.ccL£siASTiuiibs; , gouvernaient les diocèses pendant la vacance des sièges épiscopaux ; ils avaient une juridictiun étendue et des assemblées indépendantes, dont les registres cupitulaires nous ont transmis les délihcrations. Un des signes (iistinciifs de leur dignité était et est encore Vnumw:e ou aumusse{ voy.
ce mut Leur ohli^alinn principale était la résidence et l'assiduité aux onices. Les avantages considérables dont jouissaient les chanoines, enfragèrent quelquefois des séculiers à se faire recevoir chanoines sans entrer dans h s ordres. Les rois de France étaient chanoines de Saint-Martin de Tours et de j)hisicurs autres étrlises; les ducs de hevry^chanoinethérédttaires de Saint Jean de Lyon. En 1403, le duc d'Oiléans fil son entrée à Saini-Aignan d'Orl* ans. revêtu de l'habit de chanoine en la l'orme et maI)i^ro accoulumccs ' Juv. des (jrsins) Le duc de Itedford se fit recevoir chanoine de Notre-Dame de Rouen.
Les comtes de Chasteliis en Rourtrogne étaient chanoines héréditaires de l'égliso d'Auxerre, en récompense du service que l'un d'eux, comte de Ucauvoir, avuit rendu au chapitre de cette CKlise , eu cbussam une l>aiido de brieands de Tune de ses propriétés. Lorsqu il reçut l'investiture de eon cononicat, le hire de Beauvoir se présents k la porte du cbœur botté, éperonné, anné de toutes pièces, Tauniusse sur le bras gauche, un faucon sur le poing et un surplis sur son armure. Ou le condui-
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sit en grande cérémonie dans la stalle uii il s'assit pour chanter Tofllce avee ses
nouveaux confrères. Dans plusieurs cha-
gitres, on exigeait des preuves de nolesse, entre autres pour le chapitre Saint-Jean de I.ynn L;i révolution enleva aux chanoines leurs biens et leur juridiction. Le concordat, en réorganisant les chapitres, en fit principalcnieni le conseil de l'évèque. Actuellement les clmnoioea sont nommés par Pévèque, saut approba»
tion du chef du pouvoir exécutif. F.n cas de vacance du siège épiscopal, ils élisent dos vieaires capitulaires chargés d'administrer le diocèse. Leur dotation se compose ; i" des biens et des rentes non aliénés des anciens chapitres ; 2» des traitements affectés aux chapitres par l'Etat et des suppléments do traitement votes par les conseils généraux ; 3" des biens acquis par les chapitres ou provenant de dons et legs particuliers.
CHANOINES RËGULIEKS — Les chanoines réguliers furent institués dans les conciles de Rome de lOây et de i063, sou.s les papes Nicolas il et Alexandre II. C'était Tcpoque où ^Êgli^e réagissait énergiquemcnt contre la féodalité, brisait les liens qui Tavuent enohatnée au «jatènoe féodal ei reprenait son ancienne pureté. Les papes en établissant les chanoines réguliers remontèrent jusqu'à rinstiiutioo de saint An^'ustin. On déclara que les chanoines suivraient la règle de ce père de l'Eglise, sans qoeTon convienne bien, dit Fleury dans son Institution nu droit ecclésiastique, quel écrit de saint Augustin ils ont pris pour leur règle: si ce sont les sermons <io la vie commune des clercs, ou la lettre écnie pour le mouastère dont su scfiur avait la conduite. Quoi qu'il en soit, la rètîle de s lint Augustin a innj(»urs éle imposée depuis cette époque aux chanoines ré^liers. Ils s'établirent en France à Saint Victor de Paris, dès lii9; saint Norbert fonda, en U20, Tordre le plus célèbre de chanoines réguliers sous le nom de Premonlrc. Les Arilonin^ et les Géfwvefains suivaient aussi la règle de saint Augustin. Ces chanoines pouvaiènt tenir des églises paroissiales ; ce qui était interdit à la plupart des ordres religieux. On appelait co l lé g ia les des églises desservies par des ehanoines réguliers ou séculiers. U y en avait 526 en France avant la révolution. Les chapitres de Saint-Denis et de Saint<'-r.encviève rappellent seuls aujourd'hui ces anciennes institutions.
Le costume des chanoines réguliers était, au siècle , une aube qui a été depuis changée en rochet ou en surplis , et une chappe fermée, qui lut remplacée,
en clé, par Tauiïnice.VoY. BecheKhm $nr
l'ordre canonique , parle pr-re Chiiponel, Paris , 1699 , ei Vtiistoire des ordres monastiques du père Héljot.
CHaNOINESSES. — Les feromes pouvaient aussi occuper des caiionicats et pn-Tiaient le nom de chanoineues. Ou dU' linguaiideux espèces de chanohiessês: les UMB faisaient des vœux et vivaieru sous nue r^glc cénobilique; d'autres prenaient le titre de chanoinestea pour avoir droit à des bilnéflces ; elles étaient astreintes à quelques oflncps particuliers et à porter au chuiur an signe distinct! f. Du reste, ces cbanoinesses ne faisaient pas de vœux et poliraient rentrer ^lan^î le mondn et s'y marier en renonçam a leur benelice. l'iusieurs de ces chapitres de femmes , entre autres celui de Uemiremont,éiaient nobles et exigeaient des chanoinesse* plusieurs qoirtiers de noblesse.
CHAKSONS. - Voy. Po«8».
CHANSONS DE GESTE. — Poésie Iiproïque qui cclcbrait les gestes ou exploita des aiiciens preux. Voy. Fo#.siE.
CHANT BB ttOLAND. - Chant cfiie les
Français du xi« siècle répétaient en marchant au cnmbat : à la bataille d'Hastiugs, Taillefer cbanltit en tète de Vannée le Chani à* Roland, Voy. BAnoss.
CHANT rplain — Chant d'église. On attribue à Gharleniagne l'introduction en France du chant grégorienonplain'ehant réformé par le pape Grégoire le Gr.<nd. Di'i x Pcpi n le Bref avait tenté de le substituer à l'ancien chant d'église , appelé cbant ambroisien ; mais il n'y avait p^s réussi Cliarlemagnç l'adopta dans un voyage qu'il fit à Home en 787; ii obtint du pape deux maîtres de chant, et les établit l'un à ivictz, l'autre à Soissons pour tenir des écoles de chant religieux. Èginhard a donc pu dire avec vcrilc « que l'empereur perfectionna soigneusement les chants sacrés, » Voy. Musique.
CHANT ROYAL. — Espèce de poëme qai était en usage aux xn«. xv^ et xvi»
siMes ; il était d.slitié à célébrer quelque action illu.stre Voy. l'utsiii.
CHAKTELAGE. — Droit féodal que prélevait le seigneur sur le vin vendu en gros, dans l'étendue de sa seigneurie.
CHANTr.I-l.E. — Taille personnelle mie, dans certaines provinces, les mortaitiable8 AU personnes de condition scrvile payaient aux seigneurs féodaux.
CHANTUE. — DipiiiU" dan.«^ les cliapiires. Yoy.CUAîioi?ibsei Deneuces ecu.ê-
HlASTtQUES.
CHANVRIERS* — OUTners (|ui préparent le chanvre. Voy. Corporation.
CHAPE. — Au moyen At^e, la chappe n'était par réservée exclusiveroeni au clergé ; c'était un grand manteau écbancré sur les bras et dont se servaient les personnages d'une haute qualité. Yoy.
Habillbmbiit.
CHAPK DR SAINT MARTIN. - Pavillon
oîi l'on plaçait la chasse de saint Martin, que les ruis faisaient porter dans leun» armées. Voy. Bannièse.
CHAPEAU. — Il est souvent question dans les comptes des xiv« et xv« sic^cîes de cha}>er,%ix faits avec de la peau de Lièvre, petit animal dans le genre de la lotitre ( Comptes de l'argenterie des rot> de France . I.a peau de bièvrc s'employait aus.si nour fourrer les vêtements. L'nsage des chapeaux était |eii conmiun avanlie xv« siècle. Le père Daniel remarque que Charles VU, à son entrée dans Rouen, en !419, avait un chnpenu de castor donhli de Velours rouge surmonte d'une hounpe de fil d'or. A partir de ce règne les chapenui' devinrent plus communs et remplacèreiH les chaperons. Yoy. Habillement.
CHAPRAU DE ROSES. — Le chapeau de
rosrs état une des redevances féodales.
Voy. FÉODALITÉ. — Il était aussi d'usage, dans certaines provinces , de donner à une jeune tille, en la mariant, un chapeau de roses. Elle ne pouvait plus rien réclamer de la succession paternelle ; elle avait reçu en mariage tout ce qui devait lui revenir, et le chapeau de ro'^fs était le symbole de cette dotation. Les coutumes de l ours et d'Auvergne consamieni cet usage.
CHAPEAU DE CARDINAL. — Symbole de la dignité de cardind. Ccst un chapeau rouge, de forme plaie, à larges bords, et (i'oii ))endent de grands cordons do
soie rouge.
CHAFëL de FLEURS. — Voy. Habillement.
CHAPBL DE PAON. — Chapeaux On bon*
nets surmonic's d'une plnnie de pac-n dont l'usage était très-comiuuu uu moyen âge.
CHAPELAIN. — Prêtre attaché à nne chapelle. Voy. ClbsgA.
chapelains de SAINTF GENEVIÈVE.
— Un décret du 2i mars iSo'.^ a établi sous le titre de Chapelains de Sainle-GenS" l irve , une communauté de six prôtrcs et d'un doyen. Le doyen est nomme directeluent par l'archevêque de Paris et agréé parle ci ef de l'Etat; les chapelains sont uonmiés à la suite d'un concours. Cette institution a surtout pour but de former des prédicatenrs.
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CUAPEl^E l . — Fieury cioitque le chapelet a éié éiabli au w siècle pour loi frères lais des monastères, qui répétaient sur les grains de leur rosaire uu cerlaiti nombre de Pater el à*Àve, IMins la suite, le chapelet devint un "memeat, et les ricbee dames eu portaient de précieux à leur ceiDUire. La corporatioo aes palenôtriei s ét^it occupée à les fabriquer Ot à les orner. Voy. Patenôtres*
CHAPELIERS. — Voy. Corporation.
CHAPELLK. — Petite église ou portion d'une église coasacrée ordinairanenl à un iiaiiit. Voy. Éousi.
CHAPBLLB BU ROI. *- Voy. MAisœi
ROI
CHAPERON. — Le chaperon était une ooifftare eo usage principalement aux xiv*
et XV* sièi les, sous les rèf-'nes de Jean, de Charles V et Charles VI ; elle était en drap, bordëede rourrures avec une lon^^uo queue qui retombait par derrière. Les nuigistrats avaient des chapwont rouges fourréa d'hermine; les docteurs, licenciés et bacheiif PS portaient des chaperons de diffélentes couleurs suivant la faculté à laquelle ils appartenaient. Vavmuee des chanoines était primitivement une esp^ce de Gkaperon que pendant l'hiver ils mettaient sur leur tète et en été fur le bras. En 1357 et 1358, les partisans du prévôt des marchands, Etienne Marcel, portaient des ehaperonemi-pattii, c'est à-dire de deux couleurs , rouge de Paris et l)leu de Navarre» parce que le roi de Navarre, Charles le Mauvais, était l'allié d'Etienne Marcel. On levait .-on ( haperon en iidrc^Scini la parole ; Moustreiet dit que la reine Isabeau de Bavière haïssait JcanTorel, parce qu'oi lui parlant tl ne levait point ton chaperon. « Mais cela, dit Pasquier, ne se faisait que par les hommes et non par les fennnos. » A l'époque de Charles VII, on abandonna les chaj)prnnH pour les chapeaux ; mais les magistral s, avocats, docteurs , licenciés, bacheliers et en gmMl tous les gens de robe gardèrent la queue du chapemn qu'ils placèrent sur leur épaule. Telle est l'origine do Vépitoge ou cham.se que [iorient encore aujourd'hui les magislrais, les avocats cl les professeurs ; elle est garnie de bandes de fourrures qui marquent le «rade dans les facultés ; les bacheliers n'ont qu'un rang de fourrures, les licenciés deux, les docteurs trois.
CHAPERONS BLANCS. — Nom donné à
la fin du xiv« siècle à une faction qui se révolta contre le comte de Flandr e .
CHAPITEAU. — Partie supciieure d une colonne.
CUAPli iib. — Assemblée de cbanoinea on de moiM. Toy. Abbatb «iCBAtioim.
CHAPITRE M SAÎNT-DRNLS.^ te chapitre dt Saint-D n i i a été Créé par un décret du 20 février i806 ; il se composait priraitivement de dix chanoines âgés de plus de soixante ans. Une ordonnance du 23 septembre i8i6 porta le nombre des chanoines à trente-quatre, dont dix chanoines-évftques et vingt-qualre chanoines de second ordre. Ce chapitre avait pour chef le grand aumônier de France.
La .«oppression de la grande aumônerie a fuit rentrer le chapitre d'' ^rtirsf-Denis sous la direction spirituelle de l'archevêque de Paris. Un décret du 25 mars tsss a divisé les canonicats en deux ordres Fix du pi'emier ordre avec un traitement de dix mille fVancs , huit du second ordre avec un traitement de deux mille cinq cents francs Un chanoine de second ordre nommé par Porêlnaire ou évdque diocésain et agréé par le chef de l'fiiaiprend le titre de cnrc de Saint-Denis.
CHAPON (vol du). — Portion de terre qui revensit de droit à l'atné rt qui entou-
MÎt nrr!i!iairemenl le nian^tir paternel. Elle tirait son nom de ce qu'on supposait ooe le chapon pouvait parcotirir cet espace de terre en v bnt Dans la csotnme de Paris, le vol du chapon était estime h un arpent de soixante-douze verger ou quinze centquatre-vingt pieds.
CHAPUISRUKS. - Fabricants de b&U
et de selles. Voy. Corporation.
CHARBOMNSRIB. — Voy. Sociétés gg-
CKKTES. ,
CHARBONNIÈRE. — Prison de i hôtel de ville de Paris, ainsi nommée à cause de «5on obscurité. On y enfermait ceux qui avaient commis quelque délit sur la ri* vièrc, (^uais, ports etautree lieux, dont la j t ! ri d j <,tion appartenait an prévôt des marciiaiids.
CHARBONNIERS, CHARCUTIERS. — Voy. CORPOSATION.
CHARBON ^chevaliers du ). — Ordre de
chevalerie institué en I370 par Louis de Bourbon. Voy. CnEVALERiE (oidreà de).
CHARGE D'AFFAIR ES. -~ Ministre chargé de représenter la France auprès d*nne
puissance étrangère en l'absence d'un ambassadeur ou d'un plénipotaniiaire. Voy.
Relations £XTtut£L'ii£s.
CHARGES. - Voy. OFFitÈS.
CHARGES SORDIDES. — Obligations imposées ptr la loi romaine et qui oonsis-
taient en corvées , en prestations en ua- Itire , «ic Voy.
CHAHIOT. — Voy. Voiture.
CHARITÉ. — 11 fondrait des volumes Doorr retracer les institutions nui ont dû riHi?<;anee h la charité chrétienne et qu eilft multiplie avec une îécondiié ioépuiwïble. Les plus célèbres de ces établis' sèment a de charité sont les hôpitaux.
Nous renverrons au mot Hôpital tout ce qui coDceive lesétablisBeiiMnis de charité.
CHARITÉ ( religieux ou ftères de U } ; (Ailes on sœnn da — Voy. CLnct
REGULIER
CHARITÉ (mn!<^nn Hela). — Établissement fondé au laubourg Saint-Marceau par les rois Henri III et Henri IV en fiKTeiir des soldais estropiét. Voy. Ihvaudbb.
CHARIVATITS. — La coutume de donner un charivari aux reuves qui contractaient UD second mariage renioDfeeà une époque
fort rrriîiée. Il en est question dans le^ ancien r/es coutumes de Languedoc et de Provence. (Voy. Coutwniêr général, t II, p 1 132 et D. Vai? f'fr , Ui^fn^rc de Languedoc^ U IV.) Des miniatures de manu> aerita du moyen à^e représentent des musiciens armc^ fi'insirumenls grotesques et donnant un charivari. L'usuge de ces cAfltr^eorltétaH encore en pleine vigueur à la cour rn 1624. Rassompierre rapporte que Mon sieur y Gaston d'Orléans, assista à an charivari que les marmitons don- Tiûit nt en frappnnt sur des poùles à un offiî-ier do la coiur qui avait épousé une venve. On trouve encore, dans quelques localités, des traoea de cette ooutoiiie.
CHARLATAN. — La oontome de Cassel
bannissait les charlatans ou empiriques, vendeurs de drogues et d'onriéian ; d'autrea coatomes les déclaraient infllmea et n*admcttai -nt pas leur témoignatce.
A Paris, au xvu* siècle, ils exerçaient
firincipa^elllent lear métier snr le Ponteuf.
CTTARME. — iDflnence magique. Voy.
ScpEHSTrriONS.
CHARMËR. — Lieu oiiTon entassait les ossements. Ces ossnaires étaient qneluefois orn^R de sculptures et entre antres e la danse des morts. Un des plus cëlè< brea ehamitn étfiit celiii des ïnoocenta kparis.
GHARPBNTIBES. — *Voy. CoamATiO!!.
CHARRETTE — Au moyen âge, être TOltoré en charrette était réputé ignomi- Dieu. Voy. Svppucb.
GRA ISS
CHARROI — Il y avait, aux xYii*" ci Xvm* siècles, un capitaine général du eharr&i préposé au traDsportderarttllerie.
CRARRUAGE. — Droit féodal queprélevaient les seigneurs de Champagne sar les t^rruês de leurs vassaux.
CHAHS DE G TERRE. - Les Gaulois se servaiera autrefois de chare d$ guêrrê dans les batailles. Ils en firent usage h la bataille de Seotinum livrée aux Romaina, enmavantl.C.
CHARTE. — La ehartê de Ili4 est la
constitution octroyée par Louis XVIII à la nation française La charte de 18M fol jurée par Louis- Philippe à soD avènement à la couronne. Voy. CostarrraTioN.
CHARTE. — Ce mot, qu'on p rivrîii autrefois chartre. âéfi\e;ne un ancien titre. On dressait oon rhartet de vente, d'hommage, de fidélité, de donaii n , do rr.nHrmation, etc. Une des chartes les plus célèbres est celle au'on désigné sous le nom de Charte Normande on Charte aux Normands. Elle conliont les privilèges accordés aux Normands par le roi Louis X, en 1314 et 1315. Le Trésor des Chartes de France forme une partie importante des archives nationsles (voy. An* cmvKS Chaqtie seignpur, i liaque aMtaye, chaque viUe avait son rha> trier oh se conservaient les titres de propriété et tea privilèges nccordéa par les rois on sei* goeurs féodaux.
CHARTE COMMUNALE. - Voy. COM- NUMB.
GRAim VIDIMfiB. — On appelait
charte ridirn^r - n ■ irrîplement riifimus une charte reconnue authentique. Yoy. vimm».
CHARTE PARTIE. — Contention faîte
entre un marchand ot le patron d'un navire. Lu nom de charte partie venait de ce que primitivement l'ucte était écrit sur un niùrne parcliemîn qu'on divisait entre les parties contractantes.
CHARTE -AUX -NORMANDS. — Vov.
CVAKTB.
CRAAmB. — Voy. Chartb.^
CffARTRB.^6 mot, dérivé dn latin enr^
oer (prison \ se prend encore quoljuofois dans le sens de prison. On dit tenir en ehmtrepHvée pour indiquer une «équestration ou attentat exerce |)Hr un jun ticulier contre la liberté d'un autre. C'était du mot ehartre pris dans ce sens que venait le nom d'uiie des jiaruisses dv Paris , Saint-Denis de la Chartre , parce que.
d'après la tradition, saint Denis avait éw
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empriaonné en ce lieu. Chartrier éiaii qnâqttefois aynoDyme de prisonoior.
CHARTRBUSB. — CaoYeot des chartreux.
CHARTREUX. — Voy. Clergé régilier.
CHAHTRIER. — Voy, CHARTE ei Cuau-
TBB.
CHASSE — Yoy. ViiiEAiB.
CHASSE (droit de). — Droit seigneurial qui a existé jusqu'en 1789. Voy. pour les détails VENtaiE.
CHASSES DES SAINTS. — Rellquairea
rlchenieiit décorés oîi sont conservés le« restes nionels des saints. Voy. Rites ec-
CLÉSIASTIUUK8.
GHASSEIHS. — Voy. OaCAMUATIOlf MI- LITAIRE et VÉNERIE.
CUASUbl.E. — Vêtement sacerdotal dont se sert le prêtre lorsqn^l célèbre la messe. Voy. Rites ecclésiastiqobs.
CHATEAU. — Voy. FÉODALITÉ.
CHATEAUX FOUIS. - Ues chdteauœ forts^ dont la France se hérissa à i'époquo de la féodalité, étaient presque toujours construits h nii cùtp. On avait ainsi l'avantage du l'élévation et la proximité de Teau. Onelqaefois ils étalent nétis au sommet d'un rocher ou en rase campagne pour dominer une vallée ou le passage a*nne rivière. Alors on élevait d'ordinaire pour la tour principale ou donjon une butte taclico qu'on ufipelait molle. Ces chAteam, dont les ruines couvrent encore une grande part e de la France, avaient un curucièru sombre et menaçant, auquel l'imagination moderne nqnelquefoissubsiitue des images gradenses et chevaleresques. Elle a placé sur ces murs en mines, des diàtelaines accneillant on chevalier égaré qui faisait résonner son cor à la porto du cbàieau; elles les a montrées soignsni les blessés ou défendant avec un courape viril le manoir seigneurial. Sans nous arrêter à ces fictions poétiques , nous nous bornerons à parier des forti tications éloTées paries seigneurs du moyen âge.
Le château fort se composait d'un certain nombre de parties essentielles, telles que les fossés , ponts f barrières ou retrimchtmêntt e^tériêtsrs, portes, tcurs, crrneauXy plates-formes y donjon et «outerrains. Les fosses qui couvraient les mnrs du château ciaicnt souvent remplis d'eau, afin de reiidro l'obstacle plus redoutable; quelquefois on se bornait à inonder la cuiiette ou canal pratiqué au milieu du fossé. Les fossés étaient quel-
aaefois à parois verticales, ou, comme on isait alors, d fond de cuve Un pont
porté sur des piles était jeté sur le fosse et donnait accès dans le château. I^e tablier se composait ordinairement de deux pièces : Tune immobile, l'autre pouvant se relever et fermer le passase. On nomma cette seconde partie pont-levis. On voit encore aujourd'hui, au-dessus des portes d'anciens châteaux, de longues ouvertores percées flans le nniret dans lesquelles se mouvaient sur un axe les poutres ou flèches formant le levier auquel le tablier mobile était suspendu (tig. A)
(Fig. A. )
Dans la suite on perfectionna cette inveniioii. Le pont-levis lut manœuvré par un système de oontre-poids , en 8<Mrle qu'un etfort niènic assez faible suffit pour le lever ou l'abaisser.
Le fossé était quelquefois protégé par des foniiuations extérieures; tantôt c'étaient de snuples palissades, tantoi une ou plusieurs tours qui rouvraient le pont.
On donnait souvent à ces toriilications avancées le nom de bardacuue. Le pontlevis du château de vincennes était défendu p.ir une barbacunc. Lorsqu'on voulait pénétrer dans un du ces chdieaux, on sonnait do cor et uq écuyer venait recon naître par une étroite fciictre ménagée au-dessus du la porte, quel hôte se présentait à rentrée du ohAteau.
La porte du château ne laissait t)rdinairement qu'un passage étroit resscri*é entre deux tours, comme on le voit dans la
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figui-e B qui représente la porto d'Aiv'ues- pont-levix, la herfe et quelquefois Mortes au xiv« sï^tIp. i p unut-Ipris on OA IdurdeH portes hérissées de l Uinson revêtues de lames diî fer. Lorsque les armes a f.'U furiMit en usa^'c, on ménagea des meitrlrièrex d-ms les murs luicraux et
Mortes au xiv« siècle. Le pont-leriscn se
relouant couvrait la porte eonlre les attaques de l'enncnii. un ajouta à cette délense une lourde grille en lei ou un système de pieux qui glissaient diin.s les rainures pratiquées aux parois des mu ■ railles. Celait ce qu'on apuel iil herse ( tig. C). On IVlevail à l'aide d'une ma-
mém»* des emfint sures pour les canons.
L'enccitile du i luiteau !ort était fliiti-
auée de tours qni pp-li-^eaicnl les angles e |;< plu.-e, dcfenduieiit les f -ssés, soutenu.cm les mui s, sei va'entde m:i'_'asins et ^loriiiaient l«« timyeti de prendre m flinc. 1rs assa llatus. Tantôt iMles rtaieni verticales , ta!lt<^t elles ufTeciaient la forme d'un cône iron<|né Mlg. D). tantôt elles
^Kig. D.)
présentaient une conit>jnaison de ces diver-'Cs liyures ; quelquefois elles avaient
(Fig. C.)
chine, cl , en cas de dan^^rr, on lu 1. lissait retomher. On ne pouvait pénétrer (Fig. R. ) dans le château qu'après avoir bnsé le la forme d'une pyramide (11^,'. K). Les Durs
iTiU- — =4;
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riaient ordinairement couronnées d'e**prce» de btfucliers en maçonnerie qu'on nppolait rrénfaux (flg. P); il» étaient
(Fig. V.)
eRpncés de manière à oonmr les ddfen-
«eiirs <lu I cnjpart , tout en leur permellatil de luire usu^c de leurs at uicâ Uaiis les intcrvalli'S qui les Béparaient En général, li'S ctnieaiii rtuii iiL II', tuiiiîiihi'i't'-; , et l'e.spuce qu'ils laisbuient eiiUe eux luuindre que la largeur de l'un d'eux tflg. u). Cepcuiiani on ii on vè des créneatts de forme» irt^h-diverfCti.
(Fig. G.)
Les portes et fenêtres, placées à une hauteur où l'escalade était possible , étaient défendues par des b.tlcdns munis d'un parapet élevé et à jour dans lu partie infiM ieui e. On appelai' mitvrho rnhy$ fi l>ak-«>ns qui paraissent empruntes -a l'orient ' tlg. (• ). Dana la suite on les multiplia et on en «arnit le hani des nmraillt's. On les appclaii iH'ii liecuuiis ou niacliu ouiis lorsqaMla tormuieiit un ayut<''nu' (le (IclViise continu {ïi^. Jî . Les espaces laisse.-» vides permeitaientdc lancer des projectiles sur tes assaillants. Dana le même l)ul, on ajoutait (inelquefois aux murailles des écliafauds en Ixns, sur lesquels se tenaient des hommes d'armes, pour faire })leuvoir sur l'ennemi des pierres , des poutres et tous les projectiles
alors en usage. On appelait ces échafaiids^ hourdi «m hourdeh.
Au sommet des tours étaient les platesformes où Ton plaçait les mu ni i ions el les machines de guerre. Quelquero\r. une galerie circulaire tenait lieii de plaieforme, et la tour était surmontée d'un toit conique. Telles étaient les tours du palais de ju-iico de Pans. Dans l'espace qui séparait les tours, et, aux angles saillants de l'enceinte, on élevait souvent de petites guérites en pierre, qu'on appelait échauguett^x lig. H); elles éiaiont
(Fig. H.)
destin l'es h abriter les sentinelles chargées d'observer les mouvements de rennemi. Enfin, sur la plate-forme de la tour la plus élevée . que I on appelait guette^ il y avait une cloche que 1 on sonnait en CMS d'alarme. Souvent la cloche était rem placée par un cornet ou o/tpharU , quelquefois aussi par un portevoix qui annonçait la présence de l'ennemi.
La partie du rempart comprise entre deux tours s'appelait courtine. Oo ménageait au sommet un passage étroit qui servait de chemin de ronde, permettait do circuler à couvert le long des remparts ei communiquait a des escaliers ou même à des plans inclinés qui conduisaient dans la cour intérieure du château. On avait perce dans les murailles des ouvertu les ji|)pelées nfurlrièrex. C'étaient tantôt des trous carrés, tantôt de longues fentes verticales , tn^-s-étroites à l'extérieur, s'elai j^issant à l'inierieur, el pré- .seniant quelquelois un trou circulaire à la partie intérieure (Hles servirciu surtout depuis rinvenlion des armes à feu.
Lorsqu\<n avait tVanchi l'enceinie (ortiflée, on entrait dans un terrain appelé ba^se-coiàr ; c'étaient là qn N iaient les écuries , les inauiisms , quelques logements et souvent la ciuiuelle. La banecour ronfcrniaii quelquefois. une mare d«'S citernes ou des puits.
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Le donjon élail construit ordinairement dans le \ieu le plus élevé et de \ accès le plus difttcile ; mais il n^avail pas de l'ia. r (leierminéc. Tantftt il loucbail aux I «Mni>iirts comme dans le château de Coui y C tig. l ); «Miifti n étatt compléte-
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(Fîg. I.)
iliciii isulc, comme dan» le cliatoan de Vinccnnes. Il consistait quelquefois en pln<;ioiirs tours qu'on appelait bastilleSf mais le plus souvent en une seule tour très-élevée nommée la mnitresse tour du cfvîleau ; elle était protégoe par uu tossé, sur lequel on avait jeié un pontlevis. Quelquefois elle était élevée sur une Imtte artificielle, de manière à dominer tout le château. C'était un second cliAteaa renfermé dans lo premier et n'en difîémui que par le?* dimensions. I.e donjon servait d'asile à la garnison lorsque la première enceinte était forcée, l/eniree en était escarpée et ne ]K>nvait cire emportée que par une escalade périlleuse.
On Y avait accnmnlé toos les moyens de défciisc Repassage des escaliers conduisant aux salles intérieures eiaii barricade par des inlUes ou des portes, défendu par des mâchicoulis et des nIcurln^res, interrompu quelquef«'is par des lacunes dans les marche», lacune* que l'on ne pouvait francliir que sur une esp^ce de pont mobile. Des boules de pierre d'un diamètre considérable, placées en réserve dans les paliers supérieurs, pouvaient être roulées dans les es. aliers de nianièi e à obstruer le passage et à renverser même un ennemi viii<>ri«'iix. lutin, les défenseurs du chàieau s'étaient souvent ménagé dans le donjon même un dernier asile dans la tour appelée heffroi ( voy. ce mol), parce que la cloche d'alarme y
était placée. On ne trouvait cette disposition que dans les donjon$ formés d'un
ensemble de tours. Les r/onjon* servaient souvent de prison, et jusqu'aux derniers temps le donjon de Vinoenneo a reçu des
prisonniers d'f.l.it.
D'après Lacurne Sainte-Palaye , qui cite des extraits d'anciens romans de dievaierie , on plaçait quelquefois un heaume ou casque au sommet du chà> tean, comme symbole d'hospitalité pour les chevaliers en ants voy. Chevalerie).
IjCs souterraius que l'on avait creusés sons la plupart des anciens châteaux, servaient de magasins, de caves, de prisons ou d'asile en cas de prise de la forteresse. Ils avaient souvent des issues secrètes, par lesquelles la garnison pouvait s'échapper. L.es oubliette» étaient des puits profonds oh Ton précipitait les victimes. Quelques souterrains prcsenieot de longues galeries voûtées avec des salles assez vastes, dont il n'est pas facile de déterminer l'usage. l)'apr»^s quelques traditions, ces salles souterraines étaient le lieu oii l'on donnait la question. Des fers, scellés dans la muraille, des bancs de pierre , des ceps où l'on engageait, dit-on , les jambes de» prisonniers , se rencontrent parfois dans ces souterrains.
Les châteaux foi ts existèrent dans l'intérieur de la France jusqu'au xvil* siècle. Ils n'étaient plus à cette époque que la K-rreur des pavsans et le repaire de quelques brigands teodaux qui bravaient la loi et la puissance monarchique. Uichclieu ordonna de faire disparaître ces derniers vestiges du régime féodal (ordonn.
de juillet i92ê). — Voy. sur les châteaux forts les Instructinns du comité htstori" que des arts et monuments ; architecture militaire du moyen âge,
CHATELAIN. — Seigneur MinJ droit d'avoir château f<irt et de rendre juatice. Il y avait deux espèces de r.hâtelmne:
i" les ehâU'.aiwi royoïia;, relevant immédiatement de la couronne et exerçant le droit de haute justice : les appels de leurs sentences étaient portes devant les baillis et «enécbaux ; 2" les châtelains inférieurs, qui relevaientdesducs, descomtes, des barons ou d'autres seignet.rs; ils n'avaient (pie la moyenne et basse justice, et lu rendaient à lu porte ou duns la bassecour (Voy. Chatcavx foi.ts du seigneur dominant, l es juges des villes portaient
quelquefois le nom de rMâtelain-'i, quand ils n*avalent que la moyenne et basse justice.
CHATELAINE. — Femme d'un seigneur châtelain. Voy. Cukvalkhie et Féodalité.
CHATELET. — On appelait CBATW.BT le
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siège de la juridiction de la vû^ointé et prévôté de Paris. Ce tribunal lirait son nom de ce qu'il étaitétabli dans un ancien cliàteaa dont on faisait remonior la fondation à l'empcieur Julien. Philippe Auguste y plaça le tribunal du prevui de Taris, et cette juridiction exista Jusqu'en 1789.
C'était, disent les anciens légistes, le propre siège des rois, « La juridiction du CMtelet^ selon l*autear da Traité de la Police, ("tait universelle, purcc que c'était le prciiiier tribunal de lu ville capitale du royaume , et que la ville de Parie était la commune pnnie de la France, comme dans Tempirc romain Home était la commune patrie.» Dans la suite, Henri il ayant créé les présidiaux ( voy. ce mot ) , joignit un présidiai k la prévûie de Paris , et ces deux tribunaux si^rent an CMUelet , mais sans se con Tondre. On jugeait, à la prévôté de Paris, les procès relatifs aux nérita;;es , aux dots , servitudes , ap • positions de scelles, inventaires , contes- Iléons entre notaires, procureurs, etc., et antres officiers, à raison de leurs char* ges. Le firésidial prononçait sur tous les appels des juridictions ressortissant au Châtelety et les causes réservées aux présidiaux par rédii de Henri II ( voy. Trési- DiAux). La juridiction du Chdtelet se composait, au xvin« siècle, d un lieutenant civil, d'un lieutenant général de police, d'un lieutenant criminel, et d'un lieutenant de robe courte , de deux lieutenants particuliers , de plusieurs conseillers, et d'un ^uge appelé auditeur. Tous les procès relatifs à des actes pasî^és sous le scel de la vicomte de Paris, se jugeaient au Chdtelet y en quelque partie de la France que fussent situes les uiens en litige.
CHATELLF.NIF.. — Étendue du territoire soumis à 11 jnritlicUond'un seigneur châtelain. Henri III , par un edit (lu '20 mars 1&78, ordonna que la terre érigée en châtellenie «eût, d'ancienneté, haute, moyenne et basse justice sur les sujets de cette seigneurie, avec foire, man lie , pivvôté, église et prééminence sur tous ceux qui dépendoieni He hi terre, et (|u'elle tut tenue à un seul hommage du roi » Les impétrants devaient , en outre, dire d'origine noble et ancienne. On vi it qu'il ne s'agit ici que des terres des châtelains royaux. Voy. CnATELAiN.
CHAUDRONNIERS. - Voy. Corporation.
CHAUFFAGE. — Droit qu'avaient les maîtres des eaux et îorèis et d'autres officiers royaux de couper du bois pour leur provision dans les forêts royales. •
CHAUFFE-CIRE. - Officier de lagrande
CliA
chancellerie, cliargé de préparer lu m o pour sceller les actes royaux. Il y eu avait quatre qui servaient par quartier. Ils jouissaientde tous les i)rivilégesdes secrctaires du roi. Il est question d'un chauffe-cire dès 1285, dans l'état de la maison de Philippe le Bel. Voy. Chamcbllbrib et Sb-
CRÉTAIRES DU ROI.
CHAUFFEURS. - On donna ce nom , dans plusieurs parties de la France, à des brigands qui parurent sous le Directoire , et qui se faisaient livrer l'arçent et les objeiâ précieux , en exposant au Icu la plante des pieds de leurs victimes.
CHAUFFE-DOUX. — E8p^ce de poêle dont on se servait au moyen âge. Voy.
MAiao^i.
CHAUFFOTR. — F.iablissement de bienfaisance oii l'on aa-ucille les pauvres eu hiver. Voy. li6piTAUx.
CRAUSSftAGE. — Droit q.ue Von payait
autrefois pmir passer sur certaines cbàussées. C'étuii un droit domanial en quel' ques lieux ; seigneurial dans d'autres.
CHAUSSEES. — Voy. PoiiTS BT Cbaos*
SÉBS.
CHAUSSÉES DE BRUNEHAUT. — Voies romaines situées dans le nord de la France , et en Belgique ; elles furent rwi-
taurées , selon l'o{)iijiori l;i plus vraisemblable, par Brunehaut, lemme de Sige* bcrt roi d'Austrasie.
CHAUSSE. — Pièce d'étoffe que portent
sur l'épaule les membres des universités; elle diffère de couleur selon les facultés. Elle faisait autrefois partie du chaperon. La chausse s'app<;lle aussi épiioge. Lorsqu'un docteur en théologie prêchait, il portait la chausse sur l^ipaule pendant rexorde de son discours , et la mettait . ensuite sur le bord d • la chaire.
CHAUSSF. TllAPF. —Petite pièce de fer à quatre pointes, que l'on jette dans les gués, dans les avenues d'un omp, pour enferrer les hommes et les chevaux. Au moyen àue , les rhnusse-trapes se composaient qii(«lquef(Ms de pieux aiguisés, cachés sous les herbes. ]\ii tapissaient le fond des fosses. On conserve au Musée d'artillerie une chautae^trape de cette nature.
CHAUSSES. — Partie du vêtement qui
partant de la ceinture couvrait les i-iiisses et les jambes. Auxvi " siècle, les hauts-dechausses étaient bouffants et tailladés. La artie inférieure des chausses s'appt luit as-de-chaasses . d'où est resté le mot bas, pour indiquer la partie de l'babiUementqiii couvre les jambes et les pieds. On portbit.
GUE
au ivii« fiiôclc, des chaiiMessî largos qu'on les appela ckatweê à tuyaus d*org%ê0s.
CHAUSSETIEUS 00 CHAUSSIEUS. — Fabricants de chausses. Vof. CoaponA-
TIOM.
CHAISSLUE. — Voy Habillement.
CH. WENACIERS. — Ouvrier» qui fabriquaient de grosses toiles de chanvre appelées eaneoa». Voy. Cosposation.
CHEF. — En termes de blason , partie sapérieure de Técu. Voy. Blason.
CHEF DE RATAII >î,ON , CHEF DE BUI- 6ADE, CHEF U'EbCADKON. — Voy. Hit- SARCBIE MILITAIRE.
GHRFCIEH. — Dignité ecclésiastique qui répondait à celle de trésorier. Voy.
CB ANGINES
CHEF-D'OF.l'VRE. — On appelait chef- (i'œtirrc, au rnuyi-ii ùgc, r('UM-a{;e imposé à l'apprenti pour passer iiiaîire. Ce chefd'œuvre était (ilîcrt fu g imde cérémonie à la ci rporaiion. Voy. Cur.POKATiOM.
CHKF-MFU. — Lieu principal des circonscriptions administratives ; on appelle chff-iicu de préfecture la résidence du
prelet » etc.
CHEF-MF.TS ou CHEF-MOIS. — Terme féodal, principal manoir d*uiie succession.
CHFF-SEIGNRUIl. — Seijfncur féodal , suzerain d'autres seigneurs. On l'appelait aussi $eigmur du lief-chevel ou du Uef principal d^oii relevaient les autres. Voy.
nODALITK.
CHEFSD'OUDl'.F. — Chefs d'un ordre religieux (vov. ABHAYiiu— on apiieliiil rUtf drordre, le'couvent principal d'où étaient sortis les fondutcuis d'autres couvents; ainsi Cluuy, Ciieaux, etc., étaient chefs d*ùrdre,
CHEMIN COUVERT. — Partie des fortiftcatious. voy. Fciktifications.
CHKMIN' DE IVONDE. - I.c chemin de ronde est ménagé entre le rempart d'une ville forte, et la muraille pour le passage des ss>nde8.
ClIEMinfiB. - Voy. Maisons.
CHEMINS DE FER. — Voy. VOIES publiques.
CHEMISE. — Ce mot se trouve rarement dans les anciens comptes des rois de France ; il esi rcn place ordinairement par celui de robes-lmaes qui a la même signification. ( Donêt iTArcq , Comp^e^ de TargiMtrie Jet rois de France.)
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CHENAL. —Espèce de canal , Ut de rivière. Voy. Navigation intérieuhè.
CfîEPTEIL. — Le bail rhepteil ou cheptel, est celui par lequel un maiti-c donne à un fermier un certain nombre de hœufs et de brebis, k condition de ]<•nourrir et de parUger avec lui le revenu qu'il tirera de ce troupeau, on croit que ce mot vient du latin eai'itatCf parceque ce troupeau funne un capital.
CHËVAGE. — Le chevaye était un droit que payaient au roi , dans certaines provinces, les aoliain? cl les bâtards mariés. liC nom de chevaye venait de ce que ce droit était payé par chaque chef de funilte.
CH8VAGIERS. — On appelait cheva* giers ceux qni étaient sommsà la redevance appelée cheiafie.
CHEVAL. — Le cheval était en haute estime chez les Gaulois. Lorsqu'un guerrier mourait, on immolait son cheval sur sa toml>e , pour qu'il l'accompaguàt dans 1 auu c monde, l.e hennissement du cheval était consiilérc conmie un pré>agc p ir ce peuple, l a chevalerie donna une dou« velîe importance au cheval. 11 suffirait pour le prtuiN er de voir conjbien fl: - irporations truvailhuentà son uquipemcut ; bourreliers j t h/ii uisier^ ^ lormier.*y sel- /ier«,ctc. La redevance du roM^.sin ou roncin de service (voy. Koscin; était imposée h plusieurs vassaux ; c'était le cheval commun laissé le plus so uvent aux paysans, l.e chevalier se servait du d*^- Irier ou du juiUfi oi, que l'on ornait Uo caparaçons brillanis, parlant les armes du spi|;nenr qui fli ttuient au vent. Souvent le caparaçon était garni de petites cloches que l'on aiti>e! il ( ampanelles , dont les sons animaient le cheval dans su course. Les chevaliers sont fréquemment représentés sur les sceaux montés sur des chevaux ainsi caparaçonnés et chargés de blasons. Le deetrter était surtout le cheval di- bataille; !e palefroi, le cheval de parade. Le cheval de bataille était, comme le seigneur, chargé d'une pesante armure de Ter <iui lui couvrait la tète et la croupe. Le chamfrein ou chanfrein qui protégeait sa tète était quelquefols hérissé de pointes de fecOn appelait flatirois les plaques de fer qui lui couvraient les lianes. Museler le cheval, Ini couper la queue ou lui fendre l'areille élail lin affront à l'honneur du chevalier.
Dans les siècles rie chevalerie, on considérait la cavale coniinc une n onturo dérogeante, affectée aux roturieri CLau»
chevaliers dégradés « A celui temps, cH un des romanciers du xiv* siècle, un ciievalier ne pouvoit avoir plus grand blàn.e
que de monter sur voejument; un m poo-
voit plus déshonorer un clievalier que de le faire chevaucher une lument pour le blâme ; el teDOft*on depuis que o*étoit chevalier recru et de nulle valeur ; aucun chevalier qui aimât son honneur ne joutolt avec loi ni le rnppoU d*épée non plus que un fol tondu. » L. S. V. Le cheval blanc était réserve au roi comme marque de MMiverainelé. Dens tontes les fèies et pompes solennelles, en conduisait à la matin un cheval richement canaraçonné ; c'était ordinairement le cheval de balaSlle du seigneur ou du roi. Los haquenées étaient la monture ordinaire des dames.
Les seigneurs et même les magistrats s'en servaient au xVI'SièGledanslMYilles et à la campagne.
n y eot des ddes établies par les rois pour l'entretien des chcmur de hataillc. Une lettre de Philippe le Bel au hailli d'Orléans, en date on 20 janvier fS03, ordonnait à tous ceux qui avaient tinq cents livres de revenu, en bien-fonds, de foornir un gentilhomme bien armé et bien monté (/Vm cheval de cinquante livret tournois bardé de fer. Dans les tonmoiset carroosel», les chevamt étaient magnifiquemeni harnachés. La Golombière décrit ainsi celui que montait le sire de Sonrdéac, au carrousel de la place Royale, qui eut lieu rn 1612 : «< 11 était harnaché de bandes de Milan en broderies, les houppes et cordons de soie noire, les rônes, la selle et les éirîvièrcs de même, le mords doré, les houssettes d'orfèvrerie, de diamants, et un bouquet d'aigrettes blanches ; à s^n col, une collerette de velours noir, large de six pouces, Couverte de pierreries, au bas de laquelle pendait une j)ommc d'or faite en olive, enrichie à la turque d'orfèvrerie, de perles, de rubis, d'émeraudes et de diamants, qui servaient de nœud à une «queue blanche de cheval marin pendante jusqu'aux pieds. » Le même auteur parle ensuite « de trente chevaux couverts chacun d'un caparaçon de satin fait à bandes, incarnat, blanc et noir, enrichies de broderies d'arj-ent, de frisons et de cordons, de feuilles et de fleurs de lis, avec do
f;rands panaches blancs sur la tète cl sur a croupe, menés en main par autant d'estatiers ayant le pourpoint de toile d'argent, le haut-de-ch.iusses de velours par bandes de la même livrée, et le chapeau de velours noir, chamarré de passements d'arj^eni et de soie incarnat} ils étaient suivis de l'écnyer et de deux pages du maréchal de camp. »
Cette race de grands et forts destriers fut pendant lonetemps une des richesses de la France* Piasieurs prorinces et sor-
lout la Normandie fournissaient oea tI-
goureux chevaux capables de supporter le poids des armures de fer. On connaissait, mAme avant les croisadM, le»
chevaux arabes, et on les avait en grande estime. Guillaume le Conquérant montait un ehe^ arabe à la bataille d'Hast! ngs (1066). Ce ne fut qu'au xvii» siècle, vers 1608, que les chevaux anglais commencèrent a être de mode en France, surtout pour la chasse {Mém. de Bassompierre). Louis XIV s'efforça d'assu»
rer la supériorité des races françaises par l'établissement des haras royaux.
D'après son ordonnance, des étalons devaient être entretenns dans chaque csuiton. Les haras Rupurimés par l'Assemblée constituante, furent rétablis en principe par la Convention ( tm ) , en firit par Napoléon (4 juillet 1806}. Ainsi le haras de Pompadour ^Corrèze)^ créé en 1765 par le duc aeChoisenl, et celui duMn (Orne), établi en I7i4 , furent réorganisés.
Louis XVIII y ajouta, en I8if), le haras de Rosières (Meurthe). Un grand nombre de villes et de sociétés ont . depuis quelques années, fondé des prix pour le pwfectionnement de l'espèce cneva line. Paris, Caen , Angers, Kouen , Au rillac, Nancy, Saini-Brieuc, Limoges, Bordeaux, Tompadour, etc., ont muntenaat des eourses de chevaux. L'Etat s'est renda acquéreur des étalens arabes que Louisl*hilippc avait établis à 8«lnl*Cfbud, pour le croisement et le perfeotiotmeDieiit de l'espèce chevaline.
CHEVAL DE FRISE. — Gros«;e pièce de bois hérissée de longues pointes de fer. On s'en sert pour arrêter les assiégeants en mettant les chevauœ de frise à une brèche. L'infanterie emploie aussi en campagne des chevaux 4$ frit» plus légers pour arrêter la c ivalerie. Ce nom vient, dit-on, de ce qu'on s'en servit d'abord en Frise.
CHEVALERESSE. On trouve ce nom donné à quelques femmes qui avaient été honorées de l'ordre de chevalerie. D. Lobineau, dit dans son Histoire de Bretaane, que plusieurs femmes reçurent le collier de l'ordre des duos de Bretagne. Yoy. Chevalehie.
CHEVALERIE. — La rh«tia/en>, qui a joué un si urand rôle au moyen âge, peut être considérée sous trois points de vue : oriqines. institutions chexmleresqves^ tii- (luence des principes de la chevalerie,
S I*'. Crigineê. i.a chevalerie était primitivement une de ces associations qu'on trouve en si grand nombre dans le moyen âge, et qui avaient pour but la défense commune. Les chevaliers contractaient
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une fraternité d'armes et juraient de se défendre matoellemeiit. On pourrait cher^
cher le germe de ces associations guerrières dans la Germanie. Tacite nous montre m dIRBi les co I r { jugnons d'armes unis soos un chef, lutiani de valeur cl d'héroïsme, ei| lorsque leur pays u'ofirait plus uo the4lM assez glorieux pour leurs exploits, se lançantdans des expéditions lointaines ; ils prenaient alors un si^ne particulier, tel qu'an anneau de fer, et juraient de ne le déposer qu'après avoir immolé un certain nombre d'ennemis. On reconnaît le principe de la chevalerie errante et son génie d'aventure dans ces institutions gormaniaues. Le christianisme vint donner une airection plus utile à cette ardeur guerrière. U coiisLicra la force à la défense de U veuve , de l'orphelin , du pauvre, de niomme d'Eglise et en général de tons ceux ciui ne pouvaient se protéger par eux-mêmes. Ainsi la chevalerie, dont les germes apparaissent déjà dans la Germanie , se développa sous l'influence du christianisme et de l'esprit d'association si fécond aux xt«, xii* et xiii* siècles. En effet, l'association produisit alors les corporations religieuses, industrielles et communales, aussi bien que les fraierliites guerrières. On a soutenu que l'influence arabe n'avait pas été étrangère à l'organisation de la chevalerie , et on a cherché dans le roman arabe d'Antar le type du chevalier: mais l'influence d'une population , que des antipathies de religiofif de mœurs, de race séparaient des nations chrétiennes, ne saurait expliquer la naissance d'une uibiiiution aussi profondément chrétienne et nationale.
S 2. Institutions chevaleresques. I.a chevalerie exerça une influence immense sor les classes élevées de la société du moyen àuc Elle s'emparait de l'enfance et de la jeunesse par l'éducation, dv l'Itomme pur les devoirs au'elle lui imposait et les sentiments qu'elle lui inspirait. Dès l'âge de sept ans, le futur ehovaiier était enlevé au nmnics et confié à quelque vsiUant baron qui lui donnait l'exemple des vertus chevaleresques. Mous retrouvons encurc id uo nssjge germanique mentionné par Tacite, qui nous montre le clief de guerre entouré d une troupe de compagnons qu'il sntane de son ardeur et dont il est le modèle. Lamême coutume exista tau xvi«siècle. « C'est un bel usage de nuire nation, dtttMOBtaigne, qu'ans bonnes maisons nos enfanta soient reçus pour y être nourris et élevés pages comme en une école de noblesse, et est discourtoisie, ditK>n, et injure d'en refuser un gentilhomme. »
De sept à quatorze ans. l'aspirant k It cbevaNRrie accompagnait le chfttèlain et
la chàtehune comme pane, «ortei et damoiieau on damoiiet. Il les suivait à lu
chasse, lançait et rappelait le faucon, maniait la lance et l'épee, s'endurcissait aux plus rudes exercices , et par cette activité
incessante, se préparait aux fLiti tjin s (le la guerre et acquérait la force physique nécessaire pour porteries lourdes armures du temps. I /exemple d'un seiiineur qu'on
Êrésentaii comme modèle de chevalerie, » bants fliite d'armes et d'amour que l'on raconta l pendu t les longues veillées d'hiver dans la salle oîi étaient suspendues les armures des chevaliers et qui était pleine de leurs souvenirs; parfois aussi les chants d'un troubadour oui payait l'hospitalité du seigneur par quelque canzone en l'honneur des paladins de Charlemaguo et d'Arthur : voilà l'éducation morale et intellectuelle que recevait le jeune homme. Elle gravait dans sa pensée un certain idéal de chevalerie qu'il devait chercher un jour à réaliser.
A quinze ans, il devenait écuyer. Il y avait des ér.uyers de corps ou d'nonueur qui accompagnaient à cheval le châtelain et la châtelaine, des écuyers tranchantê <)ui servaient à la table du seigneur, des ecuyers d'armes qui portaient sa lance et les diverses pièces oe son armure. Les idées du temps ennoblissaient ces services domestiques. Un noble seul pouvait faire l'essai du vin et des mets & la table seigneuriale , et accompagner la châtelaine dans les courses à travers les forêts. La religion et la guerre, qui avaient une influence dominante ôin?
la vie du moyen à^e, se réunissaient pour consacrer l'initiation de l'écuyer. U était conduit à l'autel au moment où il sortait de l'enfance pour entrer dans la jeunesse. Son éducation physique , militaire et morale se continuait pur des exercices violents Couvert d'une pesante armure, il franchissait des fossés, escaladait des murailles ; et les léi-'endcs de la chevalerie dévelopi>aient de plus en plus dans son esprit ce modèle de coursée et de vertu , que, sous les noms d'Amaciis, de Roland, d'01i\ ier et de tant d'autres héros, la poésie offrit aux imaginations. Qu'on sjonte • à cette éducation , qui formait le coi ps et inspirait le courage et le goût des aventurcs héroïques, les préceptes de la religion chrétienne, dontrinflncnee salutaire enveloppait en ijucl^ue sorte le futur chevalier et le pénétrait de ses principes , et l'on comprendra comment se formèrent les âmes saintes et maunanimes d'un Godefroy de Bouillon et o'on Louis IX. A dftx • sept ans, l'écnver partait souvent pour des expéditions lointaines. Un anneau suspendu au bras on à la jambe, annonçait
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qu'il avail fail vœu d'aixuuiplii' quelque
Srouesse éclatante, avant da recevoir l'orre de chevalerie. On nommait tmprins ces signes di^^Unciifs.
Enon lorsqu'il avait vingt et ud ans et
auMl paraissait digne par sa vaillanco 'èlre fait chevalier^ il se prepuruiià celle initiation par des cérémonies Bvmliolique?, l e bain, si^ne de la pureté du corps et de l'ànie, la veillée d'urnies, la coolesaion souvent à haute voix, la oomninniOB, précédaient la réception du nouveau chevalier ; couvert de vêtements de lin blanc, autre symbole de pureté morale , il était conduit à l'aulel par deux prud'hommes, chevaliers éprouves, qui étaient ses parrains d'armes. Un prêtre disait la messe et bénissait l'épée. Le seigneur qui devait armer le nouveau chevalier, le frappait de Tépéeen lui disant : » Je te fais chevalier au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. » 11 lui faisait jurer de consacrer ses armes à la défense des faibles ei des opprimés. Puis il lui donnait l'accolùde et lui ceignait Tcpee. Les parrains d'armes couvraient le nouveau chevalier des diverses pi(Ves de l'armure, et lui chaussaient les éperons dorés, signe distinctif de la dignité de chevalier, la cérémonie se terminait souvent par un tournoi . voy. TuL'Knui). Lacurnc SainiePalaye (Diet. manuscrit d$s antiquit. fr.,y Ah- Miii'.F,; a tiré d'un ancien roman de clicvalerie les détails suivants qui caractérisaient cette cérémonie : « Les chevaliers qui avaient promis d'aider à vôtir le nouveau chevalier lui donnèrent l'un après l'autre son hoqueion qu'il endossa, la manche droite, puis la trauchc, le haubert, les chausses de fer couvrant les jambes et les pieds; l'epée qui lui l^it ceinte, après avoii" cit' tirée du fourreau, puis baisée par le nouveau chevalier et ensuite re> mise dans le fourreau. Après son serment fait et la pri ines^e de suivre les ensei-
(;ncmenLs dus chevaliers, le roi haussant a paume lui donna l'acctiladeetle Ht chevuier. Les chevaliers lui dunn^-ient encore un ecu qui fut suspendu à son cou , puis le heaume , enfin son destrier qu'il monta de plein saut f-ans vouloir qu'on lui tint les élricrs et sans même s'en servir. »
Quelquefois c'était sur le champ de bataille que se conférait l'ordre de chevalerie. C'est ainsi que François fut ai mé chevalier par Bayard dans les plaines de Marignan.
Lu religion, la guerre et l'amour exalté se partageaient la vie du chevalier 5 Di9u et sa dame remplissaient sa pensée. Tel était du moins l'idcHl de la chevalerie. La chevalerie conférait des privilèges et imposait des devoirs. Formes en as-
sociution et liét» ^ur un seniiinent d'honneur et de fraternité, les chevaliers se défendaient mutuellement. Mais si l uu d'eux manquait à la loyauté et à l'honneur, il était déclaré félon, d^radé solennellement (voy. DÊtiaADATiON) et livré au dernier supplice.
S S. influence des jtrinoifMdê taeh^^ ralerie. La chevalerie a exercé une-profonde influence sur les mœurs et sur les caractères. I^s nations modernes lui ont dù des vertus eides vii-cs inconnus à l'antiquité. Parmi les venus chevaleresques, je placerai an premier rang la loyauté^ qui était comme h- fond d'un chevalier. L'horreur du mensonge et de la pertidie, l'attention scrapuleuae à ne prendre sur un ennemi qxw les avantages autorisés par loi ou par l'usage; tclfes étaient les premières lois de U chevalerie. Il était défendu aux chevaliers de frapper atix <hcTau& et de se servir de la pointe de ré[>ée ; la postérité n'a pas pardonné à Charles d'Anjou d'avoir triomphé a Bénévenl 11266) en employant des armes déloyales. Les nations étrangères aux lois de la ehevalerie étaient regardées comme barbares. Tels étaient les Hongrois qui avaient conservé en Europe les manrs tai laies. La chronicjue d'Oltocar de Hornek raconte que les chevaliers de la Sonabe , voyant les Hongrois armés de grands arcs et du longues flèches , les lireni prier, au nom des dames , de combattre avec des amea plus chevaleresques, la lance et l'épée. Les Hongrois répondirent en perçant de flèches les parlementaires et les autres chevaliers, l's furent mis au ban de l'Europe civilisée. Lu courtoisie était le rafllnement de la loyauté chevaleresque. Elle impcMsait h l'égard de l'ennerTii même une conduite
{leiue do délicatesse et de ptcveuance.
In ancien roman de chevalerie raconte que, dans un combat acharné entre Olivier et Uoland, l'epée d'Olivier se rompit. « Sire Olivier, dit Roland , allez chercner une autre éitce et une coupe de vin ; car j'ai ffraud'boit. » Ln batelier apporte de la vifîe trois épées et du vin Les chevali. is boivent à la même coupe; puis le combat recommence, ^ous ces bizarren fictions , on tronve un sentiment profond tiui a donné aux temps modernes un caractère entièrement différent de celui de Taniiquité. Qui ne se rappelle les Fran(;ais et les Anglais en présence dans les plaines de Fontenoy, voulant laisser à leurs ennemis l'avantage de l'attaque? Le niot célèbre : •« Messieurs , tirez les premiers, n est comme un écho prolonge de laoourtoiaiedes cfaevali^ra du moyen âge. L'amour exalté, le culte de la femme, ni*
encore un des résultats de la chevalerie. Tacite parle du respect des Germains pour les femmes, dans lesquelles ils croyaient voir quelque chose de divin. La conquête da v« siècle, en jetant les barbares au milieu d'un monde profoodément corrompu, déprava leurs mœurs.
Rien de plus grossièrement débaui bé que les Francs dans les premiers temps qui •nivirent l'invasion. Mais peu à peu ta pureté des mœurs reparut, et la chevalerie pe fit gloire d'honorer la femme eide professer pour elle un véritahle culte. Entre une multitude de légendes qui peignent rameur Mftllé des chevaliers pour la dame de lenrs pensées, je me bnmerai à citer l'histoire de Geoffroy Kudcl , seigneur de Btefe. 11 s'était épris d'am' ur pour la comtesse de Tripoli qu'il n'avait jamais vue, mais dont il avait entendu vanter la bonté «t la courtoisie pur les pèlerins qui revenaient d'Anlioche. 11 l'uvait célfhréo dans ses poésies. Poussé f>ar le désir de la voir, il se croisa et se mit en mer. Pendant le trajet, il tomba dangereusement malade et ses compagnons craignaient pour sa vie. Bnfln le vaisseau arriva à Tripoli et on iransportn dans une hôtellerie Geoffroy IVudei privé de tout seniiment. t<a comtesse de Tripoli avertie vint près de lui , et, quand il sut que c'était elle, il retrouva la vue, l'ouïe, l'odorat, et lona Dien , lui rendant ffràee d'avoir soutenu son existence jusqirà cc(iu'il eût vu ta dame. Il mourut peu de temps après ; la comtesse le lit enterrer avec de grands honneurs dans la maison du Temple à Tripoli, et puis elle prit le voile. Au siv* tfècle, le oéfèi»re maréchal de Boncicaut institua les chevaliers du bouclier vert , qui étaient au nombre de quatorze, et n'engageaient à protéger les dames op* primées. Ils ur.ùcni leur nom d'un bouclier vertfOii était représentée une femme habillée de blanc. « Si ane honnête dame, dit Brantô'iic, veut se maintenir en sa fermeté et constance, il faut que son serviteur n'épargne nullement sa vie pour la défendre, si elle court la moindre lortune au monde , soit de son honneur ou de quelque méchante parole, ainsi que j'en ai vu en notre cour plusieurs qui ont fait taire les médisants tout court, quand ils sont venus k detracter leurs dames , aux* quelles, par devoir de chevalerie, nous sommes tenus de servir de champions en leurs afflictions. » Les femmes rendaient à la chevalerie les services qu'elles en recevaient. Klles soutenaient souvent de leur présence le courage de leurs chcvalien, et, comme les femmes des Ger> mains, venaient les animer jusque sur le champ de bataille et panser leurs bles-
sures. « Il était d'un usage commun du tem()s de l'ancienne chevalerie, dit Lacunic Sainte- Palayc , que les d^mes on demoiselles du plus haut parage apprissent lu cliirui-((te pour se rendre utiles a leurs pères, maris ou parents, qui couraient à tout moment le danger d'èire bU■ssc^^ dans les combats , tournois ou joutes. « On ne peut nier IloUvenoe qne la chevalerie a exercée sur les relations entre le^ deux se.xcs. Coàl là qu'il faut chercher le principe de la galanterie modôrne incon» nue à l'antiquité, et citée avec raison comme un des traits caractéristiques de la société française. « La ealanterie, dit Montesquieu, n'est point ramour; mais elle est le délicat, le léger, le perpétuel mensonge de l'amour. »<
Knfin la clievalerie exaltait le sentiment de l'honneur a un degré inconnu des héros de l'untiqulté; un chevalier n^aurait jamais fui comme Ajax. Ce poi7it d'honneur^ fécond en vertus, a eu aussi ses excès; il a produit le duel ( voy. ce mot ). Je n*lB» sisterai pas sur la chevalerie errante , ridicule exagération de la protection que le chevalier devait an faible et à l'opprimé. On raconte qu'en i434 , un chevalier espagnol, nommé Suerro do Quinones, se posta sur la grande route (|ui coodnimit de nombreux pèlerins à Saint-Jaccpies de Compostelle , et déclara qu'il romprait des lances avec tons ceux qui passeraient par ce chemin: il fil vœu d'en rompre trois cents en trente jours. Ce furent ces extra« vagances qui contribuèrent à rainer la chevalerie dans l'opinion publiuue. Cervaotès ne lit qu'exprimer la pensée générale, lorsqu'il livra an ridicale le type dn chevalier errant. Mais cette triste fin d'une institution longtemps célèbre ne doit pas faire oeblter les services qu elle rendit au moyen âge , et l'influence heureuse qu'elle a exercé sur les sociétés modernes.-»
Voy. Lacome Saime^ralaye, Mémoirn sur l'ancienne chevalerie considérée comme un établissement politique et militaire.
Paris, 1759-1781, 3 vol. in-H.
Chevalehie nF.i.K.iEUSE. — Il y eut des chevaliers qui aspirèrent à une plus grande perfection religieuse, et se consacrèrent à la défense de la terre sainte et au service des pèlerins qui visitaient le tombeau de Jésns Christ. Telle fùtForigine des Hospitaliers de Saint-Jean dê Jérusalem et des Templiers, Les premiers datent du commencement du xii* siècle.
Un Provençal, Gérard de Marli^çue, fonda, vers 1110, l'ordre des Hospiialiers de Saint JeandeJcrvsalem^qni a existé sous difKrents noms jusqu'à la révolution française. Les Hospitalxersy chassés de la Palestine en 1291 , se retirèrent successive*
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naeiil daus les ilcs de Chypi'e oi do UUudcB. Ils s'eiuparèreni de cetie dernière i»e en
1310, prirent le iu<ni de < hevaliers de BUodesety re>i*'rentiusqu'en i52i. Chassés de Uhôdes par Soliman le Magnifique, ils obtinrent de l'emi ereni' Cliarlos-Uuint 111e de Malte ;i.s3u), et en tirèreutle nom de chevaliers de Malte. L'ordre coiiipre* naitdes chevaliers, «les chapelains et des servanis. Les chapelains se divisaient eu huit langues ou nations ; Provence, Auter^ gne, France t»u Paris, Italie, Aragon, Angleterre, Allemagne et Casiille. l a langue d'Angleterre fui supprimée en 1537, l«trsaue ce royaume se sépara Je l'Eglise catholique, i.e graf d nniitrc portail le titre d'éuiinence cuninu: les cardinaux. Après lai, les principaux dignitaires de l'ordre étaient le grand commandeur, qui éiuit chef ou pilier de la langue de Provence; le maréchal, vilier de la langue d'Auvergne ; l'hospiulier, pili^^r d.; la langue de France; l'aiiiiral, }nlier de la langue d'Italie; le ffrand conservateur, pth'erde la langue a'Aragon ; le chancelier, i i'ier de la langue de Castille : le grand baiili, pitjkr 06 la langue d'Allemagne. Chaque langue avait ses prieurt-s, ses bailliages, fies commanderies , doni les iiiulaires a^ippelaient prieurs, Imiilis et commandeurs. Les chevaliers devaient être nobles. Ilsauivaieut la règle de saint Augus< tin et étaient astreints au célibat. En temps de \)-\ï\ , ils portaient sur un manteau noir une croix d or à iiuit pointes et aar la poitrine une croix d*or. En guerre, ils mt^iaicnt sur leur armure une grande croix blanche. l>es armes de l'o rdre étaient de gueules (ronge) à la croix d'argent. L'assemblée l onsiitnante s'empara des biens de l'ordre de M^lte par un décret du moie de noyerobre 1789 et les déclara prnpri(nf'S nationales. 1, 'ordre lui même fut supprime eu France ainsi que les autres congrégations religieuses par les lois du 13 février 1790 ei d i i8 anûi i7D2.
Les Templiers dataient à peu près du mAme temps que les Hoêptiùiiert, Un chevalier trançais. nnnimc Hugues de Payens, fonda, en l'i ta, cet ordre ue moines guerriers. Etablis pr^s de l'emplacement présumé de l'an( ien temple de Jérusalem, ils en tirèreutle nom de Templiers. Saint Bernard traça leur ^^glc empreinte d'une rigoureuse austôrilé. Mais les richesses de l'ordre et les habitudes de la vie militaire ne tardèrent pas à corrompre les Teni})liers. Leur opulence excitait d'ailleurs la cupidité des souverains et contribua à les perdre. Dès le commencement da XIV* siècle , l'ordre du Temple fut aboli par le pape Clément V au concile de vienne (6 mai 1312), à la sollicitation du roi Phi-
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lippe le BcL Les principaux diguiiairei*, tels que le grand mettre Jatyines
Molay et <îui , commandeur d'Aquitaine, furent brûles à Paris, le 18 mars 13|4. Sur le bùeber, ils protestèrait de leur innocence et réirat tèrentles aveux que In torture leur avait arrachés. Les biens des Templien&e France fbrent parta^^és entre le trésor royal et les Hospitaliers.
11 y avait encore en France plusieurs autres ordres de chevalerie militaire et rt lii;iease , tels que les ordres de Saint* Lazaïc , de Saint-Antoine , de Notre-Dame du Mont Carmel , eic. Vordre ie Saint' Lazare de Jérusalem fui conrirraé piïr une bulle du pape Alexandre IV en 1255. Le pape Innocent VI II reunit les chevaliers de Saint Lay.are aux chevalier»
de Malle en i490. Pie IV rétablit l'ordre de Saint-Lazare et Pie V lui accorda de nouveaux privilèges en 1S64. Le nape Grégoire Xlll l'incorpora, en i57'i, a l'urtire de Saint Maurice en Savoie et déclara grunds maiires le due detevoie, Emmanuel-Philibert, et ses successeurs. Les clu valiers français se pla'gnirent de celle disposition , ei , lorsque la France se fut relevée sons Henri IV, le pape Paul V réunit les chevaliers français de Saint - Lazare à ceux de Notre-Dame du Mont-Carmel par une bulle datée de 1608. Louis XIV joignit à ces ordres plusieurs autres ordres secondaires, tels que les Honpita^ tiers du Saint-Esprit de Montpellier, les chevaliers du, Saint-Sépulcre^ Us chevaliers de Saint' Antoine , etc. L<n cheirn.liers (h' Saint-Laznre jir.rtaient, comme si^^ne disiinciif. une croix d'or à huit
E omise suspendue à un ruban Tiolet.
'ordre de Saint- Lazare a existé Jnsqa^ la révolution française.
L'onfrs du Satnf-Sfprlf dê JVenlpelîier , (]u\ fut confondu avec l'ordre de Saint-Lazare, avait été fondé, en 1 198, par le pape Innocent III. Les membres de oec ordre faisaient vœu de cha>teté , de pauvreté et d'obéissance; ils soignaient les pèlerins malades, les pannes et lee enfants trouvés; ils portaient un habit noir ecclésiastique, sur lequel était brodée une croix blanche à douze pointes. Ils suivaient la règle de saint Augustin, L'ordre de Notre-Dame du Mont-Carmel remontait à une haute antiquité. Il fut confirmé sous le r^gne de Henri lY par une bulle de Paul V ( 1608 Il n'y avait que les Fratieais qui y fussent reçus. Le nombre des chevaliers était décent, et ils devaient se tenir constamment aux côtés du roi en temps de guerre, lis avaient l'inspection des lazarets et ladreries. Leur sit;ne distinctif était une croix violette à huit pointes suspendue à un ruban brun, et
portant au itiilicu l'imaço de là Vierge ; la iiièmc croix était brodée sur leur manteau. Ils firent «comme nous l'avons dit , reunis s«nis 1 ouisXIV à l'ordre de Saint Lazai'e. L'ordre de Saint-Antoine, dont Pinsiitation datait de 1S70 , se distinguait par une croix bleue sur un habit noir. Les chevaliers du Saint^Sépulcre , qui remontaient aux inremières année» dn XII» siècle , portaient un habit blanc, et , sur la poitrine, une large croix rouge entourée de quatre autres plus petites. Fondés pour les croisades, ces ordres languissaient depuis la tin du mojfen âge. I.a Genatituante, en dédafanft leurs oiens propriétés nationales, leur porta le der- Bier coup.
Cbetalbv.ie (Ordres de). — Dans le principe, la chevalerie «lait complètement indépendante. Un chevalier ne relevait que de Dieu et de snn épéc. Mais lorsque l'indépendance féodale commença à faire place à la puissance monarchi* que , les rois cherchèrent à s'attacher les chevaliers en instituant des ordres, dont ils étaient les grands maîtres. Ce fut, dit-on, baint Louis qui institua le
rmier ordre de chevalerie royale, sous nom d'ordre du genest. On en plai-e l'origine en 1234 , après le couronnement de Marguerite de Provence. Les chevaliers du rjenont portaient un manteau de damas btuuc avec un chaperon violet; leur collier eonsistaiten une chaîne ornée alternativement d'une fleur de gencl, et d'une plaque d'or carrée, sur laquelle était une leur de Us; à cette chaîne éutit sus{)enduc une croix d'or fleurdelisée, avec ces mots : Exaltât humiles. Cent chevaliers de Vordre du grenetl ftirent attaéros à la garde du roi. On attribue encore ^ saint Louis l'institution d'un ordre de chevalerie appelé crdrt du navire et d$ la coquille de mer, ou du double croissant ,
3ue, d'après Favin, auteur du Théâtre 'donneur et de chevalerie ^ ce prince établit, en 1269, pour encourager les seigneurs français à faire le voyage d'outremer. Le collier de cet ordre était, dit- on, entrelacéde coquilles cl de doubles croissanis, avec un navire suspendu au collier. D'autres écrivains soutiennent ( ce qui paraît plus vraisemblable) que saint Louis n'a établi aucun ordre de chevalerie. Je n insislerai pas sur de prétendus ordres de chevalerie, dont parlent quelques écrivains, tels que les ordres de la sainte ampoule qu'un attribue à tlovis, du rhien et du coq qu'on fait remonter à l'année 500 après J. C, de la genêt te institué, dit-on , par Charles Martel, de la couronne attribué à Charlemagne. Il serait puéril de s'arrêter à ces légendes. On
tTOulu reporter aux premiers temps de notre histoire l'institution de la chevalerie et transftnrmer en chevaliers Clovis ,
Charles Martel et Charlemagne.
L'ordre de l'Etoile, que certains auteurs font remonter jusqu'à Robert le Pieux, * date rcclkment de Jean le Bon. Ce roi l'institua en i35t (6 novembre). Dans le principe, cet ordre était conféré aux plus grands seigneurs. Les chevaliers de l'Etoile portaient comme signe distinctif un mantrâodedamas blanc, sur le ciSté gauche duquel était brodée une étoile d'or à cinq pointes; ils avaient de plus, pour marques de l'ordre , trois chaînes d'or érr aillées de blanc et de rouge et entremêlées de roses. La devise était : monitrant regibus astra viam ( les astres montrent la route aux rois% allusion à l'étoile des mages. L'oral re avait son siège à Sainl-Ouen près de Paris, et les membres portaient quelquefois le nom de chevaliers de \otre-Dame de la noble mai^ son , par allusion à cette denicure royale. L'ordre de l Etoile ne tarda pas à s'avilir parce qu'il fut prodijiué. Déjà , sous le règne de Charles V, il se conférait sans aucune cérémonie et par une simple lettre du roi ; il devint alors nioins un ordre de chevalerie qu'une marque honorifique, une faveur du souverain. Charles VII donna l'étoile, signe distinctif de cet ordre, au capitaine du guet ou de la garde charfice de veiller à la sûreté de Paris. Cet offîrier prit al'>rs le nom de clievnlier du guctf et il conmiuniqua les insignes de l'ordre aux archers du guet. Dès lors l'ordre de l'Etoile cessa d'être même une distinction honoriliquc.
Les grands feudataires du royaume de France voulurent aussi, auxxiv» et xvsiocles, avoir leurs ordres dê chevaler^e. On prétend que Bouchard IV, seigneur de Montmorency , établit un ordre du chien en 1104. Les membres portaient, dit-on , un médaillon avec utie téte de chien.
On ne sait rien de jirccis sur cet ordre bizarre, dont l'existence même est trèsdouteuse. Louie II , duc de Bourbon , institua, en 1363 , l'ordre de Vécu d'or, puis en 1370, l'ordre du chardon. Jean IV, duc de Itreiagne . fut le fondateur, en I38i , de l'ordre ae l'hermine. En I390, Engueirand, sire de Coucy et comte de Soissons, in.^titua l'ordre" de la couronne ^ dont l'insigne était une couronne renversée brodée sur la manche droite de l'habit. L'ordre du camail et du porc-épic dut snn ori^iine, en 1394 , à Louis duc d'Orléans , fri'^re de Charles VI. Vordre de l'anneau ou du fer d'or et d'argent , fondé en I4l4 par Jean, dOG de Bourbon, imposait aiut cberalieri an serment par
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lequel ils Jaraient de s'aimer, de te dé- mis y oomprendre les oonmitndears ec-
fendrr et dr se battre à outrance pour clésiastiques et les granfls oflHciers. I.c l'amour des U^mus contre gcus nobles tcrand collier de l'ordre était formé do provoq^iiés à cet effet Les chevaliers por- flenrs de lis d'or et de chiffines d'or entretaient a la jambe un anneau ou fer rte pri- lai iis de iiœuis ; au roUi» r était suspendue ^ soiiDier; c'était le signe de leur vœu. Cet une croix à huit pointes au milieu de laordre ne dura pas longtemps. Le plus cé- quelle était une colombe; de Ttiitre c^té lèbre des ordres de chevalerie établis par v< yait l'inia^e de saint Michel terrassant
«on ri' or, r\n\ date de i430, et eut pour fon- étalent en même lemp» reçus cheTaliers
dateur Pliilippc le Uoii, (hic de Bourgogne, de Saint-Michel, cl prenaient pour ce Mais rextinction de la ligne masculine de motif le titre de çhevaiters des ordre* du la maison de Bourgogne et le mariage ffot.Ordinair»mentle« chevaliers do Saintde Marie de Bourgogne avec Maxiniilien Esj)ril porlaietit la croix de Tordre pusd'Auiricbe lirent sortir la Toisoti d'or de pendue à un ruban de moire bleu, appelé ?^rance. Les antres ordres, fondés par le cordon bhu; de là l'usafie d'kppeler des seigneurs féo<îaux, disf arurenl lors- cordon bleu un chevalier du Saint-Esprit, que leurs domaines furent réunis à la La l'cte de l'ordre était fixée au premier conronno. I<c dot nier de ces ordres a été jour de l'an. Les chevaliers paraissaient celui du conlon jaune ^ insliiué s-uis alors en grands mante aux develours noir, Henri IV, par le duc-de Nevers. Cet ordre brodés tout autour de (leurs de lis et de qui se composait de protestants et de ca- nœuds d'or entourés de chilTres d'argent tholiques , fut supprimé jiar Henri IV et semés de flammes d'or. Sur le côté presque immédiatement après son insti- gauche du manteau était brodée la croix tution. A partir du xvii* siècle, il n'y d'argent à huit pointes, avec la colonii>e eut plus en France que des ordres royaux, au milieu. Le erand manteau était garni On ne peut, en effet, compter parmi les d un manleletoe toile d'argent, ordres de cheviikrie Tortire ti« /a fnouc/if En i693, Louis XIV élablii Vordre de à mirl , ()ui fut établi à Sceaux, en 17J3 , Saint'Loui» en faveur des officiers qui se par la dur}.ç'<ip du MHÎno . et qui servait distinguaient dans les armées de terre ou d'aniusement u ia s>)i:icié aimable et spi- de mer. La marque de cet ordre étaii une rituelle qui se groupait autour de celte croix d'or, au milieu de laquelle était emprijicesse. Depuis la fin du xv" siècle , la preinte d un côté Tinjagc de saint Louis, royauté, qui absorbait tous les pouvoirs, avec cette légende ; Ludovicu* magnus ne' laissa plus subsister d'ordre militaire insliiuit anno mdcxciii; de l'autre côté indépendant, était tit)né|K>o Tnie flamboyante, et Sur la
Uès 1469, Louis XI axait établi l'ordre pumie une couronne de laurier avec une Su'nl'if iti/ie/. Le collier, signe distinc- bandelette blanche, vt cette légende: tif de cet ordre, consistait en coquilles bellicx virtvtia prxminm. Un oflirier ne d'or entrelacées . auxquelles eiait suspen- pouvaitaètre admis à cet ordre (ju aprc-fc due une image de siiiiit M rbel avec cette dix années de services éprouvés. Il y devise : immemi Iremor Oceani ; allusion avait buit grand'cruix qui avaient chacun au mont Saint-.Micbc-l , battu de tous côtés six mille livres de fieusion; vingt quatre par rdcéan. Dans le principe il n'y avait commandeurs qui en avaient les uns quaque Irente-six chevaliers, mais dans la tre mille, les autres trois mille ; les pensuite le collier de Saint-Michel fut pro- sions des simples chevaliers variaient do dignéàtel point, qu'on Tapi elait tm co/- deux mille à huit cents livres* Comme lier à toutea hftes. f ouis XÎV réforma les les catholique?; seuls pouvaient recevoir statuts de l'ordre de iktini-Michel en i665 l'ordre deSauU-Louis, LouisXV, qui avait (12 janvier), fixa à cent le nombre des dans ses troupes nn grand nombre de pro > nouveaux chevaliers, dont six devaient testants , institua pour eux , en l'orétre ecclésiastiques, ^ix de robe ou ma- dre du mérite militaire. La décoration
?[istrat8 , et le reste d'épée ; tous devaient était une c)<oix d'or à huit pointes, au mi» aire fjpeuve de dix ans de service et de li« i inqnrlle était un médaillon de trois degrés de noblesse. gueules vroiigej chargé d'une épée d'or,
Henri 111 institua, en 1578 (31 décem- la pointe en liant, avec ces mots pour bre ) , l'ordre rouai du S iinl-Esprit, légende y rn rirtute hellica. Gomme il avait été élu roi de Pologne le L'assemblée nationale abolit les ordres jour de la Pentecôte et qu'à pareil jour il ds chevalerie par la constitution de I79i . avait succédé à son frère Cn a ries IX , il Elle ne consrrvi pie l'ordre de Sainl-Lfuis voulut manifester par cette institution sa comme décoration militaire; mais laConreconnalssance envers le Saint-Esprit. Il vention le supprima. Bile remplaça les anlimita le nombre des chevaliers à cent» dennes distinctioiis par des armss tf'Aon -
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ft#wr. Bonaparte, premier consul, institua
la décoration civile et mililuire de la L4' gton d'honnêur ( i9 mai 1802). Voy. LE- GION D*BO!<NEUR. — La Restauration reconnut plusieurs des anciens ordres do cltevalenc, tels q»je l'ordre de Saint-Michel (ordonnance du 16 novembre 1816 ), l'ordre du Saint-Esprii, l'ordie de Saini- L<Miis , et r(»rdre du M< i ile militaire ( ordonnanv edu 28 septcoibt e 181 4}. Ce gouvernement avait en même temps créé do nouvelles d(«c(>r:^iu>ns , ejfu e ;iutres celle des Chevaliers du Lis. La révolution de 1830 lea aopprinw , et ne reconnut p>armi les anciens ordr^^s qne relui de la Lé^inn d iiuuneur^ordonnunce du lO le^r er ib3l>. Cependant Imanciens chevaliers deSaint»
I l mis eurent la permission de porter la decuraiiou de cet ordre comme récompense de services militaires. La loi des 13- 16 décembre i830, cicn ;itu> tjtn oration specinlo pour les citovcns qui s'i iaient signalés dansles journées de juillet i830. lA>uis-Napoleon Bonaparte, président de la République, a eubli par un décret daté da 33 janvier 1852 une Médat lie militaire desii 11 vi- h récompenaer les aoldats qui se soth (ii.>LinKués.
CUEVALEi. — ItiiiU-ument de torture, ▼oy. Torture* CHE VA LIER DU GDST. — Commandant
du guet. Voy. Gprt.
CHEVALIEUS BANNERETS. — Cbcvaliers qui avaient droU de porter bannière carré»' dans l'armée royale. Le? i hevaiiers bannerets commencèrent à figurer aoua le règne de Philippe Auguste et disparurcnt l'époque ae la créaiion de.s compa n t>< d'o ' donnante par ( Charles Y 1 1 (voy. AaM<B). Du Gange rapporte, d'après un ancien cérémonial, de quelle n. nit're se fai>aient les chevaliers bauuereis et de quel nombre d'hommes ils devaient être suivis. " Qiiarnl mi bachelier, dit ce cérémonial, a grandement servi et suivi la guerre, et qu il a terre aasea ponr qu'il puisse avoir gentiUhonimes Sis hommes et pour accompagner sa bannière , il peut licTtement lever oannlère en bataille et autrement ; car nul ne doit lever bar t, ii re en bataille , s'il n'a du moioa cinquante hommes d'armes tous ses bonimes, et les archers et arbalétriers qui y appartien nent, et , s'il les a, il doit, à la première babille oii il se trouvera, apporter un pennon do ses armes, ei don venir au connétable ou aux maréchaux , ou à celui qui sera lieutenant de Vost pour le prince, requérir qu'il porte bannière , et , s'ils le Itîi uptroient, doit sommer les hérauts puur témoignage, et doivent couper la quene dn iwBnnon. i» Les cbevaliera ban-
nerets de cavalerie payaient un marc d'or aux hérauts d'armes , et les chevaliers bannerets d'infanterie un marc d'argent.
Plusieurs passages des anciennes chroniques connrment ces détails. Froi^sart nous montre .lean Chan.ios se présetiiuut devant le prince de tiullcs pour obtenir de lever bannière : « Là apporta messire Jean Chandos sa bannière entre les butai i tes , et dit au prince ; Jtfons^i^u^ur, voivA ma bannière ^ je vous ia baille powr qu'il rowî plaise la développer et qu'am» joutd'Iiui la puisse lever; car^ Dieu merci ^ fat titre et héritagê fioui* tmit éitit comme appartient à bnnneret. Lors le prince prit la bannière et la lui rendit en disant; MtuireJean^ voiri voire ban~ nière î mi s se jmrtit n essi re Jean Chandoa et rappuru entre ses gens sa haumère et dit : ^ig^eurs, vûiei ma bannièn ft ta vôtre , gardez-la comme la vôtre. »
I.a ban nière carrée, portée au haut d'une lance , étuit l'insigne au chevalier iMmneret ; celle des sni j lf s chevaliers se prolongeait en deux pointes ou banderoles.
Les chevaliers bannerets avaient toujours le pas sur les bannerets qui n'étaient pas chevaliers ; le titre de banneret ne donnait paa celui de c/iévaZter qui était tout personnel et ne s'obtenait qne par de-^ actes de valeur. Il y avait hiérarchie parmi les bannerets. On voit dans un arrêt de 1442 que le vicomte de Tliouars, le plm
frand et lo premier vassal du comie de oiton , avait sous lui trente^eui hannii'i-c:î ; ainsi co vic imle , qui rtaii luimême bannerel| avait sous ses ordres un ffrand nombre de bannerets. 1^ chevalirr.- î'Linnerets avaient le privilège du rf de auerre ou crt d'armes ; c'était le cri de raliiement autour de leur bannière.
CHËVALIER.S BOURGEOIS. - La chevalerie était ordinairement réservée à la
nobles>e Cependant 'mi trouve des exemples de chevaUen bourgeois. Ma acte do 1998 prouve que dans la sénéchaussée de YiruiirA'vc , les bourj^cois étaient urraés chevaliers par les barons : « Savoir raisons , dit cet scte , que c'est Pus et coul!?me, observés do toute ancienneté ci de temps immémorial, que, dans la sénéchaussée do flesucaire, les boui^^is aient pu recevoir, des nobles, bar(ms cl archevêques, les insignes <ie la chevalerie, les porter et jouir des privilèges de ehevaleric. l e mardi après l'oct ivc de la Pentecôte i i^ê. » Baluze cite , dans sou Hittoire de l\ille , des lettres du lieutenant général de riiiveiine conçues en ces termes : « Savoir taisons que pour le bon rapport qui nous a été fàit de la personne de lMqo«i Haror, bourgeois et mareband
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de la ville de Tulle, nous l'avons institué chevalier à l'office de marchandine , et nous a fait serment eu tel cas accoutumé, en présence de plusteore maîtres chevet- Hers enmarchandtse, cl a payé les droits accoutumés. Fait à Beraerac le i6 novembre 1 498. * Les anteurs de l'Art de vérif^ les dates ont donc raison de dire, en parlant du rètfne de Charles Vlll : u On avait fait 800S tes rè^jnes précédente des ehê^ 9aUirs es lois: on lit. snns ocliii-ii , dos ehnaliers è$ marchandise. » Ces cheva^ lier$ bourgeoi» étaient nombreux à la fln du XV' siècle ; ils avaient formé à Bourses une attociaiiùn de la Table ronde, qui se composait, en i499, de vingt-quatre nem* lire^;. Ils se réunissaient diOB l'êgUse des carmes de cette ville.
CHEVALIERS D'HONNEUR. — Les chevaliers d honneur étaient attachés à la personne des rois et des reines, des princes et des princesses; on les appelait quelquefois chevaliers de l'hôtel au roi ; c'est ainsi qu'ils sont qualifiés dans un statut fait à Vincennes en 1285. Le testament d'Yolande , comtesse d'Angoulême, en date de 13U, parle de clievaliers attachés à cette princesse. Voici le sens de ce passage ; « Je lègue à Ranul Bruni , mon chevalier^ pour les bons services qn'il m'a rendus, deux cents livres, et à Foucautde La Roche, mon chevdlier, cinquante livres. » Les chevahers d'honneur ou chevaliers de corps, comme on les appelait quelquefois , accompagnaient partout les ruis , reines, princes et piincesses Ils étaient aitaclite an service de leur chambre. Quant au nom de chevaliers d'honneur, il ne remonte pi diablement pas an delà du xvi* siècle, époque oii la comtesse do Furnes écrivait les honneursde /a cour, c'est-à-dire les détails de rétiquette royale. Le mot honiieur se prenait alors dans le sens de cérémonial; répée d'honneur était celle qui se portait dans les cérémonies; le tr6ne d'honweur, le heaume (Vhnjineur, le cheval d'/io uneur, le manteau ô' honneur ^ la table d'honneury étaient les objets qui se déplovaient à la vue dans les pompes solennelles ; les chevaliers d'Aonneur pi-eaidaient à cet appareil. 11 y a en dea cA«valiers d'honneur, tant qu'il y a eu «ne cour en France.
Un édii du mois de mars 1691 donnait le titre de rhemhers d''honneur à des magistrats qui lurent institués près de chacun des présidiaux de France avec le titre de conseillers. Ces chevaliers d'honneur étaient tenus de faire preuve de noblesse par-devant les officiera dn préaidlaltdana lequel ila araientaéaiiee» immédialeroent
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aprètlesUentenants généraux, présidenla
et autres chefs' de ces compagnies, et avant les conseillers titulaires et honoraires, et même avant les prévôts royaux qui pouvaient avoir séance dans les présidiaux. Un autre édit de Louis XIV du mois de juillet 1709, créa, en titre d'oHI* ces h( réditaires, deux places do chevaliers d'honneur au grand conseil ; deux dans la cour dea monnaies ; deux en cba- (■un des parlements, chambres des comptes et cours des aides du royaume, à l'exception du parlement de Paris , et un dana chacun des bureaux des tiriances, lesquels dévoient avoir rang et séancee dane cet rottfff it bureaux de financée , terni au» audiences qu'aux chambres du conseil, en habit noir, avec le mantKku, le collet et Pipée au eoti, eur te hane dee coneeiiler^ et avaîit le doyen. Ces créations d'offices étaient une des ressources trop sou' Tent employées par la fiscalité. Pour engager à acheter les charges de chevaliers d honneur, l'édit royal y attachait plusieurs prérogatives , droit de commit" timus, franc-silé, eic. Une déclaration du 8 décembre i"03 permit aux pcrsonnea non nobles d'acheter ces oflices qui lea anobliraient, « ensemble leurs enfanta et postérité, nés en lé};itime mariage, pourvu qu'ils meurent revêtus desdits offices ou lea ayant poaaédéa pendant Tingt années accomplit. »
CHEVALIERS ERRANTS , DE L'FTOILE, DB LA LEGION D'HONMEUit, UË L'ECU D'OR, DR MALTE, DE NOTRE-DAME DV MONT-CARMEL, DES ORDRES DU ROI, DE SAINT-ANTOINE, DE SAINT-LAZAKK, DB SAINT-MICIIRL, DO CHARDON, DU CHIEN, DU CORDON JAUNE , DU CENEST, DU LIS, DU SAINT-ESPAII, DU SAINT- SEPULCRB. — Voy. CHBVALtMi.
CHEVALIERS ÉS LOIS.— Il eatoueation
dès le xiii" siècle de juriscnnsultes qui portaient le litre de chevaliers. Matthieu Pàris, à la date de I95t , parlant de Henri de Bath dit qu'il était chevalier très-i-ersé dans la connaiesance des lois ( mile* lit" teratue legum terrmperiHeeimwt). Ce fVit surtout au xiv« siècle que les hommes de lui voulurent s'égaler aux chevaliers et mirent en honneur le titre de chevalier ès lois. Ils se fondaient sur un passage des Inetitutes de Justinien oii ce prince dit que la Majesté impériale ne doit pat seulement être ornée })ar les armes^ maie encore défendue par le* lots ^ Imperato^ Ham majestatem non eolum armis de»
coratam , sed etiam hgibus oportet esse armatam ). Ces chevaliers ès lois se môlafent quelquefois aux hommes de guerre et rivaliaeient aveo eux. Ainai le cbaMa-
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lier de Philippe le JkA , Pierre Flotte , qui est appelé dans nt f iril iniiann; de Philippe de ValoÏH chevalier ès lois , se lit tuer à la bataille de Courtrai en corobat- Uint yaiHamineDt. Le nom de chevalier ès lùi.f se trouve aussi dans Fmissart. Parant de la mort de trois chevaliers, il dit que , « les deux d'armes étoient messire Htfberl de Clermoin , gcntithonirae noble grandement , et l'iiuiie le seigneur de Cooflans ; le chevalier loit cioh mattre Shnon do Rucy. »» Le même auteur mentionne un chevalier ès lois et ès armes, messîre Benaud de Sena, qui était^aiUi de Blois.
CnEVAUCHÉE. — la chevauchée éUil un service féodal riù par le vassal à son "s^eig^neur dans les guerres privées. Elle se distinguait ainsi de Vhosl ou nst . qui était le service militaire dù au roi pour les gnerres ^nérales (vov. Hosr). On appelait encore chev turhêe un service de ftftreté et d'honneur, qui consistait à es> eorter le seigneur. Enfin» on entendaîi par c/ievauc/iec , les inspections que Ici ordonnances royales imposaient aux maîtres des requêtes , aax élos , aux prévôts des niarcchiiux. aux trésoriers de France, et aux maîtres des eaux et torèts.
CH£VAUCB£UUS. — On appelait chevamchmn on ehnauekâun a'éeurii , les cooniersdoroi.
CHEVAU - LfXFF.?. - Corps de cavalerie légère. ^hmée et OacANlSA-
TION MILITAIRE, p. 34 et 904.
CUEVECIEIl. — La dignité de chevecier répondait à celle de trésorier. Voy. BÉtfti-
nCES ECCLÉSIASTIQUES Ot CHANOINES.
CHEVELU. — Titre des premiers Mérovingiens. Voy. Roi.
CHEVELURE. — Voy. Gukvkiîx.
CHEVET. — On appelait chfi er lo festin que les officiors de iustlce, de finances et autres, donnaient à leurs confrères, quand ils se mariaient. Plus tard ce festin fut eonverll en redevance pécaniaire.
CHETETAm , CBBVETAIRB. - Mets
anplovrs . an mo5eii âge, eemmesYnony*
mes de chef.
CHEVÊTRAGE. — Impôt que prélevaient à Paris les éoayersdn roi sur le foin qui était apporté par Seine.
CHEVEUX. — I.a mnniiVr âc porteries cheveux a subi eu h rauce de nombreuses variations. Sous la premt^ dynastie, on les portait lonu >, s^l^^ mt dans la famille mérovingienne'; la chevelure fluttaote sur les épaules était mime le signe caracté-
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ristique des guerriers dn sang royal. Le^ autres Francs relevaient leurs cheveux sur le sommet de la tête , et les attachaient en forme (l'aigretie. Les seris étaient rusés entièrement. Sous l'épin le Href et les Carlovingiens , < n renonça à l'usage des longues^ i hevelui cs. tlles repai m ent sous Hugue-* Capfl, et jusqu'au xii* hiècle. A cette époque, les évoques attaquèrent cette mude, et même dans plusieurs diocèses les seigneurs qui la conservèrent tarent excommuniéii. Louis le Jeune lit couperses cheveux et ceux des seigneurs de sa cour pour évit<>r l'anatlième. Quelques écrivains ont prétendu que l'usaue do parier les cheveux courts ne date que de François l*% qui ayant été blessé à la tête, se Ht raser les cheveux et fui imité parles conrtî-înns. , Mais celte nu «de rcmonie, comme on le voit, beaucoup plus haut; elle se conserva jusqu'au règne de Louis XllI, qui ldis?a croître et flotter ses cheveux. Lei courtisans , pour se conformer au g<iùt du souverain, portèrent de lon^a» ~ chevelures ou d'amples perruques, blies devinrent encore plus vastes sous le règne de Louis XIV, et il fallait dépouiller un grand nombre de têtes plébéiennes pour orner la télé d'un seigneur de la cour. !«s perruques étaient souvent d'un prix tr^ -r'evé. Le XVIII* siècle j substitua de petites perruques poudrées. Enfin la révolution nannit la poudre et les perruqaes; mais la chevelure n'en a pas moins suivi les variations de la mode^ qui se rattachaient quelquefois à des idées politiques. Ainsi, sous lo Diri^ctoire, on affecta déporter les cheveux a la r»c<ime, c'est-à-dire rasés sur le cou comme les victimes qu'on conduisait au supplice. L'engouement oour certaines époques du moyen àj^e» ou plutôt pour le costume plus ou moins exact de ces époques, a aussi exereé quelque influence sur la chevelure, et, v^rs 1835, on a cherché à imiter par la longueur des cheveux retombant sur les orellies, une mode du xv« siècle
CHEVRETTE. — instrument de musique. Y07. MeSIQVt, p. MO.
CHEVRON.— En termes de blason, pièce honorable de l'ec 1 , "pii représente deux chevrons de charpente assembles, et descend du chef vers les extrémités, en forme de com[<iis deuji "uvcri — On appelle aujourd'hui chevrons, les galons qui marquent les années de service des vétérans* Voy. OaGANiSATiOH muTAïas.
CHEVUOT AGE. — Droit payé .m seip^nour dans quelques contrées, pour laisser paître les chèvres.
cnszfi. — Ce terme désignait dans quel-
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ques coutumes, et spéeialenicnt dan»
celles do Tours, de l.oudanet du Maine,
l'cspfirt' (îo u rnin (ju'on appelait ailleurs vol du chapon, ei qui était (tpccialement réservé à Hatné.
CHICANE. _ Les formtilités jndiciBlrM
autrefois multipliéfs par les procureurs et les avocat<i , ont été résumées daos ces vers des Pla%é§w (set. se. Tif ) t
J'éeHi rar MunNine frab ; )• proémù , )* fmmiii
D* dits^ dm eoHtreiits, tnquèteB, eompuLoira^ Rapporta d'«xp«rti , tremports , iroif inttrloeu'
Griefs et f&iu nouveiiux. baux et procAi-TvrbaïUE. J'obti*ni lettret roy aux , et j« m'in»erii en f«ax. QuatorM uppotuttinauts , ircote exploits , sis ia* staneet,
8ix.viatM pwlitttiMUt vingt mnêU àm dr/tum^ Arrêt «iflB
La plupart de ces termes de rhîcane ont besoin d'une explication sommaire; on les trouvera à leur plane dans ce dictionnaire, il suftil puyr se convaincre qu'il n'y a aucune exa^ërstion darM les vers de Kacine, de lire le r*^0!t de quelque procès célèbre, par exea^pie du procès de Fouquet qui dam ouatre un nées ; on ne s'étonne plus alors des plaintes qu'excitaient des abus SLUB^i funestes et dos éloges 4{iie mérita Louis XIV lorsque, par son ordonnance civile (1667) , il abré^ les procédures.
Déjà de tout cfité» la eSieane aux «bois S'erifu n au icui o'pect <io tel Doarelles lois. 0ht qae «• main par 14 va seaver de pupillMl 9m 4* Mmats filaidmft Maormals inatilM.
Boiutav, ép. I.
CHIEN. — Voy. Yéi^erie.
CHfFN ^Or1rn des chevaliers da). ^ Voy. Chevalerie ( Ordres de ).
CHIEN (Porter un ). — C'était une peine infkmsote se moyen àge.Yoy. Harnescaii.
CHIFFRES.— Les chiffres , dont on s'est servi pour compter, ont été d'abord les chiffres romains qui rcpn'snntaieni les nombres par des lettres de l alphabet. Les chiffres arabes, qu'on emploieaujourdliui, furent connus en France dès le x» ou XI* siècle. Il est très-probable qu'ils furent apportés d'Espagne, où les Arabes les avaient introduits L'usage n'en devint commun qu'au xvt« siècle. On commença à s'en servir sur les monnaies en 1549.
On appelle encore chiffres, des caractères déguisés et varies dont on se sert dans les con^spondances diplomaiiquea.
Ce sont tantôt des chiffres, tantôt des caractères empruntes à différents alphabets.
CHIMIB. — Voy.ScilsiCit.
CHO
CHIROGRAPHAIKE.- Créancier dont le litre est im l^lllet soos sei ng privé.
CHIROGRAFHB. — Contrat que l'on ap^
pelait aus&i charte-partie. Voy. ce mot.
CHIROMANCIE. — Prétendue science cîe deviner l'avenir par l'inspection des ligne? de la maio. Voy. Scibrcss occoltbs et Su*
FtasTiTIONS.
CHIRURGIE (Académie royale de). — Cette académie fut instiluce en i73i et confirmée par lettres patentes du 3 juiU let 1748 ; le r*'>^lement que lui donna lé roi était du ib mars 17S1.
CniRURGIENS. — On disUnguail primitivement les chirurgiens en robe longue des chirurgiens-barbiers. Les premiers étaient ceux qui avaient étudié la médecine. Les seconds n'étaient que des praticiens. Les premiers avaient pour insigne une boite, les seconds une lancette. Ils furent réunis au xvil* siècle , et ne formèrent plus qu'une communauté qui avait saint Côme pour patron.
CHOCOLAT. — Le chocolat n'a été introduit en France qu'au XYil* siècle ; il y a été transporté par les Espagnols, qui , au siècle pi-ccédent, en avaient emprunté l'usage aux MsxîcaiDS. Ils en avalent changé la composition en mêlant au cacao du sucre et de la vanille. Ce fut , dii on« la reine Marie-Thérèse qui, après son ma» 1 iage avec Louis XIV, repanait en France le goût du cliocolat. Un officier de cette princessie obtint le monopole delà vente de cette denrée; il s'établit prf's de la Croixdu Trahoir ( à l'angle formé par la rue de r A t ! I re-sec et de la rue Saint -Honoré ) , et c l i un t^rand succès. D'autres reportent à uiîc tpoque un peu plus reculée l'intrudiu tion du dmcolaien Franco^voy* Le (Jrand d'Au'^sy, Vie privée des Français); mais tous conviennent qu'il nous vint d Espagne an xvii* siècle. L'ossge en était déjà assez répandu en i67i , puisque 11»"- de Sévigne écrivait ( 1 1 février > à sa fille, qui venait de fnrtlr pour la Provence ; <f Vous ne vous partez pas bien ; le chocolat vous remettra ; mais vous n'aves ims de Ghocolatièi e ; j'y ai pensé mflle fols ; comment ferez-vous 7 » Ce passage prouve en même temps que, si l'usage du drocolai était répandu a Paris, il étiut nea eonnu ÛHTis le reste de la France, puisqu'on ne pouvait s'y procurer les ustensiles nécessaires pour le préparer. La suite delà correspondance de M" ' de Scvigné avec sa fille , fait voir que la vague du chocolat ne sesoutintpas longtemps. « J*si atnié le chocolat, écrit-elle le 25 oct bre i67i , il me semble qu'il m'a brûlée, et depuis j'en ai bien entendu dire dn mal. »
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Malgré les Mcnaatioiis ezanérées qui ,
suivant Tusage , succédaient à des éloges exagérés , le goût du chocolat se rcpauidit daos la France entière. On le senraU, en 1681 , aux Collations que Louis XTV donnait à Versailles les jours de tètes. Le 75 mars 1684, dil te Grand d'Aussy, un médecin de Paris , nommé Bachot , fti soutenir aux écoles de la Faculté, pendant sa présidence, ane tlièee puur pfonver que le chocolat bien fait est une invention des dieux plutôt que le nectar et Pam>»roiiie. Bientôtles colonies firauçaises cultivèrent le cacao, et, avant la lin du XVII" siècle, on comptait un grand nombre de cacaoyers à la Martinique. Pendant le iviii* Mècle, on s'attacha, par des procédés ingénieux, à rendre plus facile la préparation du cacao, et, en 1778 , Doret inventa une machine hydraulique qui broyait la pâte de cacao, et y mêlait le sucre et la vanille avec plus de promutitude et do propreté que n'aurait pu le taire la main de rhomme. Cette invention a été de nos jours adoptée par un grand nombre de cboeolatiers. Quoique Tusage du chooolat lOlt aujourd'hui très-répandu , on peut encore répéter la reraaraue que Le Grand d'Aossy faisait au siècle dernier : le chocolat et le thé ne sont pas devenus populaires en France, tandis que le caié, dont l'usage date à peu près du même temps, est recherché jusque dans les dernières classes de la société.
CHOEUR. — Principale partie d'une église, séparée de la nef par une balustrade appelée Voy. ÊGUsa.
CHOEUR. — Réunion da musideiis qui
chantent ensemble.
CHOLÉRA. — Maladie épidémique qui a ravagé la France en 1832 et en 1849.
CHOLETS (Collège des ). — Collège de Tancienne université de Paris, dont les bâtiments ont été enclavés dans le collège Sainte-Barbe. La rue des ChoUte a existé Jusqu'en 1848-
CHOMAGB. — Suspension tem|>orsir« du travail.
CHORÉGRAPHIE. - Art de décrire la danse. La chorégraphie date du cornmencenent du xtiii* siècle.
CRORtyÊQUBS.— >£vèaues des campagnes qui furent supprimés au ix*s]èmt, Voy. Clergé.
CHOSE JUGÉE. — La chose jugée est reçue comme la vérité même {reeMicata pro f>eritate accipitur), axiome de droit qui repose sur la nécessité de mettre un terne M» eoBtfliWtoBa.n y a t*Mfiivdt
lorsqu'il a été statué sur la question en litige, par un arrêt définitif et rendu en
dernier ressort.
CHOUANS. - Les paysans de la Bretagne, d'une partie de la Vendée, do Maine et de
la Normandie, qui prirent les armes contre la Convention, en i793,8ont désignés soui le nom de dieuom, parce qu'un de leurs principaux chefs était Jean Cotlereau, dii Chouan, ils ne combattaient pas comme les Vendéens , par troupes nombreuses , mais pur petites bandes , s'embusquant derrière les huies et les buism>08. Aussi cette guerre de partisans, fkvorfsée par les accidents du terrain, dura-i-elle plus longtemps que la guerre de Vendée. La révolte des clionans ne fut définitivement comprimée qu'en 1809.
CHRÊME (Saint). — Huile consaci«e
par l'évêque pour administrer les saci emenls. On apiwlait autrefois chrême de Bourges le |»ay8 sur lequel s'étendait la juridiction spirituelle do l'urchevéque do Bourges et dans lequel il avait le druUde distrilNier le saint oliréme aux curés.
CHRENECHRUNDA. ~ Ce nicit désigne,
dans la l<>i saliquc, les cérémonies symboliques par lesquelles un Franc renonçait à sa propriété en faisant un appel à ses parents pour r):iyer l'amende on composition. « Si quelqu un a tue un homnje, dit la loi salique,et n'a pas, en toutes ses facultés, de quoi satisfaire a la loi, il donnera douze témoins pour jurer que ni suus terre ni sur terre . il n'a pas plus do bien
au'il n'en a donné. Ensuite il doit entrer ans son habitation, cl des quatre coins prendreen sa main de la terre, puis se tenir sur le seuil, regarder vers l'ultérieur, et de la main gauche en lancer par-dessus les épaules, sur son plus proche parent. Quand son père, sa mère, ou son frère ont déjà payé pour lui, il jette de cette mémo terre sur la sœur de sa mère , ou sur les fils de cette sœur; s iln'yapo\ntdetels parents, sur les plus proches, du côté paternel ou maternel. Et ensidte, en chemise, déceint, déchaux, bâton en main, il doit sauter par* dessus lu haie. »» *
CHRETIEN (Très-). - Le litre de rot très>^hritien était réservé aux rois da France. Il paraît, d'après une lettre de Jean de Salisbury, qu'il leur était donné dèj le XII* siède. Msls ce ne Ait qu'à partir de 1469, sous le poniif>< at de Paul II , que ce titre devint une formule des bulles et brefs apostoliques adre^isés aux rois de France. François 1"" commença à prendre dans ses actes le nom de rot très^hrétierif et cet exemple fat suivi par ses sneoesseuffs.
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CHRISTIANISME. — Voy.CATnoMCiSMF..
CHRONIQUES. — Ouvrage hisiorique oîi Von sali Tordre des temps. Chaque abbaye avait ses chroniques, dont beaucoup nous sont parvenues; elles ont une f^M andc importance pour l'histoire du mo^enàge.Iie8 grandes ( hmniques de Saint-Dernjit , qni lurent rédigées aux xiii*, xiv» et xv« siècles, ont eu sttfioai de la célébrité.
CHRONOGRAMME ou CHRONOGRAPHE.
AssrmMnL'e fie plusieurs niols qui font un sens et soni choisis de manière que les leitresBumérales qui s'y rencontrent, marqncnt l'année de quelaue événement. I/usage des chronoqra}ih€i remonte & une épiique fort recalée. On dte comme un des plus anciens . le rhi nnographe des vitraux de baint-Pierrc d'Aire : ois septeM prsebmdaâ, ibaLdVinê^ dêdisH : oh Von voit que les lettres marquées en capitales fionlMLVVllou 1062. Cet usage durait encore aa XVIII* siècle. On lisall sur I*h6tel de Dauphiné , dans la rue des liourheries , à Paris : Meta Dem Camx aaCra esto paXqVê ffl Intra, l.e8 lettres Damérales linccxvn indiquaient que la oonstruotion datait de I7i7.
<:HRONOLOCIK. — science qui assigne à chaque événement sa date précise. !/>lr* de véri^er les dates ^ publié, au dernier sièrle, par les bénédicUns, est un des plus savants traités de chronologie.
CHRYSARGYRR. — Ce mol, qui siiinifie or et argent, désignait un impôt prélevé par les Romains sur tous ceux qui exerçaient un métier. Voy. lurôts.
CIBOIRE. — Vase sacré qui sert à conserver les hosties poar la coininiinion.
CIDHE. — Boisson faite avec des }K)mnies et usitée principalement en Norman* die. Elle est fort ancienne , puisqu'il en est déjà question dans lu vie de saint Colomban. Cbarleraagne i^eenniTTiandait qu'il y eût dans toutes ses moiairies des gens sachant fabriquer le cidre; il les appelle siceratores , nom qui s'appliquait à ceux qui savaient faire une liqueur fermentée, cidre ou bière. Au xiii» siècle, Guillaume le Breton parle des cidres mousseux de la Normandie. Il dit dans un passage relatif au pajs d'Ange :
.... Sieenrqit* tmmêtUis Algi» potatrix.
On faisait aussi du cidre dans la Navarre française. Le cidre est encore aujoard'hui la boisson ordinaire des Normands.
CIERGE PASCAL. — Lorsque le concile de Nicée eut r^lé le jour auquel on célébrerait la féta dé PAqnes, ilcbai!geal«|M^
cm
triarche d'Alexandrie û'e.u faire dresser tous les ans le canon , et de l'envover an pape. Toutes les antres fêtes mobile*? se réglaient sur celle de Pâques ; on en faisait un catalogue que l'on écrivait surnn cierge qui éiail bénit ii Pâques , et qu'on appelait cierge pascal ; dans la suite, on écrivit la liste des fêtes mobiles sar on tablean que l'on attacha au oierpe pascal ; ce fi ni pratiquait encore , au xviir siècle, danà quelques églises, et dai>8 tom l'ordre de
Cl uni.
CILICE — Ceinture de crin que Ton porte sur la peau par niortiticatiou.
CIMETIÈRE. - Lieu de sépulture. Voy.
FONtfaAlLLBS.
CIMIER. -> Ornement qid miniiottt&ll
U'^ casques et los armoiries. Voy. Aembs
et Bl.ASON.
CINÉRAIRE (Urne). — Urne dans laquelle on enfermait les cendres des morts.
CINQUAIN. — Droit seigneurial qui consi&tait à iirélever la cinquième partie des
recolles.
CINQUANTAINE. — Compaî^nie de la milice bourgeoise composée de cinquante hommes. Quelquefois le mot cinquau' taine indiquait la totalité de la milice bourgeoise.
CINQUANTENIERS. — Officiers municipaux , dont le nom venait de ce que primiti vem e n t ci nquante ra m i 1 1 es étaien t pla rées sous leurs ordres ou de ce qu'ils commandaient une compagnie forte de cinquante hommes. Dans la suite, les cinquante' niers furent chargés de transmettre aux I>ourgeois les ordres des quarteniers ; il y avait deux oinquanteoiers soas chaque quartenier.
CINTRE ( Plein). — Demi-cercle qui caractérise une époque d'architecture. Le
pleni rintr/' se retrouve dans les fenêtres et les portes des églises , jusqu'au xii* siècle. Voy. Ê6L18B.
CIRCONSTANCBS ATTENUANTES. —
Cette expression , employée fréquemment dans les déclarations du jurv, indique que ce 1 1 a i II es considérations atténuent la gn^ vite du crime dont l'accusé s'est tendu
coupable.
CIRCONVALLATION. — Lifrne ou f.).«^pé que l'on trace autour du camp lorsqu'on assiège une ville. Voy. Fostipications.
CIRE. — Yoy. ÉCLAïaAGB et Cbamcii^
LERTE. En 1357 , lorsque les Parisiens se furent reconciliés avec le Dauphin , fila du roi Jean , ils offiriieiit à la Vierge , en
CLA
mémoire de cel heureux événemciit, une chandelle de cire qui faisait le tour de Paris, et ils fi rein vœu deii offrir une semblable chaque année. En 1605 , celte offrande fut convertie en une lampe d'argent ouï brûluil nuit et jour devant l aniel de la Vierge. — Au m<»yen âge, on se servait de tablettes de cire pour le» comptes des rois de France v.iy. Tablette? . - l/arl de faire des figures de cire s'appelle céropliisttque (voy. ce mot ). — Certaine officiers de la niait-ou du rui et de la chaiicellcrie avaient droit de recevoir une certaine quantité dedre. C*était C8 «la'on ^yielBit arint d$ être. -
cmiBllS. — let eiritr* de h chancel lerie formaient une classe sppi uile d'officiers ; supprimes par un arrêt du conseil du i« décembre i632, lesctrtVrs furent rétablis par Louis XIV en i689. Ils ont existé jusqu'à U rév"lution.
CIRQUES. — Voy. Amphitiie.vthe.
CISELURE. — Art de tailler et d'orner lu moYen du cisetn les armes et les pièces d'orfèvrerie. Voy. Ariiss et OnpÉVRRRiB.
CISJUKANK. — On appelait cisjurane ou Rourgogue cisjurme les pays situés en deçà du lura dans le bassin do Rb6ne ; ils furent ériges en royaume en t79 en faveur de Boson.
CISTERCIENS. — Religieux de l'ordre de Ctteaux. Voy. CLEaOÊ HÉGOLIRB.
CITA DELi E. — Partie des foriiacatioD». yoy. FoaTiricATiONS.
CITATION. — Ordre de comparaître en
justice.
CITEAUX. — A^^^ve. chef d'ordre des Cislercieus. Yoy. aiibaïe et Clergé RÉiiu*
UBft.
CITOLE. — Tnstmment de musique.
Voy.McsiQOE.
CITOYE>' — L'Assemblée constiiuante distingua les ctiouens act ifs ci Ici» citoyens passifs. Les premiers devaient avoir vingicinq ans, et payer une cnnuibulion directCt égale au moins a ia vulcur de trois joarnées de ti-avail. Les antres étaient les citoyous passifs. Les citoyens nctifs concouitiiewt aux élections pour lu formation des sdministrattons et de TAssemblée.
GLAIRONS. — Instruments do mosiquc militeire.
CLAIRVATiX. — Abbaye céH'bre . chef d'ordre d'un grand nombre de monaslôrcs, Yoy. Clergés stontiKM.
CLAMEUR DK HAUO. — Yoy. HARO.
Cl.ARISSES.— Religieu«es qui suivaient la règle de saint François. Elles avaient
ét'^ instituées par suinte Claire en i2i2. (»u ks appela 4|uelq»io temps Damian if tes , j)urce qu'elles furent d'abord établies dans I »'t:li-»' de Saint Bannen.
CLAIUSSIME. — Titre donné, vers la lin de l'empire romain , aux consfUlaires, gouverneurs de provinces, etc.
CLASSES. — Dès l«37, on ëublit des
rhis<te-^ do la marine, et on divis:i 1rs habiliiuls des côtes en plusieurs . uisses qui devaient servir slternativement. Voy.
M AMHB, p. 744, 2* col.
CLAUSES (Lettres). — Voy. Lettres.
CLAUSTRAUX (Rénéfices>. — Bén.'fii os établis dans les monastères. Les bénéfices claustraux étaient possédés i>ar l'abbé, le prieur, le chambrier, l'aninonier ou distributeur des aumAnes, l'intlrmier, le cellérier, le bacribLaiu , rbospitalier. A Tabbaye de Saint-Denis , on comptait encore parmi les officiers claustraux le clmncelier, le garde des sceaux , le grand confesseur, le grand bouif ilier, le p and prévôt, le grand maréchal, le grand veneur. Ils liguruient sur le pouillé ou registre des béoëlices.
CLÊCHE.— En termes de blason eléehé
se dit d'une pièce ouverte de manière à laisser voir le champ de l'écu.
CLEFS. — Les cle(s étaient un symbole de mariage et de puissance attribuée à la
femme «< Lorsqu'on ôiait les clefs à la femme, dit un commentateur de la couturae de CliAlons , c'était le signe du divorce. »> Lc!^ I I ittumes de Meaux, de I.orraioe, de Melun, de thaumont, de Viiry, de Uon, de Cbàions, de »ourgi»gne, etc., reconn ai -usaient qu'une veuve pouvait déposer ses clefs et sa ceinture sur le cercueil de son mari comme preuve qu'elle renonçait à la communauté dt^ l)icns. — Les clefs sont préseniécs aux souveraina lorsqu'ils font leur entrée dans une vlUe Les clefs sont encore le symbole de la puissance du pape. Entin les chambelians portaient des deb en Baatoir comme signe de ieur dignité.
CLEMENTINES - D. en laies du pspe Clément V. Yoy. Droit cano.n.
CLftMENTINS. — Secte qui , après le concordat de 1801, s'est obstinée k ne pas reconnaître les nouveaux évèques nam« més par l'emperaor et institués par le pape.
CLEPSYDRF Hoil<ii;o qui mesure le temps par la chute d'une certaine quantité d'eau. Voy. HonLOCE.
GUE
CLERCS. - Ce nom désigniiil, au moyen Age, tous ceux qui avaient queliiuc in- Itiniction. Ainsi, les scribes de laClianil>re des Comptes >'appelaiciit clercs de ta ehomt^. — lies démet des huissiers, de* procureurs , des notaires . forniaienl la corporaliui) des btzochiens ( vuy. le mot Baiouhr)* On donna aussi quelquefois le nom de clercs à des b uiïofis dont les IuÏms turent coudaïunees par les conciles. Tels étaient lee cieret ribaud$ va» gabonds qui parcouraient les campagnes en chanuàiil des vers de leur composition. Vuy. GooiLLARDS.
CLERCS DU SECRET. — Premier nom
des secrétaires d'Kiai. Voy. MjMiSTftiirs.
CI KKCS REGULIERS. — Voy. Clbrcé
RÉGtJI IKH.
CLERGÉ. — Le clergé . ou corps eoclé-
siusiique, a été longtemps en France un ordre politique. Il se divisait en clergé êéeulier ei clergé régulier. f»n peut étudier riiistoiredu clergé séculier, ou clergé qui n'est pas soumis à une règle particulière, sous les trois points de vue sui- "vants : 1* hiérarchie et discipline ; 1" puissance temporelle des ecclésiastiques ; 3» relations des deux pouvoirs spirituel et temporel .
S I". Hiérarchie ei discipline. — Le clergé adopta, dès le iv« siècle, les circonscriptions roniiiines pour l'clablissemeni des évêcbe». Il y eut, v.n Guule, au • tant de métropoles ecclésiaslit|ue8 que de
SoTinces de l'empiie romain. On compta X«*ept sièges métropolitains au arche* véchés ; Mayence , C(»logne , Trêves , Reims, Lyon , Sens, Rouen, Tours, Uour-
Jjes, Bordeaux, Eauze, Narhonne, Aix, Ares, Vienne, Besau^-on.Mcuiiers en Tarantaise (Savoie), les évêchés suffmganls étaient calqués également sur les subdivisions des provinces romaines. Les archevêques métropolitains prenaient souvent le titre de primalx Arles, résidence du préfet du prétoire des daules, prétendait au titre oe siège primatial, que Lyon lui disputa dans la suite Le caractère de stabilité, que l'Eglise imprime à ses institutions, a maintenu cette division des diocèses , longtemps après U chute de l'empire romain. Ainsi, Pari s n'est devenu nn archevêché qu'en 16*22, ci a été jusqu'à cette épi^aue, nn cvéclié suffra^t de rarcbeyécné de Sens.
Les évèques éiuientpiimMvemont nommés par le clergé et le peuple de leur diocèse; le souvciain temporel se bornait à approuver l'élection ; mais dans la suite , Gret;oire VI! réserva au saint-siége 1 1 nomination des évèques et archevêques.
L*&g^ de Frnnce ne se sonnili Jimais
complètement k cette prétention. Le^ pragmatiques de sti nt Louis et de Chnrw les VII attribuèrent aux chapitres l'élection des évèques. En tin , le concordat de Fran-> çois l^r ( 1S16 ), et le concordat de ISOI, ont réservé au chef de l'État la nomination des évèques, qui reçoivent du souveraio Itoniife rinstitution canonique.
I 'époque féodale iniroduisitde nouvelles dignités dans l'Eglise ; il y eut deà évèquesducs , dea évê()ues-conitea. Quelques-vne , choisis pjirmi les vassaux immédiats du roi , obtinrent le titre de paira , et la pairie resta attachée jusqu'à la Un de fanoenne monarchie, à l'archevêché de Reims , et aux évêchés de Beauvais, lAngres, Laon.
Noyon,etCliâlons-tnr-llarne, quoique parfois elle aitété transférée àd'autrea sièges. Les évêqueS'^rs avaient séance et voix délihérafive aux lits de justice et aux autres assemblées solennelles du parlement où étaient convoqués les pairs du royaume.
II y eut longtemps dans l'Église des chorevéque:^ ou évèques des campagnes,
3uirem|>lissaientles (onctions épiscopales ans les bourgs et les villages. Ces évéouee ermnis^ comme les appellent les capitulaires , devaient rester subordonnés à l'évêque. Ils ne pouvaient ordonner, dit Fleury {Inslitutton au droit ecclésia»tique) ^ que des sous-diacres, des lecteurs, des exorcistes, mais non des prêtres ni même des diacres. Les empiétements dôi cborévêques donnèrent lieu à des plaintes, et le concile de Uaiisbonne, tenu sous Charlemagne (MS ), leur défendit d'exercer les foncions épiscopales. Cependant l'abolition des chorévèques ne fut prononcée qu'en 849, par un eoneUe rénni à Paris , et même on en trouve encore postérieurement à cette époque. Ainsi, en 886. uti chorévêque siège au concile de Chftlons- Rur-Saône. pape Léon VII, qui occupa lesaint-siégede 936 à 939, parle descliorévèques , et dit dans une de ses lettres , qu ils ne doivent ni consacrer les églises , ni ordonner les prêtres, ni administrer la confirmation. Mais il n'en est plus question à partir delà fin du x« siècle. Les grands vicaires ou vicaires généraux les remplacèrent.
L'institution des grands vicaires tre date que du xi« siècle, si l'on excepte, dit l'Ieury, quelques exemples trés^rares oh il est parlé de prêtres qui secondaient les év èques dans l'exercice de leurs fonctions. Nous ne reviendrons pas sur les chanoines, dont il a été question ailleurs (voy. Chanoines). L'évêque avait encore pour le seconder dans l'administration de son diocèse un archipritre. On a attaché diverses significations à ce nom, qui est fort anden , et qui se trouve d^jà dui l«
ouvragr?. dcCrégoirc de Tours, et du pape Gré|coire le Graud. Il désignait quelque- Àils le chef de la chapelle royale , qu'un appe'ait aussi archichapelain. I.c paie Adrien f', dans une U-ttre à Tilpio, archevêque de Heims, appelle archiprëtre â9 France Fuli-ade, abbe de Saint-Denis , qui esl encore quxlitlé archichapelain . Dans la ^^uile, le nom d'arcliiprètre 8*up(>liqua à an préire dont l'évèque avait distingué le nierite, cl qu'il avait pl.n éàlatèied'une partie de son cU rgé. I.c litre d'archiprétre a été conservé jusqu'à nos joort dans U hiérarchie ecclésiastique.
ï.e nom d'archidiacre se donnait anasl Ctae donne encore aujourd'hui à des dignitaires éminenta du clergé. Dans l'oricine, lorsque 1<'S diacres forniaiem dans l'Êglifte un ordre distinct chargé s|iécia]ement de la prédication, de la distribution des sacremeniâ , et de l'admiuistrHtion dca biens temporels du clergé, Tarchidiacre était leur chef Mais, dt'^s le comnienccoicnl du IX* siècle, le concile de lieinis prescrivit par son cinquième canon , que les archidiacres fu^-seiu promus à U prêtrise. L'archidiacre rcstu un r*^? princi-
f»aux dignitaires de l'Êgtise: il présentait es clercs à l'ordiiialioit , i omfne il l« s uresenie encore aujourd'hui; il marquait à chacun son rang et ses fonctions, annonvjiii au i)euple les jours do jefino et do fele , était chargé de rornemeiu et deit réporaiions des églises. Il avaU Tintendaiice des ohldtions et des revenus, oi le soin de."^ p.iuvn s. Peu à peu l'ai cliidiaitre devint, après l'évèque, le principal digni- ■ taire du diocèse. Il eutune juridielion par- Uculière, et la surveillance du clergé. L'importance et la multiplicité des fonctions c«>nfléo8 aux archidiacres déicrniinèreut les évèques à en créer plusieurs.
I.p concile deLalran, en I2I5, établit deux nouvelles digniiés dans les églises cathédrales : celles de pénitencier et de thioiognl. l e premier fut chargé dN titendrc les confessions des prêtres, et celles des laïQues pour les cas réservés. i.e tliéol^al devait, commtî son nom l'indique, enseigner la'ihéologie et spécialement l'fieriture sainte, i os conciles postérieurs et les ordonnances d'Orléans i56i) etde Blois (1S79), imposèrent aux coUéfiales et aux monastères, aussi Mon
Sn'aUX églises cathédrales, robliçalion 'avoir un ihéulugal qui prêchât les dimanches et flètes sitleoiielles , et fit trois ftiia par semaine une leçon sur l'Écriture sainte.
l/évéque était firimltivement le seul
pasieur du diocèse; mais lorsque le noniltro des fidèles s'accrut, il commit le soin des
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diverses parties de son di< cèse à des prêtres particuliers, et leur délégua une partie de la puissance ecclésiastique. On appelait primitivement titren les lieux d oraison oli l'évèque allait tenir l'asseni' blée des fidèles , ei où il avait des vicaires. Ces prêtres pouvaient donner le baptême ou 1 absolution en cas de péril ; hors de là l'ttdmini&traiion des sacrements était réservée à l'évèque. Dès le \\* siècle, les
grandes villes avaient plusieurs églises, et ans chacune un prêtre chargé d'instruire le peuple. Bientôt on bâtit des oratoires dans les campagnes. Tel fut le commenremenldes cures et des paroisses. Dans l'origine, les prêtres qui en Turent chargés portaient le nom de cardinaux •' voy. C.\rniNAL) , quand ils y étaient nommés défi*nitivement. Ce fût aealementau xii'sièdo qu'on commença à les nommer eu » e«. parce que le soin {cura, des âmes leur était confié. C'ét tient autant de petits évèques , dit Fleury ; ils pouvaient dire des mes»e«, prêcher, et même baptiser aux jours solennels. Ces droits ne furent acotirdés qu'aux titres principaux ou églises arcliipresbytérales , qu on appelait ii celle époque pUbes. Le prêtre qui les admimsiruit éuiit quelquefois désigné sous le nom de pUbauus. De ces églises primipales dépendaient des cures intérieures ou oratoires, qu'on a appelées pins tard succursales Dans la suite, les curés purent administrer tous les s^icrcments , à l'exception de l'ordre et de la confirmation. Us eurent même une Juridiction uui s'exerçait a la porte de l'église, sous le porche, où il y avait ordinairement deux lions pour marque de justice ( voy Église ). De là la formule qui terminait les sentences rendues par les juges de ces église.^ , iionué entre les deux lion* ( datum inter duos leones ). Jusqu'en i759, on voyait ces deux lions synibô1i(]ues à la porte de l'église Sainte Sevei in , à l^ris.
Le curé était primitivement secondé par des diacres et des diacnnfsxes , char^'és de distribuer aux hommes et aux femmes les secours temporels et spirituels. On a appelé dans la suite vicaires les eecléfiastiques placés sous la direction du curé, pour l'administration d'une pandfwe. Aujourd'hui on dislingue parmi les curés les f/o2^fn«qui administrent les cures de canton , Cl sont inamovibles, des desservant a charges des succursales. l*our les affaires temporelles, la namisse est confiée à un comei I de fabrique ( voy. MAncoiLLtsa). liSS diacres et sous-Hiacres formaient un ordre particulier dans les premiers temps de TÊglise. Plus tard, le soosdiaronat et le diacoiiai n'ont plus été que des degrés pour parvenir à la prêtrise. Ces
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ordTM doment le droit de serrlr à Pantél,
et inipojient un eiij^agument irrévocable, tes ordres mineurs forment les derniers rangs de la hiérarcbie ecclé«iastique. 1)8 comprennent les acolyles , exorcistes, lecteurs et portiers. Voy. Okdres.
A côté du clergé régulièrement org:inisc, il y eut presque toujours un clergé de cour ou de château qui était moins rigoureusement soumis à la hiérarchie. Les rois mérovingiens avaient leur oratoire particulier desservi par ce clei^é spécial. Comme on gardait dan.>« roraloire roval la châsse oncAOfW de snUit Martin de Tours (voy. Bammèke), on appela rei oratoire chapcUe^el on nomma nhfipelains]es ecclésiastiques qui y célébraient Toflice divin. Leur clief pnrla le nom d'arrluch'ipelain. Dans la suite, ou adoula à la cour des rois frencs« quelques-uns aes titres des dignités byzantines. (Jn donnaà Hildouin, abbé de Saint-Denis, le litre d'apocr ta mire, qui désignait, comme celui d'archichapelain, le chef de la chaitcUe impériale. Plus tard, les noms de chapelle ci chapelain s'appliqoèreotàtous les oratoires particuliers et à ceux qui les desservaient. Les ( liàU'aux eurent aussi leurs chapelles et leui s chapelains. Au xv«8iède, les chapelains du roi prirent le nom d'aumânicr^, et furent placés sous la direction du grand aumônier de France, dont l'Institution remonte à Charles Vlll. Ce haut dignitaire de l'Eglise et de la maison du roi avait dans ses attributions non-seulement les ecclésiastiques attaché.s à la cour, mais encore les lecteurs et professeurs royaux du collège de France. Il fut souvent chargé de la feuille (ti's hévrl^rps , on delà prcscntati' n au X bénéfices ecclésiastiques. La d igni lé de grand aumônier a é*é supprimée en 1830. Le nom d'aumônier ou chapelain sert encore à désigner les ecclésiastiques attachés aux oratoires des établissements publics, hôpitaux, collèges, couvents, etc. Le chapitre de Saint-Denis fait aussi partie de ce clergé oui ne se rattache pas à la hiérarchie orainaîre. Toy. Chapitab de Saint- Denis.
La discipline ecclésiastique avarié avec les temps, l.e rëlibal , itnposè an clergé à une époque foit ancienne, ne lut pas toujours rigoureusement observé. Il fiillut qu'au XI' si^cle, le pape Grégoire Vil s'armât de toutes les rigueurs des lois ecclésiastiques pour en retabïir la stricte observation. La discipline ecclésiastique a surtout été maintenue par les conciles.
Ces assemblées, composées des principaux membres du cierge, se divisaient en conciles œi uméniçiues ou universels, nationaux et provinciaux. Les premiers se oompoeaientd'éfèqiieaprla oana toute la
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clhrét{enté;les seconds, des évAqucs d'un
royaume, et les troisitnics d'un niétropoiitâin et de ses sufiraganls. 11 y avait aussi des synodes diocésains oh un évèque réunissait les princi[>aux membres de son clergé. Sous les Mérovingiens et les Carlovingicns, un grand nombre de conciles eurent un caractère mixte ; les laïques y figuraient h côté des ecclésiastiques , et les aHaires p tliiiques y tenaient presque autant de place que les iinestions religieuses. Il était tout naïuiel qu'à »cs époques barbares, et au milieu de nations grossières et ignorantes, la supériorité intellectuelle du clergé lui donnât une grande influence (voy. Assemblées politiques). Les conciles très-fréquentsauvi* siècle, devinrent plus rares k mesure que se fit scn.ir l'influence des mœurs et des idées germaniques, et que s'affaiblit l'unité de l'empire fiane. Au vi« siècle, il se tint en France cinquante-quatre conciles de tout genre; vingt seulement dans le vii« siècle ; il n'y en eut que sept dans la première moitié du vm* siècle. L'importance de ces assemblées ecclésiastiques a été immense , et il faut l'étudier dans an article spécial.
Voy. Conciles.
A mesure qne l'autorité des rois de France s'accrut, elle limita l'indépendance du clergé et intervint dans les affaires ecclésiastiques. A partir du XYi*siè* cle, le clergé ne put tenir aucune assemblée générale qu'avec l'autorisatiuu du roi et en présence de ses commissaires. La loi qui régit encore aujourd'hui les relations des deux puissances a déicndu , par une disposition formelle, qu'aucun concile national ou métropolitain , aucun aynode diocésain, aucune assemblée délibérante du clergé eAt lieu sans la permission ex« presse du cliel de l'Etat (loi du 18 germinal an X , art. 4 ).
$ 11. Puitionee temporelle du clergé.
— La puissance temporelle du clertié tenait à son ascendant moral , à ses droits politiques , à ses richesses et à ses tribanaux. Outrel innucnce morale qne lui donnait son caractère religieux, le clergé eut longtemps la supériurité intellectnelte, la dirertiou des écoles et le soin de soulager les pauvres qu'il nourrissait dans les hôpitaux (voy. OmvBiisiTtis et Hôpi- TAUX \ Son autorité politi nie remontait aux derniers empereurs romains. Dès le IV* sièole , Constantin avait accordé aux évèques des tribunaux particuliers ; sous l'empereur Craiien, ils devinrent les défenseurs des cités et par conséquent les chefs politiques aussi bien que les pasteurs spirituels des villes de l'empire romain; ils furent les prot^teurs des classes inférieures contre raristocratie
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des principaux dtoymt qa'on mmiiMit Nonnandie, de Bourgogne, d'Aquitaine
curiales ou décurions (voy. Mdnicipes>. et de Bretagne , des comtes de Cham- La curie trouvait aussi dans l'évéque un pa^e, de Flandre et de Toulouse : ces ec« défenseur contre les magistrats romaine desiastiques n'étaient que les arriere-vaset leur tyrannie fiscale. Au vi» siècle, on saiix du t ' i. l,es « vr int's et abhés n'oxervoii encore les évëques protéger les po< caieut pas urdinuiiemeni par eux-mêmes pulatioiis contre les rois barbares; témoin le pouToir tempon l; ils le conllaiem h eelévèquede Limoges, qui prit la défense des nvour^ nn a -les ridatne^. I.es av.iués dn peuple contre le référendaire Ifarcus conduisaient leurs hommes d'armes à la esToyé par Chilpéric pour lever l'impAt. guerre et rendaient quelquefois la justice Le aroif d'oaiie, que l'assemblée «i'Or- en leur nom T es acoueries oa dit:niiës léans, en 51 1 , avait accordé aux églises , d'avoués des églises donnèrent lieu à un auiinn niait encore Tinflucnce du clergé grand nombre de procès qui étaient portés (voy. Asile, droit d'j. Le rachat des cap- au tribunal du rot; ils furoni mis au tifs, la protection accordée à tous les nombre des cas royaume ou procès dont la malheureux, la distribution aux pauvres décision étoît réservée an souverain. Les d*one partie îles biens ecclésiastiques con- viiJames remplissaient auprès de (|ueluiies tribuaieni aussi à accrottre la popularité évèches ou abbayes les mêmes fonctions de cet ordre. « L'Église, dit M. Guérard que les avoués.
(Préfaeê du cartut. de N. D. de Parité Lorsque la royauté appela aux étAta p. 62 ; en prenant à sa charge et pour généraux les divers ordres du royaume, ainsi d'ire chez elle les veuves, les orphe- le clergé eut le premier rang entre les lins etgénéràlemem tous lesmalbeureux, trois ordres, et il le conserva jusqu'à la ne pouvait manquer de les avoir dans sa fin de raiiciennc monarchie. U donna à dépendance; mais ce qui devait surtout la royauté plusieurs de ses ministres les lui eaener le ocenr de ses nombreux su- plus éminents , tels que Suger, abbé de ict=; rest (lu'au lieu d'être humiliée ou Saint-Denis , r.uérin , évêque de Senlis, embarrassée de leur cortège elle ^'en fai- George d'Amboisc, archevêque de Kouen, sait honneur, et proclamait que les pau- et les cardinaux de Richelieu, Maxarin et vres étaient ses trésors. » Sa puissance Fleury.
lemoorelle s'accrut par ses bien taits. Elle Richesses du cierge. — Les immenses devint exorbitante sotis les faibles suc- richesses du clergé contribuèrent encore
cesscurs de C.harlemagne. On vit alors dos à augmenter son influence. Dès le temps conciles déposer des empereurs, et, chose de Clovis , l'église de Keims possédait de étonnante, le» souverains eux-mêmes ne vastes domaines , et l'évèque saint Uemi ' contestaient pas ce dmit nu clergé. « Les pavait la terre d'Kpernay cinq mille liévèques disait Charles le Chauve, sont vres d'argent; ce qui ferait plus de trois les trônes de la divinité ; Bien repose sur raillions de monuiiie actuelle , d'après eux et par eux il rend ses jugements. M. Guérard [Cartuîairi' de Notre-Dame Je ne devais pas être repousse du trône , de Paris, Introduction, p. xxxvii). Chil-
. j — . péric dissit que le lise royal était épuise
et toutes les richesses transférées aux
ajoutait-il, sans avoir été entendu et juge par les cvèques, dont le nUoistère m^a
consacré comme roi.» ' , églises. « Ce sont les évêques oui rè-
Banq du clergé dann Ut hiiraréMêpO' fp«ent aujourd'hui, ajoutait-il; c'est aux Z«iaM«— Aux* siècle, le clergé entra dans evcques des cités qu'a passé notre dile système féodal par les vastes domaines gnité. » (Grég. de Tours, VI, 46. } Déau'il possédait et conserva one part con- pouillé temporairement par Charles Marsidérable d'autorité politique. 11 v avait ici, le clergé recouvra la plus grande parmi les seigneurs ecclésiastiques une partie de ses biens sous Pépin le Brel et hiérarchie comme parmi les seigneurs laï- Charlemagne. On voit par le concile d' Aixaoee* IwMques-pairs étaient au premier la-Cliapolle , tenu en 8i6 , que les éu'lisea ranc' comme vassaux immédiats du roi ; étaient divisées en trois classes , suivant c'etdit l archevêque-duc de Beims , les leurs richesses. Les une« possédaient de évèQne»-dacs de Laon et de Lanyrcs , les trois mille h. huit mille nianses et plus, les évêqucs-comtes de Beauvais, de Noyon et secondes mille ou deux mille manses et de Chàlons-sur Marne. Ln comté-pairie les troisièmes deux on trois cents manses. fntattaché pendant quelque temps à Vévê- Ce qui , évaln»- {)ar M. Guérard , d'après le ché de Sculis. Venaient ensuite les. arche- po/yplyçueci'irwtnon.donneenmoyenne vèaues, évêques, abbés, qui relevaient urès de huit cent mille f^ncs de revenu iTODédiatement du roi ; enfin les arche- foncier pour la première classe , plus de vèques évêques , abbés et autres bénc- deux cent mille pour la seconde et plus ficiers 'ecclésiastiques, qui relevaient, de trentOKïinq mille pour la troisiMoe. eomnA leigMan féodaux, des ducs de Les nvenus de cbaiine église étaient di-
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visés en quatre parts : U première poor l'évëaue , la seconde pour son cierge , la troisième pour les pauvres et la quatrième
four les edittces consacrés au culte. Les iens ecclésiastiques etaien t exempts d'irop6ts. i.a d(me, ou dixième de tous les produits de la terre, n'était d'abord qu'un don volontaire des Kdèles. Charlemagne en fit un impôt obligati>ire , et la percepiiun des titme« m«iDteuue jusqu'en 1789 accrut considérableiiieiii les lereDiis de l'Kgliî^c.
Tribunaux ecclésiastiques. — Les tribunaux ecclésiastiques remontaient à Con>tanlin qui avait permis à chaque évéque de juger ses clercs. Ne pouvant toujours présidÎEHr son tribunal TéTêqne se lit remplacer par un juge, que l'on nomma of^' ial. Ce juge devait être prêtre et docleur ou au moins licencie en théologie et en droit cavon (voy. Duoit canon Le romoteur remplissait près de ce triunal les fonctions de ministère pablic et devait aussi être clerc. Les avocats y prenaient le nom de inocureurs postU' iants, et les greffiers Cflui de notaires apostoliques. Le tribuiml emltsiasiique portait souvent le nom û'of^ciaiilé. Sa compétence devaii inimltivement se restreindre aux clerv s ; ni;iis peu à peu elle s'étendit. Les irit)unaux ecclésiastiques s'emparèrent de tous les procès qui ne dépendaient qu'imlireciemeni du clergé , par exemple des procès des croises, des ■surfers, et de toutes les affaires concernant les testaments et mariages. Ils s'efforcèrent de faire prévaloir la doarioe cpie toutes les psrfontiM miUnUfUê^ veuves, orphelins, pauvres, appartenaient à la juridiction ec«-lesiastique. Enfin ils soutinrent que fÊRlise devant décider de tous les cas de conscience, était juge en définitive de tous les procès. Si cette opinion l'efttemporié, les tribunaux ecclésiastiques se seraient cnjparés entièrement de l'admini.-iiratiou de la justice. Les ecdésiasUqnes n'exécntaieni paseux^mémes leurs sentences ; ils avaient recours au bras séculier pour faire appliquer les punitions qu'ils avaient prononcées. Les empiétements des tribunaux occlro'astfques provoquèrent, au xiii< siècle, les plaintes des seigneurs. La royauté en profita pour restreindre la puissance des ofticialiiés ; elle eut pour auxiliaires les Jurisconsultes qui Jouèrent un (trand rôle aux XIII*, XIV», xv« et xvi» siècles et qui contribuèrent à fixer par des praymatif «et et des eoncor4olt les limites des deux puissances.
1 1 faut ajouter à ces avantages temporels du clergé d'autres privilèges qu'un appelait francAtift.MwmpItom 00 tinmifiiï-
tit. m Ces exemptions étaient de deux sor»
tes ,dit Fleury, les unes r^^gardaient principalement les personnes et tendaient à leur censerver le repos nécessaire pour vaquer à leurs fonctions ; les autres regardaient la conservation de leurs biens. Les exemptions per>onncIle8 les dispensaient de la juridiction, des charges municipales, de tutelle et de curatelle , de contrainte par corps, du service militaire , du logement des troupes, etc. Les biens des ecclésiastiques étaient exempts de la taille comme les biens nobles, des droits d'aides, de vingtième et de huitième pour la vente des vins de leur cru en gros ou en détail. »
S lil* Relations des deux jiuiuaneei temporelle et spirituelle. — La distinction des deux puissances renionic aux premiers temps de Itglise; mais il s'en fallut de beaucoup qu'on parvint immédialemeut à régler leurs relations avec précision et équité. Pendant les époques mérovingienne et carlovingicnne on voit
f»erpétueUement les deux domaines conoodus ; le dersé intervient dans les affaires temporelles en siégeant dans les champs de Mars ; à leur tour les chefs francs déposent des évèques, les exilent, et dépouillent les églises de leurs biens pour en investir des guerriers. Charlemagne chercha à mettre quelqne ordre dans ce chaos. Voici une des questions posées par les capiiulaires aux miui do^ minici : « Que veut dire l'Apètreparoes paroles : (qu'aucun homme engagé au service de Dieu ne se mêle des affaires tcm« porelles? » Charlemagne recommandait aux envoyés royaux crexaminer jusqu'à quel point les évèques et les abbés devaient intervenir dans les alfiiires séculières , et les Comtes et autres laïques dans les aflaires ecclésiastiques. Mais, après Chsrlemagne, qui n'avait pu que poser la question , tout retomba dans la confusion. Lqa évèques dominèrent la royauté et firent les souverains de la France pendant une partie du ix« siècle. Aux* siècle, on les vil à leur tour opprimés par les seigneurs féodaux. Ce rat à celte époque que les abbés comtes voy.
Abbé) b'emuarèrent de l'administration du temporel des abbayes. O'sBtree aétgneurs envahirent les biens des églises, sous prétexte de les protéger. Tous, avoués, vidâmes, baillis, se présentaient comme les défenseurs des églises , et des monastères, qu'ils tyrannisaient, dont ila pillaient les biens et souvent même profunaient le sanctuaire. Les conciles du X* siècle se plaigneut de ce que les lieux, qui doivent être coniaerée nu serrloe deDieu , ne reieniitient plus que
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des crin des chiens et du honnisiicincnt des chevaux. Cette invasion de la féodaliic dans l'Église l'ut une des causes des inalheurs du X* sîtele. I/Eftlise parvint à s'affranchir aux xi« ei xii» siècles ; mais elle voulut à son lour dominer la puissance temporel le» ci de là naquit la célèbre querelle ces investitures ou du sacerdoce et de l'empire. liS France , sans y rester étrangère, eonserva cependant an milieu de ces luttes un esprit de modcnuion,
au'expriment surtout Yves de Gbartres et ucaes de Fleury. Ge dernier, dans un traité sur le pouvoir royal et la dignité sacm'dotalet indique la solution qui a été eonsacrée par lea ooncordati t • Le roi
Kat, à mon avis, accorder à un (-1ère lonnear épiscopal ; msis c'est le supé* rieor eocléelastique qui deit loi oonlm* l'autorité spirituelle et le soin des urnes. » 11 fallut plusieurs siècles de luttes avant n'en en vtntà cette transaction ;inai8, ès rorigine, les rois de France résistèrent à 1 abus des excomniunioaiions et •rent respecter leur paiasance temporetle par le clergé.
l'hiliope Aittttste exigea que les évô- «MU rac(|nittassent envers la royauté des obligations auxquelles les astreignait le service léodai ou qu'ils les rachetassent par le payement d'une somme d'argent. Sous saint Louis, en 1246. les principaux barons, blessés surtout des empiétemento de la juridiction ecclésiastique , firent entendre les plaintes les plus vives. Leur protestation est curieuse quoique pleine d'erreitrs bistoriques. «Attendu, disaient-ils, que le.s clens , oubliant que c'est par la guerre et le sang répandu sons Cbarlemagne, que le royaume de France a été coiiveili à la foi cjilholique, s'emparent de la juridiction qui appartient aux princes séculiers, nous, grands du royauti.e, défendons à tuute personne htique ou ecclésiastique de traduire qui que ce soit devant les juges d'église, sinon pour hérésie, mariage ou usure, sous peine, pour l'inrracteur, de la \iene de 8M biens et de la mutila'ion d'un membre "Cesatiacjues violentes et ccb menaces n'auraient tait qu'exciter la guerre entre les différents ordres. Saint Louis intervint, et sa pragmatique tanction ^
{»romulguée en i268, fut une heureuse ransai tion. Elle répondit en partie aux ré« laniaiions des nobles contre le clergé et aux réclamations du clergé lui-même contre les exigences de la cour de Uome. Cette pragmatique ordonnait que les prélats, patrons ( voy. ce mot) et coUaleurs de bénéfices jouissent pleinement de leurs droits; que les églises cathédrales et autres eusaeot la liberté entière de
faire les élections eoclésiaatiques ; que le
crime de simonie fût banni cfu royaume; que les pruuiotions, collations de' prélatures et d'autres bénéftcea flissent fhitea suivant le droit commun , les décrets des conciles ei les décisions des Pères, fclle prohibait les exaolons de la cour de home qui avaient appauvri la France, it moins que 1 urgente nécessité de porter de l'argent à Reme ne fCkt reconnue par le roi et par l'Église gallicane.
En rnéme tumiM» que U royauté restreignait la puissance temporelle des eedé»
siasti(jues, elle s'emparait de la plupart des droits que le.> seigneurs avaient jadis exercés sur les églises. Ainsi le droit de sauvegarde ou iiatrunnge pa.ssa des grands vassaux aux rois. I^s baillis et les prévôts louèrent k l'égard des évèques «t des abbés le même rôle que les avoués et vidâmes aux époques antérieures. Le droit de régalé^ qui autorisait primitivement les seigneurs suzerains à jouir de tous les revenus d'uu évècbé peodaut la vacance du sMge et à nommer a tous les bénéfices qui en dépendaient, appartint exclusivement aux rois. Il en Tut de même du droi< d$ mahmùiie que payaient les eornorations ecclésiastiques pour les tiefs qu elles ac quéraient. La royauté intervint de plus en plus dans radministrstion des benéflces ecclésiastitiues et finit par se réserver le jugement de tous les pri ct^'s qui y avaient rappurt. Les l^jistes, si puissants sous le règne de Philippe le Bel , restreignirent encore le ptiuvoir temporel du clergé et principalement sa jbridiction. L« séjour des papes à Avignon mit le s;iiQt* friege dans la dépendance du roi de France et fut l'occasion d'une tranieelieii entre les deux puissances. Le ml s'empara
Eresque exclusivement de laoollatiou des énéfices et leva des dîmes sur les ecclésiastiques en abiindunnant au pape les annales et les grâces expectalivet { voy. ces mots ). La pragmatique «oncflon Oê Bourges^ promulguée par Charles VII en 1438, supprima cet abus et proclama les liberté» de l Église gatUeanêi foj ce mot). Il fut décidé, entre autres choses, que l'on pouvait toujours en appeler du pape à un concile général et qu'a l'avenir les élections ecclésiastiques seraient libres et se feraient contormémeot sux institutions canoniques. Supprimée sous Louis XI, qui avait probablementespéré obtenir du pape la nomination aux bénéfices «la pragmatique de Bourges fut bientôt relsbfle et con» tinua d'être la rt'gle de l'Eglise gallicane jusqu'au roMordat de François 1*' (1516). Le roi obtint par le concnraat le droit de nommer aux bénéfices ecclésiastiques.
Le pape conférait seul les pouvoirs spiri-
m CLE
UêêHm «t pontaUntaM lat refuser; mats
il n'usa qne rarempiU de co droit. Ce fut en vain que le parlement de Paris s'éleva contre le coBConlfA et demanda le maintien de la pragmatique do Bourges. Celte résistance fut vaincue par François l" •▼ec d'autanl pins de facilité que le concordat secondait la tendance générale de la France vers l'unité monarchique. I«a B0bl«8M et les commonet Favaient dêj^ subie; le ilorçé, l«nil en gardant son caractère spécial, devait aussi, conmie ordre de iTUtt, m soumettre à lapirit-
sancc nivale.
Vers le même temps, le clergé fut coiilfaint, nM$ré ses UDmunités, à payer dea aabsidea à pea près périodiques , que l'on déguisa tout le nom de dons gratuits (voy. hicmEê). — l/ordonnanee de Villcr.s-roiierels (1539) déilarn que tous les procès des laïques, pour actions réelles on peraonnélleâ, seraient jugés les tribunaux laitiue.s; ainsi les iriaui ecclésiastiques ne pouvaient pro- Boocer qne sur les matières spiritaelles, oa 8ur les aciions personnelles dirigées contre les clercs. Les états généraux d*Orléans ( 1 560- 1560, et de Blois ( 1 576- 1577), s'occupèrent du clergé, et les ordonnances préparées dans ces assemblées, renferment un gi and nombre de dispositions pour la réforme de l'ordre eccle siastique. l/ordonnance d'Orléans (i56i) indiquait de quelle manière devaient se faire les visites diocésainos, cl dans quel cas on devrait adjoindre un coadjuleur aux évèqaes trop âgés on infirmes. Elle enjoignit aux évèques d'avoir dans leur église cathédrale un théologal chargé de l'enseignement religieux. L'ordonnance de Blois (1579) s'élevait contre la simonie, et chargeait les baillis de la réprimer, de concert avec les évèques et archevêques. Les états généraux do I6i 4 réclamèrent contre le cumul des bénédces ecclésiastiques, et, sur leurs instances, il fut décidé qu'on ne pourrait coaraler plus de six cents livres de revcn n sur ces bénô' fiées. L'institution des seininuîi es, décidée par le concile de Trente , fut prescrite en France par l'ordonnance de lUois ( i .'•79). Un édit de la même année enjoignit aux évèques de réunir des concile^ provinciaux tous le? trois ans. l e- parlements iniervinreru, par une surv. illance incessante, dansions les détails de l'organisation des monastères; ils en ordonnaient la réforme, de concert avec les évèques, et la ftilcaient exécuter par leurs oommlssafres. Les quêtes, prédications, processions, confréries , pèlerinages, établissement do nowreaux monastères, acquisitions d'îm* menblH par le clergé, legs au clergé, etc.,
en un mot, tout ce qui touche à la di.scip'ine extérieure de l'f.glise, était l'objet de la sollicitude et de l'intervention vigilante des magistrats. Louis XIV était per» suadé que les biens du clergé di^pcnd liept de la royauté comme ceux des laïques. Il disait à son iils ( Mém. d^iAfuU XIV, l, 121 1*22) : « Vous devez être persuadé que les rois ont nalurellemeni la di^ipo6ition pleine e( lifara de tons lea biens qui aiint possédés, aussi bien par les gens d'Eglise que par les séculiers, pour en user en tout temps comme de sages économes , c'est-à-dire suivant le besoin général de leur État. En second lieu , il Oat bon qoe TOUS appreniez que ces noms mystérieax de franchises et de libertés de l'f'.glise, dont on prétendra peut*ètre vous éblouir, regardent également tous les fidèles , soit laïques , soit tonsurés, qui r^ont tous également ftls de celte commune mère, mais qui n*exempte ni les uns ni les antrés de la sujétion des souverains, anx(]uels l'Evangile même leur enjoint précisément d'être soumis. » Pénétré de ees maximes , Louis XIV s'occupa plus d une fois de la discipline ecclésiastique : il interdit la fondation de monastères sans l'autorisa lion préalable du gouvernement; prescrivit le rétablissement des anciennes rôles dans les eonvents , et la résidence es curés dans leurs paroisses. Enfin , la célèbre déclaration du i9 mars 1683, fixa les limites des deux puissances.
L'assemblée du clergé, dirigée par Bocsuet, proclamait «que les rois et souverains ne sont soumis à aucune puissance ecc lésiastique par Tordre de Dicn, dana les choses temporelles ; qu'ils ne peuvent être déposés directement ni indirectement par l'antorilé des chefs de l'Eglise;
aue leurs sujets nepeovent être dispensés e la soumission et obéissance qu'Us leur doirent, ou absous du serment de fidélité: qu'il faut régler l'usage de la puissance apostolique , en suivant les canons faits par l'Église de Dieu et consacrés par le respect général, que les règles, les mœurs , et les institutions reçues dans le royaumeet dans Pfii^se gallicane, doivent avoir force et vertu. »»
L'Assemblée constituante, qui supprima toutes les distinctions d'ordres , enleva au clergé sa juridiction temporelle, ses immunités, et ses bénéfices ^voy. Bémépicbs bocl<sia8Tique:s ). Enfin , le concordat de »80i, et la loi du i8 germinal an x , ont réglé, dan • l'organiSHiion moderne de la France , les rapports du temporel et do spirituel Une nouvelle circonscription des cvèchéa et archevêchés (voy. Dio* cÉeis) a été adoptée. Le chef de l'État nemrae aux arohevéchét et évêcbéa; le
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souverain pontife confère l'institution canonique et les pouvoirs spiriiuels. Un traitement est assuré par l'Etat aux ministres du culte. Les anciennes libertés de rfiglise gallicane ont cté rpconnnps cl coiiiirmccs par les articles qui indiiitienntniVaupel comme d^i^nUf et interdisent la promulgation d'aucune bulle, bref, mandat ou autres expéditions de la cour deKomc, sans l'autorisation du gouvernement. C'est encore aujourd'hui le concordat de 1801 qui régit en France les trelaAions du temporel et du spirituel. — Voy. sur lo clorii»' coiisidcré comme ordre reliKieux et puUiit{ue, Fleury, Institution auaroiî«eelé8ta.Hique : et Thomassin, A neiennt $t nouvelU discipliné d$ i'ÊgUte,
cr.ERGÊ RÉGULIER . — On appelle clergé
réffulier celui (|ui est soumis a une règle spéciale et qui vit en a>mrtiunauté. Mous avons indiqué le détéloppeineDt chronologique des ordres nior a-tiqiios au mot Abbayk. Voici la liste alpbahetique des principaux coavenis d'hommes et de fem* mes établis en France :
AnglaiH» {Fillei), Bénédictines anflaises; elles avaient à Paris un couvent qui datait de t6'20. — Anglaises [Dames ). C^es religieuses, connues aussi sous le nom de Fitlet de la Ccnceptiim , vinrent s'établir à Paris en 1633; elles suivaient la règle de S&itUrkuguslïa.— Atmonciades. H 7 avait ptnsieurs ordres religieux de œ nom ; run fut institué à Bourges pur Jeanne de France, femme de Louis Xll. Un autre, appelé leaAnnùncittâêi dleêtêty ou Filles bleues et CélestinM, fut établi en i6oo, par une pieuse veuve de Gènes. Les Annonciades célestes s'établirent à Paris en 1624. — Antotiins. Ces religieux étaient des hospitaliers qui avaient été institués
Sonr soigner ceux qui étaient atteints e la maladie appelée le feu Snint-Antoine ou mal des ardtnts (voy Ardents). Charles Y leur avait accordé de grands privilèges. — Auqustines. On donnait ce nom aux relifjieuses hospitalières de la charité de Notre-Dame , qui suivaient la règle de Saint-Augustin. Elles avaient été établies à Taris par la mère Françoise de la Croix, et Tarchevèque de Gondi. Le pape Urbain Vlll approuva leurs constitutions en 1633. l.lles font encore aujourd'hui le service de l'Hùtel-Dieu de Paris. ' Augustins. Les relij^ieux de l'ordre de Saint-Augustin ne doivent pas être confondus avec les Chanoines réguliers de Saint Aunustin (voy. Cbanoinf.s uégu- LIBSS). L ordre monastique ne date que de 135â, époque oii le pape Alexandre iV réunit en une seule congrégation des tat^ mites de noms différents et de diverses in»
stitutions, et leur donna le nomd'£rmllM de Saiut Auguatin. Il les divisa en quatre provinces ; France, Allemagne, Espagne et Italif. Les moines de cette congrégwOB s'appelèrent grands Augustins, en opposition avec les Guillemites de Bourges, nommés les petits Augwtins. Les ^i^nds Aut;i)stins étaient un des quatre ordres nicndiuius Dès l'iS9, ils étaient établis à Pans , oîi une rue garde encore leur nom. En 1588, le pape Sixte V p;uumit col ordre k une rcfornie. On appela la nouvelle congrégation les Augustins déchaussés, on petits Pères de l'i mort, ils vinrent s'établir en F-rance sous le règne de Henri IV, en 1596. Marguerite de Valois , première fcmuio de re prince, les appela, en 1608, du Daupliiné à. Pans. Mais ils ne s'établirent définitivement dans cette vitle qu nn i6i9. Ils achetèrent un terrain inhabité, et v construisirent le couvent dit des Pettle-Fères. I^onls XIII posa , en 1629, la premi^TC pioiTO de leur église, à laquelle il donna le nom de Notre-Dame des Vietoiree, qu'elle porte encore au* j'uird'hui. I,e couvent des Petits-Pères, et les autres couvents de l'ordre des Augustins, ont été supprimé en 1790. Ave- Marin {h'iUes de i). Les filles ou Religieuses de ^'ilu«-i/arta appartenaient an tiers ordre de Saint-Francois (voy. Fran» ciscains). Louis XI leur donna, en 1480, la maiàon que saint Louis avait fondée en flivear des Béguines , 11 voulut qu'elles prissent le nom de relit,'icusos de l'Ave- Maria, parce qu'il avait établi peu auparavant nisace de répéter trois fois par jour VAnê-Maria (voy, ANOEi.rs)
B-imabites. Cet ordre fondé à Milan, en 1530, et approuvé par le pape en 1553, fut appelé en France en 1608. Les Barnabiies y établirent plusieurs monastères, et êurcnl un provincial jusqu'à la révolution. Ils se nonmiaicnl encore i lercs réguliers de la congrégation de Saint* Paul. La prédication , l'instruction de la jeunesse, la direction des séminaires, étaient l'occupation ordinaire de ces religieux. Ils avaient, h Montargis, un collège célèbre fondé iMir les ducs d'Orléans. Leur général résidait k Rome. — Bénédictines. Ueligieuses de l'ordre de Saint- Benoît. Elles s établirent en France vers le milieu du vi« siècle ; leur pn'mier monastère fut fondé, en 544, par sainte Uade- ^ondo, femme de Childebert I*'; ce fut l'abbaye de Sainte-Croix de Soissons. Elles avaient, en France, cent seize abbayes avant la révolution. Les Bénédictines de l'adoration perpétuelle suivaient aussi la règle de Saint-Benoit. L'une d'elles était toiiionrs prosternée devant l'autel , la carat an oou , et ftdsant amende bono«
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8:iint sacrement. — Bénédii tins. I/ordre des Béoédiciins esl le plus ancien des ordres monutiqQM d« l'Occident. Il fut insiitiit' au Yi« si^clo par «aint Benoît de Mursia, donl le disciple sainl Maur vint •n France fbndm* le monastère de 6Ianfcuil en Anjou ou Sainl-Maur-sur-Loire.
l.a plupart des moniislères de France •doptènnt la règle de Saint-Benoit. Les abbayes de Saint-Ccrmain des Prés, de Saint-Denis, S«ini-Martin de 1 ours, Saint- Wandrille, Jnmiéges, Marroootler et un grand nombre d'autres contribuèrent à défricher les terres et à sauver les débris de la eivIliiMion. t/ordre dee Bénédictins fut plusieurs fois réfonru'. En 8i7, un
Snode tenu par saint Uenoil d'Amaue tablit la rèjrie dans son ancienne sévérité. Au X* siècle , Eudes, abbé do Cluni ; au XI*, saint Bruno , chanoine de Keims, et Robert abbé de i:tteaux ; ou xi i«, snint Bernard , abbé de Clairvaux ; au xnr siècle , Jean Galbert ou Gualbert. fondateur de la congrégation ftalienne de Vallombreuse; au xvi* siècle, Jean de La Barrière, abbé de Feuillants ; enttn au xvit% la congrégation de Saint-llanr et ta réforme de la Trappe te^l^^cnl de ramener l'ordre des Béneuiains à la pureté jprimitjve. La réforme de la congrégation de Saini-Haur fut une des plus li hics; elle donna naissance à cette grande école d'urudiis, ob figurent Mabilionf Montrancon, Sainte-Marthe, d'Achery, Felibien , Lobineau. Plancher, Cléoient, Clémencet, Martine, Rivet, Ruinart, Tassin, Tonstain , Vaissetie, Bouquet, Brial et tant d'autres bénédictins aussi modMtea que fiTaiits. La France leur doit, entre autres collections . le recueil des anciens historiens de France, le Gallia chris^ tiana, la Franet lUiiraire, VArt dtvé" rifier Us dates, etc. L'ordre des Bénédictins supprimé par la constituante en i790 a été réiabli en I83S par dont Prosper Guéranger à Solesme ( département de la Sarthe). Les nouveaux Bénédictins ont entrepris , comme leurs devanricrs , de grands travaux d'énidiiit.n , u,'!s que U continuation du Gallia christiana, les recherches sur les Originet de l'Église romaine, la publication de VHiStoire des Papes par Auastase le Bibliothécaire , le SpicHêgiumiottêmtnse, eic. — Bernardines. Keligieuses bénédictines qui suivaient la reforme de CIteaox et portaient la robe blanche, comme les moines de cet ordre. Leur origine remontait au XII* siècle. Il y avait encore en France une congrégation de Bernardines réformées. Elle fui fondée parla mère Louise- Blanche- Thérèse de Ballon, parente de
saint François de Sales qui la dirigea
dans cette réforme l.es Bernardines réformées s'établirent à Grenoble en i624.
I^s religieuses du Précieux sang à Paria adoplArciit aussi en i6S9 la r("^gle de Saint- Bernard. — Bernardins. On désignait sous ce nom les Bénédictins de CIteaox réformés par Robert, qui fut successivement abbé de Molesme et de CÎteaux.
On Ica appelait quelquefois Cittêreimg ou moines de CIteaux; mais, comme saint Bernard avcit beaucoup contribué à la propagation de Tordre de CIteaux , on leur d -nna le plus souvent le nom de Bernardins. Les chefs d'ordre des Bernardins étalent les abbayes de CIteaux , de Clairvaux , de Ponllyny, de la Ferlé et de Morimont. — Blancs-Man' leaux. L'ordre dos Servitet ou Servi-" teiirs de l i Virrac, qu'on appela aussi Blancs-AIanteauoi à cause de leur costume, date du Xiii* siècle; il Ait fondé à Marseille en i.'Sî, et contirmé, en 1257, par le pape Alexandre IV. Le concile de Lyon , sous Crégolre X , le supprima , et , en 1298 , IMulippe le Bel donna leur couvent aux GutlUmiies t voy. GuiHemiiee dans cette liste des ordres religienx ). (!«'ux-ci y restèrent jusqu'en i6i8; à cetto é])oquc ils ttrent place à des Bénédiction qui conservèrent le nom de Ffaties-ifantcdur en mémoire des preniieis possesseurs du monastère. — Bons-Hommes, On donnait ce nom à plusieara ordres religieux . entre autres aux Minimes et aux religieux de Graiidmont.
Calvaire { Congrégation âe Natre^Damt du). Ces religieuses, qui suivaient la règle de Saint-Benoit, avaient été établies primitivement à Poitiers par Antoinette d'Oi léans de la maison de Longueville. En I6i7, le pape Paul V confirma cette fondation ; en i62i, les religieuses ou filles du Calvaire s'établirent à Paris, d'abord près du Luxembourg et ensuite an Marais oh était le prim ipai couvent de leur ordre. — Camaldules. Les Camald^iles tiraient leur nom de Camaldoli, solitude située au milieu des Apennins.
Leur ordre fui fondé en 10 12 |>ar saint Bomuald. Ces moines, qui suivaient la règle de Saint-Benott. vinrent en i626 s'établir en France, où ils fondèrent six maisons. La pins ancienne était celle du Val-Jrsus en Forez et la plus considérable celle de Grosbois à peu de distance de Paris. Les Camaldules portaient une robe blanche, la barbe longue et avaient des sandales pour chaussure. — Capucines et Cajiucins. L'ordre des Capucins fut fonde, en 1525, sous le pontificat de Clément VII par l'Italien Maiteo Baschi frère mineur. Les moines de cet
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ordre prirent le nom de canucins à cause da capuce oa capacbon, long et pointu qui les distinguait Leur robe en grosse eiufife marron clair était serrée à la ceinlore par une corde. Leurs jambes et leurs pkîds nus n'étaient prologcs que par des sandales. La pauvreté était le vœu qui leur était le plus strictement imposé. Les Capucins s'établirent en France en 1574 et y fondèrent un grand nombre de couvents. Us en possédaient plus de quatre cents à l'époque de larévoluiion, qui supprima leurs maisons. Depuis quelques années des couvents de Capucins ont été rétablis dans q uelques parties de la France. — Les Capucines, appelées primitivement Filles de lapasaion^ passèrent, en 1538, tons la direction des Capucins; elles rai- ▼aient la règle austère de Sainte-Claire. Lear costume ressemblait beaucoup à cellû d€8 Capucins. Introduites en France en 1608, elles s'établirent à Paris et à Marseille. Le couvent de Paris a donné •OD nom BO hauUvard des Capueifm» — Carmélites et Carmes, Les Carmes et les Carmélites tiraient leur nom du mont Camel. Quelques-uns de ces religieux vinrent d'orient en France à la suite de saint lx)uis. On les appelait primitivement Frères barrés , parce quMls portaient des babils barrés de bUnc et de noir. Voici à quelle occasion ils prirent ce costume : lorsque les Simsins se furent rendus maîtres de la terre sainte , ils défendirent aux Cannes de porter des habits et des capucbona blancs, parce que le blanc étsU chez eux un signe distinctif de noblesse. Les Carmes furent alors obligés de prendra des habitti btriolés. Mais lorsqu'ils (tirent établis en Occident, ils adoptèrent, vers la fin du xia* siècle, une robe noire avec un ectpulaire et un espace de même couleur surmontés d'une chape et d'un camail de couleur blanche. L^ordre des Germes était d'abord très-sévère: Ils éiaient astreints à un silence perpétuel , au travail des mains, à l'abstinence de toute viande et au f eftne depuis l'exaltation de la Sainte-Croix jusiju'a Pà«iues. Mais dans la suite cet ordre se relâcha ainsi que celui des religieuses , appeli^ Car' mélites , qui étaient s<uiniises k lu mùmo règle. Sainte Thérèse réforma les Carmélites à Avila , en Castllle, en i S68 , et , par ses conseils, Jean de la Croix et Antoine de Jésus firent la même réforme parmi les Carmes. Les carmélites de France adoptèrent la réforme de Sainte-Thérèse, et se distinguèrent, au xvii* siècle, par leur austérité et par la célébrité de plusieurs des femmes qui vinrent y chercher un asile. Les Carmes qui adoptèrent la réforme de Jean de la Croix , prirent le
nom de Carmes déchaussés ou d^cAaujr , parce qu'ils marchaient pieds nus. Les Carnées déchaussés s'établirenten Fraooe, eu 1605, deux ans après les religieuses carmélites. Ceux qui s'en teoaieni à la règle ancienne étaient appeiét Car met mitigés— Calhoii que s Nouveaux^. Cviia communauté, cuniputec de catholiques nouvellement convertis , s'établit sous le règne de Louis XIV dans le faubourg Saint -Victor. Il y avait aussi des couvents de femmes appelées les Nouvelles ca/Aoliques. — Cfiesti)ts. Iletigieux qui suivaient la règle de Saini-Benuîi et tiraient leur nom du uape Célestin V leur ftindaleur. Cet ordre s'établit en France en 1300, et y fonda un grand numl)re de monastères. On en coniptait vingt- trois en H 17. La maison de Paris était chef d'ordre. Les Célesiins étaient gouvernés par un provincial qui avait, en France, le pouvoir de général. Us furent sé'îularisés en 1776 et en 1778 par les papes Clément XIV et Pie Vt; ils entrèrent alors dans le clergé séculie r et leurs monastères firent supprimés.— Chanoiîies réguliers, Voy. Chamoines — Charité (Religietuef hospitalières de la charité Notre-Dame).
\'oy.Augusiines. — Charité^Frères de la\ Voy. Frères de la Charité. — Charité de la sainte Vierge. Les religieux de la Charité de la sainte Vierge avaient été institués à la An dnxiii* siècle et leur ordre avait été approuvé par le pape Boniface VIII; ils avaient à Pans la maison appelée Jîbfiatfère de$ BiUettesy bâtie sur rt mplacenieni de la maison d'un juif qui fut brûlé pour avoir protané une hostie. — Charité {Seturs de la). Voy. Saure de la Charité ou Sœurs grises. — Chartreux. Cet ordre fut fondé, en 1084, par saint Bruno de Cologne. Bruno s'établit avec ses disciples pr^s de Grenoble dans un site sauvage et pittoresque qu'on appelle encore aujourd'hui la grande Chartreuee, Un de ses succesi^eurs donna à ces religieux une règle oui fut approuvée, en 1 170, par le pape Alexandre lit. Elle était lrès-scvèrt\ leur imposait un silence perpétuel et l'abstinence absolue de viande, même lorsqu'ils étalent malades, f .a règle des Cbanreux n'eut jamais besoin (rèiro réformée. Les Chartreux vinrent s'établir à Paris en i^ST où saint Louis leur donna un ancien château du roi flobcrl appelé l'ouvert t aujourd'hui partie du jardin du Luxembourg ). Ils eurent dans la suite, en France, soixante cinq maisons. Leur général résidait à la grande Chartreuse.
Dispersés par la révolution ces religieux se sont réunis de nouveau à la grande Chartreuse depuis 18 16. — Cisterciene»
Religieux de l'ordre do Clteaux.— Cfleavs
(Ordre do). L'abbaye de Ctieaux, près de B^on, fut fondée en mi , par Kobert , mé deMolesme. Vingt et un moines dn
monastère de Molosnie trouvant que la n"^gle UeSainl-BenoU n'était pus strii lemeui elmenrée dans ce eoovent. le quittèrent, en 1075 , et alU'renl s'oi iblir ailleurs avec Tabbé Robert. U obtint, en 1098, le lieu nommé Ctieaux, de Rainard , vicomte de Beaune, et il y eUblil la ^^gle df Sainl- Benoli dans luute sa sévérité, imposant le travail des mains, le silence et la solitude, et renonçant à toute espt ce de dispenses et de privilèges. Il prit l'habit blanc, et io nom de moines blancs fut pnncipalemeni donné aux Cislercifns comme celui de motnet noirs aux Uéncdicuns de l'ordre de Cluui. l es Cisterciens avaient adopté la robe blanche par une dévotion snéciale envers la sainte Vierge ii laquelle ils consacraient leur monastère. Les cinc] principaux nionasiires de l'ordre, Cîioiiux , la Ferlé, I»ontiani ( diocèse d'Auxcrre ), Clairvaux et Morimont diocèse de Langres) s'unirent en ti i9 par une constitution , appelée Clin rie de Charilé ^ qui élablis^^aitentre eux une espi ce d'aristocratie, tandis que, dans la i on^règalion de Ctuni, il n'y avait qu'iiuo alihuye chef d'ordre. On convint que les al)l)cs Icraient rociproqueraent des visites les uns chez les autres, et quf l'iui tiendrait tous les ans des chapitres généraux , où tous les abl>és seraient obligés d'assister, et dont les règlements seraient observés par l'ordre entier. Cepentianl l'abbé de Cueaux resta supérieur général de tous les monastères cisterciens, et même des erdres militaires de Galatrava, d'Alcaniara et de Monteza 00 Espagne, d'Avis et du Christ en Portugal. Il pouvait officier pontiticalemenl et l)énir les abbés et abbesscs du son oiHlre. Aux états de Bourgogne, il tenait le premier rani:apt t'b lesévèqucs.l.'ordre de Ctteaux s'acerui merveilleusemeai en peu de temps. Cinquante-sept ans après sa fondation , il comptait cinii cents maisons. La plus célèbre fut celle de Clairvaux fondée , en 1 1 is, par saint Bernard. Elle devint si colèhre cpie souvent l'on donnait le nom de Bernardins à tous les Cisterciens. L'ordre de Ctieaux a été ré-* formé au xvi« siècle par Jean de La Harrière, abbé de Notre-Dame des Feuillants près de Toulouse. Cos Cisterciens réformés furent désignés sous le nom de Feuillants ou Bernarditis réformés. Enlin, en J664 , Rancé, abbé de la Trappe , 6t une dernière réforme (|ui a donné naissance à l'ordre des Trappistes. — Clarisses. Iieiigieuses suivant la règlede Sainte-Claire. Voy. plus bas Franciscains.— Clercs réguliers. M Les clercs réguliers, comme
les Jésuites et les Théatins , diffèrent des autres religieux en ce qu'ils ne chantent point l*offloe, étant d'ailleurs assez occupés et ay itii eu plus d'attraits jjour l'oruison mentale. Ils ne praiiqueni à rextérieur aucune austérité citrporelle , et ont gardé l'habit ordinaire des prêtres séculier»
de leur teints. » ^ Fleury, Insiitution au droit 9eel§9t<utique.) — Oluni {Congré" ij'itton de). La maison de Cluui (Saùiieei-Loire ) avait. été fondée, en 9io, par Iternon et suivait la règle deSaint-ftenott. nie fut réformée à la nn du x' siècle, par Saint- Eudes ou Odou, qui appliqua principalement sea moines a la prière : Il leur fit prendre la robe nnjre. Un grand nombre de maisons se soumirent à la réforme de CInni et se placèrent aous l'autorité de l'abbé qui relevaitimmédiatemcntdu pape.
Jusqu'alors lea abbaves avaient vécu indépendantes l'une de Vautre ; Cluni donna le premier exemple d'une discipline presque monarchique qui soumettait à un seul chef un grand nombre de monastères. La congrégation de Cluni fut réformée, en i6'ii,par D. Jacques de Veni-d'Arbouzea , alors grand prieur et depuis abbé régulier de Cluni. On comptait en France plus de trente maisons qui avaient adopté -cette reforme. On appelait ces relijjieux Bénédictins réformés pour les distinguer de ceux qui avaient conservé l'ancienne règle et qu'on désignait sous le nom d'anciens, — Cordeliert. Les Cordeliers s'appelaient encore Frères mineurê Franetioaini.
Voy. Franciscains.
Doctrinaires ou Pères de la doctrine chrétienne. Les Doctrinaires étaient une congrégation de clercs séculiers , dont le
Séneralétait toujours français. Leur fonaieur fut le bienheureux César de Bus, gentilhomme, né à Cavaillon, dans le comtat Venaissin, le 3 février i544. Il obtint, en I5y3, la permission d'établir sa congrégation dans la province d'AvigDOn, et èlie fut contirmée par une bulle en 1597. En i6l4, le père Antoine Vicier, successeur de Cesur de iius , fit ériger la congrégaUon en ordre religieux ; mais, en 1617, le pajKî Innocent X rétablit cette congrégation dans son premier état. Les Doarinaires avaient en France trois provinces : celles d'Asignon , de Paris et de Toulouse. Le pape Benoit XIII réunit la congrégation de la doctrine chrétienne de Naples îi celle de Fiance. Le but de cette congrégation était de catéchiser le peu|>le et de lui enseigner la religion chrétienne ; elle avait, eu France , un grand nombre de collège» , et entre autres sept maisons et dix collèges dans la provinced'Avignon, trois collèges et quatre maisons dans celle de France
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oa de Paris, quatre maisons ei treize col - Hfeu dans celle de Toulouse. — Domini-
cirins. Saint Dominique d'Osnia, qui s'ciait signalé par son zèle dans la guerre conU'e les Albigeois, fonda l'ordre des Dominicains, pour lequel it obtint, en 1216, l'approbaiioB du pape Honnrius Ili. i.e premier couvent des Dominicains , à Paris, était situe rue Sainl-Jacqucs, d'oii ils prirent le nom de Jacobins ; on les appelait anssi frères prieheutB^ parce que le bat pnneijiiil d ■ leur ordre était la prédication. Cet ordre produisit, uvi xm" siècle, plusiemw docteurs illustres , ei , entre autres , Faint Thomas d'Aquin. que l'on appelait l'ange de l'école. L'orare des Dominicains fut réformé en t6f t. Ves Jacobins fond^Tcnl aloi s une nouvelle maison dans la rue baint-Hvnore. Elle est devenue célèbre par le club qui y tint ses séances pendant la révuluiion. 11 y avait aussi des religieuses de Pordre de Saint'Do* minique.
Eudistes. Congrégation de prêtres séculiers fnrîdec, en i643, par Eudes de Wezeray, îrne de l'iiislorien. I.es KudistfS avaient pour principale mission la prédicatieii et l'enseignement. Celt* conL'T-o-.;a- Uon se ré^ndit surtout eu Mormaudic et au Bretagne.
Fenillan ? les Feuillants étaient une congrégaliou de l'ordre de Ctteaux réfotîDée par Jean de La Barrière en 1578. Ils prirent le nom de Feuillants du monastère de ce nom situe près de Toulouae. lU s'établirent îi Pans en 1587. Leur couvent était situé rue Suinl-Honoré et a été pendant la révolution le siège d'un club célèbre. Voy. Club — FeuHlantities. l.es Feuiîlanùnes suivaiciii la noéme règle que les Feuillants. Elles n'a- TBteaten France que deux couvents; Pun à Toulouse, fondé en l'iQO, et l'autre àParîa, établi , en 1622} dans une impasse qui communique avee la rue Saint-Jacques et qui a I on serve le nom d'impasse des Feuillaniinta, — Filles bleues. Congrégation que Pon désignait aussi sous le nom d'innonriades vclestes. Vu y. ce mot plus haut. — Filles de la chanlè. Elles étaient appeléee aussi smuts de ta charité ou sœurs grises. Voy. ces mois. — Filles de lacoyiception. Heligicuscs du tiers ordre de Saint-Ftançuis ; elles eurent un couvent à Paris en i635. — FiUe.i de la rungréffalion de Notre-Dame. Cette congrégation ftft reconnue par deux bulles datées de 161S et 1U16 ; elles devaient enseigner gratuitement aux jeunes tilles à lire eu à écrire. Elles avaient fondé, au XVII* siècle, un couvent dans la rue Neuve- Saint-Ëticnne. — Filles de la croir ( eue congrégation s'établit à Paris en 1642;
elle uvuit pour niissioa principale l'instruction cfes jeunes tilles. » Fiths de
Vinxtruction dirrtienne. Congrégation établie par Marie de (iournay |Jour l'instmciion gratuite des filles pauvres; ellefot autorisée p.ir ktires paternes de i657. — Filks de la Madeleine ou Aiadelonnettes, Ce couvent . fondé en 1 02e, se composait de trois classes de personnes : i«»les îilles
au'on V enfermait pour les punir de Icuis ésoTores; 'i* celles qui se repentaient et f «rmaient la congn'^auon ; 3" les religieuses augustines q^m avaient la direction du monastère. — FtUetpénttentes ou repentie». Ceitecommuriautéfulinsli uéeen i an par Jean Tisseran, cordelier, qui relira du désordre un grand nombre de tilles et de femmes. J.e roi et le pape l'autorisèrent en i486 et 1497. et elle reçut ses statuts de Jean Simon de Champigny, évè(iue de Paris. On ne devait y admettre que des femmes qui voulaient expier leurs désordres, pourvu qu'el.es n eussent pas plus de trente ans. Mais dans la suite on reçut aux Filles pénitentes des femmes d'une conduite irréprochable. On les appelait aussi Filles de Saint-Magloire , parce lie, en 1580, elles avaient oié transférées ans le monaslère de ce nom situé rue Suint-Denis. 11 y avait encore une maison des Filles pénitentes de Sainte-Valère bâtie en 1706 , rue de Grenelle-Saint-tiermain.— Franciscaint, L'ordre des Franciscains fut fondé par saint Fi^nçols d'Assise et approuvé, en 1223, par une bulle du pupe Honorius III. On appelait encore ces relideux CorielierSy de la corde dont ils ceignaient hurs reins, et Frirts mineurs , parce qu'ils se re^rdaient comme intV-ricur'^ à tous les autres ordres. Dans le même temps, sainte Claire de la même ville d'Assise fonda Pordre des Clarisses ou Hauires ferumes. Les Franciscains s'établirent en France sous le règne de saint Louis. Ils eurent , dès le priru ipe, un tiers ordre . omposé de gens mariés, qu'on appelait Frères de la pénitence ou du tiers ordre. Cette con^égation de séculiers devint, dans la suite, un institut religieux, comprenant des cou- Tenls d'hommes et de femmes. Une maison de cet ordi c s'étab'il à Picpiis , vo's l'extrémité du faubourg Saint-Antoine; de là le nom de Ficpus qu'on donna en France k ces religieux. Une des principales règles imposées par saint François à ses disciples éuit la pauvreté absolue; mais ils ne tard6rent pas à s'en relâcher et obtinrent des dispenses pour acquérir des propriétés. Une réforme devint nécessaire. Deux cents ans après saint François, saint Bernardin de Sienne rétablit une observance plus étroite, et u'sd^
mit aucune dispense. On distingua alors les Frères mineum en CXi««nMxn<tfw, qol avaient a^lopié la réforme , et en Cofuentueis. niii cooservaienl leur ancien eut. Vers la Bo du xv* siècle s'accompUt en Es* pagne une autre ivfornic i\\û fut approuvée par le pape Innoccn; Vlll. on appela en espagnol cesTImnciBcui II s Rerogtdoi( réfiiimt'Si, ce qu'on a traduit en français par Hecoileii. On les nomme aussi quelquefois FréfM mintur* df l'étroite observance.
Eulin au xvi" siècle la réforme de Malico Bascin, frère mineur observanlin, donna naissance anx Capucîm. Voy. Cnpucint.
— Frères non vers ou Frères lais. II y avait dans les abha^ea des religieux subalternes non engages dans les ordres, qui fai>aicnt dt s vu iix monastiques et qui étaient en queliiue sorte les domestiques des noines du cbœur ou pères. On fait remonter l'origine des Kr» res lais ou laïques à l'an 1040, époque à laquelle saint Jean Gualbert en reçut dans son monesière de Valiombrcuse. Kleury pivtfiid que relie institution devint pour les monastères une cause de relâchement et de division. « D'un côté, dit il . les moines du « bœur traitaient les Frères lais avec mépris oomme des ignorants e| des valets , et se regardaient comme des seigneurs. Car c'est ce que signifie le titre de dom qu'ils prirent vers le xt« siècle. De raotre, les frères lais nécessaires au lomporci ()ue suppose le spirituel (car il faut vivre pour lirier), ont vtmlu se révolter, dominer et p^lci nicme le spirituel; ce qui a obligé les religieux à tenir les frères fort bas. »
— Ffiret barrée. Voy. Carmes. — Priree mineurs. Voy. Franciscains. — Frères mineure de l'étroite observance, Voy.
Praneieeaine. — Frèree prieheure, Voy.
Dooiinicaitis. — Frères-sacs, l/ordre des Frères -sacs om de la pénitence de Jéeue-^hriH , était dtàbli en France avant saiut Louis. I.u décadence de lotir institut les fit remplacer par les Augvstins en 129S. Leur convent devint celai des Grands-Augusiins. — Frères de la charité. Cet ordre fut institué à Grenade par l'Espagnol lean de Dieu ; f1 ftit introduit en France en i60i , et éialdi à Paris en 1602. Les Frères de la charité s'occupaient principalement da soin des malades, et la plupart restaient laïques. Les frères qui étaient promus aux ordres étaient chargés d'administrer les sacrements aux malades. La maison des Frères de U charité, au faubourg Saint-Germain, est devenue PHftpital de la Charité. — Frètfs de la }>énitencc. Voy. Franciscains. — Frères des écoles chrétiennes.
Celle congrégation , qui se consacre à nnsmifiiioB de l'enfaoçe, a éléinsiitnée,
en i6bO , par J. B. de la Salle. Elle cboi* siijPn 1705, pour chef«'lieu d'ordre, la maison de Saint-Yon près de Rouen ( et non près d'Arpajon, comme on l'a dit par erreur au mot Abbaye > ; de là est venn le nom de Frères Saint-Yon ^ qu'on donna quelquefois à ces reli|{ieux. Sup-
f»rimcs à la révolution, rétablis en tWIf es Frères de la di^ctrine chrétienne se consacrent encore aujourd'hui à Viastruction de l'enfance.
Génnvéfains. Chanoines réguliers (voy.
ce mot) établis à Sainte-Geneviève. Un décret du 72 mars I852 a rétabli une communauté de chapelains de Sainte Geneviève, dont la mission est: i» de prier Dieu pour la France et pour les morts inhumés dans les caveaux de l'église; 2» de se former à la prédication. Ils sont nommés pour trois ans à la suite d*nn concours : à leur lète est un doyen nommé pour cinq ans par l'archevêque de Fans. — Gram m o n t ou Gmndmont (Ordre de).
\'ordre de Gratnmont ou des Bonstiommes fut fondé au commencement du xii« siècle par Etienne, vicomte de Thiera. Graniniont ou Grandnionl dans la marche Limousine était le chef-lieu de Tordre.
Cet ordre avait nn collège à Paris nie du Jardinet et plusieurs couvents dans les provinces. — Guillemites ou Guilletmns, tJn gentilhomme fhtnçais nommé Gnillaume de Malaval fonda en Italie l'ordre des Guilletniies en 1 157. Ils s'établirent en France en I9M l^r nremier monastèra fut à Monirouge près ue Paris, d'où Philippe le fiel les transféra dans cette ville en 1998. et leur donna le couvent des Blancs -ManieavLX ou Servites^ dont l'ordre avait été récemment suppnmé (voy.
Hlance-Ullanteaux) . liCs GulUemltes y ree> tèrcntjnsqu'en i6i8, époque oh le prieur introduisit dans ce monaMère des bénédictins de la congrégation de Saint-Maar. I^s Guillemites se retirèrent alors à Montrouge oU le dernier mourut eu 16&0. — HaiUdriettee. On appelait ainsi à Paris les Beliqieuses de l'Assomption. Elles liraient leur nom d'Ëtienne Handri qui avait snivl saint Louis à la terre sainte et était ensuite allé en pMerinage à Saint- Jacques Ue Compostelle. Sa femme, Jeanne Dalonne, n'ayant pas reçu depuis longtemps de ses nouvelles, se persuada qu il était mort, ht vœu de chasteté et se consacra avec quelques autres femmes à des exercices de pieie dans une maison qui lui appartenait. Êtienne Haudri, à son retour, voulut la faire relever de son vœu; mais il n'obtint la dispense du pape qii'à la condition qu'il abandonfierait la maison oh Jeanne Dalonne s'était retirée à douse pauvres tames avec le rsfenn néoustuii»
)>our les entratonir. Haiidri be su u mit à
ces conditions et ces religieuses turent appelées Haudriettrs du nom de leur fondateur. En 162'2, elles furent transférées dans la rue Saint-Honoré, oii elles bâti • rent un monastère sous le nom de VAsêomption de Notre ■ Dame, avec une église m rotonde qui existe encore aujourd hui. Depuis celle époque, on les appela Dames ou Heligieuses de l'Assomption. Elles étaient habillées de noir avec de grandes manches et une ceinture de laine; elles portaient un crucilixsur le cœur. — ifoxpilalières de Saint-Tliovuis de Villeneuve. Celte congregatiun de religieuses liospilalières fut établie en I66i par le père Ange Proust, Augustin réformé; elles se proposaient pour modelé saint Thonius de ▼illeneuve. archevêque de Valence en Rs* pagne , (\m venait d'être CHnonisé ol qui 8'etait paniculièrenicnt dislingue pur son ardente charité pour les pauvres. I.es Hospitalières de Saint Thomas de Villeneuve s'établirent d'altord en Bretagne; elles no ▼iorent à Paris qu'en ITOO. Depuis cette époque, elles ont dans cette ville une maiiion oii résident la directrice générale et 1^ procaratrioe générale de leur ordre.
Jacobitis. Vi y. Domiiiicaifis. — Jésuites. Les Jésuites s'établirent en France en ISSO et en fùrent bannis en 1763.
Cet ordre a joue un rôle si important que nous lui avons consacré un ariicle apéeial. Voy. JAsums.
Lazaristes. Cette congrégation fut fondée par saint Vincent de Paul vers 1632 et destinée à fonner des missionnaires.
Le général des Lazaristes était français et résidait à Paris. Ils avaient la direction d'un grand nombre de séminaires et de
I)lu8ieurs cures. On enfermait aussi dans es maisons de cet ordre les jeunes gens que leurs familles désiraient soumettre à la discipline d'une maison de coneclion. Il extsteencore aujourd'hui des Lazaristes en France.
Mathurins. L'ordre des Mathurins oti Trinitaires fut établi au xii« siècle pour la rédemption des captifs; il eut pour fondateurs, en 1198, saint Jean de Maiha et saint Félix de Valois. Les statuts de cet ordre furent approuvés par le pape Honorius III. Le nom de Mathurtns leur vint d'une ancienne église dédiée à saint Mathurin qui leur fut cédée par le chapitre de Paris. Le chef- lieu ae l'ordre était à Cerfroi qui leur fut donné par Marguerite, comtesse de Bourgogne. Outre les vœux ordinaires, les Math urins faisaient un vœu particulier de se consacrer au rachat des captils sur la côte d'Afrique. Avant la révolution ils poesédaient environ deu& cent cinquante
maisons, tant en France, qu'en Italie, en Espagne et en Portugal. — Minimes. L'ordre des M inimes fui fondé par saint François de Paule, approuvé, en 1473 , par le pape Sixie IV, et, en 1507, par Jules IL On leur donnait quelquelois en France le nom de Honshommêê,
Oratoire (Congrégation de V). Lu société ecclésiastique de VOratoire fut établie on France, en 1 6 i i , par le cardinal de néi ulle, sur le modèle ae la congrégation de l'Oratoire que saint Philippe de Neri avait fondée à itome ^ers isss. Elle eut bientôt un ^rand nonihie de maisons qui relevaient du supérieur {^encrai élabli à Paris; on en comptait soixante quinze en Fran<'e avant la révohuion. Les Ôr.i/cricns prêchaient, taisaient des missions, enseignaient la jeonesse et dirigeaient (es sémiriiiires. Cet ordre est reslé célèbre par les savants et pieux personnages qu'il a produits. Massiilon est an des plus iU lustres. Les Oraioriens ne faisaient pas de vœux. — Oh&ervatins. Voy. Franciscains,
Pauvre» femmei. Voy. Franciicain».
— Pyrites sœurs des pauvres. Ordre de religieuses fondé depuis quelques années pour soigner les vieillards pauvres. — Petits Pères. Voy. Augustins déchausses. — Picpus. Voy. franciscains» — Prémontrét. Les Prémonêrét étaient des chanoines réguliers (voy. Ciunoinf.s ) , dont l'ordre lut institue eh l i'ÀO par saint Norbert, Allemand, qui se renra avec quelques disciples h Prémontré, en Picardie, dans la forêt de Coucy à quelques lieues de Laon. Le pape Honorius II approuva en 1 126 Tordre de Prémontré. Ces religieux portaient la robe blanche. Ils avaient un collège à Paris et pouvaient prendre des degrés dans la uculté de théologie.
Hécolkts. Voy. FraneiBcaim.
Sachets. On les appelait encore Frères- Sacs, parce qu'ils étaient vêtus de robes sans ceinture qui avaient la forme d*nii sac ( voy. Frères-Sacs . U y avait aussi des religieuses nommées Sachet tes j qui suivaient la même règle que les Frères de la pénitenceet porlaieui le même costume. — Saint-Sacremeut {Heligieuses du) Les religieuses du Saint - Sacrement ou de i^Aaoration perpétuelle sont des Uénédictines qui aiouUMil aux trois vœux onlinnires de ciiasicic, de pauvreté et d'olici.ssance, celui de l'adoration perpétuelle.
Elles furent ëlal)lies il raris, en 1652, par la protection de la reine Anne d'Auiriclie. Des lettres patenteii de iG54 confirmèrent cette institution ; elle fui approuvée, en 1668, par le cardinal de Vendôme légat du pape et confirmée par le pape Innocent XI, en t6T6. - Saini-Sul-
eu
pice. La congrégation de Saint-Sulpie* ht fondée, en lail , par Jean-Jacqnes
Ollier, qui devint peu de temps après cure de Saint-Sulpice, sans cesser de diriger la congrégation qu'il avait fondée. En 1052, il donna sa démission de la cure pour se consacrer tuut entier au séminaire suini- Solpice; il établit dea anerabrea de sa congrégation dans un grand nombre de Tilles de France et même d'Amérique.
L'abbé Le Ragoia de Bretonvit liera remplaça l'abbé Ollier comme curé de Suint- Sttlpice et directeur de la congrégation ; mais, après lui , la cure et leaéminaire fuieni séparés, et c'est seulement en 1864 que la congrégation de Saint-Sulpice a été de nouTeau appelée à partager 1 admmi.^tration de la cure avoc le cierge séculier. Avant la révolution lacon^reKalion de Saint-Snlpice avait cinq séminaires à Paris et une douzaine dans les provinces. Parmi lea succeaseora de 1 abbé Ollier, les plna oonnna aoBt 1*abbé Tronson , mort en 1700, et l'abbé Êmery mort en i8ii. Fénelon professait la plua grande estime pour cette congrégation. « Il n'eat rien , disait-il , de si apostolique et de si vénérable que Saint-Suipice. » Cette congrégation a survécu à la révolntion et dirige enCGM aujourd'hui plusieurs séminaires.
— Servîtes. Les moines de cet ordre étalent aussi appelés Blanca-llanteaiix.
Voy. Blancs -Manteaux. — Sœurs de la charité ou Soeurs grises. Cette congrégation fut établie par saint Vincent de Paiu et M"** Louise de Marillac pour le service des malades et des pauvres. Ce fut en 1633 ( 29 novembre ) que M"» Louise de MariUac dirigée par saint Vincent de Paul commença à réunir ces pieuses filles qui s'intitulaient Servantes des pauvres malades. En 1642 , elles s'établirent au faubourg de Saint-L;i7are. Leurs statuts et règlements , rédigés par saint Vini tiit de Paul , furent approuvés en 16SS , et des lettres paternes du mois de novembre 1658 confirmèrent leur congrégation. On les appela Sœurs grises k cause de la couleur de IcurF. vètcnionls. Soigner les malades et élever les jeunes tilles pauvres , tel eat le principal but de cette congrégation. — Saint- Victor {Chanoifies régu liers de Saint-Victor), Voy. Cuanoinf.s
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Thealiiis. L'ordre des Théatins fut fonde, en 1524, à Cbieti( autrefois Tbéaie, d'oïl vint le nom de Tbéatfna) par le cardinal Marcel-Gaëtan de Vicence, et le Napolitain Pierre Carafifa, évèque de Chieti , qni fut pins lard pape aoaa le nom de Paul IV. Les Théatins ne possédaient rien ni en particulier ni en commun; il ne leur était pas permit de men-
dier et Ha deivtfent se contenter de ce
que la Providence leur envoyait. Leur principale occupation était la prédication; ils s'occupaient spécialement des miasions étrangères. Us fondèrent un cx)Uvont en France à l'époque de la Ligue (1594 ; mais il fut bientôt détruit. Lea Théatins ne s'établirent réellement à Paris que sous le ministère du cardinal Hazarin (1644). l e couvent des Théatins, fondé sur le quai Malaquais , a été supprimé en 1190. — Trappistes L'abbayedeia Trappe, de l'ordre ae Citeuux, tut fondée, en 1 1 4o, par ttolTOU cmnte du Perche, et réformée, en 1663. par Armand-Jean l.e Bouiillier de Rancé,abbé coinmendalaire delaTrappe.
11 y établit l'étroite observance de Cîteatix , et depuis celte époque la Trappe , devenue chef d'ordre, a tnuliiplic ses maisons renommées par leur auatérité. — Triuituires. Voy. Mathurins.
Ursulines. l es Ursulines s'établirent à Paris, en I608, dans le faubourg Saint- Jacfines. Elles suivaient la rt'^gle de Saint- Augustin,et tenaient des écoles pour l'inatruction dea jeunes filles.
Visitation {Religieuse'! de la^. Les lieligieuses de la Kiiiia^ton furent instituées par saint François de Sales et M»* de Chantai. Elles s'établirentà Paris, en 1619; leur principal couvent était au fiiubouig Saint-Antoine. Il y avait on autre monastère de la Visitation fonde à Cliaillot, en 1651 , par Henriette de France , veuve de Charles roi d'Angleterre. Voy. Uéliot, Bistùire des ordres monattiquet,
CLERGIE. — vieux mot qni se prenait
dans le sens de science et satressc.
CLElUCATURE. - État et privilèges des clercs qui devaient être jugés par des tribunaux particuliers et étaient exempta
d'impôts. Voy. CLEncé.
CLINABARII. — Soldats gaulois couverte d'une armure de fer. Voy. AaaiB.
CLINIQUES C Cteéliens ). - Cbrétiens qui ne recevaient le baptême que aur le lit de mort.
CLOCHES. — La cloche servait , au moyen âge, pour annoncer les fêles, les dangers et même les travaux ordinaires de la journée. Lea ordonnances des rois de France parlent plusieurs fois des heures auxquelles les cloches devaient être sonnées < voy. Ordonn., t. Il, p. 19; V, 528 , 621 et 702 ) pour appeler lea ouvriers au travail. Daus quelques villea, on sonnait lea clochea pendant lea exécutions ( Nouveau Coutumier général , t. Il, p. 21S et 219 )» Voy. COMMUEtB et
Eglise.
CLOITRI. ~ Partie d'un moiiaaièreen-
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lourde de galeries oîi se promenaient les religieux. Au milieu était ordinairement le cimetière du couvent. Voy. Abbatb.
CI.OS. — Nom que l'on donne , en certatoâ lieux, à l'espace qui unlouru une nuiaoD. Voy. llAisoii.
CLOSES (Lettres). — Yoy. LimtBS.
CLOTURE. — Enceinte réservée aux religieux et religieuses. Voy. Abbaie et
IlKLIGtEUX.
CLOUTIERS. — Voy. Corpouation.
CLUB. — Les cWhi sont des associa^ Uons politiques dont l'usage et le nom ont été empruntés à rAn^lciene. Un premier club s'ouvrit à Paris en i782. Un second, éiabli en I785, reçut le nom de club de Boston oudesAmérifums. Plusieurs uutrcs s'organisèrent sous ditlérenis noms ; mais ces sssociations ne commencèrent à prendre une grande importance qu'après 1789. Le premier club organisé, après la convocaiioii des états généraux, fut le club breton ;i\ se composait principalement de députes bretons, entre lesquels on remarquait Lanjuinais. Sieyès, Barnave, I-amcih, Cliapelier tirent aussi partie du club breton, quoique députés par d'autres provinces. Etabli d'aboi d à Versailles il suivit l'assemblée à Pans après les journées des 5 et 6 octobre ; il se réunit alors dans la bibliothèque du couvent des Jacobins de lu rue Saint-Honoré et prit le nom de Société des amis de la Con- 9tUvtion. En 1792, cette réunion fut désignée sous le nom de rlub des Jacobins ; mais à cette époque elle avait entièrement changé d'esprit et était composée de membres nouveaux d'une opinion oxiiltée.
Les fondateurs du club breton s'étaient séparés des membres violents et avaient fondé une nouvelle sociéléappeléecfub des t'euillofUt {1191 )f du nom du couvent où ellesiégeait. La Fayette s'était mis à l^tète des Feuillants , quj voulaienl lo niuiniien de la constitution de t79i, tandis (]uc les Jacobins, diri^'és par Robespierre, demandaient la republique. Le club des Jacobins avait des ramiUcations dans toute la France. La chute de Hobespierre prépara sa ruine, et, en effet, il fut fermé peu de temps après, le 19 novembre 1794. Outre les clubs célèbres des Jacobins et des Feuillants, il s'en était formé un grand nombre d'autres , entre lesquels nous ne citerons aue les plus importants. lAi club lies (?ord«<i>rs, établi dans l'ancioncouvent de ce nom. fut dirigé, dès i79i, parMarai, Danton, Camille Desmoulins. Comme les Jacobins, les Cordeliers repoussaient la constitution de 1791; ils préparèrent la pétition du Champ de Murs(i7 juillet 1791)
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pour demander ladéchéance de Louis XVI, et prirent une part active aux journées du '20 juin et du 10 août 1792. L'assassinat de Marat et ensuite l'exécution de Dantou et de ses principaux partisans enlevèrent au club des Cordeliers ses chefs les plus célèbres. Vaincus par les Jacobins, les Cordeliers devinrent, à partir de i794 (avril , une sorte de siic. ursale de ce dernier club, et disparurent avec lui. Sous le Directoire, les démocrates ardents se réunissaient au rluh du Panthéon que dirigeait Graccb us Babeuf. Cecluh fut fermé en 1799. Les royalistes avaient, à cette époque, ouvert le cluh ,îe Clichy, qui fut fermé en 1797. l^s clubs ne disparurent qu'après la chute du Directoire (1799). Eb février 1848, les chtbs se réorfranisèrcnt; mais pour peu de tempp. Ils ont été fermés après l'émeute de juin 1849.
CLUNI. — Ordre religieux. Voy. Ab-
BATB et CLBBCt MtCULIBB.
COADJUTEUU. — F.vcque arlioint h Tin évêque ou archevêque que les intirmitéa on la vieillesse empêchent de remplir ses fonctions. Paul de Gondi , un des chefs de la Fronde , était connu sous le nom de coadititeuTy parce qn*il était a4ioînt dana les f nctions épiscopales à l'arofaevèqoe de Paris soti oncle
COCABDË.— Signe distinctif que portent les soldats depuis le règne de Louis XI II.
Cette bouffette de rubans rappelle l'usage de caractériser les partis par une couleur. Au moyen âge, les chevaliers portaient dans les tournois les couleurs de leurs dames. Sous Henri 11, à l'époque du duel de Jarnac et La Cnftteigneraie, les parents et amis de chacun des adversaires assistaient au combat avec des rubaas de couleur différente. Au xvit* siècle, les Croates mirent à la mode les plumes de coq , d'où vint, d'après I<e Duchat, le mot cocarde. On donna ensuite ce nOBI WBL bouffettes de rubans qui ne tardèrentpas à remplacer les phunes de coq.
COCHE, COCHB D'EAU. — Voy. VOI- TURES et KIVIÉRBS.
COCHON. — Pendant lonfitemps il fut
d'a>aj;e de laisser les cochon* errer dans les villes. Les rois multiplièrent les rè-
Slemcnis pour détruire une coutume aussi angcreuse pour la santé que contraire à la propreté. Saint Louis en I26l ; les prévôts de Paris en 1348 , 1359 et 1502; François 1", en I53y, dcîVtidircnt en vain de nourrir des porcs dans Paris. Le bourreau fut charge de saisir les porcs qu'il trouverait dans les rues, à moins qu'ils n'appartinssent aux antonins ou religieux de Saint-Antoine. Les autres porC* éttieDt
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conduits à l'Hôtel-Dieu , et le bourreau •▼ail droit d*en prendre la tète on d'exiger cinq sous en aillent. I,orsquo le bourreau faisait une exécution sur leternioiie d'un monaatère, on lui donnait, entre autres rétributions, une t^to de coclion. L'abbaye deSaint-(iennain lui payait ceito redevance anaoeUemenc
CODB NAPOLfiON. ^ Code ciril. Voy.
Lois.
CODE NOin.— Ordonnance de l ouis XIV sur les colonies et les nègres. Voy. Lois.
CODRS. Recueils de lois. Le Code
Viéodo^ien au v sit'ile ; le Code. îlenri^ compilation faite sous Henri lU par le président Brisson ; le Ctiât Miehaud , rédigé par Michel de Marillac (i629); le Code Loui$ f recueil des ordonnances do Louis XIV; enfin le Coâ9 Napoléon sont les codes les plus célèbres qui aient été adoptés en Fratice.Yuyez, pour les détails, l'article Lois.
CODEX. — Recueil officiel de formules auxQuelles les pharmaciens doivent se conformer pour la préparation des médicaments.
CODICILLE.— Ecrit par lei^uel on change ou ajoute quelque chose à un testameni.
Voy. Testament.
COF.SRF, r Grand). — Chef des truanda ou vati;abonds. Voy. TruAMDERIE.
COFtKETlERS. - Voy. CORPORATION.
COHORTES. — Voy.GARtttiiATloiiALi
et LÉGION D'flONRBVa.
COHUE. — On appelait cohue, au moyen âge , le lieu où se réunissaient les plaidears et oh se vendait la justice. Quelquefois le nom de cohue s'appliquait à une halle. On se servait encore de ce mot au XVIII* siècle; on disait la rohue de Quintin fville voisine de Sainl-Rrieux}, pour désigner la halle où se faisaient les pu- Mications judiciaires.
COIFFURE. — Voy. Habillimeut.
COINS.— Faux cheveux. On commença à porter des coins sous L:)uis XIII. «< Comme ce prince, dit l'abbé Legendre dans ses Mœurs des Français , aimait les cheveux longs, les courtisans de la vieille cour, qui étaient à demi raâé.<, furcnlconlrainis pour se mettre à la mode de prendre des coiiis ou perruques. >»
COLLATERAUX. - Bas cùtés des églises. v«y. Eglise.
COLLATEUKS. — Ceux qui avaient le
di oit de conférer Ich hénéti<;es ecclésiastiques. Voy. BÉMiFICKS ECl.LKi>IASTiQU£S
et PATRom
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COIXATIOM.—Aoïeoiil conférait un bénéfice ecdéaiasiiqtte. Voy. BÉiiinais kccUsuanQvis et Imvbstitubb
COLLECTE. — Oraison qui se dit à la messe après l'oSerte. On appelait autrefois collecté le saeriBee de la messe ,
parce que les /tjé/«« étaient réimSi (coi-
lecti) pour y assister.
COLLECTE. 'Perception dea impôu,
Voy. iMi'oTS.
COLLECTEUUS. — Percepteurs des impôts. Voy. Impôts^
COLLÈGE. — Voy. Instruction pudli-
QCB et OMYBMlTt.
COLLEGE MILITAIRE DE Là FLftCHB.
— Voy. EgOLB HllITAIIIB.
COLLÈGE DE FRANCE. — Cet établis* sèment d'instruction publique a porté les noms de Collège dea trois langues^ parce qu'on y enseiunjiit l'hébreu, le grec et le latin ; de Collège de Cambrai, paice qu'il était biiué sur la place de Cambrai, à Paris, et de Collège royal, qu'il prit seulement sons Louis XIII, parce qu'il était placé sous la protection spéciale des rois de France, et que les professeurs avaient le litre de lecteurs royaux. Ce fut François 1"^ qui fonda cet eiublissement en IS29. Il y songeait dès 151B , comme le prouve une lettre de Guillaume I?udé à Erasme. Le roi, disait Budé, a dessein d'immortaliser son nom par un établissement utile aux lettres. Il ^'entretient souvent avec l'évéquede Paris ( Êtietme Poncher) et avec son confesseur ( (Guillaume Petit ) des moyens de faire fleurir les sciences. 11 les charité d'attirer dans ses Etats des hommes éminenis en doctrine. » l.e projet ajourné pendant les premières guerres contre Cliarles-Quiut tut repris ufirès la paix de Cambrai. L'Université de Paris était à cette époque en décadence. « Avant le roi François dit Galland en 1547, qui avait entendu parler en France de la langue hébraïque ? qui avait appris, je ne dis pas à entendre , à écrire , à parler, mais à lire le grec avec la plus légère connaissance des pren>iers éléments? qui était en étal de se servir de la langue latine , ie ne dis pas avec distinction , avec ornement, avec propriété, ce qui eût clé véritablement inoui et extraordinaire, niais avec une forme véritablement latine ? » Hamus confirme ces assertions, et tout prouve qu'une réforme dans renseignement était devenue indispensable.
I/Universilé de Paris s'opposa cependant aux projets de François l**» et s*at-
COL
COL
lira les rallleriea de Clément Marot qui s'adreRfiait aa roi en ces termes :
« Rien ignorante est «llA d*«Btre ranflOll*
De lii liiiitiffue et u»ble Mcuiiémie Qu'as érigée
O pavr«.4 geni <1« Mvoir tout iii^etl Uien faite* vrai e» prorwb* émanait :
Seititct n'a hmiutux ijvt V ignora nr. •
I. 'opposition de l'Univcrsilé fut impuistîunif, et le roi ujoiuu bientôt de mms elles d'aires à celles des trois Umgues. I.cs niathrn)n!i*|*ifs, la philosophie, la médecine eiaiLiii enseignées au coUccc royal du vivant même de François Ce roî fonda en t- ut douze chaires; sept autres furent eiahlieâ par ^.-i successeurs, l es
f>rores8eurs furent placés sous ^au^>rité mmétiiate du grand iiumônier et ne furent justiciables que des parlenienis. I n des profBssears qui 56ia le plu» de gloire sur les commencenicritfî du collège de France fut Pierre de i.aKamec ou liuuius. n éveilla en même temps la jalousie de ses Confrères et l'un d'eux excita , dit-on , ses disciples à l'assassiner pendant le massscre de la Saint-Darthélemy. Après les guerres de relij^ion, Henri IV s'occupa d'assurer au collège royal un bâtiment convenable. Il en prologea les professeurs et ordonnait à ses trésoriers de diminuer les dépenses de sa table pour payer les leetturt royaux. La consiruc»
tlon qu'il avait projett e fut i Luli.M^e par son successeur qui bâtit près de lu place de Cambrai le collège de France, qui existe encore aujourd bui dans le intime lieu, mais avec des agrandissemetits considérables dus principalement au règne de Louis - Philippe.
Dés 1566, le collège de France obtint one ordonnance qursoomettidt à Texamen du corps des prolesscur.^; i us ceux qui sspiraient h en faire partie. Cette profentatfon par les professeurs sonlc^ u jiiu- ^if in > contestaiions : mais elle tutîi la longue regardée comme un droit et coutirmée sous Louis XIV. Colbert ayant fait examiner par Une eommission t^péeiule la - lUiation du collège de France re connut que, pour assurer Ta prospériic de cet établisj^ement, il fallait auiimcnter les iraitements des ptofe.«scurs, et surtout leur abandonner Tadminislraiiun du tollége en ne laissant au grand aum&nier que des droits liononiiques.
Le nombre des chaires du cnllcpe de France >"aoci ul aux xvii« ei wiii' ^Icdes, et enhn de nos jours on y en^eii;ne presque toutes les sciences ù la pluimrl des langues du monde. Placé à la léle de renseignement public, avec la mission d'ouvilr de nouvelles voies et de donner Timpulsion h la science, le collège de France
a une mission distincte de celle des Facul* lés, dont l'enseignement ne doit être que
le compl.'fneiit de l'instruction clasbique. Ce n'est ou rne qu en i832 que le ooUégo de France a Clé ratUiclié au ministère Se J'instruciii.n |inl)li(iue; il dépendait uniôrieuicmciii du ministéie de l'intérieur.
J'isiju en 1852, la nomination aux chaires du cnlii'^c do I runce avait lien sur une duuiilt> li le de pteseiitulion drc>sce par les pi-ofesscura et par les membres de l'insiiiut de la section correspondante.
Depuis le décret du 9 mnrs i85?, le ministre de l'instruction publique peut, outre les candidats du collège de Franco et de l'Institut, présenter au cboix du président de la république un savant désigne par SOS travaux, le cnltyge de France est dirigé par un des prulesseurs qui prend le nom d^o^mtntslraleiir. Vov. un mcii!' ii c le Hniiget sur le collépe de Fiance dans sa Biblioihe<fue liiêtori(jUf.
COLLEGES ELECTORAUX. — Réunions d'électeurs. Voy. ÉtccTKUM.
COLLEGIALE. ' liaison de chanoines
réguliers. Voy. cha.noines réguliers.
COLLET ( Petit). — Signe distinctif quo devaient porter ceux qui jouissaient d'un bénéice eedésiaslique. Voy. Anats.
COLLIDEUTS. ~ Le mot colll^erf a été
pris dans plusieurs sens : nii moyen âge il désignait une espèce de serts qu'on appelait aussi cuverti. Aujourd'hui le nom de rnJIihert s'applique à certains habitants de l'Aunis et du bas Poitou.
Comroenç* ns par le moyen &ge. « |.es collibeit-" , tilt M. Gucrard fProtéfjomènes du variuL de Saini-Père de Chartres S 3!t ), les colliberis peuvent se placer a peu près indifféiemnicni on au dernier rang des hommes libres ou à la tête des hommes engagés dans les liens de la ser* viiiule. S il tpie leur nom signifie francs du col ou du collier, suivant la dénnition de D. Mnley, ooit qu'il serve à désigner proprenit Hi !« - afTranclii-» d'un même patron » coninie il est dit dans du Caoge , 8i.lt qu'on l'interprète d'une autre manicre, il n'en est pas m!»in< i ertain que les coUiberu étaient prives eu partie de la liberté. Leills du collihert restait oolliberi , I 1110 fût le chnngHment apporté à la personne, à la teoure, aux biens, à ht position de ses parents. Les colliberis étaient d'ailleurs vendus, donnés, échangés comme les serfs. » Thibaut, comte de Chai tn s , fit don , en tO80, à l'abbaye de Saint-Père de Chartres de plusieurs colliberis, sous la condition que les moines chanteraient un psaume pour lut tons les jours de Tannée* excepté les jours de fêle.
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Les coUiberts étaient donc engagés dans la servitude. I<ear position |>aratt avoir
eu beaucoup d'analogie avec celle des anciens colons. Un concile de Bourges, tenu en tesi* les excluait de la e1énct« tare. Quelques écrivains penseni (prils étaient étrangers ou descendanu d'étrangers , et voient dans cette origine la cause de leur condition inférieure De là les taxes auxquelles ils étaient soumis et le droit de mainnuftiê qui frappait leur succession. Il est probable que les colliberts do nos jours ne sont que des descendants de ces classes opprimées. Ce qui est certain , c'est que Von trouve encore aujourd'hui dans la partie du Poitou appelée le Maraii, des populations inisérables qui vivent de la pèche et qui sont désignées sous le nom de colliberte ou cagots. Yov. Franc. Michel» Biêi, dêi
jMASt «MHOTlSS, t. n.
COLLIER. — Voy. BABiunniiT.
COLLIER. Le collier était un signe distinct^' des ordres militaires. Voy. ChbvAtmiB(oriretds).
COLLOQUK. — L*usage des co/Io^imi on conférenoes se retrouve à plusieurs époques éê l'histoire de France. On cite entre aatne le fameux colloque de Poîssy
(1561) entre les chefs des partis catholique et protestant. A une époque plus ancienne, les colloques n'avaient lieu entre ennemis qu'avec des précautions injurieuses qui aiiestaient la narbarie de ces siècles. Une barrière séparait les deux pattis, et on ne la franchissait pas ssnsaanger de mort. Au pont de Montereau. Jean sans Peur, duc de l'.ourgogne, eut rimprudencc de francliir la barrière
aui le séparait du Dauphin et tut assasinéàses pieds(i4i9).
COI.OBE. —Tunique sans mancbes ou à manches très courtes que portaient, dans les premiers siècles du moyen âge, les évèques. Jugea, princes, etc. Voy. Ha-
BILLEMRN"»-.
COLOMDIEU (Droit de). — Js droit de eoUmbier était un droit féodal qui notait accordé, d'après la plupart des coutumes, qu'aux seigneurs qui avaient la haute justice. Il consistait à Aever one tour où l'on er ireieiiait des pigeons, qui se nourrissaient aux dépens des cbam])B ipsoisins. Ce fut un des droits féodtm supprimés an 4 aott 1189.
COLONIES — Les cnlonies ou établissements fondés par les Français dans des contrées lointaines , remontent jusqu'aux croisadei». I«e royaume de Jérusalem. les prindpsoiâ d'Antioche et de Oiâlée, lee oomiéi d*fides86 et de
Tripoli étaient de véritables colonies.
Biles firent ]»erdaes à la Un du xiii* siècle. Au XIV* siècle, des marins normand» fondèrent quelques comutoirs sur la côte d'Afk>ique, et, en 1409, le Normand Jean de Bethencourt obtint le titre de roi des CanariM. 1^ Français avaient devancé les Portugais sur les cMes d'Afirique; mais les conquêtes de ces derniers ruinèrent les établissements normands. Au XVI* siècle , Jean de La Rocque, sieur de Rnherval , reoni de François l" la mission de fonder une colonie vers l'enibouchuredtt fleuve Saint-Laurent; il partit de France, en I54i, avec le titre de viceroi et les pouvoirs les plus étendus. De La Rocque s'empara du cap Breton et le fortifia , ce fut la première colonie française en Amérique. L'amiral de Coligny, auquel sa charge donnait la surintendance de la navigation , encouragea les colonies; il von lait peut-être ménager aux protestants un asile au delà des mers, comme plus tard lea puritains d'Angleterre en trouvèrent dans l'Amérique septentrionale. Ce fut par ses ordres que Nicolas Durand, sieur de Villegagnon , conduisit, en 155'>, au Brésil une colonie de protestants (jui débarqua dans une île furmée par la rivière que les indigènes nomment Ganabara et les Portugais liio-Janetro. Une autre colonie de protestants fkwiçais s'établit à la Floride. Un Dieppois, nommé Jean Riba'it, partit avec deux bâtiments et fonda le fort Charles dans une ex c**! lente position (1562). Après le retour de Kibaiit eo France, la colonie se mit à la recherche des mines, au lieu de cultiver le sol. Bientr»t des luttes éclatèrent entre les colons, ils périrent ou prirent la fuite. En 1564, Coligny envoya une nouvelle expédition sous les ordres de René de I^udonnière ; elle constreisit le fort de la Caroline sur les côtes de la Floride ; mais elle ne tarda pas à être attaquée par les troupes de Philippe H ( 1565). fort de la Caroline fui pris par les étpagnols qui pendi> renfles colons avec cette inscription :
Pendus, non comme Français, maie comme hérétiques. Un marin eéUlNv, Dominique de Gourtrues , ne laissa pas ce crime impuni, il équipa trois vaisseaux à ses dépens, en 1567, enleva plusieurs forts aux Espagnols de lu Floride, et fit pendre plus de huit cents colons de cette nation , avec rinscripuon suivante t Pcndw, noÀ comnu Etpagnolê^ mais eommê ttttat^ sins.
Les premières colonies françaises firent ruinées par les guerres de rcliirii>n ; et ce ne fut qiu'au xvii* siècle, sous le règDe de Benri If et pendant le tninialèM
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deSullj, que furent fondes des établissements èurables. Henri IV donna, en
à Pierre du Guasl, sieur de Monts, une autorité aussi étendue que celle dont I ran* oois I** avait invei»â Jean de La Kocque. Pierre du Guast partit avec Samuel Champlain, etfoiida,en i605, un établissement dans TAcadie. Mais la colonie la pins importante fut celle de Québec qui dut naissance, en i608t à Samuel Champlain; cette ^lle ne tarda pss à devenir la capitale dn Canada. Dès 1609, on donna h ce pays le nom de Nouvelle-France. Jusqu'au nii- Dislère ée Richelieu (i624) les colonies furent abandonnées h des particuliers qui ne pouvaient lutter cnntie les indigènes et les nations européennes rivales de la France. Richelieu comprit l'importance des colonies et favorisa les compagniti dê commerce qui s'établirent en France à l iniiiatiori des compagnies de Hollande et d'Angleterre. Une aes preroièns ^ni tenta de s'organiser en France Ait IftCOmpagntV du Morbihan. KUe secom- ]K»8ait de cent associés, qui réunirent un miUion six cent mille livres comme fonds social , et convinrent d'employer
auatre cent mille livres pour la con&trûcon de vaisiieamc. Le gouvernement tenr cédait le pays do Morbihan , la Nouvelle- France, les Iles de l'Aniérique et le monopole du commerce dans ces contrées.
Ilsciaient juges dans leurs propres causes. On ne leur imposait que le tribut d'une couronne d'or a ciia(|ue avènement, espèce de droit de joyeux avènement qui rappelait Vaurum coronarium des Romains. « Le bi uii de cet événement alarmait déjà les Anglais et les Hollandais, » dit Richelieu; mais le parlement de Rennes refusa l'enre^'istrement, et la compagnie du Morbihan fut dissoute après deux années de vains efforts pour r««rganiser. Richelieu substitua , en I62S , la compagnie de» Indes occidentales à le compagnie du Morhilim. il lui accorda les privilèges dont aviiii jouj la compagnie précédente. \.p gouvernemest lui t edait Québec y \& Nouvelie-Frawe ou Canada, la Floride , le droit de nommer des oûiders , d'exploiter exclnsivement pendant quinze ans le commerce et la pèche, sous condition d'iionunaye au roi, Desi-ncùté, la (onipagiiic s'engageait à envoyei' des colons dans la Nouvelle-France. Maljjic l'apathie que montra la compagnie, la colonie da Canada prit d'assez vasCes développements.
Vers le n)ème temps , des Français s^étaUiientà laDarbade, à Saint- Christophe, h la Martinique, à Saint-Doitiini^ue et dans la Guyane. Les premiers colons forent des anrwtnriers qôi fondèrent des
comptoirs et luttèrent contre les Espagnols depuis longtemps en possession de ces
positions. Ils adoptèrent j)ics(]iic la vie sauvage, vivaient sous la tente, et ne se nourrissaient guère qve des animaux qu'ils avaient tués d;iris leurs chasses an milieu des vastes forêts de l'Amérique, et qu'ils étaient dans l'usage do boticanrr ou rôtir en plein air. De là leur vintle-nom de boucanter*. On Unit par les confondre avec les ftibuHitri on pirates. Richelien, pour donner à ces premiers ctahlissements une organisation plus régulière, établit la compagniê de Vile Saint'Chrif' tophe (162G\ qui fut bientôt transformée en compagntê de$ U$ê de l'Amérique ( 1635). Elfe devait coloniser, entre le dixième et le trentième degré de latitude nord, toutes les lies qui n'étaient pas occupées par des princes chrétiens, et y envoyer en vingt ans quatre mille colons. Elle obtenait en compensation , pour vingt tns, le monopole du commerce dans ces îles. Le roi nommait le gouverneur général, et la compagnie, les gouverneurs particuliers des tles. Les nobles ne dérogeaient pas en s'associant à ce commerce de mer. La eomnaguie des tles de l'Améritfue obtint d'abord de grands résultats. Elle ne se borna pas à féconder les établissements dont nt'us venons de parler; elle y ajouta la Guadeloupe ( 1635). Mats, dans la suite, les querelles entre les directeurs de la compagnie, le monopole odieux qu'elle exerçait en transportant aux îles de mauvaises denrées qu'elle vendait un prix exorbitant, entrainèrent sa ruine. Elle fut llorissante sous Richelieu qui attachait une grande importance aux entreprises niaritimes et commerciales. Il encouragea la comnagnie d'Afrique qui existait, à Marseille, depuis lexvr siècle, et (lui avait fonde i)lusieur8 comptoirs dans la régeme d'Alger, entre autres, le bastion dê France. Ricbclien en fit, en 1637 , un établissement régulier et as.scz fort pour repousser les auaques des ennemis. Il se forma, vers la même époque, une cnmpnqnie des Indes orientales qiii avait une station à Mada!;ascar, et s'eff(»ri;aii do lutter contre lès Hollandais. Ainsi , le premier âge des ciilonic-^ français(»s est marqué par l'intluencH de liichelieu , (pii ne nculii^ea rit'U |>oiirles rendi-c [lori^s.mte-*. F.llcsflépcrii eiU pendant la rninoi iie de Louis XIV, et ne se relevèrent que sous l'administration de C.olbert.
La plupart des anciennes compagnies de commerce étaient en pleine dissolution ; la compagnie des ilex d'Amërioue avait vendu les îles el opéré sa liquiaatlon( test ); imeeomiMi^ieds laFranof
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équinoœiale , qui B^éuii organisée à (Mite époane pour coloniser la Guyane, avait été lorcee de ae dissoudre presmie immédiatement La compagnie de la Nouvêth' France on du Canada venait de renoncer au monopole que lui avait accordé Hiche* lieu. Les diver^^e8 compagnies d'Amérique furent réunies par Colbcri en une seule association qui prit le nom de compagnie des Indes occidentales ( 166 i ). Sous l'influence de ce midisire, les colonies du Canada, de l'Acadie, de Terre -^eu^e, prirent de rapides développements. La Louisiane fut conquise de 1678 à i683.
Saini-Domingue, laMar inigue, la Guadeloupe , taiiit-Cliristophe , Saint Barthélémy, Sainit'-( roix , Sainte-I.ucie . Marie- Galande, Tulnigo, les Saintes, Sainl- Vinceni, la l oniie, (irenade, les Grenadines, Cayenne dans la Guyane, ouvriient à la France de v»stes délRiuchés. Dans la euite, la mauvaise administration de la compagnie des Indes occidentales força Colbcrt de la dissoudre; mais la France n'en conserva pas moins ces importantes colonies dans l'Amérique. La. compagnie de$ Indes orientales, organisée également par Colbert en 1664, établit un coniptuir à Surate, acquit Pondicbéry en i683, et fonda Chandernagor en 1688. L'ile Bourbon et Madagascar, où la France avait des comptoirs, servaient de station aux navires françtiis qui se rendaient aux grandes Indes. La compagnie du Sénégal, dont l'insUtuiion fut due également à Colbert, établit une colonie dans la petite î e Saint-Louis, sur les côtes de la Senégambie. En i667, elle y acquit l'Ile de Gorée et Poriendick. Jamais les colonies françaises ne turent aussi florissantes que sous le ministère de Colbert. On a imputé la décadence de cos établissements, si manifeste dans lu dernière partie du n'^gno de Loois XIV, à influence désastreuse du monopole des compagnies. Mais ne seraitil pas plus juste d'eu chercher la c^use dans les longues guerres qni époisèfent les finances de la France, et minèrent ea marme et son commerce?
Le traité d'UtrechtC 1713) enleva à la France, Terre-Neuve et l'Acadie (Nouveau- Brunsv^ick et Mouvelle-Écosse*. Elle compensa jusqu'à on certain point cette perte par l'ai-quisitinn de l'île Maurice, qu'elle •K^Iieta aux Hollandais et qui prit le nom d 'Ile de France ( I7H ). Pendant la mine* rité de Louis XV, le 8ysl^me de Law, si désastreux à tant d'égards, contribua à donner unegrandeimpolsion aux colonies françaises voy. Banque ). La compagnie du JÙissiisipi y instituée , en 1717, pour rexploitation des terres de la Louisiane , fonda laNouTelle^rléans à l'emboachure
dtt Misaisftliii. Pen da temps après , celte compagnie obtint des privilèges exorbitants, et. sous le nom oe compttgnie du htdes, elle absorba tes andeniies compa^
gnies des Indes orientales et occidcniales, et s'empara du commerce de l'Asie , de l'Amérique, et de l'Afrique. Les tles de Franco et Bourbon prirent alors une nouvelle imnortance. Hais la ruine de la compagnie oes Indes fat fatale aax colonies. Cependant la première partie du xviii* siècle fut signalée par la fondation de plusieurs établissements français à Mahé (1727), Karikal ( 1739 ), Samte-Maric de Madagascar (§750), Yanaon ( 1752). I)upleix, gouverneur de Pondichéry, fut un instant maître de Madras et d'une grande partie de lacôtedeCoromandcl.Un avenir btillant paraissait s'ouviir pour les Français , aux grandm Indes ; mais les désastres de la guerre de Sept ans ( 1756- 1763 ), ruinèrent toutes ces espérance-*, l a France perdit, par le traité de Paris (1763), la plupart clés colonies d'Amérique, et, en ire autres, le Canada et la Louisiane , Tabago, Saint-Vinoent, la Grenada , les Grenadines, etc. La marine française releva pendant la guerre d'indépendance d'Amérique ( i774-i784 ) , et le second traité de Paris (1784) lui rendit Tabago. Mais pendant la révolution elle perdit la colonie la plus importante qui lui restât aux Antilles. La révolte des nègres & Saint-Dumingue (i793) lui enleva cette tle^ qu'elle tenta vainement de recon> quérir en !803. Il ne reste aujourd'hui a la France, de ses anciennes colonies d'Amérique, que Cayenne et la Guyane française, la Martinique , la Guadeloiijx', Marie-Galande, la Désirade, les Saintes, Saint- Pierre et Miquelon, et une partie de l'île Saint-Mariin. Elle possède encore rile Bourbon et Mayotte sur la côte orientale d'Afrique ; uhandwnagor, Pondichéry, Karikal, Mahé, Yanaon aux grandes Indes ; les principaux comptoirs du Sénégal sur la cote apddentale d'AfH> que. Elle a acquis, sous le règne de l<ouis-Phiiippe, Taiti et les îles Marquises oii Ton remarque Nou«ka-hiva, lieu de déportation, l^a principale colonie de la France est actuellement l'Algérie dont la conquête a été commencée en 1 830 et qui comprend les provinces d'Alger, d'Oran et do Coustantiae. Celte dernière culonic dépend du ministère de la guerre. Les autres colonies sont comprises dans le département du ministère de la marine.
Les colonies y forment une division spéciale qui a" un directeur et un chef de division. Plusieurs commissions ont été chargées de veiller aux iniérèta coloniaux. L'une d'elles seconposedaooi»-
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tfil des délégués des colonies. — Voy.
VHistoire et description de la Nouvelle France, parCharlevoix , trois vol. in- 4». Paris, 1744. — Histoire de Saînt-Dofningue^ par le môme. 2 vol. in-4". Paris, 1730. — Histoire des AntilleSy parle père du Tertre, 3 vol. in-4". — Barbé-Marbois , la Louisiane, 1829. — Moreau de 8aint-Méry, Colketwn det Ordonnance§ eolonia les,
Kn 1854, la France a prit possession de
la Nouvelle-Calédonie.
COLONS. — Les colons formaient, dans 1m derniers temps de Tempire r«>iiiaiii une classe intermédiaire entre les hommes libres et les enclaves. « Le colonat , dit M. Giraud (du Droit français au moyen âge, I. 162 ), fut formé d'un côté par la population libre dégcnéiéc, et de l'autre côté par la population servilc annéliorée. L'une et l'autre se fondirent en une position moyenne qui d'aboid n'e ut d^atfS règle que la coutume ou le contrat, et qui plus lard fut soumise à des règlements que sollicitaient le bon ordre de retat, ITntérftt de l'ainicultnre et la garantie respective des propriétaires et des colons. ■• U n'est pas de mon sujet d'insister sur le oolonat romain ; je ferai seulement remarquer , d'après Tauteur que je viens de citer, que les colons romains soblrent, au iv* siècle, les conditions de cette société, oh la culture, la possession, l'habitation étaient devenues an intoléraole rardeaa * oti l'on ne trouvait plus que dos cultivateurs fuptifs , des propriétaires fugitifs, et où. il fallait imposer, de force, des msttm et des possesscur.=; aux biens de la terre. Les colons furent atlMhés à la glèbe, comme les ctniales étalent attachés au mnnicipe ( voy. MuNiciPEs). Ils étaient serfs de la terre, comme disent les lois romaines ( fereut terrg ipshu.... inserviat terrien. En cas de vente de la terre, le colon restait attaché à la terre et dépendait du nouveau posHessenr. •< Le propriétaire, dit M. Ciraud, ne pouvait disposer de la terre sans les colons ni des colons sans la terre. » \a classe des colons se recrutait : !• par la naissance , le fils du colon suivant la condition de son père ; par la prescription qui s'exerçait après trente ans de colonat; 3" par un contrai volontaire qui faisait passer de la classe des hommes libres dans celle des colons; 4" par des colonies de barbares transplantées dans les ])rovinces. l a condition du colon différait de celle de l'esclave, en ce qu'il était libre envers tout autre que le propriétaire de la terre , et pouvait contracter un véritable mariage ; ce qui
était refusé à l'esclave. Mais il était tenu de cultiver la terre et de payer au propriétaire une redevance; il était soaniis, comme l'esclave, à un châtiment corporel , s'il manquait aux obligations qui lui étaient imposées. En tin, il était enchaîné aux travaux de la glèbe ; rien ne pouvait l'en affranchir, pas môme le service niilit^ro, auquel cependant il était soumis. Le colonat romain subsista dans la Gaule après rinva.sion des barbares. On en trouve la preuve dans une lettre de Sidoine Apollinaire, évôque de Clermont- Ferrand au v« siècle (livre V, lettre xix': « Je pardonnerai volontiers à cet homme* dit il en parlant d'im colon , si , de son maître que vous êtes, vous consentez à devenir son nairon et si vous le dégagez du rnitmat (iuqxiilinatu ) où il est né.... Devenu, de trihutaire, client, il passera de la classe des colons à celle des plébéiens >' Après la clinte de l'empire romain , on trouve l* s colons désignée dans la Gaule par les noms d'ftifutlÂis, de fisralins , d'aldions , etc. Il y en avait qui ne devaient le service que trois jours la semaine et qu'on appelait pour ce motif triduani. Mais le lien qui les attachait à la terre ne fut plus aussi fort que sous l'empire romain; il pot être rompu par !'afFranrhi>sement ou p^ir la prescription. I*e colon eut lo droit de poursuivre une action en justice et d'avoir nne propriété personnelle Fn un mot, sa condition s'améliora. Des colons romains vinrent en partie les eolliberte fvoy. ce mot), en partie les hommes de jioeste (yoy. ce mot) et les serf* ( voy. ce mot^. L'esclavaf(e ancien disparaiswic , ei l'émsncipation sociale s'arcom plissait peu à pou. Voy. Estais sur l'histoire de trance, par M. fiuilot, et Po/y/>/. éTlrminMf Proug. de M. Guérard.
COLONEL ( Colonel gênerai des dra^ gons, colonel Général de la cavalerie, colonel général de nnfasU§rie, etc ^—LWtîce fie ro!nnpl général de l'infanterie française fut établi par François vers 1544, érigé en charge te la cooronne par Henri III, en i.')84,et supprimé par Louis XIV en itiGi. Louis XV le rétablit, en 1791, en faveur de Philippe d'Oiléans, fils durégefit. qui s'en démit en 1730. Depuis cette époque, il n'y a plus eu de colonel général de rinihmtîerie française.
Voy. HlBRAnCHIB KILITAIRB.
COLONELLE. - Ce mot désignait, au XVII* siècle, la première compagnie d'un régiment; celle qui portait le drapeau blane^ Il est souvent quesliim de ro/onelles dans les mémoires du xvii* siècle» M L'enseigne de la colonelle de Miron me
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vint avertir, dit le cardinal de Retz, que le chancelier mavdioU droit aa Palais, m Mém. de- lietz , août 1649; lécU de U journée des barricades.
COLOSSE. — Les druide» plaçaient les victimes humaines dans un colosse d'o- $ier pour les brûler en l'honneur de leurs dieux. Voy. Dkcides.
COLPORTAGE, COLPORTEim. — Les
mardiunds ambulants, appelés colporteurs , ont été soumis de toui lemps à des règlements puticoliers. Les ancienne lois françaises leur défendaient de vendre aucune marchandise sans la permission du lieutenant général de police ( De La Mare, Traité ae hi' police, 1 I, t. XV, c. 11). Les statuts des libraires de Paris interdisaient aux colporteurs de gazettes , édits , etc. , de tenir appron is , magasins, boutique, imprimerie; ils pouvaient seu lement porter à leur cou une balle conte* nuni de petits livres qui ne dépassaient pas huit feuilles brochées et imprimée»
par un libraire de l'aris, avec sa manque. Aujourd'hui le colportnge , qui comurend l'industrie do ces marchands ambulants, des crieurs de nouvelles publiques, des vendeurs et acheteurs de vieux habits, etc., est libre, à condition que le colpoiteiir se pourvoira d'une 'patente, et se conformera aux ri'^glements de police. Comme beaucoup de fraude*; peuvent se commettre au moyen du colportage, il est recom^ mandé aux maires de le surveiller. Le colportage du tabac et de^5 cartes a été formellement interdit par la loi du 28 avril 1816, art. 832.
COMBAT 811!l6ULniV--V0MMrBL.
COMBATS A LA BARRIÈRE -Jeux militaires oîi les chevaliers combattaient à pied .
COMBËNNATOKES. — Conducteurs de chariots appelés B&nnn. Yoy.BBnNK.
COHËDf B. — Voy. TMatrs.
COMICES AGRICOLKS.-RéttOions d*ap
griculieurs. Voy. Agriculture.
COMIRS. — Espèce de jongleurs. Voy. JONGLniRS. ^
COMITE. - Officier de galères qai dirigeait les forçats et les faisait ramer.
COMITÉ.— On appelait autrefois comité dans Tordre de Malte, un bureau composé de seize commandeurs et chargé de l'expédition des affaires de Tordre. — Il y a près des différents ministères des comités ou bureaux composés d'hommes spéciaux destinés à é(>lairer les questions relatives à l'agriculture, au commerce, aux colonies, à la marine, aux ponts et chaussées , à l'infanterie , à la cavalerie, h l'artillerie . aux monnaies, aux tioances, aux domaines, à
la diplomatie, etc. Voy. MimsTÊRBS. — On
a souvent donné le nom de comités à des réunions démembres d'assemblées politiques. La Convention , qui joignait le pou- V4^r exécutif au pouvoir législatif, avait formé divers comités charnes de l'administration : tcU éiaiontles comités do salut publiCf de sûreté générale, de l'instruC" tion publique , etc. Nous ne pouvons ici quMndiquer ces institutions dont l'histoire se trouve dans tous les ouvrages relatifs à la révolution. — Les romités historiottea ont été établis auprès du ministère de l'instruction publique pour diriger la publication des documenta inédits relatifs à l'histoire de France.
COMMANDANT DE PLACE. - Officier chargé du commandement d'une plan
forie.
COMMANDE ou COMMENDE. — Administration d'une abbaye contiée par le rui à un personnage qui en touchait les revenus , sans résider et souvent môme r.ans être engagé dans les ordres. On ne donnait en commande ni les cures ni les évèchés. Voy. ÀBBATB et BtfHÉPlCIS iC-
CLÉSI ASTIQUES.
COMMANDE (Droit de). —Droit féodal que oertalns seigneors pfeéleTsient tous
les ans sur les veuves de condition servile. Dans quelques contrées , le droit de commande était payé par les femmes mariées de condition sa*vilei aussi bien qoè
par les veuves.
COMMANDERIE, COMMANDEUB. — Une commanderie était un bénéfice de l'ordre de Malle. Celui qui en était investi s'appelait <:ommandeur. L'institution des commanderies date de 1260. Jusqu'à cette époque, les biens de l'ordre étaient administrés par des agents comptables, qui, après avoir pris ce qui était nécessaire
fiour leur subsistance, devaient remettre e surplus au grand maître et au trésorier de l'ordre. Maïs, comme il fallait à l'ordre des revenus fixes, on arrêta dans un chapitre tenu à Césarée (1260), un rôle des sommes que chaque bénéfteede Malte enverrait à la terre sainte. Le reste des revenus de ces bénctices ou commanderies fut consacré à l'entretien des chevaliers qui en avaient la direction et qui, depuis cette époque, s'appelèrent commandeurs.
COMMANDEURS. — Les commandeurs dans les colonies étaient des sgenta qui présidaient, le fouet à lamain,anx trm-
vaux des nègres. Voy. Nègre.
COMMENDATAIRE ou COMMANDATAl- RE.— Primitivement le commendataire
était un économe chargé d'administrer un bénélicc vacant, jusqu'à la nomination
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d'un QOinrettt titalafre. L'administration
des évêcliés vacants appartenaitàl'évêque le plus proche, ^u'on a()pelaii, pendant la Tacance da siège , evéque commen-
dataire. Dans lu suite, on laissa des abbés commendataires jduir pendant toute leur vie des revenus d'une abbaye. L'abbé commeudataire ii'élail pas chargi; de la discipline inlcrieure ; mais il avait tous les droits honorifiques et les revenus C*éiaiitrop souvent un couriisan qui ne résidait jamais dans son abbaye. Voy. Abbaye et Bénéfices ecclf.sjastiqufs.
COMMENSAL. — On appelait comvieu' mnêx Ott convivei du roi, aoos les premières dynasties» les guerriers qui accompagnaient le roi dans les combats et qui le servaient dans son pelais corame ministêriales. Aux xvii» et xviii* sirclos, les eommensaïuD étaient les olbciers qui avaient droit de prendre place au labMs de la cour.
COMMERCE. — La France, buignée par l'Océan et la Méditerranée, arrosée par cinq grands fleoTee et une infinité de rivières, présente pour le commerce les coodiiious les plus favorables. Aussi vuit< on dès la ^Ins hante antiquité la colonie des Phocéens, Marseille, lutter contre les Carihajgiuuis et les Etrusques et couvrir de ses comptoirs les cètea de la Gante et de l'Espagne. Nous connaissons moins le commerce de la Gaule septentrionale.
Cependant on doit croire , a'après quelques passages des auteurs anciens, que la Gaule faisait un commerce étendu par la Seine avec la Grande-Bretagne et les contrées du nord. Lacorporation des mariniers delà Seine ou des nautes parisiens remonte à une haute antiquité. Elle était organisée et jouissait de privilèges sous les empereurs romains. 11 est probable que ces institutions de commerce se perpétuèrent au milieu des bouleversemenis aue l'invasion des barbares causa dans reœpirc romain. Dès le virsu cle, on voit lia navires chargés des productions du midi arriver dans la Seine, line ordonnance de Dagobert , en date de 629 , nientionno les denrées méridionales , l'huile , la (^yrance, qui étaient apportées par .'Occau 01 la Seine (Scnpl. rerumgallic.^ IV, 027 ). Ce roi encouragea le eemmeree en accordant des privilèges aux marchands qui se hasardaient ainsi sur les mers, et il fonda eu leur faveur la foire de Saint- Denis qui durait quatre se maines , et réunissait des marchands de tontes les nations. Grëooire de Tours cite le vin de Gaza et parle sans étonncment d'un ricbe négociant syrien établi à Uordeaux (livre VII , chap. xus et xixi).
An vii« siècle, il est question d'un marchand franc, nommé Samoii , ()ui devint roi des Slaves. Il traversait probablement les contrées slaves pour se rendre du pays des Francs à Conslanlinoplc, oil était un des principaux marchés de l'Orient, et, conmie uansces époques bar* bares . le commerce était chose dangereuse et se faisait souvent à main armée, le marchand franc put devenir chat d'une nation belliqueuse. Les capiiulaires de Cbarlema^ne attestent les périls du commerce en ntéme te:n].s que les ef-^ forts de cet empereur pour le protéger, il recommande aux comtes ehargés de la garde des (routières de veiller à la défense des marciiands et en même tempa' il trace à ceux-ci les staiions commerciales cil ils trouveront aide et protection. Au nord et à l'est de l'empire, ttordewiok, près de Lunebourg (Bardewiok fut ruinée par Henri le Lion J, Zelle et Magdebourg aontles principaux centres des relations commerciales ; au centre, Erfurt; sur le Danube, Ratisbonne et Lorch, au confluent de l'Ens et du Danube ( voy. le capitulaire , dans le Recueil des historienâ de France, V, 672). L'attention de Cbarleraagne se portait en même temps sur les denrées commerciales. Il défendait de vendre des armes aux barbares ; Cbarlemagne ftivorisalt encore le commerce en établissant une mesure unique et une seule monnaie pCNir tout son empire. Les péages, que les Francs avdent multipliés, entravaient le commerce intérieur ; Charlemagne renouvelle souvent la défense d'en étsblir de nouveaux. « Que l'on n'exige aucun péage là oii il n'y a point de rivière à traverser dans un bac, ou do pont à franchir. » (/ci. ibid., p. 664.) Et ailleurs : u Que personne n'ait l'audace de percevoir des péages , si ce n'est dans les lieux où des ponts sont construits depuis longtemps , ob l'on a établi des bacs pour le passage, et ob c\i>te une ancienne coutume. » Cesordouiiances attestent les efforts de Charlemagne pour le bien public et pour la prospérité de ses Ltats, dont il embrassait toutes les parties et surveillait jusqu'aux moindres détails» Mais l'anarchie qui suivit le démembrement de l'empire carlovingien, les guerres civiles, les luttes féodales, annulèrent pendant plusieurs siècles toutes relations commerciales. 11 semble que les vassaux courbés sur la glèbe furent, aux x* et XI" siècles , condamnés à l'isolement, La France se hérissa de châteaux forts aux orges des montagnes, aux passades des euves,eton ne put circuler qu'à main armée. Ce triste état nous est attesté- par lea elforta mêmes que fit l'Eglise pour en
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délivrer la France. La paix de Dieu ei la trêve de Dieu ( voy. ces mots ) ne remédièrent qu'imparfaitement à un mal aussi profoudcmeni enraciné, el l'on trouve dans les historiens contemporains les moins suspecta la preuve du ces caiami> téfl. • Avant que les chrétiens partissent pour les contrées d'où ire mer, ait Guibert de Nogeni f Hist. de Jérusnltm^ livre I*"", ehap. XXVII , le royaume de France était en proie à dt-s troubles et à des hosiiliiés perpétuelles. On n'eniendaii parler que de brigandages commis sur les voies publiques. I^es incendies étaient innombrables, et la guerre sévissait de toutes fMurts sans autre cause qu'une insatiable cafrtdité. Bref, des hommes avides ne respectaient aucune propriété et se livraient au pillage avec une audace eAvnée. » Gaillaume de Tyr confinne ces assertions {apud Gesta Dei per Francos, livre l", chap.viii . u 11 n*y avait, dit-il, aucune secunié piMirîes propriétés : quelqu'un elaiiil regardé comme riche, c'était un motif aalBsantpour le jeter en prison , le reie* nir dans les fers et lui faire subir de cruelles tortures. Des brigands, ceinla du glaive, assiégeaient les routes , dressaient des embûches aux voyageurs, et n'épargnaient ni les étrangers ni les bommes eoneacréa à Dieu. Les villes et les places fortes n'étaient paa même à l'abri de ces calamités; des sicaires en rendaient les rues et les places dangereuses pour les fions de hicn. Moins on était coupable, plus on était exposé aux attaques des méchants. »
Le remède vint de l oxct'^s même du mal. La féodalité, fatiguée entin de ces luttes incessantes ofa elle se dévorait elle-même, et ohéissuni à un sentiment religieux, entreprit les guerres lointaines appelée» croisades Dès le xit* siècle, on recunnnt les avantages de la route de mer sur la route de terre, et Richard Cœur de Lion s'embarqoa è Marseille en 1 190. Bientôt les vénitiens conquirent avec les Français, "empire d'Orient. Saint Louis fit creuser nn port à Aigues-Mortes , et couvrit de ses vaisseaux la Méditerranée. Les croisades avaient donné un puissant essor à la marine, et par conséquent au commerce. Dès ce moment, il s'éuiblit entre l'Asie et l'Europe, un échange de produits dont les facteurs Turent les Vénitiens et les Génois , et aussi les habitants de Marseille, de Montpellier, de Narbonne. Benjamin de Tudèle, voyageur du xii« siècle, donne une haute idée de l'activité commerciale de Montpellier. «Cette ville, dit-il, est fréquentée par toutes les nations chrétiennes et mahométanes. On y trouve des négociants do l'Afrique , de ritalie, de
GOM
r£gypte, de la Palestine , de la Grèce, de la Gaule, de l'Espagne, et de l'Aneleierre, en sorte qu'on y voit des gens de toutes les langues avec les nénois et les Pisans. » Les denrées qui étaient apportées du Levant dans les ports du midi de la France , étaient transportées par terra ou par eau dans l'intérieur du royaume, aux gr andes foires , qui étaient alors les principaux centres des relations commerciales. La Champagne avait les plus im-
t>ot tanies aux xii* et xiii* siècles, et c'était i que se faisait l'échange des produits du nord et du sud de la Frant e. La Normandie était en relation avec l'Irlande et i'An^îleterre , et, dès le xi* siècle, les bourgeois de Rouen avaient obtenu les privilèges de commerce les plus étendus dans tous le& pons d'Angleterre. Philippe Auguste, en s'emparant de laNormanaie(i204), donna à la France une puissante marine sur l'Océan. A la même époque, la Flandre sa faisait remarquer par son industrie et ses relations conmierciales. Le poète de Philippe Auguste, Guillaume le Breton, en parle avec admiration (Historiens de J'rance, XVll, 234-23S ): «Là se voient des lingots d'argent et de briltant métal, les tissus de la Phénicie et de la Sérique (pays d'oii l'on lirait la soie ) ; les produits des Cyclades , les peaux tacnetéee de la Hongrie , les graines qui donnent à l'écarlate uue couleur brillante, les vins qu'envdiem lajGascogne et la Rochelle; <fu fer, dos métaux, les produits de l'Angleterre, et les denrées de toute nature que la Flandre accumole dans ses ports pour les répandre dans les diverses parties du monde. » Les rois de France s'emparèrent sous Philippe le Bel de cette riette contice. Déjà ils avaient les ports d'Aigues- Mortes, de Cette, et toute la côte du Languedoc réunie a la couronne en i37i.
Ainsi, It» commerce français prit, dès le xiii* siècle, un vaste développement, et fut favorisé par plusieurs ordonnances des rois de France.
IjS corporation des marchands de l'eau de Paris t qui avait succédé à celle des nauies parisiens j obtint de grands privi* léges de Louis VI, Louis VII, et Philippe Auguste. Elle forma une hanse , ou association , et eut le monopole des transports sur la Seine, depuis le pont du Pecq, près de Sainl-Germajn , jusqu'à la haute Seine. Elle levait un impôt ou droit de hanse sur toutes les déniées apportées à Paris. Cette puissante corporation fut pendant longtempe la plua importante de Paris, et elle donna pour armes à cette ville un vaisseau, emblème du commerce mariUroe.
La basse Seine était soumise à uue autre oorporation , celle des marchands de i'sau
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de Bouen , qui avaient le droit exclusif de transporter les denrées depuis le pont de Boucn jusqu'au poot du Pecq. Il en résulta d'interminables procès entre les deux compagnies privilégiées qui dominaient le cours de la Seioe. etqai alléguaient Tune et l'autre une anâeoDejpossession. Heureusement il existait en France un pouvoir supérieur aux corporations , et qui, dans l*iniérôt général, modifiait ou annulait leurs privilèges. La ro_yauté travuilla à oorrir des communications plus faciles.
Saint Louis menaça les Kouennais, s'ils oe consentaient à la restriction de leurs privilèges , d'émblir un port royal dana un de ses domaines appelé Couronne^ sur la haute Seine, et de leur faire ainsi une TCdoulÉble concurrenee. nés travaui finrent commencés , et ce fut devant cette menace que les Uouennais firent de prudentes concessions. Peu à peu, la royauté, qui avait proté(;é dans l'origine les associations privilégiées pour le commerce mwitime, diminua ou même abolit les entraves qu'elles apportaient à la navigation fluviale. Saini Louis favorisa cncore le commerce en assurant la sécurité des routes, en rendant le seigneur responsable des vols commis sur ses terres , et en détnrisant les péages multipliés par la flscali'é féoda!e ; une pénalité sévère réprima les fraudes commerciales , et le praT<^ Éticnm* Boilean soumit les corporations à une réforme et à de sages règlements. (Yoj. le X.tvre(iMmelier«d'£tienne Boileau daw la collection des documents inédits de l'histoire de France.)
Les successeurs de saint Louis favorisèrent également U commerce. Philippe le Hardi, aussitôt après la réunion du Languedoc, établit à Mîmes, en 1372, des juges spéciaux pour les conventions commerciales. Philippe le Bel appela en France les étrangers par les franchises qu'il leur accordait. Les foires de Champagne devinrent de plus en plus florissantes; le port d'Harfleur attira les Castillans , les Portugais, les Aragonais (ordotin de 1309). Des prohibitions , nécessaires dans l'enfance de l'industrie, protégèrent le commerce national. Les draperies indigènes furent favorisées par l'ordonnance qui défendait l'exportation des laines et celles des drôles et teintures nécessaires pour la fabrication et la coloration des draps. La royauté retirait dès lors un grand avantage des transactions commerciales par les droits qu'elle prélevait. Mais l'altération des monnaies, la proscription des juifs et des lombards, les impots excessifs , les confiscations déguisées sous le nom de lois somptuaircs firent le plus grand tort au commerce à l'époque de
Philippe le Bel. Les règnes des premiers Valois furent signalés par les mêmes abus et de plus par les desastres
de la guerre contre les An^^lais. A peine la paix et l'ordre furent-ils rétablissons Charles V qu'on vit le commerce se relever. Les ^ormands fondèrent des comptoirs sur les eûtes d'Alnque et dans les Iles Canaries. Les marchands castillans furent de nouveau appelés à Harfleur par la contirmaiion de leurs anciens privilèges. Charlçs Y voulait ouvrir au commcrce intérieur de nouvelles voies de communication. « Il avait résolu, dit Christine de Pisan , de faire fossoyer la terre de telle largt urcl prufundeur, et en telle adrehse que la rivière de Loire pùt prendre son cours en la rivière de Seine et porter niivire qui vînt à Paris. »» Les cent mille livres demandées pour ce travail étaient préparées, lor8<)ne la mort de Charles V en retarda rexer,utiun pour plusieurs siècles. A cette époque, des mar* chands tartares venaient trafiquer en France. Tamerlan, vainqueur de Bajazet, au commencement du xvstècle, écrivit à Charles VI pour le prier de traiter favorablement , ainsi que l'avaient fait ses prédécesseurs, les Tartares qui commerçaient dans ses Êlats {HUt. deCkarlêêVif par le religieux de Sainfc-ltonis, livre XXIV, cbap. xix].
La ftilie de Chartes VI et les désastres de son règne plongèrent la France dans uueanarcnie «lontelle ne sortit que par une crise providentielle. Avec la paix et la sécurité le ccminierce prit un nouvel essor et eut pour principal représentant à cette épuquH Jacques Cœur, qui siégeait dans les Conseils (lu roi Lui-même avait longtemps trafiqué dans les contrées lointaines, et, dès 1432, un voyageur français , Bertrandon de La Brocquière , le rencontrait à Damas Enrichi par le commerce, Jacques Cœur prêta à Charles VII l'argent néccssuire pour la conquête de la Normandie et il devint le trésorier ou argentier du roi. «< 11 avait, dît un chroniqueur contemporain, Mathieu de Coussy,
filusieurs facteurs qui allaient par tous es pays et royaumes cb rétiens et môme dans le pays des Sarrasins. Sur la mer, il avait à ses dépens plusieurs grands vaisseaux, qui allaient en Barbarie et ju.^tpiCii en Babylone , quérir toutes les man hundises par la licence du Soudan et des Turcs. En leur payant un droit . il faisait venir de leur pays des draps d'or et de soie de toutes façons et de toutes couleurs, plus des fourrures de diverses manières, tant de martres que genettcs et autres choses. Il avait bien trois cents facteurs sur terre et bur mer. » Ladis-
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grin de Jacques Cœur n'anêia pis le crensa sar les cfttes deNtenniiidie le poit
vaste développeiTiem du commerce. Les dont Louis XI avait conçu le projet et ran<
expéditions sur la cote d'Afrique, inter- pela Ytlle française. 11 est resié sous le
rompues pendant le règne de Charles YI, nom de Bavrê un des principaux ports de
furent encouragées par Charles VII. A c ommerce, Fn 1529 , les deux frères Jean
rintérieur du royaume, il réuhlit les et Uaoul Parmeaiier allèrent à Sumatra
foires de Champagne et de Brie , en ac- sorlesYsfeseaux la Pmtéê H le Sacr9.
corda plusieurs à Lyon , et fil cesser la François encouragea ces expéditions,
rivalité des corporations normande et pa- Ce fut par ses ordres et à ses Ir ais que le
risiennc, qui entravait lanavi^tion de la Florentin I. Yerazzano parcourut la oôle
Seine. 11 abolit les j)éages illicites qui ar- orientale de l'Amérique depuis Terre-
rètaient les marchands et attecta des fonds Neuve jusqu'à la Yir|$inie. Jacques Car-
tpéciaux pour rentrelien dea ponts et tier remonta le fleuve Saint-Laurent et
chaussées (Ree* étt Ordonn,, Xlll, 306, reconnut les côtes du Canada, en 1534 et
et Xi Y, 367). 1535. Peu de temps après, une nouvelle
Le sveoeseenr de Charles VII, Louis XI, expédition partit sous les ordres de Jean fut ausiîi un des mis qui encouru^èrrm del-a UocquCjSieurdeRobervaljqueFranle commerce. 11 établit aux environs de cois i*' avait nommé vice-roi du Canada. Tcmrs des planutlons de mûriers et des Ce navigateur explora la partie septenfabriques de soie ; il protégeait l'indiislric trionale de cette contrée, de i54l à 1545 , nationale, suivant l usaae de ces temps , et fortitia le cap firelou. Ces expéditions par un système prohibitif et défendait sé- maritimes exerobrent néeeesairement une vèrement l'importation des étoffes de grande influence sur le commerce. D'après l*Inde. Lyon , Rouen et d'autres villes le témoignage de l'ambassadeur vénitien obtinrent des privilèges de foires fran- Msrîno C»valli, la France, en 1546, ex porches pour appeler duns 1< m - murs des tait annuellement des vins pour plus de marchands étrangers, l'ar le même motif, quatre millions (monnaie du temps). Les on exempta le Languedoc du droit d'au- laines de Normandie et de Picardie se baine. Un grand conseil de marcliands vendaieul en Espagne, en Angleterre, en fut appelé au]>ri''s du rui pour aviser aux Italie et jusque dans les États barbaresmoyens d'étendre et faire prospérer le ques. Le sel était encore une richesse commerce. Louis XI avait des projets plus pour la France. Le roi s'efforça d'affranvastes. Il songeait à établir l'unito de chir ce pays du tribut qu'il payait à Tétranpoids et de mesures et k creuser un port gcr pour certaines inaustries. Il attira en sur les c«'>tes de Normandie , « pour que France des ouvriers italiens habiles à traies navires de quelque contrée qu'ils fus- vailler la soie, et imprima une grande sent pussent y descendre et y séjourner. » activité aux fabriques établies par Louis Xi. (Rec. des Ordonn ., XVIII, 35). L'ordon- En 1546, on comptait en France huit mille nanre fut même rendue. Mais la mort du métiers qui tissaient la soie, d'après le roi en empéclia l'exécution. Ce fut une témoignage de Marino Cavalli. Comme des vues qu'il légua à l'avenir et que ses Louis XI , François I*** s'efforça de protcsucccsseurs se chargèrent de réaliser. ger l'industrie nationale par (les mesures
Avec le xvi* siècle, une nouvelle ère prohibitives et frappa de droits considé-
Gommence pour le commerce et l'indus- rables les draps étrangers et surtout les
irie.Les découvertes maritimes ouvrirent étoffes d'ftr et d'argent. A l'intérieur, l'a-
dcs dcbouchés plus vastes ; une part con- bolition des péages illicites établis depuis
aidérable en revint aux Français. C'est , plus de cent ans sur les bords de la
selon quelques écrivains, au capitaine Loire et l'uniformité d'auna^ze introduite
dieppois Cousin et à son compagnon V in- en France, au moins pour quelque temps,
eent Pinçon qu'appartient le premier bon- furent des mesures utiles au
neur de fa découverte du nouveau monde. Henri 11 accorda aussi des encourage-
:Sans entrer dans ces discussions , on ne ments aux fabriques de Lyon. Le Bolonais
peut méconnaître l'ardeur des marins Mutio établit, sous son règne , les pre-
français qui visitrrent les praiidcs Indes migres fabriques de cristaux en France,
et l'Amérique. Le Nonnaud tionneviilo I/unilc de poids et de mesures fut pres-
d«inbla,en 1503 , ^ix ans après Vasco do crite par une ordonnance; mais elle ne
Gama . le cap de Ronne- Espérance et alla put triompher des habitudes locales et des
aux Indes orientales ; Jean Denis et Tho- préjuges enracinés,
mas Ango abordèrent aux Terre* Neuves^ Des actes favorables au commerce ei-
C'cst-à-dire en Amérique, en 1504 et 1508. gnaUVeut aussi l'administration du chan-
Mais ce fui surtout à l'époque de Fran- celier de Lhôpilal. Par une ordonnance
çois 1**^, que les expéditions maritimes du mois de novembre 1563, il établit à!
prirent on gnuid développement. Ce roi Paris un iribtinalde coouneree, tons
COM
COU
nom ôejugU'eonmh; une secoode on
donnancc du 28 avril 1565 détermina les attributions de ce tribunal et enfla Tordonnance de Moulins (6 février 1566) étenditcette institution h toute la France. Les procès de commerce Turent dès lors jugés par des roafpstrats compétents , au lieu d^ire abandonnés aux echevins et jurais qui étaient souvent peu capaJjles de les résoudre. Plusieurs dispositions de l'ordonnance d'Orléans sur les banc|ueroutes, la contrainte par corps et l'uniformité de poids et de mesures pr^entaient déjà l'ébauche d'un code de commerce.
Bnftn le tableau des droits à prélever sur les marchandises devait être affiché dans eheque mai:$on de péage avec défense ex-
firesse de le dépasser. Les troubles et 'anarchie, auxquels la France fut en proie sous Charles IX et Henri 111, entraTèrenC l'exécution des mesures salutaires prescrites par Lhôpiial. Ce fut seulement sens Henri IV, lorsque la Krance commença à jouir de l'ordre etdeUpaix, que le commerce se releva.
Hènri IV appela près de lui , en i604, les principaux représentants dn commerce et de l'industrie pour les consulter sur les nesores les plus propres à leur donner essor. Le résultat des délibérations de cette assemblée nous a été conservé par le contrôleur général du commerce, Isaae Laffemas.Oii y vnit les efforts de Henri! V, de son minisire SuUj et des membres du eonseil pour développer les ricbessea et l'activit':; commerciale de la France. Les fabriques de soierie recurent une non- Telle impulsion ; desmdners firent plantés dans les généralités de Tours, de Paris, d'Orléans et de Lyon. Henri IV fit construire à Paris deux b&timents pour travailler la soie, l'un aux Tuileries , l'autre au parc des Tournelles (non loin de la place Royale ). Les produits de cee établItiemenlB furent si abondants qu'en deux ans on exporta des étoffes de soie pour plus de six millions d'écus. Comme les rois précédents, Henri IV protégea cette industrie naissante en prohibant rimportatiun des étoffes d'or et de soie. L'écorce des mûriers blancs servit à fabriquer des toiles et des cordages. L'expérience fut faite en Languedoc par le célèbre agriculteur Olivier de Serres , et réussit parfaitement, lîne manufacture de crêpes tins, établie au château de Hantes, avec Tautorisation de Sully, le disputa aux fabriques de Bologne. Au lieu de tirer des pays étrantrers les bas de sole et d'estamo ,'la France en fit une exportation considérable. Une manufacture pour filer l'or fut établie à Paris SOUS Mdifection d*!» ttliaaitetéptrgna
à la Vnnce ane dépemed'fmiBiWon dan
cent mille livres dont s'enrichissait annuellement Tindustrie italienne. Des tapisseries de eiiir doré forent ftbriqnées aux faubourgs Saint-Jacques et Sainl Honoré et l'emportèrent sur les plus belles étoffes. La ntière d'Étampea alimentait . des moulins qui sciaient le fer cl le martelaient ; c'était encore une indu&trie qui . délivrait la France d'un tribut payé à l'étranger. Les moulins d'Èlampes, disent les procès-verbaux de l'assemblée du commerce, faisaient plus Q'ouvrage en un jour que le meilleur chaudronnier en un mois et h meilleur marché. Ces fabri-
3ues fournissaient aussi des cuirasses et iverses espèces d'armes. Au fauhoui^ , Saint-Victor et à l'embouchure de la ri-, viôre de Bièvre , on travaillait l'acier fin. L'assemblée de commerce demanda le rétablissement des verreries, qui avaient été ruinées par les fabriques de cristaux introdoiias par des italiens et protégées, par le gouvernement. Elle rappelait que les verreries avaient été jadis « ordonnées pour les gwitllsliommea nécessiteux qui s'y pouvaient adonner et en faire trafic sans déroger à la noblesse. » Elle exprimait an môme temps le vœu que les Italiens communiquassent le secret de leur art à des ouvriers français. 11 seniit trop long de rappeler toutes les améliorations dont le conseil de commerce eut l'initiative. Il nous sufllra de dire qu'il mérita l'éloge qu'en a fait Isaac Laffemaaen déchrant « que la chambre de commerce est le vrai rondement de remettre et conserver le trafic général qni a^t été perdu faute de bon ordre. » Le commerce et l'industrie n'avaient été jusqu'alors que des institutions locales, elles devisveot de plus en plus nationales. Le gouvernement seconda avec ardeur cet élan de la France ters les améliorations pacifiques. Il ouvrit de nouvelles communications. Sully fit commencer les travaux du canal de Briare, dont Chariea Y mit conçu le projet. Des traités de commerce avec le sultan et l'Angleterre nréparèrent de nou« teanx débonenés h rindustrie. Tel futaussi l'avantage de la colonisation du Canada renouvelée , sous Henri lY, par Samoel Champlain (1608). Québec devint la capitale de cette Nouvelle France et le centre d'un vaste commerce de pelleteries. Une compagnie privilégiée ne tarda pas à en obtenir le nonopole.
Malgré les troubles de la minorité de Louis XIII , l'impulsion donnée an commerce par Henri IV se soutint. Une compagnie fut organisée, en 1611, pour le commerce des Indes orientales, et uneoFdODnaaoe téf^ la comptée des iii--
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le liers état émit quelques vœux utiles au commerce. Mais ce fut surtout lorscjue Mcheliea se foi ampaié de la direcuon de la marine, en «626, sous le titre de iurinlendant général de la uavi^aiion, que lo cwniiww Ait encourage. Deux compagnies se formèrent à l'instigatiun du ministre. Tune dite comitagnie du Morbikan poar le commerce dM Indet oiientales ; Vautre pour le commerce des Indes occidentales. Des armateurs stimulés par lUchelieu reprirent la coloeitation du Canada et fondèrent des comptoirs dans les Antilles . à Saint-Domingue, à Saim-Ghrietophe, à la Barbade. Les anciennes relations commerciales de la France et de la Turquie furent confirmées
far de nouveaux traités, et des mailla tablis dans les échelles dtt Levant. Ilichelieu eoToya Saint Memio en Perse , de caïalard ai le commandant de Raallly dans le Maroc, oU ils signèrent un traité de commerce en A riniérieor, Uichelien multiplia les noyeiia de comminication et de transport, acbeva le canal de Briare, rendit naYigablea les rivi^rea d'IHiTcq, de Chartres. deDrenz, d'fitaïapeSfCt organisa de nouveaux relais de te. Ce ministre, qui portait le poida tliUraa de l'Europe, ne négli^cea rien pour développer la richesse nationale.
Son saeceaaeur Mazarin n eut pas ca génie unWenrt. Appliqué presque ex-' clusivement à la politique extérieure, il négligea le commerce. On remarque cependant lea ordonnanees poar Tetabliasèment d'une manufacture de tapis de Turquie à la Savonnerie (lO octobre 1044), pour l'enveilnre dn canal da Languedoc qui ne fut commencé que vingt ans
S lus tard, pour la navigation du canal a Loing en 1645, enfin une première ordonnance sur le régime colonial On doit à Fouquet, qui , dans la dernière partie dnnfnistere de Masarin , fut surtout chargé de Tadministration intérieure, la création d'une compagnie du Nord avec privilège exclusif pour le commerce des huiles de baleiite ; il encouragea les compagnies qui, équipaient des vai.sseaux ponr lea Amériques septentrionale et mé ridionale et éiablit pour relever la marine française un droit prutecieur de cinquante aoQ8 par tonneau sur tous les navires étrangers. Malgré ces mesures , le commerce languissait, lorsque Colbert tut appelé à la direction des finauces et de l'administration intérieure.
Un des principaux titres de Colbert est d'avoir su donner au commerce une active impulsion. 11 s'efforça d'ouvrir aux produit» (rançais des déjioiidiéa nié*
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sées , en i664, pour le commerce des Indes orientales et occidentales , du Levant . du Mord et de l'Afrique ( Sénégambie). Jamais le;* colonies françaises ne furent plus florissantes ( voy Colonies. • En Amérique, la France avait un véritable empire , et elle possédait d'importants conipioirs aux Indes et en Afrique. Une puissante marine militaire protégeait les colonies et la marine marchande. A l'intérieur, le canal du Languedoc unisaalt les deux mera, et peu de tempe aprfta le canal d'Orléans compléta le canal de Briare. Des coches d'eau établis sur la Seine facilitèrent l'imMrovisionnement de Paris et l'arrivage des denrées de toute nature. Le mauvais état des routes «empliBbait notablement le transport dea marchandises, » dit une ordonnance de 1664. Colbert prescrivit aux intendante d'améliorer les voiea de oemmunication , et c'est de cette époque que datent la plupart des grandes routes de France. I.eur beauté ebangealt lea voya{^ en promenade. M*"* oe Sévigné, qui se rendait de la Charité à Nevera, écrivait à sa fille le M septembre IMT ; « C'est une chose extraordinaire que la beauté des routes ; on n'arrête pea un seul moment; ce sont des naHa et des promenades partout , toutea les monti^es aplanies , la rue d'enfer un chemin de fiaradis ; mais non , car on dit qne le diemin en est étroit et ld>orieux, et celui-ci est large, agréable et délicieux. l.es intendants ont fait dea merveilles , et nous n'avons cessé de leur d«»nner des louanges, h Colbert diminua les douanes intérieures qui entravaient le commerce; mais il ne put entièrement détruire ces institutions nées du système féodal et maintenues par des intérêts ou des préjugés opiniâtres i voy. Douanes). Les anciennes manufactures furent encouragées et perfectionnées ; on en fonda de nouvelles. Glaces de Venise , points d'Angleterre , bas au métier, draps Ane de Louviers , do Sédan , a'Abbeville ; draps communs d'Elbeuf, feutres de Caudebec, soieries de Tours et de Lyon, tapisseries de la Savonnerie, de Deauvaiset d'Aubusson; perfectionnement de l'horlogerie, culture de la garance, pro* duiis variés du fer, de l'acier, du cuir, des terres argileuses . en un mot toutea . les branches de l'industrie reçurent de Colbert un fécond dévelop|iement. Il voulait mettre la France , comme il le fait dire àLouia XIV daoa le préambnle d'un* de ses ordonnances , en état de se passer des étrangers pour les choses nécessaires à rusage et à la commodité dee TniiQais. U aiiira dos ouvriers habiles
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d'Aoftleterre, de Flandre et d^Ulie. Le «ecret de la trempe de l'acier fîit dérobé à l'ADCleterre. Le Hollandais Van Robais établit à Abbevillo,en i664,une célèbre fabrique de draps. Les porcelaines de Sèvres furent bientôt renommées dans loote l'Europe, l.n manufacture des Gobelins, qui remontait à l'époque de Henri IV, fut placée sous U direction de Le Brun, et ses tapisseries éclipsèrent les produits de tous les établissements étrangers. On % reproché à Colbert d'avoir maintenu le
' §9tÊèBae des corponitioiiB (voy. ce mot) « multiplié les mesures prohibitives des-
. tinées à protéger le commerce national.
• Hiis 6B admettant , ce qui n'est pas prouvé, que l'industrie française eût jju prospérer sans ces mesures prolectrices , comment fkire oo crime a Colbert de vues étroites peut-être , mais universellement adoptées à celte époque?
Vatlleors esuil nécessaire d'imputer ao système prohibitif la décadence du commerce qui s'explique tout naturellement fKt la prépondérance de Lonvois , par let dépenses excessives de la guerre et l'accroissement des impôts? Un étranger illustre, observateur éclairé et attentif, s'est chargé de répondre à ces critiipics. Sir William Temple visitant la France, en 1678 , lorsqu'elle venait de soutenir lea deux guerres de Flandre et de Hollande, rendait un éclatant hommage à l'adnnilstràtion de Colbert , à la prospérité industrielle et commerciale de la France , et proclamait ce pays le plus riche et le pins florissant ds monde. Colbert n'avait rien négligé pour porter vers l'industrie et le commerce les capitaux qu'absorbaient lies prête à Intérêt on le iM*ix exorbitant des offices 11 réduisit l'intérêt de l'argent du denier 18 au denier *iO ( de S 1/2 à s p. 0/0 ) , et fixa le prix des charges de judicaiure. La réorganisation des consulats et les renseignements que Colbert se faisbit renieitre sur les ressources de cliaqiie pays, et les avantages que le commerce français pouvait y trouver, sont une nouvelle preuve de sa sollicitude pour la richesse nationale. Unvéritable code de commerce, préparé par les ëoins de ce ministre , lut INtMié, en 1673, suus le nom d'ordou" nance du commerce. Tenue des livres , mode de payement^ lettres et billets de change, ounurainto par corps, sociétés de commerce , faillites , banqueroutes , juridiction des tribunaux de commerce, tout y était réglé avec un soin minutieux.
Tant que Colbert vécut, le commerce resta florissant. Ce minisire détendit les protestants, dont Taellvlié s'éuit tournée •iclnalTeoieDt t«rt lit spéculations
dostnelles et commerciales. Mais, apr^s sa mort (i683 ), la funeste influence de Louvois , (}ui , pour maintenir son autorité , précipitait Louis XIV dans des guerres perpétuelles , la révocation de l'édit de Nantes ( isss ) qui força tant de fa- . milles à porter dans les contrées voisines leurs richesses et leur industrie , les embarras linanciers , l'énurmité des impdia qui écrasaient les marchands, les désastres des ffuerres dont les colonies étaient les premières victimes et qui retombaient par consétpmitsur le commerce et l'industrie, tout eentribua à ruiner l'œuvre de Colt)ert. Ce fut en vain qu'on s'efforça de ranimer le commerce par des insatutions utiles. Ni la permission accordée aux nobles de faire le commerce en gros sans déroger, ni rétablissement èm conseil du commerce in<*iittié le 29 juin 1700 , ni la création de six intendanta de eommeroe en mal I7M, ni enfin les rèplements nouveaux pour encourager la marine et le commerce ne purent leur rendre leur ancienne prospérité. Il Importe cependant de signaler les efforts tentés dans les dernières années du règne de Louis XIV, et spéolalenent l'organisa* tion des chanibres de commerce. Il en existait une à Marseille depuis un temps immémorial. Rlle avait été réorganisée en 1660. La seconde chambre fut établie à Dunkerque en 1700. En 1701, les villes de Lyon, Itown, Bordeaux, Toulouse, Montpellier, la Rochelle, Nantes , Saint- Malo . Lille. Bayonne , eurent aussi leurs chambres de commerce. La mission de ces chambres est marquée par l'ordonoance de Louis XIV : « Elles pourront, dit ce roi, adresser leurs mémoires ci >ntenant les propositions qu'elles auraient à faire sur ce qui leur paraîtra le plus capable de faciliter et augmenter leur commerce. »
Le XVIII* siècle fut surtout une époque de théories commerciales Le système de l<aw fut une des premières manifestations de cette disposition aventureuse. Il donna d'abord une certaine activité au commerce en cx)ncentrant dans les mains d'une compagnie tous les privilèges et toutes les ressources financières l a France fonda alors la Nouvelle-Orléans, qui tira son nom du régent. Mais la chute de Law ( i720\ et la ruine d'un grand nombre de familles, portèrent au commerce un coup doni il se releva difficilement. Cependant on voit s'établir vers cette époque le bureau de commerce (1722 « , puis la bourse de Paris (1734), et le conseil royal de commerce (1730). Mais les désastres de la marine française, pendant les deux guerres de sept ans , la perte d'une grande partie des coleniea flrançsiMs à la paix de Paria
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<i7ftS) , entratnèreDt la décadence daooÉH merce extérieur. Sous Louis XVI, l'adininislration de Turgot fut zélée pour le commerce. Élève des économistes, et parta(;eant leurs idées sur la liberté cornmei\àal6, il abolit les jurandes et corponttionB, «t fit disparaître les entraves qui interc^optaient Ioh communications entre les diverses parties de la France. En même temps TEtat donna une certaine impulsion au commerce par la rcorçantsation de la caisse d'escompte qui datait de 1767, mais qui fut reconstituée en 1776. Un inspecteur général était chargé d'étudier lea besoins du commerce, et &ên vendra ompte au ministre. Malbeareusement Turgot ne lit que passer au pouvoir. Renverse pur une coalition d'iowrêlteide passions , il ne put réaliser ses réforme!;. La révolution s'en chargea ; mais elle les fit triompher au milieu d'un tèl bonlefsnemeBt, que le commerce fiil comme sus]>endu pendant plusieurs années. 11 se releva sous le consulat, et, nslgié les olistscles oui résultaient de la guerre maritime avec r Angleterre , il prit un grand essor. Parmi les mesures qui y contribuèrent, on ne doUpts oublier l'unité de poids et de mesures, et l'uiiiformité dés lois commerciales réunies eu code de commeroe. Un arrêté consalaira du 24 décembre 1802 (3 nivôse an xi), créa vingt-deux chambres de commerce, chargées d'éclairer le goavemenMnt sur les besoins et les vœux du commerce.
Euûn, en 1 s 12, fut créé un ministère spécial du commeroe. Supprimé en ltl4t il a été rétabli une première fois en 1828, et une seconde fois en 1830. 11 comprenait deoK directions spéciales chargées do commerce intérieur et extérieur. Le ministère du commerce a été réuni, en 1852, au ministère àe Tintérieur. Le conâiH tmpérieur du com merce, réorganisé en 1831, se compose de douze membres nomm^ par le chef de l'Etat, et des présidents des conseils généraux du commerce, des manufactures et du conseil d'agriculture. 11 est oonsnké sar les projets de traités de commerce ou de navigation , sur la législation commerciale des colonies, sur les ▼œozda conseil général dnoomineroe,ele.
Dans les temps modernes , le gouvernement, en protégeant et encourageant le commerce, a compris que sa mission était surtout de consulter et de réaliser les Tœux du pars. Les chambrêt dê cornmêrcê ont été organisées dans ce bat.
L'ordonnance du iG juin 1832 on a porté le nombre à quarante-sept. £Ues se composent des prinelpata reprébêatants da commerce élus par la totalité des com-
m&rçuM, U mmiitt des ndotow est
tantôt de neuf, tantôt dè quinze, suivant Timportaoce des places de commerce.
Les villes , oh ces Cambres sont étabUés,
sont : Âbbeville, Amiens, Arras, Avignon, Bastia, Baronne, Besançon, Bordeaux, Boulogne, Caen, Calais, Carcassonne, Chàlons-sur-Saône, Cherbourg, Clermont- Ferrand , Dieppe , Dunkerque , Fécamp , Granville, Gray, la Rochelle, Laval, lo Havre, Lille, Lorient, Lyon, Marseille, Metz , Montpellier, Morlaix , Mulhouse , Nantes, Nîmes, Orléans, Paris, Beims, Bochefort, Rouen, Saint-Brieuc , Saint- Etienne , Saint-Malo, Strasbourg, Toulon , Toulouse, Tours, Troyes, Valencienuea»
Le but principal deTinstiiution des cham» bres de commerce, est de présenter des vues sur les moyens d accroître la prospérité du commerce, sur les obstacles qui en arrêtent le développement, etc. Pour faire entendre leurs conseils et leurs vœux, les ebambres de commerce dé^ guent un conseil de soixante membres, qu'on appelle conseil général du com^ merce. Paris nomme huit membres, les villes de Lvon , Marseille , Bordeaux , Rouen, Nantes, le Havre, chacune deux; les qaarante autres villes nomment chacune un membre. Le conseil général doit tenir une session par an , à l'époque fixée par le ministre du commerce; il peut y avoir en outre des sessions extraordinaires du conseil général du commerce.
Le mouvement général du commeroe extérieur de la France de 1836 à 1850, a été résimié dans V Annuaire de l'É<xmomiê polUique (1852) , auquel noaaempnutona les tableaux smvajila :
AimÉBS. IMPORTATIONS. EXPORTATIONS.
906 millions
961 millions
TS
fOOl
tl8T
ii4r
tl8S
tm
11 existe une histoire générale du commerce en anglais par Anderson : liistorical and ékrmtoiogical déduction of trade and commerce^ Londres, 1762. On attend encore une histoire spéciale du commerce Ihmçais.
coMSiBaCB (TribonMx de).-Voy. Tsi-
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COmiISB. — La commist tTail bMB^
coup de rapports avec la coniiscalion d'un fief, et cependant elle ne doit pas êtro coofondue avec la conBscation. La commise était la saisie d'un flef par le seigneur domiDanl pour délits prives , tuudis qtB là Tëritable conlIacatîOD était provoquée par des crimes publics. Les dtHits qui eniraiuaieiulacummise étaient le désaveu ou déclaration du vassal qu'il ne relevait pas de son légitime seigneur, un acte injurieux ou acte de félonie envers le smeniii. Un ief tenu par wi mineur eu par une femme mariée ne pouvait ôiro mi8 en commise. On appelait encore eommÎMe la confiscation oea uiarcbaudises qui n'avaient pas payé les droita d'entrée.
COMMISSAIRES. — Nom donné à tous cens qui recevaient une mission du roi uu d'une a9seml)lée pour inspecter les pro- Yinces, adminisirar la justice, soutenir nae loi devant les assemblées poUtI»
ques, etc. — Commissaires de police.
Voy. foiACE.— Commissaires des guerres^ fciHAlonnaires chargés de veiller à l'approvisionnement des arnrjées. Voy. Hiérarchie MILITAIRE. — Commissaires de$ tivres. Voy. Hiérarchie militaire. — Commissaires-priseurs , officiers ministériels chargés de faire la vente des biens meoblea.
OOmiISSION. — On a souvent donné ce nom à des tribunaux extraordinaires.
Voy. Tr.iBUNAux extraordinaires. — On a]q)elait aussi quelquefois commissions des comités choisis dans les assemblées pour préparer une loi ou prendre les meenrea nécessaires an saint de l'Etat.
COMMISSION PAR LETTRES EN COM- MANDEMENT.— Lettres par lesquelles un juge enjoignait à un juge inférieur d'exé> cmer nn ordre»
COMMISSION ROGATOIRB. — La oom-
mission rogatoire ditférait de la commission en commandement en ce qu'un juge priait un antre Jnge, son égal, do mettre a exécution un arrêt ou mandement.
COMMITTIMUS. — Ce mol laiin indiquait un privilège accorde à un certain numbre d'officiers royaux , de dignitaires, de prélats et de maisons religieuses pour (aire évoquer tous leurs procès devant des juges spéciaoz, tels que les maîtres des requêtes, le grand conseil, etc.
11 y avait deux espèces de commit timus : le commitlimus du grand êctau qui s'étendait à toute la France; mais , pour qu'une ajETaire fût évoquée d'un uarlcniL-m km antre, il fallait qu'il s'agtt d'an moins Bille llTret; s* l« cmm$mui du p«ia
sasaii qui n'avait lieu que dans le ressort
d'un parlement , et évoquait les affaires aux requêtes du palais (c'esi-à-due k une chambre spéciale du parlement appelée chambre des requt*tes ). Ias lettres do cotnmiliimus ne duraient qu'un an; au bout de ce temps il fallait les fttiro renouveler.
COMMUNAUTES ECCLÉSIASTIQUES.—
Voy. ABDAYES et CLEflGÊ RKCILIF.R,
COMMUNE. — Ce mot désigne aujourd'hui une circonscription territoriale de peu d'étendue soumii^e à une môme adminislratiou municipale (voy. Municipalité). Au moyen âge la commune avait un tout autre caracière. C'était une petite république qui avait ses lois , ses magistrats, sa millee et ses privilèges. 11 importa, pour avoir une idée des communes, d'insister sur trois points .- leur origine, leur organisation, et enHn les conséquences du régime communal*
Sl*^ Origine du communes, — On pent distinguer plusieurs origines des communes. Les unes viennent dt- l'empire romain; ce sont les anciens municipe* (voy. ce mot) se continuant à travers le moyen âge. C'était surtout dans le midi de la Franco que se trouvaient ces cités romaines. Les noms de Capiiole, donné h la maison de ville de Toulouse , et de capitouU & ses magistrats municipaux attestaient cette tradition. On la retrouve encore daris les consuls d'Avignon et de
Slusieura autres cités de la France mériionale. Hans te nord, les communea datent presciue toutes du xir siôcle.
Beaucoup naquirent d'une insurrection delà boui^teoisie contre les seigneurs féodaux; on en peut lire l'histoire dans les Lettre* de M. Aug. Tbicri7 sur les communes du Mans , Laon, Saint-Quentin, etc. Les chartes octroyées par les rois et les seigneurs ont été la troisième source des communes. La bourgeoisie, enrichie par l'industrie et le conmiercc, avait acquis une nouvelle importance , surtout depuis les croisades. Pour entreprendre ces eipéditions lointaines, les nolilos étaient forcés de réaliser des sommes considérables qu'ils ne pouvaient obtenir des bourgeois qu'en leur cédant des privilèges. Beaucoup de chartes communales furent ainsi concédées par les seigneurs ou par les rois de France. Louis VI comprit tout le parti qu'il pouvait tirer des bourgeois contre les seigneurs féodaux. On le vit , dès le commencement du xii* siècle, s'allier avec les vilains qui , sous la bannière de leur curé, marchèrent au secoan la royauté et contribuèrent piii.ssanment à sa victoire. Ainsi , tradition
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romaine, insurrection des bourgeois, concessions féodales ou royales, telles sont les trois origines des communes. Elles ne s'établirent pas sans résistance. Les histoires cotitcmporaincs perlent la trace des luîtes enire les anciens pouvoira et la buurgeoisto. *i Commune^ an un écrivain du XII" siècle, Guiben de Nogent, est un nom nouveau et déiesiable , et ▼oici ce qu'on entend par ce mot : les
K8 taillablcs ne payent plus qu'une fois I à leur seigneur la renie qu'ils lui duivoDt. s'ils commettent quelque délit, ils en sont quitte? poiM* une amende légalement Uxee. »• Ainsi l'arbitraire faisait place au droit; c'est le caractère glorieux de la révolution communale.
S II. UiQaïUsation des commune$.
La diversité d'origine expHqoe la diversité d''organisation des communes. Quelques unes avaient une consiilution toute républicaine ; d'autres ne jouissaient que de certains privilèges et étaient forcées de se soumctlre a rautorité des magistrats royaux. Là, elles élisaient leurs maires, Yotaient leurs impôts, levaient et dirigeaient leurs milices, avait-nt l'administration de la josiice; ici, elles n'exer* çaient que (|iiel(|ues droits secondaires , comme la basse justice , la répartition et la perception des taxes municipales, la surveillance des voies publiques et la présentation de candidats entre lesquels le roi choisissait le« administrateurs de la cité. Malgré ces nombreuses variétés, il y avait pour toutes les communes certains caractères généraux qu'il importede aignalcr. Le premier était l'assistance mutuelle. Les membres de la commune s'appelaient souvent les juriê. En effet, ils juraient de se détendre mutuellement et de protéger les droits de leur ville. De là ■nssi les noms d'amitiétde paix qui servent à designer certaines organisations communales du moyen âge. Lus jurés se
garantissaient les droits âvils etquelqaea roiis politiques. Parmi ces derniers, était le droit d'élire leurs magistrats. Dans le nord on les appelait majeurs , maires, échevins, prévôts des marchands; dans le midi , consuls , capiloulSf jurais, Les formes de l^leetion variaientà l'infini. Dans l'origine, ces magistrats rendaient la justice aux bourgeois, commandaient la milice communale, donnaient anx actes privés ou publics un rar.u tère d'autbeuticiié par l'apposition de leur sceau , présidaient à la répartition et à la levée de l'impôt, lis étaient assistes dans l'exercice de leurs fonctions par un certain nombre de bourgeois choisis par leura concitoyens et formant le conseil municipal de l'époque. 11 y avait presque toujours
une seconde assemblée, tant^>i de cent houiveois , tantôt d'un plus grand nombre de notables, que Ton convoquait pour sanctionner les impôts votés par le petit conseil ou pour afiser aux ctrconatanoes extraordinaires.
La cloche communale était le symbole de l'indépendance de la cité. Quand les rois voulaient punir une ville ils lui enlevaient f^a cloche. La cloche communale était ordinairement suspendue dans une tour, appelée beffroi (\oy. ce mot). Au moindre signe d'alarme, le guetteur^ qui veillait au haut du beffroi , faisait retentir la cloche, dont les son» précipités appelaient les bourgeois aux armes. (?é« tait encore la clo(*he communale qui avertissait les bourgeois de &>e rendre à l'assemblée et sonnait le cotiors-feti. Cette cloche était quelquefois appelée cloche banale, bancloche ou bancloque. L'usage de la cloche était tellement un symbole de liberté , que lorsqu'une place était prise, ses cioclies étaient contidquées de droit, et il fallait que les babitaiila les rachetassent. Napoléon fit revivre cet ancien usage, lorsqu'il s'empara de Dantzig en 1807. Les habitanta payèrent une somme considérable pour racheter leurs cloches qui avaient été données à l'artillerie. Les villes avaient aussi leurs armoiries, qui rappelaient tantôt une circonstance glorieuse de l'hisioi te locale, tantôt la nature spéciale de llndoatrie; quelquefois elles avaient le caractère emblématique de la plupart des blasons (voy. le mot Blason). La commune avait un sceau particulier empreint de ses armes. Veiller à la défense de la cité , en garder les murs et les portes , tendre les chaînes qtii arrêtaient la cavalerie féodale , était encore un des privilèges communaux. L'exemption d'inspèta , à ineéna u'ils ne fussent votés par l'assemblée es bourgeois, la dispense du service militaire,- des corvées, en un mot de toutes les charges qui n'étaient pas municipales , le droit exclusif i>our les bourgeois de trafiquer dans l intérieur de leur ville, le privilège de ne pas reconnaître d'autre iuridiction que celle des magistnits de la cité, tele étaient les prioeipinx avantages des habitants des communes.
S llC Résultats de l'organisatton communale. >- Celte organisation eot tea avantages cl ses inconvénients. Elle forma à la liberté le peuple des \illes, et lui Inspira des seninnenta énergiques; mais en même temps elle fractionna la Fr ance en une multimde de petites républiques, unie su xti« siècle pour émanciper la bo u rgeoisie et affaiblir la féodalité, la révolution communale pouvait dinser U France
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tt la rédtrire X Ptepoisnoce en lui enlevanirunité. T«l aété.eo effet, le résultat du système communal partout où il a prévalu exclus! v( ment. L'Italie en est restée à jamais affaiblie, et par suite livrée à rétranger. Les luttes de Venise et de Cènes, de Gand et de Bruges, pour ne citer que les exemples les plus illustna, attestent les dangers des rivalités communales, lorsqu'elles ne furent pas contrebalancées et dominéet par une aolorité supérieure. En Fraiice^ ce fut la royauté qui apparut comme médiatrice entre les coanmioea.BU0conBiença à lea orgaDiwr •ur un plan uniforme dès le xiii* siècle; ■aint Louis régla les conditions de l'élec» timides maires et de tattHupCabilité com- Maale. Une ordonnance de 1256 ( Ordonmanets du roi* de France ^ I, 682) fixa ■n nène Jour pour la nomination des maires; ce fut le lendemain de la Saintfwkf. Le nouveau maire , l'ancien et quatre aotables , dont deux avaient eu , pendant l'année, l'adminisiratic n des biens de la ville, devaient venir à Faris, aux octaves de la Saint-Martin, pour rendre leurs comptes. Il était défendu aux communes de donner ou de prêter, sans l'autorisatioo dtt roi , antre chose que dn vin en barils il en pots, Les deniers communs étaient Afooses dans un coflre : personne ne pou- ^fty tODcher, hors celui qui était chargé de la dépense, encore ne devait-il pas garder entre ses mains plus de vingt livres à la Ms. Une seconde ordonnance indique le mode à suivre j>our l'élection des maires. J4i commune présentait une liste de quatre candidats entre lesquels choisissait le roi. Les successeurs de saint Louis voulurent soumettre les communes aux impôts , dont les exemptaient leurs privilèges. De là les révôltes des villes au xiv* siècle, et l'abo* Ution de la plupart des privilèges com- ■looaux à cette époque ou dans le siècle toivant.Mais, si une organisation devenue abusive disparut, le grand fait de l'éniancipation de la bourgeoisie ne périt pas. Le Hêrg état était coDstittié; il siégea désormais dans les assemblées politiques et dans les parlements; il lut une des forces de la France. Voy; Iteas état. — On doit surtout consulter pour l'origine et l'organisation des communes , les Lettre» iur r Histoire de France ^ per M. Augustin Thierry ; l'Introduction aux récits mérovifuiiens^ du même auteur, et le Court 'é>ki9toire d$ la eMliêotiontn Prmeêà péril. Giiiiot.
GOmUINB DR PARIS.* La witum
dê Paris, qui est célèbre par le rôle qu'elle a joué dans la révohttkon , se composait dtanHiNydtaeiie^teiiiàtraieiirs, d'un
GOM m
conseil municipal de trente-deux membres, d'un conseil gêdéril deqoatre-vingt-seS notables , d'un procureur général et de ses deux sub-titiits. Le maire était résident du conseil exécutif de lacommone, composé des seize administrateurs, dont chacun avait une attribution distincte. Le conseil municipal s assemblait ao moins une fois tous les quinze jours II était convoqué extraordinairement. Bile maire le jugeait convenable. La moitié des membres du conseil pouvait aussi exiger une convocation. 1^ conseil général n'avait point de réunions régalifrement Axées.
Le maire. Va majorité des administrateurs, ou une délibération du conseil municipal pouvaient provoquer une conYocation do conseil général de la commune de Paris. Il comprenait non-seulement les quatrevingt-seise notables, mais le maire, les administrateurs, et les membres du conseil municipal. C'était ce corps de cent quarante-sept membres qui formait le redoutable pouvoir appdébcômmiHM ds Paris.
COMMUNION. — Les rois de France avalent droit de communier sous les deux espèces. Vof . Bitu muqibuz.
COMMUTATION SB PEINE. — U droit de commuer la peine ou de faire gr&oe eat un des privilèges du chef de TÈtat. Toy. GuACi (Droit de).
COMPAGNIB. - Partie d'un batailloii.
Voy. AumAb et OuGAmaanoii miutaiu.
COMPAGNIE FRANÇAISE, C0MPAGN1B NORMANDE. — On appelait ainsi au moyen âge des associations de marinière de Paris et de Rouen qui avaient le moÉio» pôle du commerce de la Seine. Ces compagnies sont quelquefois désignées sous le nom de Hanm, Voy.- Haumiu
COMPAGNIES. — Réunion de person*
nés associées pour le commerce , l'étude des lettres , la guerre , etc. De là les cornpagnitê eonm§reialê$. Voy. CoLomcs et Commerce.— Compagnies d'ordounance , compagnies de cavalerie instituées par Charles VIL Voy. Aaiitfl. ~ Compagniet franches. Les compagnies franches se composaient de bandes indisciplinées nu'on lançait contre Pennemi en temps de guerre . mais qui souvent, pendant la
Saix, dévasuient le pays qu'elles auraient & défendre. Ces troupes mercenaires fu<i rent désignées à certaines époques soua le nom de grandes compagnies . Voy Armée. — Compagnies ( Grandes ). Troupes mercenaires qui ravagèrent la France principalement au xiv* siècle. Voy. Ckaïi* DM COMPAGNIES. — Compagnies iPauu»
rancet, Voy. ÀS8imAifClt.^0i>fii|MMfn<ii ilf Mti. Voy. jEiiu. — Compagnies httérairet. Voy. Académibs. — Comvagniês iouveraines. On donnait le nom de comnogniet ou cours souveraines, dans l'uncienne monarchie, aux iribuiiaux qui jugeaient sans appel , comme les parle nenis, grtnd conseil, chambres des comptes, coure dea aides ei cours des monnaies.
COMPAGNON. — Monnaie flamande du XIV* siècle, q^on appelait encore flffo* de Flandre.
COMPAGNONS DE GUERRE. — Yoy.
Lbudes, Féodalité et Gekma.ins.
COMPAGNONNAGE. — Association d'ou- Triers. Yoy. CoKPOaAnoM.
GOMPÉRB, COHMÈBB. ^ On désigne
sniis ces noms les femmes et les hommes
S lui ont tenu ensemiile un enfant sur les oDts bapliiman».
GOMNIBITIOM. ^ Rançon payée pour un délit oa an crime. Voy. WanacELD.
COMPTABLES (Agents). — Nom donné aux fonctionnaires qui administrent les fina/no» dé rBiai,
GOHFrANT ( Aeqoita et Ordonnances
de\ — Ordonnances pour des dépenses dont le motif n'était pas connu de la cour des comptes. Le roi se bornait & écrire sur les ordonnances de comptant : « Je sais le molif de celte dépense. >» Les porteurs d*Mquits de comptant ou billets signés du roi toncbaieniraiigentflaoa donner de reçu.
COMPTES ( Chambre et Cour des ). — Vam du tribunal chargé de réviser les comptes des financiers. Voy. CBAMBas
DES COMPTES
COMPTOIRS D'ESCOMPTE. — ta Bani|ue de France établit, dès i808, des comptoirs d'escomptek Lyon et à Rouen; en lâio, elle en fonda un troisième à LiUe. BUe renonça, en 181S , à ces succursales qui devinrent banques départemmtales ; mais en i838 , comme les banques départementales se multipliaient, la Banque de France établit de nouveau des comptoirs dans les départements , entre autres à Reims et Saint-Ëtienne (1836); Saint-Quentin (1837); Montpellier (1838) ; Grenoble et Aiigoulôme (I8i0); Besançon.
Caen , Cbàteauroux et Clermont-Ferrand (1841); Mulhouse (1843). Une lui du 30 juin 1840 statua que les complot d^ueompte de la Banque de France ne pourraient ôtre établis ou supprimés qu'en .verlil d'une ordonnance royale , rendue sur la doiBiiiâ0 4ii oonteil géaM dttto
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Banque , dans la forme det Tègleménts
d'administration publique. Une ordonnance du 25 mars 1841 , conttrma à la Banque de Franoe le iniTil^ mxàmM d'émettre du papier -monnaie dans les villes où elle a fondé des comptoirs. Le chef de l'État nomme le dfapeeteor de di»nue comptoir d'escompte ; le gouverneur ae la Banque nomme les administrateurs, et le conseil général de la Banque toa censeurs. Les divers comptoirs payent lea billets qu'ils ont émis. Néanmoins, avee l'autorisation du conseil général , ces Milets peuvent être payés, à Paris, par la Banque de France et réciproquement les billets émis & Paris peuvent être remboursés dans les comptoirs des départements. Depuis 1848, toutes les banques départementales ont été changées en comptoirê tfticompls de la Banque de France.
COMPULSOIRE. — Le compulsoire ou lettres de compulsoire étaient accordés eu chancellerie ponr contrûndro les notaires , greffiers , curés et autres , à représenter les litres, contrats, aveux, dénombrements, sentences , actes de décès , de mariages , de baptêmes , etc., qui étaient en leur possession et pouvaient être néoesBaiies pour rinalniction d'un procès.
COMPUT ECCLÉSIASTIQUE — On donne le nom de comput ecclésiastique à l'ensemble des calenls nécessaires pour dé* terminer l'époque de la fête de Pâques. Ceux qui s'occupent de ces calculs se nomment eomputittee. Les éléments néces« saires pour cette détermination sont : la lettre aominioalê, U nombre d'or, et l'épaetê,
1" Lettre dominicale. — On désigne dans le calendrier, dit perpétuel , les sept Jonrs de la semaine paries sept premières
lettres de l'alphabet. Le i»' janfier est marqué A ; le 2 , B , etc. ; le 7, G. On TOit, d'après cela, que Vannée étant eomposëe
de cinquante-deux semaines, plus un jour, la lettre A servira à marquer le dernier jour de l'année. La lettre qui, pour une année, répond au dimanche, se nomme la lettre dominicale pour cette année.
Ainsi ,1851 a commencé un mercredi. A a désigné le mercredi, et E pour toute cette année a désigné le dimanche. E a été la lettre dominicale pour 1851. L'année suivante, elle a été D, c'est-à-dire que la lettre dominicale rétrograde d'un rang d'une année à la suivante. Pour lea années bissextiles, on compte deux lettres dominicales; la première sert du i" janvier au 24 février, jour de la Saint-
MaiiÔMi la draxlème poor tout le réel»
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de Tannée; ainsi, pour Tannée bissextile 18629 les lettres dominicales sont D elC Depuis lonotempe on est dans rasage
de changer la lettre dominicale à partir du mars seulement. La première année de noire ère a commenoé vn samedi;
la lettre A indiquant le samedi , la lettre B Alt la lettre dominicale de Tan i ; A celle de i*an ii; 6 odie de Tan m, etc. On a
dressé des tableaux donnant la lettre do> minicale pour une longue suite d'années. LHIlnstre astronome fMambre a également donné une formule propre à cette détermination. Cette formule est assez compliquée y puisqu'on doit y avoir égard aux réformes julienne et grégorienne.
2" Le nombre d or répond à une période astronomique remarquable , découverte par les Athéniens Méton et Euciémon.
£Ue consiste en ce qtie, dans une période de dix-neuf années tropiqaes , les mêmes lunaisons reviennent périodiquement.
Ainsi , si la lune a été nouvelle le jan vier d'une certaine année, elle le sera encore et à peu près à la même heure , au i»' janvier, aix-neuf ans plus tard. Cetie période de dix-neuf ans se nomme cycle lunaire on de Méton , et le mméfo d'ordre d'une année dans oe cyde se nomme nombre d'or.
S" On appelle épœU l'ftge de la lune au iw janvier d'une certaine année. La lettre dominicale, le nombre d'or et Tépacte sont inscrits en tète de tous les calendriers. On y trouve encore le cycle solaire et l'indiction, dont nous ne dirons qu'on mot. leur considération n'étant pas utile pour la détermination de la fête do Pâques. Le cycle solaire est une période de vingt-huit années, au bout desquelles les mêmes jours reviennent aux mêmes dates du mois. L'indiction est une né* riode de quinae années <|ui ne répond k aucune péi iode astronomique , mais à une division cadastrale qui servait de base à limpèc et refenait tons les quinze ans. Cette période date du temps de Constantin; les papes , depuis Gr^oire XIU , ont fait commencer cette période le janvier de Tan 313; les dates qui se rapportent à cette supposition portent le nom d'mdiction romain*.
D'après une décision du concile de Nicée, tenu en 325, lafôie de Pàaues doit se célébrer le premier dimancne après la pleine lune qui suit Téquinoxe, qu'on regardait alors comme tombantinvariablement le 21 mars. La pleine lune qui suit cette euoque&e nomme iun«pasca(0; c'est de la date de cette lune pascale que dépend celle de la fête de Pâques.
COMTB, GOUTESSB» CQMT£.-Utitre
de comte remonte à Tempire romain. On voit, en effet, dans les derniers temps de Temi}ire romain , nn eomff dêi Uxrgmm
sacrées (cornes sacrarum largitionum) ^ un comte des domestiques ou des gardes deTempereurfcomss (fomtttieorum). il y eut aussi des comtes chargés du gouvernement des provinces. Les narbares, après la conquête de la Gaule, conservèrent les litres de comtes (grafs ou grafions). Dans le principe , les comtes étaient des gouverneurs de provinoes nommés par les rois; mais peu à peu ils se rendirent presque indépendants. EnQn, Charles le Chauve, par le capitulairedeKiersy-sur-Oise (877 ) ,
Eroclama que l'autorité des comtes serait éréditaire. Voici la traduction de quelques passages importants de ce capitulaire : «< Si un comte de ce royaume Yient à mourir, et que son fils soit auprès de nous, nous voulons que notre fils, avec ceux de nos fidèles qui ont été les plus
f>roches parents du comte défunt, et avec es autres officiers du comté , et Tévèque, dans le diocèse duquel le comté est situé , pourvoient à Tadministration jusqu'à ce que la mort du comte nous ait été annoncée , et que nous ayons conféré à son fils, présent a notre cour, les honneurs dont son père était revêtu. Si le fils du comto défunt est enfant, que les autres officiers et Tévèque aient Tadministration du comté, jusqués à l'époque où nous pourrons conférer au fils les mêmes honneurs. » ( Recueil des capilulaires , par Daluze, II, 263-269.) Sous le régime féodal, leiitro de comte désigna le troisihne degré de la liiérarehie des seigneurs. Le comte venait après le duc et le roi. La couronne, sisne distinctif des comtes , était un cercle drof enrichi de pierreries et de perles, re» haussé et orné de seize grosses perles, La femme d'un comte portail le titre de comtefise; leur domaine s'appelait comté. Dans l'origine, les comtés étaient les di- Tisîons géographiques et administratives des fiiats méroringiens et carlovingiens.
COMTE DU PALAIS OU COMTE PALAUN
— Le comte du palais , sous les deux premières races, était juge de tous les officiera de la maison du roi ; il réunissait les ofBces de bouteiller, chambrier, échanson ,
f;rand prévôt de Thùtel, grand maître do a maison du roi , conn^able , etc. Sous la troisième race , celle dignité fut abolie. Le sénéchal eut une partie des attributions du comte du palais ; mds cet office fut supprimé en ii9t, el on divisa les fonctions qui donnaient une puissance excessive à un seul titulaire. Yoy. OFriciERS (Grands).
CONAADS. -7 ConCréiie burlesque i.le
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cbef des eonardê prenait le titre d'abM. Voy. Adbé.
CONCEPTION ( Puy de la). — Académie fort ancienne qui se tenait à Rouen. Elle •vmiiété fondée en 1484, en l'honneur de Flnimactilée Conception de la Vierge, et t'appelait aussi Académie des Paltnods.
Voy. Palinods.
C0NC1EIU;k du palais —Le concierge du Palnis ciait primiiivement un juge TOyal. Vers la tin du x* siècle, il avait moyenne et basse justice dans l'enceinte du i'aluis, dans le laubourg Saint-Jacques , & No 1-0- Dame de&-Champ8 et dans le flef de Saint-André compris dans ce laubourc. Eu 1348, Pliilippe de Valois changea le nom de conct«rg«eD celui de ixnllidu Palam. Des lettres patentes de Charles, régent de France, en date de 1358 , accordent M concierge-bailli du Palais , avec la moyenne et basse justice dans l'enceinte du Palais , la justice sur les auvents ou petites boutiques adossées aux murs du Palais , des ct'ns cl rentes sur plusieurs maisons, le droit de donner et 6ter les places aux merciers qui vendaient en hant et en bas du Palais , et d'en recevoir un présent une fois Tan. Lorsqu'on admettait un boucher dans la boucherie du Chàielet, il donnait au concierge du Palais trente livres et demie de viande, moitié iMBuf et moitié porc, la moitié d'un chapon plumé, un denii-setier de viu , et deux gâteaux. Celui qui allait recevoir cette redevance devait payer deux deniers au changeur placé dans la salle des bouchers. Le concierge-bailli du Palais atait le droit de feire enlever tons les arbres secs qui se trouvaient en toutes les voiries et chemins royaux du ressort delà lianlieue et viocoiié de Paris. Ixnv-
au*il écrivait à Gonesse pour faire venir u blé ou autre chose au grenier du roi , les écorchears de la boucherie étaient tenus de porter ses lettres ou de les envoyer à leurs t i ais. U avait l'inspection stir le portier et les gardes da Palaw. En I4i6, eei oflice fut réuni au domaine.
COMCIBRGEBIB. — Vof . PRisoin.
GONCILBS. — Nous avons déjà dit quel-
Ïnea mois eu parlant du clei^é ( voy.
uacÉ)deB araeroblées eeelésiastiqaes on eoncilt s ; mais elles cnt eu unetropgrando importance pour ne pas leur consacrer un article spécial. Nous ne reviendrons pas sur les conciles œcuméniques ou univer- »eU; nous n'Insisteruns que sur les coneiUi fwtionatut et prùvinciaux. Sous les deux premières races, les conciles na^ tionaux intervinrent souvent dans les affaires civiles, et eureniie caractère d'asfanbléet poUtifnee (wy. AtsnnUu
HM.tTiQvn); on taa ^rolt mime au oem«
mencementdc la troisième race imposer aux seigneurs l'observation de la trêve dt Dieu , qui suspendait les ffuerres privées
KBndant plusieurs jours Je la semaine, epuis ravéoement des Capétiens , en 087, jusqu'à la Un da ni* siècle , il se tint deax ceni quarante-deux conciles nationaux eo France. Ces assemblées jouissaient alors d'une grande indépendaBoe. Il en était de même des assemblées des évèques de chaque province ecclésisstique , qu'on ap* pelait conct/e* prof><nc#<iiKc, et qui, d'après un canon du concile de Nicée, devaient se tenir deux fois par an, au printemps et en automne. La première se réiiniisait avant le carême, afin que touteanimosité étant effacée, on présentât à Dieu une offrande pure. Par la même raison , il était recommandé aux évêques de tenir leur audience le lundi , afin que les parties eussent toute la semaine pour se réconcilier, et pussent le dimancne lever à Dieu des mains innocentes, sans colère ni dispute, selon les paroles de l'Apôtre ( Ep. à Tlm., I, II). Les conciles s'occupaient spécialement de la discipline ecclésisstique; c'étaient, comme dit Fleury, des trurananx, où l'on corrigeait les fautes, mais en esprit de compassion et de charité.
Le matin du jour où devait se tenir le concile, on faisait sortir tout le monde da l'église , et on fermait toutes les portes hors une, oii se tenaient tous les portiers (les perlisrt étaient alora des clercs qui avaient reçu le premier des ordres mineurs). Les évèques entraient, puis les prètoes et les diacres , qui devaient assister au concile, et qui étaient ordinairement ceux de l'église oii il se tenait. On fntrodulsait aossi des notoires ecclésiastiques , on clercs exercés à écrire en noies tachygraphiqoes ( voy. Notbs tiro.m isn* mes), pour lire les actes et rédiger les procès-verbaux. Les évêques s'asseyaient en rond, et les prêtres se plaçaient derrière eni; les diacres demeuraient debout Après un assez long silence, l'archidiacre iM avertissait de se mettre en prière; ils se prosternaient tons ; alors le jtnis ancien évêque faisait une prière, et invoquait le Saint-Esprit pour obtenir la rémission des péchés et la grâce de rendre de |astes jugements et oe ne se laisser fléchir ni par la faveur, ni par les présents, ni par la considération des personnes. Vn diacre faisait la lecture de l'Ëvangile ou des canons; puis , le roétropolitoin exhortoit ses confrères à recevoir avec charité, Ixinté et respect , tout ce qui serait dit de leurs devoirs, et à dire aussi leur avis sans esprit de querelle. Les trois premiers jours se iwwilem ilnii mi prilws et <p mAor»
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latioii*. «t on pêmitilaft à qiMiqiiM ttl-
qoes d assister à ces premières séances ponr leur édification. Mais, quand on en iwoait à la discussion des questions eoelé- •tastiques, on les Taisait sortir, cl l'arcliidiacre se tenait à la porte, afin que si un IMrètre de dehors , un moine ou un laïque touUiit faire quelque })lainte ou quelque proposition au concile , il eût à qui s'adres- •er. Toutes les affaires terminées , avant que les pères du concile se retirassent , on leur faisait souscrire le procès-verbal des actes. On publiait les canons du concile le Kmv de Pftqaes^ et on indiauait le jour du concile prochain. L'assemblée se terminal par des prières pour demander U vtaiMioii dflanaiesqae l'on y avait commises, et la conservation de l'esprit d'union. Tous les évéques se donnaient ennitB le baiser de paix, et l'assemblée fecevait du métropolitain la bénédiction •olennelle. Le concile de Saini-Jean de Latran, tenu par le pape Innocent III , renouvela la j)rescrimion du concile de Micée pour la tenue aes conciles provin- «fus, nais en les réduisant à un oondle par année. Le concile de Valence (i3M) ordonna qu'ils se tinssent tous les deux tue, el le eoneOe de BMe (i43i ) seulement tous les trois ans. Cette règle a été erafirmée par le concile de Trente, qui pieicrivit de tenlrde eonteen des conciles provinciaux partout ott ils avaient été négliftés. L'édit de àielun, rendu en février 1 5se, ordonne Iteécatlon en France de ce décret du condledeTrente; la même prescription fut renoaveiée en i6io et en ift4a. Cependant, ajonte Fleury, auquel nous •mpruntons ces détails ( Instit. uu droit em^iosl.. troisième partie , c. ii ), on ne tint que très-pea de conciles provlneianx aux xvil* et xviii« siècles. L'usage des conciles provinciaux ne s'est renouvelé en France qu'en 1849. Les évèques de la plupart des provinces ct closiasiiques, après avoir obtenu , comme l'exige le con^ cordât, l'autorisation du {gouvernement, se sont réunis sous la présidence des métropolitains, et ont traité les questions de dogme et de discipline ecclésiastique. I es déoeions des conciles portent le nom de canons , d'un mot grée qui Teui dire i*gle.
Les auteurs de ride vérifier Ut datet
ont publié une liste complète des conciles; l'en ai extrait la liste suivante des conciles qui ont été tenon «I France. On place vers 197 le premier concile des Gaules; il se réunit à Lyon ; saint Irénée , alors arcbevèqoe de cette ville , éerlvU an pepe Victor pour l'cnpager à ne pas rompre avec des chrétiens d'Asie qui n'étaient
pet tfieeotd.tiec l'Bglise reniiM m»
Fépoque oh l'on devait célébreir la pAque. Concile iPàrles ( I3l4), convoqué par Constantin; la plupart des évèques de Fempire d'Occident y assistèrent. Les donaiistes y furent condamnés. Second con* cite d'Arles (3S3ou3S4); dans ce concile dominaient les ariena soutenus par l'empereur Constance. Saint Athanase el plusieurs autres y furent condamnés. Conct7e des Gaules (3SS), tenu selon les uns à Poitiers , selon d'autres à Tunlonse. Saint Hilaire et les évèques catholiques des Gaules se séparèrent des ariens et de ceux qui soutenaient leur parti. ConciU de Béxiers (356); les ariens v dominaient; saint Hilaire y fut peut-être déposé par cea hérétiques; ce qui est certain , c^est que peu de temps après il fut exilé. Concile ds Paris (36o] ; on y rejeta , à la sollicitation de saint Hilaire, la formule de Rimlni qui avait été dressée par les ariens et on conserva celle de Nicée. m On tint dans le même temps, disent les auteurs de l'iln éê rifier les dates , plusieurs autres conciles dans les Gaules, par lea soins de saint Hilaire de Poitiers, dont Dieu se servit
ftarliculièrement pour préserver et déivrer l'Occident de l'hérésie arienne. » ConciU dt Bordtm» (tS4), ok les priscillianistes, secte de gnosliques , furent condamnés. Concile de Trêves (StS), où révèque Itbsoe Ait reçu à Is communion; il en avait d'abord été repoussé pour avoir fait mettre à mort i'hérésiar-
2 ne Priscillien. Condlt ét N^mn{ m ).
dnct70 de Troyes ( 429 ) ; ce concile fut dirigé contre l'hérésie des péiagiens; on choisit seint Germain d'Anerre et saint Loup de Trtiyes pour aller combattre dans la Grande-Bretagne l'hérésie de Pelage.
ConetU 4ê Ries ( 439 ) ; on y dépoie l'archevèquc d'Embrun dont l'élection n'avait pas été régulière. Conctl* d'Orange (441); on a de ce concile trente canona importants pour la discipline ecclésiastique. Concile de Vaiton (442). Second concile d'Arles ( 443 ) ; il en reste cinquante-six canons. Concile de litsançon (444); saint Hilaire d'Arles et saint Germain d'Auxerre y assistaient. Concile des GauUs; Tillemont suppose qu'il fut tenu k Arles; quarante -quatre évèques d^s Gaules approuvèrent la lettre par laquelle le pape saint Léon condamnait les néré« sics de Nestorius et d'Euiychès. Concile d'Angers (458 dou:^ canons relatifs à la discipline ecclésiastique. Troisiimê concile d'Arles (455); il y fut question d'un différend entre Faustus, abbe de l.érine, et Théodore, évèque de Fréjns* Concile de Tours (46i ) ; il en reste treize canons. Quatrième concile d'Arles (463),
à l'OQGasioii deFoidiBillOB d'an dvAque
m .GON
do Die. faite par saint Mamert de Vienne, MHS égard pour l'ordonnaDoe du pape ■aint Léon, qui, en 4S0, atait toomia
réglîse de Die à l'archevôque d'Arles. I.e condie échvii au pape Uilaire pour se ptoiodra d« la eondafte de eaint ■anert, et le pape la blâma dans sa réponse. Cof»cile de Vcmne* luiii Perpétuus, archevêque de Tours, tint ee concile pour donner un cvôque à Vannes. On y fit seize canons. Le aernier ordonoait de chasser de rëglise les clercs qui obeervaleat les augures, et condamnait l'usage de consulter les sorti dêê Maint», eu cherchant un présage dans le jpremier Tenet d'un livre de l'Écriture sainte. Concile de ChâloM-^ur-Saône (470) , sous la présidence de saint Patient, archevêque de Lyon ; on y élut un évèque de Châlons-sur-Saùne.
Concile de Bourget ( 473 ) ; Sidoine Apollinaire, évèque de Clermont et président du concile, proclamu Simplicius évOquo deBoui^es, et, à cette occasion, fit au peuple un discours qui est parvenu jusqu'à nous. Concile de Vienne ( 474 ) , présidé par saint Mamert^ archevêque de Vienne ; on y établit le jeûne et les prières des Rogations, suivant la chronique de Cambrai. Concile$ d'Arles et de Lyon
L47S ) ; on prétend que , dans le premier, i prêtre Lucide rétracta des opinions outrées qu'il avait avancées sur la prédestination ; le second roula, dil-oo, à peu près sur les mioMe natièrea. Cea deux conciles ne nous sont connus que par les ouvragea de Fauste , évèque de liiez, ouvragea, dit le père Pa^^i, qui contiennent tout le venin du semi-pélagianisme, et qui, comme tels, ont été ■lii entre lea apocryphes par le concile tenu par le pape Gelaae et eoiiantenUx évêques, en 4S^6.
Coneiledf £yon(8eoon soi) ; ce ftitplulùt une conférence des catholiques avec les ariens , le 1 4 et le 1 5 octobre, en préeenee du roi Gondebaud qui était loimôme arien. Les ariens furent réfutés par saint Avitus de Vienne, et plusieurs embrassèrent le eatholfetae; nais €on« debaud persista dans l'hérésie. Concile d'Agde ( S06 ) , oii se trouvèrent vingtquatre évêqnea et dix députés ; on y fit quarante-huit canons sur la discipline ecclésiastique. On trouve dans le doutième Torigine des béiiéllcee eeelëshi*tiques ( voy. co mot), en ce qu'il permet aux prêtres et aux dercs de retenir les biens de l*£gliae atee la permisalon de l'éTèque , sans pouvoir néanmoins les vendre ni les donuer; le vingt et unième canon aotorfae l*écabllsienient de chapelles domestiques. On voit encore, par ce con-
cUet <iu0» quoi<|U6 lea Gaulea ne fineiit
1>îus partie de l'empire, on y datait toujours es actes ecclésiastiques par les cousais romains. Ce concile porte la date de eonsulat de Messala, vingt-deuxième année d'Alaric II, roi des Visigoths. Conctis d'Ortéams (5ii), oh trente évêquea se réunirent sur la convocation de Clovis.
Il lit trente et un canons sur la discipline. On remarone entre anirea celei qui garantit le droit d'asile. Quelques canons regardent les moines ; il leur est défendu de qvitter la congrégation aana la pemtesion de l'abbé pour bâtir des cellules séparées. L'évêque, qui aurait ordonné vn aerf sans le eonsenteiMnt de son maître , était tenu de payer à celui-ci une indemnité ; mais l'ordinjuion était maintenue. Les éTêqnea envoyèrent eee esnons à Clovis, en le priant de les appuyer de son autorité. Conci<« dê Saint-Mau»
rice en Valais ( 51 S , ou , félon d'antres , 523), convoqué par le roi de Bourgogne Sigismond, qui avait embrassé la religion catholique. Concile de Lyon (S i6)\ on ne le connaît que par une lettre de saint Avitus. Concile d'Espcigne (Âlbon^ au diocèse de Vienne, 517)^ convoque par saint Avitus ; vingt-cinq evêques s*y réunirent. On y fit quarante canons, parmi lesquels on remarque le vingt et nniêne qui abolit la eonaécration dei veuves appelées diaconesses. D'autres canons détendent aux évêques , prêtres et diacres ifavoir ni chiens oe chasse ni faucons et aux abbés de vendre les biens des monastères. Celui qui tuera un cerf devra expier cette faute par une pénitence de deux ans. Concile de Lyon ( 517) , où assistèrent onxe évêques. Concile d'Arles (134), sous la présidence de saint Césaire, archevêque d^Arles. Concile de Carpen- (ras (527), sous la présidence du même archevêque. CûneiU d^ Orange (529), oh l'on s'occupa principalement de la doctrine de lagr&ce. Le concile condamna le aemi-pélagianiame qui e'éiait répenda en Gaule , et posa dans vingt-cinq canons la doctrine ne saint Augustin. Concile dê faiÊon (529), sous la pféiidenoe de saint Césaire. Parmi les canons de ce concile, on remarque ceux qui ordonnent que le Kyrie émttm et le SoneHit, sanefut soient dits tous les jours à la messe, comme dans les églises d'Orient et d'Italie; qoe le nom du papeeolt récité daaa toutes les églises; qu'on ajoute au Gloria patri, etc., stcttl eral in principio ; que chaque année les métropolitains convo*
Suent les évêques au concile provincial. êcond concile d'Orléans (533 ) ; vingt et un canons contre la simonie et divers abus. Mansi a placé ce concile en 536. Çondlê 4ê Gkrmmtl (ftl«>. TfQi»ièm$
^concile d'OrliaM ( 538 ). Quatrième con- *eiU d'Orléans (541), auquel assistèreot trenle-hnit évèques. On t'y occupa ezclo*
.siveroent de discipline. Cinquième conciU d'Orléans ( 549 ) ; cinquante évêques et Tingt et on députes y assistèrent. Les
erreurs d'Eutychcs , de Neslorius et d'A- .rius y furent condamnées. 11 porte la date de la trente-hoitièroe année au règne de Childebert; c'est le premier concile daté du règne des rois francs. Second concile été Ctermont (bi9) : on v adopta les canons du cinquième concile a'Orleans. I.e concile défend de remettre en servitude les esclaves qui ont été affranchis dans les églises. Concile de Toul (550); on n'a pas les actes de ce concile. Concile de Metz ( 550 ou environ ). Concile de Paris (551 .ou 555); vingt-sept évêques, dont six étaient métropolitains , déposèrent l'évôque de Paria. Concile d'Arles (554 ); sept canons, dont plusieurs sont destinés à retenir les monastères dans la dépendance des évèques. Concile de Paris (557); canons qui ont principalement pour but de s'opposer à l'usurpation des piens des églises. Concile de Saintes (563); di^sition d'unévèque de Saintes nommé par Clotaire l»*". Concile de Lyon (566 ) ; aéposilion des évèques d'Embrun ftdeGap. Concile de Tours ( 5G7 ); canons sur la discipline et les cérémonies du culte. Concile de Paris ( 573 ); déposition de l'évêque de Chàieauduo. Concile de Paris (577); déposition de Prétextât, archevêque de Uouen. Concile de ChâUms-^wr^Saone (579) ; déposition des évèques d'Embrun et de Gap. Concile de Brainesprès de Soisçons , oii Grégoire de Tours se justifia par serment d'une aceu* fation que le comte Leudaste avait portée contre lui. Concile de Mdcon {SU), concile de Lyon (5S2)j eaneiîêds Vufenc0 (585); ces divers conciles firent des canons disciplinaires. Un nouveau concile tenu à Maçon (585) interdit toute oeuvre senrile le dimanche, défendit aux juges de prononcer sur le sort des veuves et des orphelins, sans en avoir prévenu l'évêque, leur protecteur naturel, etc. Concile d'Auxerre (586 ou , selon d'autres , 578). Concile de Clermont (587 ) ; on y termina un différend entre les évèques de Cahors et de Rodez. Concile de Narbonne ( 589) tenu par Récarède , roi des Visigoths. Concile éU Poitiers (590). Concile de Metz {S90)', déposition de l'archevôque de Reims.
Concile de Gévaudan (590). Concile de Chdlons-sur'Sadn$ ($94) ; canons relatifs à la liturgie.
Concile de Sens (vers 601); canons sur la réformation des mijcun, la sîmo*
nie j 9lxt..Concilt.d€ CMUw^r'Mwrne »
oh Bruneliaut fit déposer Didier, évôque de Vienne. Concile de Paris (615); solzante-dix-neuf évèques y assistèrent.
Les canons ont en partie pour but de protéger les biens de l'Église. On remarque quelques dispositions favorables à la liberté personnelle. Si un ingénu s'est vendu oonune esclave, il peut toujours recouvrer la liberté en payant la somme pour laquelle il u été acheté. Concile de * ifdcon(624). Concile de Heims(ô2S) ; défense de vendre des esclaves à des juifs. Concile de Clichy près de Paris (628); les actes sont perdus. Concile d'Orléans i6Zi). Concile de Clichy (638). Concile de Chd- Ions-sur- Saône (643); vingt canons souscrits par trente-neuf évèques présents.
Concile de Clichy (653 ou 669 Concile de Nantes (vers 660); vingt canons. Concilê d'Autun (610) tenu par saint Léger. Concile de Sens (670). Concile de Bordeaux (673) tenu par les métropolitains de Bourges, de Bordeaux et d'Eause. Concile de Crécy (676); Mabiilon remarque que ce concile a été quelquefois place à Autnn ; les actes qui en restent concernent spécialement la discipline monastique. Concile dêMorlay au diocèse de Toul (677). Pagi en fait le concile de Marly près de Paris. Les évèc^ues de Neustrie et de Bourgogne assembles par ordre et en présence, du roi Thierry III déposèrent Chramiin , qui s'était emparé de l'évcché d'£mbrun , et lui déchirèrent ses habits pour marque do sa dégradation. Concile des Gr.ules (6Ti) assemblé par ordre de Thierry lU et d'fibroin , dans un palais qu'on ne désigne point. Saint Léger, évèque d'Autun, y fut pressé de s'avouer coupable de la mort de Ghildéric II, et, quoiqu'il protestât de son innocence, il fut déposé. Concile des Gaules (679) contre le monoihélisme.
Coneih dt^R&uén («8») tenu par saint Ansberi et six évèques ; on y consacra les privilàies de Tabbaye de Fonieueile ou aiint^Wandrille.
Concile dé IForms (700); douze canons sur la discipline. Concile de 3faeitrichi (7 1 9) ; saint Bonifaee fait envoyé pour prêcher le christianisme en Germanie. Concile de Germants (742); ce concile présidé par saint Bonifaee se tint pnrfiableniettt a Ratisbonne et eut pour mission principale de rétablir la discipline ecclésiastique qui était en pleine décadence. Con^ cile de Leptines en Cambrésis (743); ce concile eut aussi pour but de corriger les abus gui s'étaient introduits dans l'Eglise. Concile de Soissoru (744); vingt-trois évèques y assistèrent. Conciles de Germanie (745 et 747). Concile d«Duren(748). C'ondle de Yertnerie ou Verberie (753) tenu •a préswM do fépin. Coneih diMeiS'
lie à>N
CtSS). Cùtteile âê Vern0(75S); «m ]ilace Verne entre Paris et Compiègne ; on y lit vingt-cinq canons et on ordonna qu'il se tteudnHdeoi oondles tous lea um , Vvm
le mars et le second le i*' octobre.
CùticiU de i.«pftne«(756J; ou s y occupa éè la feaiilnlion des Mens qui avaient été enlevés aux églises par Charles Martel.
Concile de Compieane (756) ; vingt évéques y assistèrent. Concile de Compiègne (757) ; Tassillon , duc de Bavière , y prêta aermeot de fidélité à Pépin. Concile de Ùirmaniê (T99). OoneiU d'Attigny (765), oh assistèrent vingt-sept évôqties et dixaept al^s. Concile de GentUlu près de Faria (767); il y avait dea H^sU du pape et des ambassadeurs grecs; ceuxci reprochèrent aux Latins d'avoir ajouté au symbole le mot Filioque, Il fat auaai question dans ce concile du culte des images. Concile de Hatisbonne (768 ou 769). CSMidle â9 Worms (770). Conot'fo de Genève mz). Concile de Duren (775).
CanciU de Womu (776). Concile de Pa- Uihom (777). Coneilt dt Duren (779).
Concile de Paderborn (780) ; Charlemagne «décida la fondation des cinq évAchés de wiiden , Halberstadt , Verden , Fad«rbom et Munsier. Concile de Cologne (782); aoumission des Saxons occidentaux. WitH Und continua cependant de lutter contre l'empereur. Concile de Paderborn (782) , où von examina le gouveraeoMnt qui devait être imposé aux Saxons. Condle de Paderborn (785^ où Ton arrêta définitivement la constitution de la Saxe. Concile d'Ingelheim (788), assemblée mixte où fut condamné Tassillon , duc de Bavière. Concile de lForm< (790). Concile de Nar- Umne (79l); on l'a placé à tort en 788 : on s'y occupa de l'hérésie des adopiiens, dont Fauteur était Félix , évèque d'Urgel. Con^ cite de Ratishonne (792); condamnation de Félix, qui se rendit à Rome ei abjura son hérésie dans l'église de Sami-Pierre. Concile de Francfort-^ur-Mein (794); nouvelle condamnation de l'hérésie des adoptions, l.e concile de Francfort so prononça aussi contre l'adoraiion des images, w Le mot d'adoratiouj disent les bénédictins, auteurs de VArt de vérifier lee datetf n est pas ici pris dans le mc-me sens que les pères du deuxitaie concile de Nicée l'expliquent. Les livres carolin$ entendent aussi mal ce mot. •> Concile des Oau le« r 796 } , te 1 1 u probablement à To u rs ; on y déposa Joseph , évèqne du Mans, Concile d'Aim-laM^hanelle (797). Concile de Riiboehy au diocèse de Ratisbonne (799) ; on a confondu Risbach avec Hatisbonne. Concile d'Urgel (799), tenu par IMnàèf iMlMvêque de Lyon, pour MtfiB «Il tiriM à l'Mréito d6t adop-
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tiens. Concile {PÀùO'la'Chapeltê Cfit)|
où fut déposé Félix, évêque d'UTfel,qi|t était retombé daus ses erreurs.
Concile d'Aixla-ChapoU${W2 OU 80S); réforme de la discipline ecclésiastique et monacale ; tous ceux qui étaient présents jurèrent fidélité à l'empereur. CondU dê Ratithonne (803 1 ; interdiction aux chorévèques de faire lea fonctions épiscopales. 1.0 même concile défendit de Dommer dans la suite de nouveaux chorévèques.
Concile de Salzbourg (807) ; on y décida que les dîmes devaient être paitagéet en
Suaire portions , dont la première serait onnée à l'évèque , la seconde aux clerca, la troisième aux pauvres , la quatrième consacrée à l'entretien des églises. Concile d'Aix-la-Chapelle <&09) ; on y traita cette question i Le Saint-Esprit procède* t-U du Fils comme du Père? Le concile envoya consulter le pape Léon 111 et ne décida rien. ConciUê ePArln (813), d$ Reims (813), rfe Mayence (813), <(« Cftdlons-sur-Saône (8i3) et de Tours (M) ; ces cinq conciles tenus la même année ec à des intervalles assex rapprochés se proposèrent le rétablissement de la discipline ecdésiastiqne dans toute sa pureté. Le coDdle de Tours reeommanda aux évèques de fldra en sorte que chaque prèmeftti lui lesboméliesdes Pères traduites en roman rustique ou en langue tbéotisque (germanique); ce qui prouve que le latin avait oêsae tfètre la langue vulgaire. Conçilê fàiœ- la - Chapelle (813) ; au mots de septembre , Charlemagne fit relire dans une grande assemblée tous les canons des cinq conciles précédents et fit publier un capitulaire en vingt-huit articles contenant ceux dea canons dont l'exécution avait le plus de besoin du concours de la puissance temporelle. Concile de Noyon (814) , où l'on régla les limites des diocèses de Noyon et de Soissons. Concile de Lyon (814) ; Agobard y fut nommé archevêque de Lyon en place de Leidrade qui s'était retire dant un monastère à Soissons. Concile d'Aix^ la-Chapelle (816); on y fit une règle pour les chanoines composée de centqoaraoi^ cinq articles ; on en fit aussi une pour les chanoinesses. Les chanoines et chanot* nesses étaient soumis, à peu de chose près , à la vie monacale. Concile d'A txla-Chapelle (8I7); décrets sur la discipline monastique. Concile de Thionoiilê (821). Concile d'Attigny (922); pénitence publique de Louis le Débonnaire. Concile de Compiègne (tZS). Concile de Potit (825); on s'y occupa du culte des images. Concile d'Aix-la-Chapelle (83S); même, sqjet. ConÊiU d^ing^hêitn (936). Conettê dê BmHi \m)\ te mtaM «Baé» vnivt
cm
concilet farent tenus à Mayeoce, à Paris, 4 Lyon et à Toulouse. On y régla surtout les relations des deux puissances temporelle et spirituelle. Concile de Mayence (829). Concile de Lyon (829^. Concile de Tou {01410 (829). Concile de Worms i'829); un des canons défend l'épreuve de Teau fipcrfde. Concile de Nimègve (830) ; déposiUon de Jessé, évèque d'Amiens, qui avait pris parti contre Louis le Débonnaire. ConeilB cto SakU^ Denis (832); réforme de ce monastère. Concile de Compiègne (833); déposition de i.ouis le Débonnaire. Concile de Saint'DenU (f S4); rétablissement de Louis le Débonnaire.
Concile de Metz (835). Concile de Thiontille (835 >, ob «mlslerent quarante-trois évèques ; l'empereur y fut solennellement réhabilité. Agobard, archevêque de Lyon, Bernard , archevêque de Vienne, et Ebbon , archevêque de Reims, y furent déposés. Concile de Crémieu dans le Lyonnate ($S5). Concile d'Aix-la-Chapelle (836): discipline ecclésiastique. Concile de Kiersy-euT'Oiie (838). Concile de ChAlone-ewr-Sa&M (889). Concile d'ïnge{/i6tmi840). Concile de Germanie {%M)\ on y décida que la bataille de Fontenai irai Tenait d'avoir tien était le jugemeiit de Dieu. Concile d* Auxerre i^M) \ même objet. Concile de Bourges (842). Concile dAis^ei'Ckapelhinnu Concile de Toulouse (843). Concile de Coulaine en Tounine ou Coulene près du Mans (842).
CimciUdo LoWi on Loif près d'Angers (843). Concile de Germigny (843) ; canons ppor la réforme de l'ordre monastique.
Camilê ê» IhiomilU (844). Concfto tff Yern (844). Concile de Beauvais (845) ; Hincmar jf fut élu archevêque de Ueims. Caneilê a» MeansfUS), Concile de Van^ net (846 ou 848). Concile de Paris (846). ConciledeSensi^ii). Concile de Mayence (847). Coneilcde Jfay0niïe(848); condamnation du moine Gollschalk ouGolhesc^lc qui soutenait la doctrine de la prédestination. Concile de Redon (848). Concile de Lyon (848). Concile de Limoges Concile de Kiersy ou Quierci-iur-Oise (849). Concile de Chartree iti9). Concile de Paris (849\ Concile de Moret (850).
Concile de Soissons (851); déposition de Pépin roi d'Aquitaine. Concile de Mayence
(852) . Concile de Soissons (853). Concile de Kter9v-tur-OiM(8S3). Concile de Paris
(853) . Concile de Vermerie (853). Concile de Valence (855); canons relatifs à la doctrine de Gottschalk. Concile de Boneuil près de Paris (855). Concile de Kiersy-sur-Oise (857); sur les troubles politique? et religieux. Concile deMayence (857). Concile de iTorme (857). ûmcUê 4ê Xitriy-ottMNff (MS;; rejprochts
adressés par les évêques à Louis le Germanique qui envahissait les États de son frère Charles le Chauve. Concile de Tours (858). Concile de Soissons (858) tenu par Louis le Germanique. Concile de Langres (85dn Concile de Metz (859). Conci7e de Toul (859). CotiC\le d'Aix-la-Chapelle (860); divorce de Lothaire et de Tout* berge. Concile de Coblence (860); les rois Lothaire, Louis le Germanique et Charles le Chauve se réunirent avec leurs neveux Louis et Lothaire et se promirent mutuellement des secours. Concile de Mayence (860). Concile de Tusey près de Vaucou" leurs au diocèse de Toul (860). Concile de Soissons (861) ; Hincmar y fit excomniunier Hothade , évèque do Boissons.' Concile de Pistes ou Pitres, au confluent de l'Andelle et de la Seine (861) ; Rothade appela à oe concile de sa déposition ; ca* piiulaire au sujet des dévastations exercées par les Normands. Concile de Soissons (862) ; suite de l'affaire de Rothade. Concile d'Aix-la-Chapelle (862K Concile de Senlis{%6Z). Concile de Mets (863).
Concile de Verberie ou Kennerie (863).
Second concile de Pitres (864). Concile d'Atiigny (865); l'innocence de Rothade y est reconnue. Concile de Soissons (866). Concile de Troyes (866 ou 867). Concile des Gaules (868); on ne sait pas précisé* ment en quel lieu se réunit oe concile ; on y répondit à deux lettres du pape Adrien sur l'ordination des évêques nommés par Tempereur. Concilede Vermerie ou Verberie(869). Troisième concile de Pitres (iGO"". Concile de Metz (869) ; Charles le Chauve obtient te royaume de son neveu Lothaire mort en Italie. Concile de Vienne (870). Concile d'Attigny (870). Concile de Cologne Concile de DouMi-les-Prés (87 1\ Concile de Compiègne (871). Concile de Sentis (873). Concile de Cologne (STS). Concile de Douii-les-Prés (874).
Conclue de Beims (874\ Concilede Pontion au di04:èse de Chàlons- sur-Marne (876) ; conflnmlion deVélection de Cbif^ les le Chauve qui venait d'être nommé empereur d'Occident. Concile de Compiègne (ilt). Concilede JViNMtrie (878) ; sans désignaiinn plus précise. Concile de Troyes (878). Concile de Mantaille entre Vienne et lu rlYière disère (879) ; ce concile composé des grands et des évêques de la Bourgogne cisjurane donna le titre de roi k Boson. Concile de Fimee, dans le diocèse de neims(880; Hincmar y présidait. Concile de Toulouse (883); le père Labbe regarde rauthenticUé de ce condle comme douteuse. Concile de Chdlons-sur- Saône (886). Concile de Cologne (887).
Concile de fort , sur let confine «et dio» oèses d» Iftinee m de Megnelonn
Çoneih êàgwmê on Saimt'Mmrteè m pel for^ Im évôqueg à dépoier Vwki^
valais (888); RodoIpboWclfy fut reconnu vêque de Reims Arnoul , coaune coupable
ïol de la Bourgogne iraasjuraue. Concile de trahison » et à nommer Gerbert à sa
éêMa^wtcê (S88). (kmdh iê Mets (sss) ; place. dmeiU de BHnu (993) tenu par
jeûne de Irois jours pour obtenir la paix fierbi-it contre les usurpatieurs des biens
et lareiraite des Normands. ConciU de de l'Eglise. Coticile d'Atue, près de
Yalênce (890) ; Louis, fils de Boson , y fut Lyon ( 994 ) , tenu par Bordiird , wnlbb^
sacré roi de la Bourgogne cisjurane. Con- vèqiie de Lyon. ConciU de Mouton ou
eile de Meun-sur-iaire ou Mehun-sur- Mouzon ( 995 ), ConciU de Saini-Dmi»
Loire Coneih d$ Vienne (892). (996). ConeiU d$ Poitifff («I99 <m lOOO).
ConciU de Reims 893) ; Cbarles le Simple L'Art de vérifier les daUs n'indique plus
y fut couronné. Concile de Chàlons-aur" de concile dans les pays qui formaient le
ou Asillan au diocèse de Narbonne ( 902] ; condamna au feu treize manichéens. Con-
on y décida par répreuve du feu et de ct'/etfilt'ri/, au diocèsed'Auxerre(i022 ou
l'eau, un différend entre deux ecclcsias- 1023). Conci7« de Paris (1024). ConciU
tiques. Concile de Barcelone (906); ce d'iirra* (1025); on y proclama le dogme
cpndle se composait principalement de del'Êglise sur la présence réelle dans reu-
suffragantâ de l'archevêque de Narbonne. charislie. Concile d'Ame ( 1025 ). ConciU
Concile de Saiut-Tibéri . en Languedoc de Charroux en Poitou (1027) contre les
(907). Concile de Jonquières , sl\i diocè.se manichéens. ConciU de Limoges ( i029),
de &laguelone. Concile de Troli ou Tro- Concile de Bourges (1031). Concile de
Uij près de Soissons (909) ; les actes de ce Limoges ( 1031 ) ; excommunication con-
concilc tracent le plus triste tableau de la trc ceux qui s'obéiraient pas aux
situation de l'Église à cette époque. Con- du concile et ne garderaient point la paix.
cile de Fontaine^ouverte «près de Nar- Les conciles s'efforcèrent a celte épo-
bonne (911). ConeiU de Town (9i2). que de mettre un terme aux guerres
Concile de Chàlons-sur-Sa on e (9 iS>. Con- privées qui étaient le fléau de la France.
Jroit ou Iro/et. près de Soissons Plusieurs conciles, tenus en Aquitaine
(93t). Concile de Cobtmee (922); celui (I0S4), s'occupèrent du rétabHsseniettdô
qui vendait un chrétien y fut déclaré cou- la paix et de la pureté de la discipline ec-
Sable d'homicide. Concile de Heim* (923). clésiasUque. U se tint aussi plusieurs con- 'oneiU de Fimes (935). ConeiU de elles eoFranee, en 104 1, où l'on ordonna Soissons (941). Concile de Narbonne d'observer la trêve de Dieu, qui défen- (947). ConciU de Verdun (947 ). ConeiU dait que depuis le mercredi soir jusqu'au de Moueon on ¥oiison (948). ConeiU Inndi matin on prtt rien par force , qu'où d'/ngi«/^rim 948); excommunicationd'Hu- tirât vengeance d'aucune injure, ni qu'on guea le (irand, comte de Paris. Concile de exigeât aucun gage pour les dettes. On Xaon (948). ConeiU de Tr*t»M(948); con- excommuniait et on bannissait ceux qui ftrmation de l'excommunication pronon- contreviendraient â la /rece de Dieu. Concède contre Hugues le Grand. Je ne parle ct/ede Satnf-Gii/es, enLanguedoc(i042); pas de plusieurs conciles, dont le lieu et vingt-deux ëvôques y tirent plusieurs cala date sont incertains. Concile du Mont- nons et confirmèrent la trêve de Diav» SainU'Marie-en-Tardenois , au diocèse Dana? conct/M d« iVarbonrw (i042), l'un , de Soissons ( 972 ), tenu par Adalberon , le 17 mars, et l'autre, le 8 août. ConciU archevêque de Reims. Concile de Beims de Tuluje sa diooèse d'Bine dans le (975): excommunication de Thibaut, évô- Roussillon; on y confirma la trêve de que d'Amiens. Concile de Sens (980). Dieu. ConciU de Sens (lOAS). ConciU de ConciU de Beims ( 987 ). Concile de Beime (tiM0); on y condamna plusieurs Beims ( 988 ); élection d'Arnoul en abus, et, entre autres , la simonie. Conqualité d'archevêque de lleims. Con- ct/e de ifaycnce ( 1049 ) dirigé également eils dê Senlis (988); confirmation de contre les prètNs sinoniaiines. Condto 1 excommunication lancée par l'arche- de Jloueii (io49); la plupart des dix-neuf vèque de Reims contre ceux qui avaient canons de ce concile sont dirigés contre ooôipé cette ville. ConciU de Charroux , la siofionie. ConeiU de Brianne , en Norabbaye du Poitou (989). Concile de Nar- mandie (1050), contre l'hcrcsie de Bérenbonne (990) ; plusieurs seigneurs y assis- ger qui niait la présence réelle dans l'eutèrent; on y délibéra sur les moyens disrntie. (7oji«fl« tfa Tourt (io50) contre d'empêcher l'usurpation des biens ccclé- la môme héiMe. ConciU de Paris ( io50) siastiques. Concise de /Îeim5 ou dô iJoinI- tenu en présence du roi Henri il ; on y 9aMU , pràe iê Mtim ( 99 1 ) ; H gués €a- lut une .lettre de Bérenger, dont l'hérésie
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• Alt condamnée ainsi que le livre do Scott Eri^ène sur l'eucbarisiie. Concile de Satnt-Gilles , en Languedoc f 1050); proclamation de la trêve de Dieu. Concile dt Narbonne (10S4)^ confirmation de la trjve de Dieu. Conctle de la Gaule lyonnaise (1055) tenu par Hildebrand; on y condamna la simoDie. Coneile de Tours (1055); Bérenger y abjura son hérésie.
Concile de Lisieux ( iu55) ; déposition de Ifauj^er, archevêque de Rouen; il Tut remplace par Maurilie. Concile de Bouen
. ( 1055 uu 1063 ); profession de foi contre l'hérésie de Bérenger; le concile décltra qu'après laconséci-alion , le i)ain et le vin étaient changés au corps et au sang de JésmMSbrtot, et asatbemaliM qoioonqne attaquerait cette croyance. Concile de Narbonne (ip55). Conctle d'Angers (1055); la doctrine de Bérenger y ftit encore condamnée. Concile de Toulouse (i05G)\ ce concile condamna la simonie et ordonna •Qx eoclésieetiqaes de garder le célibat. Coficile d'Arles {lObO). Concile de Vierine (1060); dix canons dirigés principalenent contiv la simonie et Tincontinence des clerc;;. Concile de Tours (1060) tenu, comme le précédent, par Ëtienne, légat du pape; mêmes décisions. Concile de Toulouse ( i060) ^ sous la présidence de
. Hugues, abbé de Cluni et légat du pape. Concile de Châlons-sur-Saônei 1 063;, suus la présidence de Pierre Damien , légat du pape. Concile d'Auch (io68); il fut ordonné c[ue toutes les églises payeraient à la cathédrale le quart do leurs dtmee.
Concile de Toulouse (1068); on y condamna la simonie. Concile d Anse, au diocèse de Lyon (i07o). Concile de Châ" lons-surSaone (1072 ). Concile de Rouen (1072); vingt-quatre canons sur la discipiîne eodésiastiqne; le quinsième canon condamna le« clercs mariés. Concile de Bouen (1073) tenu en présence du roi Guillaume le Conc^uérant, à Toccasion d'un tumulte arrive dans l'église Saint- Onen de Rouen. Concile de Châlom-suT' Sù&ne (I07S). Concile de Poitiere (1074) ; nouvelle condamnation de l'hérésiarque Bérenger, oui faillit être tué dans ce cou' die, Conétle de Bouen (io74); ciuatonw canons tlir la discipline ecclésiastique. Concile de Paris (1074) ; ce conciliabule ii'eet pas reconnu par l'Eglise. Coneite de Dijon (1077); déposition de clercs simo- Diaques. Concile d'Aulun (i077) tenu par Hugues de Die, légat de Grégoire VII; l'archevôque de Reims, Manussc'^s, fut suspendu comme simoniaque. Concile de Poitiers (1078). Concile de Bretagne (1079). Concile de Toulouse (i019); l'évô que d'Albi y fut déposé comme simoniaque. Conctit de /«i/o» (1079 ou i080);
confirmation de la déposition de Manassès. archevêque de Reims; il ftit cliassé et
mourut excommunié. Concile de Lille' bonne, en Normandie (1080), tenu eu pré^ sence de Guillaume le Conquérant; on y fit un grand nombre de canons pour établir l'ordre dans l'Ëtat et dans l'Église. Concile d'Avignon (io80), Coneiu de Bordeaux ( 1080); nouvelle condamnation de l'hérésie de Bérenger, qui mourut peu de temps après , en lOtS. âimeih d^lesoudun (1081 ). Concile de Compiègne (lOiS). Concile de Toulome (1090). Concile de Narbonne (i09i). Concile d'Étampes Cl09l). Concile de Soisitons (1092); condamnation de l*bérésie de Roscelin qui attaquait le mystère de la sainte Trinité. Concile de lieims ( i092 ) ; le concile force Robert le Frison, comte de Flandre, à renoDcer au droit de dépouille , en vertu duquel il s'emparait de 1 héritage des clercs. Concile de Heims ( 1094); Philippe I«»" voulut faire approuver dans ce concile son mariage avec Bertrade de Montfort qu'il avait enlevée à Foul-
Î[ue8 le Kéchin. Yves de Chartres reusa d'assister h une assemblée oh U n'aurait pu exprimer son avis avec liberté. Concile d'Autun (i091); excommunication de Philippe l" pour son mariage avec Bertrade ae Montfort. Concile de Clermont , eu Auvergne (1095), ouvert le 18 novembre par le pape Urbain H, et terminé le 26 du même mois. 11 y avait h ce concile treize archevêques et deux cent einq prélats, tant étéques qu*abbés; quelques écrivains en comptent jusqu'à quatre cents. L'acte le plus célèbre de ce concile fut la puMicatlon de la croisade préchée par le pape et accueillie par le cri de Dieu le xeutl Dieu le veuti on y renouvela le canon qui impouit la trêve de Dieu; Philippe , roi de France , fut de nouveau excommunié. Concile de Bouen (1090); on y lit huit canons pour confirn.er les décisions du concile do Clermont. Concile de Sainlee ( 1096)^ sous la présidence d'Urbain II. Cbndte de Tours (1096) également présidé par le pape ; on y confirma les décrets du concile de Clermont. Concile de Nhnee (1096), sous la présidence d'Urbain ; confirmation des décrets du concile de Clermont ; absolution de Philiiipe 1^ qui ayalt promis de quitter Bertraae dé Montfort.
Concilede Reims (1097). Concile de Sainte Orner ( io99) ; injonction d'observer la trêve de DieUf SOUS peine d'exeommiintr cation.
Concile de Valence Cuoo) ; suspension de Norgaud, évégue d'Autun, accusé de simonie. Concile de Poitiers (iioo); coofirufttioQ de U déposition de Kor-
Md CON
GON
gaud; Philippe !«' et Berlrade Aircnt de nouveau eKcommiiDiét. Concile d'Arue (1100); excommunication de ceux qui, vprés avoir pris la croix, ne partaient pas pour la Palestine. Concilê ae Troyeg (1104). Concile de Beaugency (1104); Philippe I*** et Bertrade y assistèrent , mais sans obtenir l'absolution du pape.
Concile de Paris (1104); absolution de Philippe et de Bertrade qui promirent de B*aToir ensemble aucun commerce criminel. Concile de Beims (ii05). Tonciie de Poitiers (l 106) ; Bohéroond , prince d'Antiocbe, y assista; la croisade y fut prôchée. Concile de Liûeux (I106); Henri l*'. roi d'Angleterre, y assista.
Conetlf de Troyet (II07); le wpe Patcal II y prêcha la croisade; le concile «scoBiinauia tous ceux qui violeraient U triw d$ Mu. Lee Iniretliiiiree doniiéee par des laïques furent condamnées dans ce concile. Conct/« d'Ante ( 1U2). Coneilê de VlnNM( il 19); oondemnetlen des investitures données par des laïques.
Concile d'Aix (1112). Concile de Beau" 9aie (1114); excommnnication de Tempereur Henri V. Concile de Soinsons 11115). Concile de Reims ( iits)tenu par le légat Cosson. Concile de Chàlons-eur- Marne (iiis ) tenu par le même légat; on excommunia dans ces deux conciles l'empereur Henri V. Concile de Tournus (1115). Concile delanares (iii6)tenu en pleine campagne dans Te diocèse de cette ville. Concile de Dijon (lii6). Concile de Toulouse (llis); croisade prècbée contre les musulmans d'Espagne. Concile de Bouen ( 1 1 18 ) : Henri et le légat pape Gélase y aasitlANDt. Coneilê d$ Tienne (itis) tenu par le pape Gclase.
Concile de Toulouse {il i9); dix canons dkHùt le troisième est dirigé contre les manichéens. Concile de Beims (11I9), présidé par la pape Calixte 11 qui avait près de lui quinze arcbevêquet, deux cents évêques et environ autant d'abbés ; il s'ouvrit le 20 octobre et dura jusqu'au M da mtaM mois. Louis le Gros y assista et y porta plainte contre Henri 1«% roi d'Angleterre, qui avait envahi la Norntadie. On Ht plnslears décréta dans ce concile contre la simonie, les investitures données par des laïques, ei l'ineqntinenee des clercs. Un des canons défendit de rien exiger pour le baptême, les saintes huiles, la sepultiire on l'onclion des malades. La trêve d$ Wêu fut de nouveau proclamée; mais le concile tenta vainement de conclure la paix entre le pape et l'empereor. CmuAU dê Bouen (1119); canon sur le célibat des prêtres. Concile de Beauvais (1120). Concile de SoUi9nt (1120;; Abélard fut obligé de
brûler lui-même son livre de la Trinité, En 1124, le légat Pierre-Léon tint des conciles à Chartres, à Clermont, à Beauvais et à Vienne ; mais on n'a aucun détail sur ces assemblées. Concile de Nantes (1127); abolition du droil de br«,-qui donnait au seigneur la dépouille des naufragés, et de la coutume qui, en Bretagne, attribuait au seigneur tous les meubles d'un mari ou d'une fenmie, après la mort de l'un des deux. Conct/0 de lVoyM( 11 28'; il fut décidé qu'on donnerait une règle écrite aux templiers , et qu'ils porteraient un vêtement blanc. Cotuile dé Bouen (1I28). Concile de Paris (1129 ), réforme de plusieurs monastères, et, entre autres, du monastère d'Affenteuil.
Concile de Châlons sur-Marne ( 1 129 ). ConciU de Tottionte ( iiSO). Concile dm Fwf^êt^fêlay (IIM); exoonumirication de l'antipape Anaclet. Concile d^Étampee (ii30); Louis VI assista à eelteassemniée, qui, snr la dédaratkm de saint Bernard , se prononça en faveur d'Innocent 11 contre Anaclet. Concile de CiermoiU^ en Aufergne ( 1 130 ), tenu par Innocent 11. Concile de Beims ( n3o), également sous la présidence d'Innocent II. H y avait dans cette assemblée treixe archevêques, deux cent soixantetrois évêques et un grand nombre d'abbés. Saint Bernard était le plus distingué des abbés. L'élection du pape Innocent II y fut approuvée , et l'antipape Anaclet excommunié. On y publia dixsept eaiHMia, qui smit à peu près les mêmes que ceux du concile de Clermont tenu l'année précédente. L'usttge des toornels y Int prohibé. Le eondlie dora quinze jours. Le pape y sacra Louis VII qui y assistait avec son père. Conct^ dê Cretsson dans le territoire de NariMNiM ( 1132); le territoire « h se tenait le concile fut déclaré inviolable; les évêques en marquèrent les limites «fee des croix et prononcèrent Tanathème contre ceux qui ne respecteraient pas cette sauvegarde. Concilê dê Jowsrre au dieeèea de Meaux Cii33>. Concile de Sens (li40); les doctrines d'Abelard y furent condamnées. Concilê dê Lagny (1I43). Coneilê de Bourges Çii45). Concile de Vézelai (1146): Louis VU y prit la croix, k la persuammi de saint Bernard, avee la reine Éléonore et un grand nombre de «eigneurs. Concile de Laon ( ii46 ). Coneilê dê Chêtrtre» ( 1 1 46 ) ; on s y occupa encore de la croisade , dont saint Bernard refusa d'être le chef. Concile de Paris ( 1147)^ tenu par le pape Eugène lit ; on y examina les doctrines de Gilbert de la porée , évèque de Poitiers, sur la Trinité; elles furent attaquées par saint Bernard;
le concile ajourna la déci>ion de cette question. Concile de Reims ( ii48) , sous la présidence du pape Eugène III; condamnation des docinnes de Gilbert de la Porée. Conctlt,dt Btaugencu (11&2); le mariage de Loote Vil et d'âéonore de Guyenne y fut annulé. Concile de Moret 1 1 1 S4). Concile de Soiuont (1155); Louis ▼!! et ses barona ▼ Jurèrent la paix pour dix ans. Comdlê de Reims (I157); on I fti sept canoM aur la discipline ccdesiestiqiie. Concile de Neuf-Marché , au diocèse de Rouen (116I). Con* cile de Beaufeais ( 1161 ); dans ces deux eonciles on reconnut le pape Alexandre III. Concile de Tou/ouse ( 116I ); les rois de France et d'Angleterre , Louis VII et Henri II, avec plus de cent prélats, évéques et abbéa , reconnurent le pape Alexandre III avec plus de solennité que dans les asaembleea précédentes. Concile de Mont" peilier (ilC2), où l'antipape OctavtoB, qui prenait le nom de Victor, fut excom • Djunié. Concile de Joiiri (1163), aous la
S résidence du pape Alenndre III, assiaié e dix-sept cardinaux , cent vingt-quatre évèques, quatt e cent quaiorxe abbes. Le quatrième canon fiU dirigé contre les ma* nicbécns, qu'on nomma dans la suite Albigeois. Concile de Reims (1164) tenu par le pape Alexandre III : on t'y oooipe oet secours à donner à la terre sainte. Concile de Lombere orèa d'Albi (116S}; ce concile condamM lee hérétiques nommée alors Bons homme* et plus tard Albtgeois. Concile d^ÀiX'la-Ckapelle ( 11 6S ) ; noua neoiionnoita ce concile ou plutèc eeiie aaaemblée mixte, quoique la ville d'Aix- IvChapelle n'appartînt plus à la France,
GroeqneChanemagiie y fut canonisé per ( partisans de l'empereur Frédéric BarberoaMe. Ia oérémoaie de la canonisa* tien ee Ht le S9 déoembre lies. « Aocon pape , disent les auteurs de VArt de vérifier lee dates , n'a contredit ceue canoniaation , quoiaue faite per les schismati-
3ues et par l'autorit<j d'un antipape , et epuis ce temps 00 a célébré la fête de Cbarli magne comme d'un aaintdans quelques églises.» Concile d'À rranches ( 1 1 7*i); le roi d'Angleterre, Henri II , aprèa avoir fait un serment, tel que les légats du pape l'exigeaient, et s'être soumis à la pénilenciwpublique, fui absous de l'assassinat de saint Thomas de Cantorbéry, qui avait en lien le 39 décembre ii7i. Concile de Puy ( 1 181 ). Concile de Bazas (118I). Concile de Limoges (ii82 1. Concile de Paris (lias); Fliilippe Auguste ordonna aux
Prélats assemblés d'exhorier tous les rancis à se croiser pour la délivrance de Jérusalem. Concile deCharrcmsiitM); fèi^eiBeiite de discipline ecdéiiisiiqne.
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Concile de Mouson ou Mouzon (ii87)(Uf eut, en 1188. troia conciles pour la croisade ; eoneiiê entre Oieors et Trie , où lea rois de France et d'Angleterre prirent la croix; conct7« du Mans^ où le roi d'Anleterre ordonna que cbacun donnerait la Ime de ses revenus et de ses biens meubles pour l'expédition de la terre sainte; conctie de Paris , oh Philippe Auguste fit la même ordonnance. On appela cet impôt dtme saladine. Concile de Rouen ( 1 179 ). Concile de Compiègne ( 1193 ) ; cette assemblée mixte prunon^ la disaolution du mariage de Philippe Auguste avec Ingeburge de Danemark: Ingeburgeen appela au pape. Coneilê de MoiU» peilier (1195); on encouragea dans ce concile lea expéditions en faveur des chrétiens d'Ss^"^ Concile de Parié (1196) tenu en présence de deux légats du pape; un s'y occupa du mariage de Philippe Aaipiste avec Ingeburge de Denenark , mais sans rien décider. Concile de Sens ( 1 108 } contre une secte de ma« nichéens. Coneilede Difim(it99); Pierre de Capoue, légat du pape, assisté de quatre archevêques et de dix-huit évèques, y traita du mariage de Philippe Augosi* avec Ingeburge. 1^ roi interjeta appel eu pape, et le concile ne décida rien.
Coneitê ée Vienne ( 1200) ; le légat éteol sorti du royaume de France, jeta l'interdit aur toutes les terres qui dépendaient de Philippe Auguste, ikmeile de Neele en y'ermandois (1200); Philippe Au^çusie ayant repris Ingeburge et juré qu'il le traiterait en reine , le légat Octevien leva l'interdit. Concile de Soissons (1201):
on a'y occupa encore d'Ingeburge qui avait été eerermée en ch&teeo dttempes.
Concile de Pfirjs (J20i); Gérard de Ncvera y fut condamné comme béréiique. Con* die de Means ( 1204 ) ; on s'efloroa de réconcilier les rois de France et d'Angleterre. Concile d^Àrlee ( laos ) tenu par le légat Pierre de Cestelnsii. Conettê 4$ Montélimart ( it09 le légat Milon fit citer au concile de Valence le comte de Toulouse , Itaymond VII. accttsé du meur^ tre de Pierre de Casteinan. Concile de Valence ( 1209 ) ; le comte de Toulouse y comparut et consentit à livrer sept de ses châteaux ; il ne reçut pas encore Tabaolulion. Concile de Saint-Gilles ( 1209 ) ; le comte Raymond se soumit k la pénitence publique et reçut l'absolution. Concile -il' Avignon ( 1209 ). Concile de Saint'Gil" /m ( 1210 ). Concile de Paris ( 1210 ) ; condamnation des erreurs d'Amauri et de
filusieurs de ses disciples. Les livres de a métaphysique d'Aristote, récemment apportés en France et traduits du grec en latin» Curent aoisi condamnés. Concile de
sot oott
Narbonnê ( 19I i ) ; on offrit an comte de Toulouse de lui rendre ses États, s'il voulait en chasser les hérétiques ; le comie refusa. ConeUi é^Arlu ( I2it ); le comte
de Toulouse ayant refusé les conditions Ott'oo lui avait offertes fut excommunié. Oondlê éê Parti ( 12J2 ) ; réforme du clergé séculier et régulier. Concile de PamHn ( 1212) réuni i»ar Simon de Montfort. ConeiUiêJjBmmr (i2iS);on y rejeta les propositions faites par le roi d'Aragon pour la réconciliation des chefs des Aibi» geois. CtmcîU é9 ttontptlUer (ISIS ); Simon de Monlfort y fut proclamé comte de Toolonse en place de Raymond VI. Conefit iê Paris (1215) ; le légat Robert de Courçon y fît un règlement pour l'école ou Université de Paris ; c'est le plus ancien règlement de cette nature qui soit parvenu jusqu'à nous. Concile de }felun (1216); le pape Innocent III avait écrit à Parchevèque de Sens et à ses suffragants que Philippe August^> était excommunié comme soupçonné de favoriser les entreprises de son fils Louis, qui, malgré la défense du pape, avait fait une invasion en Angleterre, où l'appelaient les barons du royaume pour remplacer Jean sans Terre.
Lee principaux seigneurs de France , ré* unis à Melun , refusèrent d'admettre l'exoommuniration lancée contre le roi. On place quelquefois en IIMf un concile dê Toulouêe qui doit être reporté en 1229. Concile de Houen ( 1223 } ; on y publia un résumé 4ee canons du concile de Latran tenu en 1215. Concile de Paris ( |223 ) contre les Albigeois. Concile de Montpelrltef(1324); Raymond VII y demanda vainement à t^trc reconcilié avec l'Église.
Concile de Paris ii27S )\ le légat romain
J traite svee le roi Louis Vil des affaires 'Angleterre et des Albigeois. Concile de Mêlun (1225); le rui et les évèques s'y oceopèreot de la jnridietioB eccféBÎastiqne.
Concile de Bnurgen (1225) tenu par un légat du pape assisté d'environ cent évê-
nde France; Raymond VII et Amauri (ïontfort y soutinrent chacun leurs droits sur le comté de Toulouse. Ccnicil» âe Pttriff (1226) ; excommunication de Raymond VII; le conrile ctinfirnia au roi et à descendants la possession du comté de Toulouse qu'Amauri de Montfort leur avait cédé. A la suite d'un nouveau concile tenu à Paris, le 20 mars 1226 , le roi oonvoaoa tous ses vassaux pour aller combattre les Albigeois. Concile de Narbonne (1327) ; quelques'Uns des canons do ce concile concernaient les juifs qui furetii forcés de porter sur la poitrine une rouelle ou figure derouc.Conct7« de Meaux{iT29 -^ ce concile fut bientôt transféré à Paris;
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un traité avec le roi. Concile de Toulouse (I229)p|0ur l'extirpation de l'hérésie des Albigeois. Concile de Château-Gontier (1231 ),OafwHe de Houen (1231); parmi les règlementssurladisciplineecclésiëRiique, on remarque ceux qui ordonnent de raser entièrement les vagabonds appelés clercêribauds: on voulait qu'il ne restât pas die traces de la tonsure ecclésiastique qu'ils amient profanée (voy. Cleecs et €ooillards). Concile de Noyon (i233). Cor»ciU de Laon (123S). Concile de Saintr Qmntin ( 1 233). Coneitê de Bisiem (\W) contre les hérétiques. Concile d'Arles (1384) contre les nérétiques. Concile de Narwmne (1235); règlement poar Pin* quisiiion. Concile de tieims ou de Saint- Quentin (1235). Concile de Compiègne (1235); on place vers cette époque Yor» donnance qui dispensait les vassaux du roi de comparaître, «en matière civile, devant les tribunaux ecclésiastiques. Conci7e de Senlis (i235); l'interdit est jeté sur une partie des domaines du roi. Concile de Tours (1236); défense aux croisés et autres chrétiens de maltraiter les juifs. Concile de Cognac ( 1238 ) ; chaque ^lise doit avuir son sceau poitant le nom de la paroisse. Concile de Tours (1239). Con»
cile de Saint-Quentin (1239) contre ceux qui maltraitaient les clercs et les emprisonnaient. Concile de Sens (1239). Concile de Meaux (I2<0). Concile de Senlie (1240) qui accorde au pape le vingtième des revenus ecclésiastiques. ConetU de Bourges (i240); projet d'une nouvelle croisade contre les Albigeois. Concile de Laeal (1240). Concile de Bisiere (IS4S) ; contestation entre les inquisiteur» et te comte de Toulouse qui porta ses plaintes au concile. ConeiU tfs iVortomie (1244). Concile de Lyon (1245); treiiième concile général tenu par le pape Innocent IV en présence de Baudouin II, empereur de Constantinoplc. 11 y avait cent quarante évêques, à la téte desquels éuient les patriarches de Constantinoplc, d'Antioche et d'Aquilée La première session s'ouvrit le 28 juin i245 ; la seconde le 5 juillet, et la troisième et dernière le 17 du même mois. Ce fut dans cette dernière session ue le pape Innocent IV déposa l'empereur rédéric II et délia ses sujets du serment de fidélité, H sans dire dans la sentence, avec l'approbation du concile, comme il est dit ordinairement dans les autres décrets. » (Art de vérifier les dates, ) Ce fut • aussi dans ce concile qu'il fut décidé, suivant quelques auteurs , que les cardinaux porteraient le chapeau rouge. Concile de Beziers ( 1246) ; rèiîlenicnt pour les inquisiteurs. Conciù d^Étampes (1247 ). Coneilê dê PwrU (124»). CmwiU d§ Y€d§no9 :
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tîon lancée contre l'empereur Frédéric II et ses adhérents. Concile de Proam (i25i); esmas tor la discipline eodésiastjque.
Concile de l'Isle au comtat Venâîssin <125I). Concile de Sewi (1212). Concile ■ae Forit fi253). Ctmeitê âê Saumvr
il253); un des canons de ce concile proiJaait les mariages clandestins. Concile éê CMfMm-Oonfier (n54). CmeihéPAlbi (1355); canons qui ont principalement pour bat l'extirpation de l'hérésie. Coneiiêdê Bordeaux (I25b). Concile de Paris (1255). Concile de Part* (1256). Concile . de Sens (i256); il y eut deux conciles tenus la même année dans cette ville, l'nn le 31 iuillet et l'autre le 24 octobre. Toricile de Buffec (I2â8). Concile de Montpellier (1258) ; canons relatifs à la discipline ecclésiastique et contre les usures intolérables des juifs. Concile de Paris Ci260) tenu par ordre de saint Louis p<>ur implorer le secours de -Oien contre les Tartares. 11 fut ordonné qu'on forait des processions , qu'on punirait les blasphémateurs ; que le Ittxe des tables et des habits serait réprime et les tournois défendus pour deux ans, ainsi que tousles jeux, hors les exercices de l'arc et de l'arbalète. Concile de Cognac (1260) ; on voit par le premier article des constitutions de ce concile qae le peuple assistait encore à cette époque aux officesde nuit; on défendit dans ce concile les combats de coqs. Concile d'Arles (1260 ou 1261 ) ; on y condamna l'hérésie de Joachim qui disait que le règne du Père avait duré depuis le cornmenoenient du monde josqu^à la prédication de Jésus-Christ; qu ensuite était Tenu le règne du Christ jusqu'en 1260, et qu'après cette époque aurait lieu le règne du Saint-Esprit qui durerait de I2f)0 josqu'à la fin du monde; que, dans le «emier fige , les hommes Titaient selon la chair, dans le second entre la chair et l'esprit et que dans le troisième ils vifraiënl plus psKaitement selon Tesprit.
Un des canons de ce concile prouve que la contirmation se donnait encore aux petits enfiints. Coneifê de Paris (i26t). Concile de Cognac (1262); canons contre les excommuniés pour les forcer à se ■omnettre. ConeiU de Paris (i263) ; Tar- Ctoevéque deTvr, légat du f^aint-sié^o , y obtint le centième des revenus du clergé de France pendant cinq ans pour les besoins de la terre shinxe. Concile de Nan ta (1264); neuf canons , dont le second défendait de servir plus de deux plats aux prélats qui faisaient la visite de leur diocèse. Concile de Pari«(l264); ordonnance très-sévère contre les blasphémateurs.
ikneitëdê Bwlogmrimi)* ConciU di
P^Àmiêwm (1267). Coneîh de Chd-
teau-Oontier (1268); défense aux juges séculiers de s'emparer de biens de r£glise. ConeUt i$ Stnn ( 1269). Concile de
Compiègne fi270). Concile d'Avignon (1270). Concile de Saint-Quentin (i27i).
ContiUiêHvmesi 1273). Concile de Lyon ( r^74) : c'est le quatorzième concile général. 11 s'y réunit y sous la présidence de Grégoire X, cinq cents évèques, et un ffrand nombre d'abbés. On s'y occupa de Pélection du pape et des évêqùes, de l'ordination des clercs , etc. Les Grecs y abjurèrent le schisme et reconnurent la primauté du pape. Concile d'Arles (1275).
Concile de ^umur (1276). Concile de Bourges (1276). Concile de Langeais
(1278) tenu par l'archevêque de Tours.
Concile de Compiègne (1278). Concile de Pont'Audemer (1219). Conctlede Béziert
(1279) . Concile d'Avirjnon (1279) contre les usurpations des biens ecclésiastiques. Concile d' Angers (i2l 9). Concile de Bour^ ges (1280). Concile de S«n.t (128O). Concile de Paris (1281); on s'y plaignit des religieux mendiants qui, malgré les érèques , prêchaient et confessaient dans leurs diocèses. Concile d' Avignon {i2i2). Concile de Saintes (1282). Concile âê rour5( 1282). Concile de Riez (1286). Concile de Bourges (1286). Concile de Reims (12ST). Concile de l'Isle dans le comttt Venaissin ( 1288). Concile de Nogaro dans l'Armagnac (i29o) ; plusieurs canons contre les excommunies. Concile de Saumur (1294). Concile de Ronm (1399).
Concile de Béziers (1299).
Concile d'Auch ( 1 300). Concile d$M$htn (1301), Concile de Reims (1301). ConetJè de Pari5( 1302) ; as.scmblée de prélats etda seigneurs à l'occasion de la bulle a«te«lto fiîi. Les seigneurs écrivirent aux cardinaux une lettre oii ils soutenaient que, 130 ur le temporel, le roi ne relevait que de Dieu seul. Les prélats s'adressèrent au pape, en le priant de conserver l'ancienne union de l*cig1iBe et de l'Etat. CûnciU tfe Reims ( 1 302) .Coti m" h de Compiègne (1303). Concile de Paris (1303); Guillaume de Nogarei, procareor général du parlement de Paris, v présenta une requête contre lo pape BonifaceVlU , qu'il accusait de simonie et d'hérésie. ABBwnblée mixtê <(« loutre (13 juin 1303); nouvelle plainte portée contre Boniface YIU. Conct^ de iiOQaro dans l'Armagnac (ISOS). CondU <fe bratfi303). Concile d*Auch (1308). Concile de Paris (1310) tenu par Philippe de Marigni , archevêque deSens , à l'occasion* du procès des templiers; cinquante- neuf templiers furent condamnés k être brûlés vifs, et subirent ce supplice près de la porte! 8itiil>Aiitoiii«. ConciUdêStnlii (tSiO);
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neuf tflBiptters (ùrent mtenét m fe«u (i4M) ; règlemwite concernwit les nmnê
Cofic"arKi«nn«(i3!i-i3i21; quinzième et les devoirs des ecclésiastiques; on j
concilegénéralienuparlepaDeUémenlY; condamna les féiM cia fou* ^^de/àm
il y avait plus de troiV oeBttTÏîêqu» « vn (tov, Fêtw). CimoiU de Nantt^ (i 411);
mnd nombre d'abbés ; l'ordre des tcm- prohibiuon d'un usage qui consistait à snr-
SlieM y fui supprimé. Concile de Paris prendre, le lendemam de Pâques, lei
condamna rusage de reluser le sacrement en cefc »ur i «"^^i, • iw. de Dénitence aux condamnés qui ledento» d'««i bénile. ÀssêmbUf fntxle dê Bomr» daiSut. Concile de Senlit (lli5). Concile ges (|440), oîi fut maintenue la pragde Senlis (iZii). Coneih de S«n* (1320); matique sanction de Charles VII, emil y est fait mention pour la première foia pruntéo en grande partie aux canons dnl'eiBoritlon et delà procession du saint du concile de Baie. Conctle ae liouen sacremenTConciee de ParÏJ (1324). Con- ( 1445 ) j le septième atotut condanme la cile de Senlis (1326). Concile d'Avignon superstition de cens «ini désignaient MIS fl32«) Concile de Marciac au diocèse des noms particuliers certaines images de d'Auch (1326). Concife de Ruffec (i327). la sainte Vierge, tels que iVo<r»-2>aait {7onci/«<<'i4t;iflfnon( 1327): on y condamna de recouwa^vee, aê contolaffOfi, m l'antipape Pierre de Corbièrea et ses ad- gràct , etc., parce que ces noms donnaient béieiits: Concile de Compiègne (i329). lieu de croire qu'il v a¥ait plus de vertu CwciU de Maraac (i330). Concile de dans une image que dan» une antre. Oon* tiofrê-Damê du Pré ou de Bonne-Nou- cile d' Angers (^lAii). Concile de Soissont velle, près Rouen (1335). Conci/e de Bour- (I455). ConciU d'Amutfn {iiil). ConciU au (18S6): un des canons interdit le corn- de Sens ( 1 48 s).
mefèa an clergé. C^etle de Château^ Conct7« de rouri(t SIC); ce concile sou- Gontier ( i336) ; canons pour maintenir la tint Louis Xll dans sa lutte contre le pape iuridictionet les bienstemporelsdu clergé. Jules II. Concile de Paris (1528); on y Coneilê df Avignon (i3S7). Cenctie de condamna l'hérésie d«Lntlier.(7ofict/« A Saumur (1342). Concile de ^oyon( i344) ; Bourges (i W8); canons pour la condamplainies contre les perturbateurs de la nation de l'hérésie luthérienne et la refurididion ecclésiastique. Concile de Pa- forme des mœurs du clergé. Concite dt ris (1347 ); mrmcs plaintes. Concile de Lyon (ib29). Concile de Boulogne (tSW. Béxiers ( 13 si). ConciU d'Apt{i 365). Con- ConciU de Narbonne (i 55 1 ). Conc t de elle Angers (IM6). Cwcilê dê LawMir Viênnê (iSftT). Concilê ét Poissy ( I S6l); (i^fii). Concile de Narbomre {l'iTV.Con- il est connu sous le nom àeCoiloque de cile de Paris { 1395) ; concile national oti Poiuy, ConciU de Reims ( 1564 ) ; reforme Ton délibéra surles moyens de fkirecesser des roosurs et de la disdpHne eeclésiastlle schisme d'Occident; uiplapartdes mem- que. Concile de Heim^ ( 1 565). ConciU dê bres du concile se prononcèrent pour la 6'am&rat(i565).Con€t^ecrAetaffion(i509). cession des deux papes de Rome etd'AvI- ConeiU ds AouenflSSl ). OêwHiê dêRêinu gnon. Concile de Paris (1398); second (1583). Conci7e d« Tour* (1583). Concilf concile national auquel assistèrenit onze d'Embrun (1583). Concile de Baurgm archevêques , soixante évêques, sellant»- (1S84\ Ceneile «IMte ( 1 58S). Coneilê dê dix abbes, le recteur de l'Université do Cambrai (1586K Concile de Toukmêê Paris , avec un grand nombre de membres (1690). ConciU d'Avignon ( 1 594). des universités; le patriarche d'Alexandrie Concile d'Avignon (1606). f^neifê dê y éiKit présent. On déclara que le meilleur iVar&onne (1609). ConciU de Grcusê moyendemettreun terme au schisme d'Oc- (1610). Concile de Paris (16I3). ConciU cident, était de soustraire le royaume à d'Aix {i6i2). Concile de Bordeaux (i62\). Tobédience du pape Benoit XIII. ConciU de Narbonne (i635). ConciU
Conct/e de Parut 1404); articles relatifs d'Avignon (1668). Concile de Narbonne à la conservation des privilèges du clergé (1671 ). Assemblée générale du clergé pendant le schisme. ConcîU de ParU (1M3); proclamation des quatre articles ( 1 406 ) ; on y demanda la convocation d^un qui résumant les libertés de i'£glise gaiconcile général pour mettre un terme au licane.
schisme d'Occident. Conci70 dê Rêims Concile de Toulon (1704). ConciU (i408^. Concile de Paris (1408); on y fit d'Embrun (1727). Concile national de des règlements pour le gouvernement de Parts (i8ll)sous la présidence du carl*Kglîso gallicane pendant la durée du dinal Fesch. En 1849 et 1850 , la plnpvt schisme. Concile de Perpignan (i408) des églises métropolitaines de France et tenu par Benoit XIII; ce concile n'est pas urincipalement les églises de Paris , de reoomio par rfiglise, ConçiU tfs Paris tyon, de|lotton,40'llsiiiiS|eto.,onttM«
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des conciles proTinciaux, avec Tantorisa' Uon du gouverneiuent, comme l'exige le concordat de 1801 pour la réunion des synodes et autres assemblées ecclésias' tiques. — On a publié plusieura lecueils des conciles. Le père Sirmond (Jacques) a lionne les Concilia anliqua Gai' liXj Paris, 1629; on y a joint un volume de supplément et les CancUia nùvisiima Gallix^ publiés en 1646. Le père Labbe et le père Cossart ont édité une collection complète des conciles en dix-liuit voIiibm in-folio, Paris, 1671-1672. Une réimpression a été publiée à Venise, en 1728, et forme Tingt^nq Tolumes in-rolio. Le père Hardouin avait donné à Paris, en 1715 et années suivantes, une nouvelle collection des conciles sous ce titre ConcUiorum collectio regia maxima. La dernière collection des conciles et la plus complète esl ertle de Maasi : Sacrorum conciliO' rutn noca et amplissitva ro//ec<io , Florence et Venise, 1 7 57 et années suivantes. Le trente et anwme Tolnme publié en 1 778 finit à l'année 1509. On trouve dans V Annuaire de la Société de l'Histoire de Fnmcê une Chronohgii du eoneiUSf par lLL.dalU8Utfie.
COIfCLAVB.--OvoiqDe les eofielae«f ne
soient pss une institution française, il est o^ndaut nécessaire d'en parler, puisque là France j envoie ses cardinaux et participe ainsi k rélection dos [ apes. Ce fut seulement en 1270 que commença l'usage du conclave. Clément IV était mortà Vi* terbe en 1268. Les cardinaux (voy. ce mot) ne pouvant s'entendre sur le choix de son successeur voulurent quitter Viterbe. Mais les bsbitants instruits de leur projet fer» mèrent les portes de la ville et leur signifièrent qu'ils ne surtiraient qu'après avoir élu un pape. Depuis cette c|MMiae on en ferma les cardinaux dans un conclave pour qu'ils procédassent à l'élection du dief de TÊglise. Ils doivent y entrer dix jours après la mort du pape; ils s'y rendent en procession et prennent possession de la cellule que le sort leur a assignée. Les ambassadeurs des puissances peuvent rester dans le conclave pendant les premières vingt-quatre heures de l'as* semblée. Ils doivent ensuite se retirer. Les portes sont alors fermées ; le conclave muré ei des aentinelles posées & chaeune des issues. Le cardinal doyen et le c>inierlingue ou chancelier font constater par le protonotaire apostolique que la clôture est complète. Chaque cardinal ne peut garder avec lui que deux conclavisles , Poo d'épée, l'antre d*église; on en aocorde quelquefois un troisième aux cardinaux-princ^s ou aux cardioaux vieus
et infirmes. Les autres personnes destinées au service du conclave sont le sacristain, le aous-sacristain, un secrétaire, un sous-secrétaire , un confesseur, deux médecins, un chirurgien, deux barbiers, on apothicaire avec deux garçons apothi* caircs , cinq maîtres des cérémonies , m maçon , un charpentier et seize valeta.
Deux fois par jovr, un Battre des cérémonies parcourt le conclave une clochette & la main pour avertir les cardinaux de se rendreàlachapelle du scrutin. Chaque cardinal, en entrant dans cette chapelle, se revèi d'une chape et d'une esp^e de maaieao cramoiai à longue queue, lémé avec une agrafe.
Le conclave est établi dans le palais do Vatican ; il se compose de petites eeÛulea faites de bois de sapin. Chaque cellule a an appartement scuaré pour les conclavistea. Tous les jours a midi et vers le soir, lea oflTu iersde chaque cardinal viennent de» mander au maître d'hôtel du conclave 1# dîner de lenr maître, ou ils vont le prendre, s'il a cuisine particulière , et ils le portent aux tours du conclave qui ne s'ouvrent que pour laisser passer les meta. Ou observe scrupuleusement les formalités consacrées par l'usage. D'abord marchent deui estafiera du cardinal portant diacnn leur masse de bois de couleur violette avec les armes de Son £oiinence. 1^ valet de ehambre du cardinal vient ensuite poi^ tant la masse d'argent ; le.-> gentilshommes suivent deux à deux et tête nue. Après eux paraît le maître d'hôtel la serviette sur l'épaule ; il est accompagné de l'échanson et de récuyer tranchant. Les domestiques qui les suivent portent le dîner du cardinal avec lous les ustensiles de table. D'autres valets portent de grands ()aniers qui contiennent des bouteilles de vin , du pain, des fraits,elc. En arrivant au tour, ils nomment leur cardinal à haute voix, aân que son valet de chambre . qui attend dana rintérieur du conclave , s'avance et fasse prendre ces provisions par des valets qui les portent dans la cellule du cardinal. Touâ les mets sont exactement visités par le prélat qui est de garde au dehors avec un des conservateurs du peuple romain pour empôcher qu'il ne passe ni lettre ni billet. Us peuvent même ouvrir les viandes de peurde supercherie. Les bouteilles et les flacons doivent être de verre ou de cristal afin que l'on puisse voir ce qu'il y a dedans. Mais cet exa* men ne se fait pas rigonreusement, 'parce que toutes les précautions qu'on pourrait prendre n'empêcheraient pas les cardinaux d*entretenir des intelligences au dehors; après que les provisions ont été introduites dans le conclave , un curteur
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du pape qui assiste à celte opération en robe violette et tenant la niasse d'armes , liBmie Uporte des tours. Le prélat assistant s'assure si tout est bien fermé, et applique te sceau de ses armes sur la serrure.
L'électioii a lieu au scrutin . Chaque cardinal dépose son bulletin dans un calice
8 lacé sur l'autel de la chapelle du scru- Id. Cbaqoe billet est divise en huit parties. lAi premier espace doit contenir le Dom du cardinal électeur; le second reste en blanc; le troisièine renferme le cacbei;le quatrième le nom du cardinal à QUI l'on donne sa voix ; le cinquième son wrô et W8 qualités ; le sMème sert poar un second cachet; le septième reste en blanc , et le huitième est rempli par une ■enioiieê tirée dé l*ficritare sainte. Avant teaeniliD, on met dans un sac de petites bonleaior lesquelles les noms de tous les cardinaux sont Imprimés pour que le sort désigne trois scrutateurs, trois infirmiers et trois réviseurs. Lorsqu'on commence le scrutin , chaque cardinal prend entre le pouce et l'index son billet écrit , plié et cacheté en le tenant élevé , afin qu il soit TU de tous les électeurs ; il le porte à l'autel, se met à genoux , fait sa prière , prôte le serment tout haut, monte à l'auiel, lève la patène , fait glisser le billet dans le calice et retourne à sa place. Les cardinaux infirmiers vont recueillir les billets des cardinaux malades dans une boîte qui est ouverte en présence de l'assemblée. Pour que l'élection ait lieu , il faut
3u'un candidat réunisse au moins les eux tiers des voix. Lorsqu'il n'y a pas de majorité suffisante on a recours à l'oc- Otasus, On appelle ainsi le scrutin dans lequel les cardinaux accèdent au vole d'un autre cardinal et le déclarent par oette formule accedo domino. Ceux qui persistent dans leur premier vole le déclarent par ces mots : accedo ne^ini (je ne me joins à personne). Dès que élection est terminée, on fait entrer trois protonotaires apostoliques, qui dres* sent l'acte de Télection sur l'inspection des billets, et tous les cardinaux signent cet acte. L'élection du pape a lieu quelquefois, mais rarement, par compromis ou par inspiration. Dans le premier cas , les électeurs s'en rapporicnt à un cardinal d'une probité reconnue à qui ils donnent pouvoir de nommer celui qu'il croit digne d'occuper la chaire de Saint- Pierre. L'élection par inspiration se fait par une déclaration spontanée du sacré collège en faveur d'un cardinal. Il y en a peu d'exemples. Entin l'élection par adoration a lieu lorsque les deux tiers des électeurs vont saluer pai)e le cardinal sur ' lequel S0 portent teors suffirages.
CONCORDATS. — Les con/cordaii sont des traités spéciaux signés entre la papauté et les souverains temporels pour régler les relations des deux puissances. Il y a eu , en France , quatre concordait conclus par François !•'{ 15I6), Bonaparte premier consul ( I80i ), Napoléon empereur (i8i3)et Louis XVIII ( I8i7).
Les deux premiers seuls ont été exécutés; les deux derniers sont restés à l'état de projet. François I«»" conclut le concordat de Bologne avec Léon en 1516 , lorsque la victoire de Mari^man venait de lui livrer le duché de Milan. U sacrifia la pragmatique sanction de Bourges. €e concordat abolit les élections des évêques et des abbés et accorda au pape le droit d'y pourvoir sur la nomination du roi. En réalité, les rois disposèrent de tou3 les archevêchés, évèches et abbayes^ et la puissance monarchique fut considérablement accroe par le concordat de Bologne. Le parlement de Paris voulut vaîae<Deot s'opposer à l'enregistrement de oette toi ; il fut contraint de céder. Les états généraux demandèrent plusieurs fois le rétablissement des élections ecclésiastiques.
Malgré ces réclamations, le concordat de- Bologne fut maintenu jusqu'à la révolution. Sous la Constituante, les ancienne relations des deux puissances furent bouleversées par la constitution civile du clergé (yoy. ce mot). Lorsque la tourmente révolutionnaire fut apaisée, le premier consul conclut avec le pape Pie VU \c concordat du 15 juillet 1801 ; il l ut ratifié le 10 septembre de la même année ( 23 fructidor an ix ) , mais il ne fut exécuté qu'au mois d'avril 1802. Le premier consul nommait les archevêques et évêques qui recevaient du saint-siége l'institution canonique. Les évêques nommaient les curés dont le choix devait être approuvé par le gouvernement. L'article 13 du concordat garantissait la sécurité des acquéreurs de biens ecclésiastiques. Le concordat fat suivi d'articles organiques qui réglaient les circonscriptions nouvelles des diocèses , et ne permeMaleni d'as* sembler des synodes ou conciles qu'avec l'approbation du gouvernement. En 1 81 3, Napoléon condutun nouveau eoneorrfaf avec le pape prisonnier à Fontainebleau ; mais, comme l'empire fut renversé peu de temps après , ce concordat ne fut jamais exécuté. Entin, le il juillet I8i7, un quatrième concordat fut conclu entre Pie VII et Louis XVIII ; il annulait le concordat de 1801 et rétablissait un grand nombre d'archevêchés et d'évèchés qui avaient été supprimés. Mais une opposi- ' tion très-vive empêcha l'exécution do ce oonoordat, Piusieurt Ottmfes parurent
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.à cette œoaiioii «t «mliaiiiifliit dM dé»
tails étendus sur l'histoire des concordats. Tels sont les Quatre concordats ,
Rr Tabbé de Pradt, 3 vol., Paris, 1818; Ippréciation du jprojet de loi relatif aux trois concordait m par Lanjuinais, Paris, 1818; r£«sat hietorique tur Ue libertés de l'Église galUcanêf^W l'abbé Grégoire , Paris , 1 8 1 8.
CONCOURS, CONCOURS GÉNÉRAL. - VOJ. iRSTaCCTlON PDBUQUB et Ultl-
vBiatTJL
GONCOSSIOlf. — Crime d^in fonolion-
naire public qui abuse de son pouvoir pour extorquer de l'argent. On appelle eonentffonfMi^ri eeliii qui commet ea crime.
CONDITIONNÉS. — On entendait par là, dans les anciennea coutumes, des hommes MMmis à une oonditioii «nalogiie au femge. Voy. Sufi.
CONFÉDÉRATION DU RHIN. — Confédération des princes allemands sous le
Erotectorat de IVmpereiir HaftoléoD.
l'acte consliiulif de la confédération du Rhin fut signé à Paris le vi juillet 1800. Les rois de Bavière et de Wvrtemberg, le graud-duc de Bade , l'élecieur de Ratisbonne, le grand-duc de Berg, le landgrave de Hesse-Darmstadt et d'autres princes allemands se dOclarèreni séparés à perpétuité de l'empire germanique, indépendants de toute puissance étran^èro et unis entre eux par une confédération , dont les intérêts devaient être règles par une dièle tenue à Francfort ci présidée
?ar le primat de Ratisbonne. Napoléon tait protecteur de la confédération du Rhin. Une alliance étroite était conclue entre la France et la confédération du hhin ; en cas de guerre , la France devait fournir un contingent de deux cent mille hommes, et la confédération, soixantetrois mille.
CONFÉRENCES. — Voy. COLLOQOB,
lH8Tai-CT10NrDBUQDS,aftLlTI0Ii8 tXXt- KUUaES.
CONFBSSBimS ACCORDÉS AUX CON- IMkllll£S. — Voy. 80PFUCIS.
CONFESSION, CONFESSION POBLI- QUE. — Voy. Rites religieux.
CONFIDENCE. — On appelait confia dènee, en matière bénéficiaire (voy. BÉ- RÉFiCES ecclésiastiques), unc action sinioniaque qui avait lieu lorsque le titulaire d'un bénélico le conservait pour le céder à un autre, ou quand (|uelqu'un louissait des revenus d'un bénelice puus
le SOU (l'un autre (^ui n'eu avait ^uc le
Utii. L'Église atait condamai $k abus comme de TérimUei simoniMk
CONFIHIIATION. — Voy. RiTtt ttu*
CIEUX
CONFISCATION. — Peine qui consistait dans la saisie des biens du coudamné.
Voy. Pinn.
CONFLITS. — Lotte entre divers tribunaux on entre les autorités judiciureet ad> ministrativc. Voy. Justice et Tribunaux.
CONFRÈRES , CONFRÉRIES , CON- FRERES Dl LA PASSION. Dm con-
{'rérieSy ou associations religieuses sous e patronage d'un saint, étaient presque toujours annexées aux corporafiom (voy.
Corporation). Ainsi les orfèvres, une des plus anciennes et des plus célèbres corporations de Paris, avalent leor oon* fréric à Notre-Dame. Celle des avocats et procureurs de la même ville se réunissait dans la chapelle de Saint-YTOS, qnl était située à l'angle formé par lu rue Saint- Jacques et la rue des Nojers. Les con-
frères avaient droit de présentation pour es cbapellenies vacantes à Saint-Yves.
Les messagers de l'Université avaient formé la confrérie de CharUmagne dans l'église des Mathurins. Les libraires avaient leur confrérie dans la même église. Les marchands de vin se réunissaient à Saint-Gervais, oii ils avaient fondé ro de l'Avent. Quelques jours avant Nuél, le prévôt des marchands, les échevins, le procureur du roi, le greflier et les autres ofQoiers y assistaient. On leur distribuait des sucreries, d'oU vint le nom sucré donné à cette cérémonie. Beaucoup d'autres confréries avaient été fondées pour prier en commun : mais la plupart onbllèrent le butprimitirde Fin- Btitution et rerr.placf'rent trop souvent les prières par des icsiwiâ qui dégénéraient en orgies. On peut citer, entre autres , la confrérie de Notre-Dame de Liesse ^ fondée à Paris le 8 septembre I4i3 , dans l'église du Saint-Esprit. Cliacnn de esox qui y étaient reçus était tenu de donner un grand repas aux confrères, efc,poir ce motif, on appela eelte réunion cofifrérie aux goulus. W y eut d'autres confréries . comme celle du ro«atr« établie dans l'église des Dominicains ( me SaSnl^ Jac(]ucs) , du scapulaire dans l'église des Carmes ô^ace Maubert). de Notre>Daaw des Sept-uonleurs , dans l'église de Notre- Dame des Victoires, qui restèrent plus fidèles à leur caractère primitif. Il n'en fut pas do même de la confrérie royalê des pénitents établie par Henri III; elle ne nt qu'ajimter aux scandales 4ue donnaît ce rui dépravé.
soa CON
0t toutes les eon/Wriet, la plut eélèbre ftrt celle qui fut organisée au commence- WÊtÊt do XV* »iècle jMttr la représentation dea BjralèrM. On doBmit deiiiiis longtemps des spectacles de cette nature dans les églises et sur les places publiques , lorsque le préyAl de Paris, par une or* donnancedu 3 juin 1398, fit défense aux habitants de Paris, de Saim-Maur et autres irlllcs somnises 1 son autorité, de repré* senter aucun mystère ou autres jeux dê perionnaget , sans con^é du roi, à peine d'encourir son indignation et de forfaire envers lui. Peu de temps après, une des troupes d'acteurs obtint rautonsaiion du roi (4 décembre 1402), suus le nom de ntattresy gouverneurs et confrères de la Passion et Résurrection de Notre- Sei^ oneur fondée dans l'église de Sainte- Trinilé à Paris. Les confrères de la Passion louèrent la grande salle de l'hôpital de la Trinité, qui avait vingt-six toises de long sur six de large, et ils j représentèrent, pendant près de cent cinquante ans, des mystères et des moralités. ( Vkdpitat de la Trinité était »itué dans la rue nommée maintenant rue Grenétat. ) Ces représentations charmèrent lellemeni le public ^ que, comme en ne les donnait que les jours de fête, on avança ces jour»-là les vêpres dans plusieurs églises, a0n qu'on piit assister aux spectacles sans manquer à l'office ditin. I^s confrères de la Passion joignivmt à la représentation des my8t^re•des •cènes burlesques , ob des bouffons amusaient le public par leurs bons mots. On appelait ees scènes des poii ptMa. Ils s'^ssorièrent avec les enfants savs souci , qu'on appelait aussi la confrérie des Sots font la représentation des moraUté», farces et soties. En 154T, l'hôpital de la Trinité fut enlevé aux confrères de la Poêtion et consseré an logement et fc Pentretien des enfants pauvres que leurs parentA ne pouvaient pas nourrir. Les wnfrèm âê la Panion aebetèrent alors Vhâtel â' A rtois ou de Bourgogne, qui était aitué rue Mauconseil, et présentèrent requête an parlement pour obtenir la permission de continuer leurs représentt^ns à l'hôtel de Bourgogne, avec défense à tous autres de donner de ces sortes de spectacles, à moins qu'ils ne fussent avoués par la confri'rle. Le parlement leur accorda le privilège exclusif qu'ils réclamaient, par arrêt du 17 novembre J548 ; mais en môme temps il leur défendit de jouer le mystère de la Passion ni aucun autre mystère, sons peine d'amcnilo; il leur permit seulement de représenter des pièces profanes. Dès lors la conitériê dê Im PattUm n'Miita
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pins que de nom. Les confrêfus unmt
au-dessous d'eux de représenter euxmêmes des pièces toutes profanes; ila louèrent à d'autrea Thètel de Bourgogne et leur privilège; ils se réservèrent seulement pour eux et pour leurs amis deux loges qu'on appela les lo^ âet mattrêê. Ce fut sur ce nouveau théâtre que furent représentées les pièces de Jodelle. Gar- Bier, Hardi, Itairet , Tristan , Cemcalte et Racine. Comme il y avait de fréquents démêlés entre les confrères ne la Passion et les comédiens, auxquels Ils avdent loué leur hôtel , Louis XIV finit par supprimer la confrérie de la Passion ( éait de décembre I6T6 enr^istré au pariement le 4 février 1677 ; il réunit les biens et revenus de cette confrérie à ceux de l'hôpital général pour être employés k la nourriture et à Ventretien des entants trouvés. Les comédiens qui occupaient l'hôtel de Bourgogne en payèrent depuis oette époqoe l« loyer à l'hôpital.
CONGRÉGATION. — Partie d'un ordre religieux. Voy. Abbaye et Clergé régo- LiER. Il y a aussi des congrégations de laiaues oui se réoDissent pour \k prièra et raumone.
CONGRÈS. — Réunion des représentants de plusieurs puissances. Voy. Rk-
LATlOm nTÉMIimBS.
CONGRÈS AGRICOLES BT SCIBNTin-
QUES. — On appelle congrès agricole la reunion des principaux agriculteurs pour le perîlBetionnement^e Pagricoltiire. Les congrès scientiliques sont des réunions de membres d'académies provinciales qui se proposent d'enoourager la onltore obb sciences , des lettNB etdatarts dans les départements.
CONJURATEURS (epnjuratorei). Les e&njuraieurt ^ on àhjuranU, dans les
lois des Francs , étaient ceux qui attestaient devant un tribunal Tinnocence de Vaccusé. Ce n'étaient pas des témoins dans le sens moderne du mut; maisdcs parents, des amis qui venaient certifier que la personne traduite devant le juge n'avait pu se rendre coupable du crime qu'on lui reprochait. Le nombre des cnnjurateurs variait suivant la qualilo de l'accusé; il était le plus souvent de douze. Lorsque Frédé* goode fut accuscedu meurtre deChilpéric, elle comparut avec soixante-douze conjw rateurs devant le roi Contran , et se jus* tifia par leur serment. Les anciennes lois de que^ues parties de la France avaient conserve des traces do cette coutume.
D'après les usages de la vicomte de l'eau de liouenf l'homme qui niait une dette, et uqnel tes lofst dâUraliat It tennent,
OOK
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•■eDait avec lui un certain nombre d'astiitaiiU, ou , comme diMst les aneieones coaiumes , é*aideurs , qni Innieni en Bème temps que lui.
CONNÉTABLE. — Le connitahU ctailun des grands officiers de la couronne , chef ^4ee •rmées en l'abeenee du roi. Son nom
Tenait probableni cm des m ts latins rorjipx ttabtUi (comte de l'elable;. parce que primiiivemMit leeoniiélable n'avait qne le commandenient do la cavalerie , et était placé sous l'autoriié du séuéchal; mais lorsque Philippe Auguste eut supprimé, en 1 191, la dignité de sénéchal , le connétable devint le chef suprême des armées. Ce fut surtout à partir de 1218 , époque oti Matthieu de Montmorency devint connétable de France , que cette dignité prit une grande importance. La marque de la puissance du connétable était une épéo nuo qu'il récrivait des mains du roi, et qu'il portait devant le prince au sacre et dans mtÊÊtim'fÊmpes de la royauté. L'écu des armes du connétable avaitpour ornements extérieurs , de chaque cùto , une épée nue, it pointe en haut , tenue par un dextro* chère ou muin droite, armée d'un gantelet et sortant d'une nuée. 11 avait sa juhdictikHi à la table de marbre de Paris. Le tribunal du connëlaMe subsista mt^me sprès la suppression de l'oflice de connétable en 1027 ; il portait le nom de conttétablie et de maréchaw^see de France et était tenu par le corps des marecUaux, I0U8 la direction du doyen ou du plus ancien d'entre eux.
Les privilèges du connétable, qui étaient nombreux et trèe-importants , sont énumcrés dans les anciens reçi?tres de la chambre des comptes. 11 était du conseil secret et étroit, et le roi ne pouvait, sans son avi.s , ordonner de nul fuit de guerre. Partout où se trouvait le roi, le connétable avait son logement , et recevait des provisions de bois, pain , vin , etc. Il recevait trente-six pattw, un setier de •in pour ea mesnie( ta tuife); deux ha* fils pour sa chambre, et, de chacun mets cuit ou cru, tant comme tl en faut, et étable pour quatre chevaux. Quand il n'y avait pas de guerre, sa solde était de vingt-cinq sous parisis , et de dix livres à chaque fête de l'année. Chaque fois uu on pnytit an TOi le droit de gite < voy. Gîte), les gages du connétable doublaient. En temps de guerre , si l'on prcnvui une forteresse, tous les chevaux, barnais, vivres, et en général tout ce qui s'y intuvait appartenait au connétable, sauf l'or et les prisonniflni oui étaient au roi , et l'artil- MVie au grana maître des arbalctriers, ou, dlpoU te XTI* siècle , au grand mai ire de
l'artillerie. Nul n'avait juridiction sur les ens du connétable que lui et son maître 'bôteL 11 prélevait une journée de solde sur tons les officiers qui servaient dans les années. Quand le rot, armé de toutes
f»ièces , marchait pour assaut ou bataille , e connetal)le recevait cent livres ; quand •le roi n'avait que les jambavdi, la solde du connétable était de cinquante livres. Si l'on amenait au roi plusieun chevaux de bataille, le connétable cboieiasait après le roi un destrier pour le oonbat Les armures restées sur le champ de bataille appartenaient à cet ofllcier. Tons les hommes d'armes étaient soumis à ses ordres, et, si quelqu'im s'éloignait de l'armée sana sa permission, son cheval et ses année revenaient au connétable ; le corps apparu tenait au roi. Dès qu'une forteresse avait été prise, on arborait anr les tours la bannière du connétable, à moins que le roi ne fût présent. En marche , le connétable avait le commandement de l'avant-
farde. Comme la puissance des connétales s'étendait à toute la France, qu'elle leur donnait une juridiction presque ab* soloe sur les armées et des droits consi* dérables à percevoir, elle inquiéta souvent les rois. Louis Xi fit trancher la tète au connétable do Saint-Pol, et Ricbdien supprima, en 1 63V, la dignité de connétable de France.
Voici hi liste dee prindpanx connélablea depuis les premières années du xiii» siècle, époque oii commence réellement leur puissance. Matthieu ne Momtmokim:t reçut l'épée de connétable à la fin du règne de Philippe Auguste (i2i8), et la conserva jusqu'à sa mort (94 novembre i230). Il se distingua avant d'être connétable au siège de Cbàteau><iaillard (1202), et à la bataille de Boavlne8(i3i4), où il enleva seize bannières aux ennemis. Sous le r^gne de Louis Vlll , il contribua à la prise de la RoebeUe, et emporta d'assaut Avignon.
Enfin , il fut un habile et puissant auxiliaire de Blanche de Castille pendant lea troubles de la minorité de saint Louis. AMAOav DE MoMi FORT. Connétable de 1330 à 1341, fit une expédition malheureuse en Palestine. Gilles Ls Bami na TBAsicmia (1241-1276) accompagna saint Louis en Egypte, et Charles d Anjou en Italie; il se signala à la bataille de Bénévent (1266). En son absence, Robert d'Autois remplit les fonctions de connétable, et on voit pour la première fois , sur son écu , les aeux épées, signe de cette dignité. HcMBBRT DE Beaujeu remplaça Gilles de Trasignies, et fut connétable de 127T à I98S. Raoul db Nisles (i28!i-i302) enleva la Guyenne aux Anglais, et périt à la bataille de Courtrai , engagée , malgré
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ion avis , contre les Flamande. Blessé des railleries de quelques seignears qui accusaient sa prudence de lâcheté et presque de trahison , je vous mènerai et loin , leur dit-il , que vous n'en reviendrez point. Et, en effet, ils restèrent presque tous siir le champ de bataille , égorgés par CCS vilains qu'ils dédaignaient. CaccBBft DE CUASTiLLOM , son suocesseur (1302-1329), est surtout célèbre par la victoire de Cassel sur les Flamands (93 août ISSS). Raoul de Briennb périt dans un tournoi ( 18 janvier 1344). Son fils, Kaol'l de Brienne , lui succéda ; prisonnier des Anglais en 1S4$, il ftat soupçonné detrahisnn, et eut la tête tranchée le 19 novembre 13&0. Sud successeur, Chaules db IjAcbroa , favori du roi Jean , fut assas- Fiiit-, en 1355, par ordre de Charles le Mauvais, roi do Navarre. Jacques dk BomiWMt f iSSS-iSSd) se démit an bout d'un an de lu charge de idnnélable; il fut remplacé par Gauthier de Brienne , qui péril à la bataille de Poitiers (i356). Iio- BEUT DE FlENNES (1356-1370) défendit Amiens contre le roi de Navarre, chassa les Anglais et les grandes compagnies du Languedoc. Bertrahd du Guesclin ( 1370- <380) est un des plus illustres entre les connétables; le récit de ses exploits se trouve dans toutes les histoires de France. Olivier de Clisson, frère éParmes de du Cuescliii , lui suci:éda (1380-131)2) ; il s'était rendu odieux aux ondes de Char* les VII par la fermeté do son gouvernement. Ils le destituèrent lorsque la folie de Charles VI leur eut livré le gouvernement (1S92). Philippe d'Artois (1392-1397) prit part à la croisade de Nicopolis , et mourut prisonnier de Bajazet (I6 fuin IS97). I^oois DE CnAHPAGNE, conitc dc Sancerre, mourut en 1403. Cuarlks d'Albret périt à la bataille d'Asincourt fSS octobre I4i5) ; comme le connétable d'Albret était un des chefs du parti armagnac, la faction des Bourguignons lui opposa Walbran de Luxembourg , comte de Saint-Pol , qui
Korta le titre dc connétable, 141 1 à I4i3. BRNARD d'Armagx.vc , (}ui a donné sou nom à une des factions qui divisaient alors la France, fut égorgé dans le massacre du 13 juin 1418. Charles de Lorraine ( 1 4 1 8-1 424 ), Jean Stuabt, tué h Vernenil en 1424, Arthur de Bretagne, comte de Kichcniont. furent successivement connétables. Ricnemont se signala dans les guerres contre les Anglais , et, par la vigueur de son administration, il contribua puissamnoent aux succès de Charles VII.
Après sa mort, en 1 458 , la dignité de connétable lut quelque temps vacante. A la suite des troubles de la It^us du bien pu» Iflic ClM5}f Louis XI noma»' ooon^iahle
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XiOUis DB LuxiMBOCBG, eomte de 8aia»> Pol , qui , dans te suite, ftet convutneu de
trahison et eut la tête tranchée (i 9 décembre 1475). Louis XI laissa la charge vacante jusqu'à sa mort. Jean de Rocrbo<( la remplit de 1483 à 1488. Pasquier s'est donc trompé lorsqu'il a écrit dans ses Rec/iercAM (livre VI, ch. v ) : « Le comte de Saint-Pol, qui fat exécuté à mort Tan avait enseveli avec lui la dignité de connétable, jusques eu l'an 1 514 que le roi TmnçoH», premier de ce nom , sur leesnmencement de son règne , la fit revivre en Charles, prince du sang, aîné de la maison de Bourbon. Ces deux oonnétaMes, Saint- Pol et Bourbon , énnireni de grands troubles; mais, comme le second était , dans notre France , de plus grande étoflé , aussi porta-t-il plus de coups que le premier. » Il y eut une nouvelle suspen.'iion de la charge de connétable jusqu'en isti.
Charles de Bourbon, nommé connétable en 1515 . est surtout célèbre par sa trahison (1523). Anicb db Mohtmobency, connétable en 1538, conserva cette dignité sous les quatre rois, François l»»-, Henri II, François II, et Charles IX; il érit à la baiaille de Saint-Denis en 1567. on fiU, Hemu de Montmorency, ne fat nommé cunnétable que par Henri IV (1 593 )j il mourut en 1614. Charles B'ALBtUT'y duc de I-uynes (1617-1621 ), est assez connu comme favori de Louis Xlll. François de Bonne, duc deLesdiguières, fut leoeraier connétable(l622-l6'i6). Peu detemps après sa mort, la dignité de connétable fut sup-
Erimée parun edit dnmols dejanTier lesT. éjà plusieurs fois, au xvi« siècle, cette dignité avait été suspendue comme redoutable pour la puissance monardiique. Le titre de connétable fut rétabli , pendant quelques années, par l'empereur Nmk>léon en faveur de son Mre Louis Bbnapario Voy. sur les connétables^ du Tillel, liecuèH des ramjSf etc., et Denis Godcfroi, Hiitoire des connétables ^ etc., Paris, 1G88.
Les seigneurs curent aussi pendant quelque temps des connétables ; certaines villes en avaient encore an xv* sièete. Alain Chartier rapporte , dans son HiS' toire de Charles 17/, que Joaohim Kaoult lit, entre les mains de ce roi , aermeal comme eonnétabli de la ville de Bor* dcaux.
CONNKTABLIR. — Tribunal du connér table. Cette juridiction continua d'exister après la suppression de la dignité de connétable et conserva le nom de confiétablie, £lie connaissait do tous les crimes et dâiits commis par les gens de guerre tu oanip, dftot les gunitona et
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pendant les marcbes ; des contestations qui s'élevaient entre eux pour le partage du butin ou pour les rançons ; des i^set iijalvcrsations des ofiRciers de guerre, etc. Ce tribunal se composait d'un lieutenant
Sénéral, d'un lieutenant particulier et *un procureur du roi nommé par le connétable , et, après la suppression de cette charge , par les marécbaox. C'était une des trois tables de marbre du palais à Paris. Les appels de la connétabliê étaient portés au panement de Paris. Le grttnd prévôt de la connétabliê ^ accompagné de quatre lieutenants et d'archers, suivait •les armées ponr fiire le proeès au soldats coupable» do qtlthiae iBfrtClloil à la discipline militaire.
II ne faut pas confondre ce tribunal de la iMnnétabîie avecla juridiction des maréchaux de France prononçant sur les contestations relatives au point d'honjteat. Dans les affaires de cette nature , les maréchaux de France jugeaient euxmêmes et sans appel.
On appelait encore connétabliê, dans l'ancienne langue française , des compa-
f;nieB de cavalerie et d'infanterie. Le roi ean ordonna, en issi, que linfiintsrie fftt rangée par connélabltes et par compagnies de vingt-cinq à trente hommes.
GMtpie Gommandant de ces compagnies s'appelait connétable. Froissart emploie Mssi le mot connétabliê dans ce sens : « lies Hennnyers, dit-il, vinrent devant la ville d'Aubeton , en trois connélablies , leurs bannières devant bien ordonnées.»
CONSCRIPTION.— Recrutement de Tarnée. Voy. Armée et REcanmENT.
■ CONSEIL D'ÉTAT. — 11 y a peu d'instîtntions de la France qui aient eu une aussi grande importance que le con«eti d'Etat; il a suitout contribué & préparer et à consolider l'unité administrative. Désigné sous les noms de conteil des parties ou de la justice, conseil des dépêches ou de l'intérieur, conseil de direction ou de finayxres, il exerçait une haute influence sur la justice, l'adminlstrÉtien intérieure et la gestion financière; et cependant on connaît à peine l'organisation de cette assemblée. On s'est plos d*une fols trompé, en voyant sous ces noms différents des assemblées différentes. Uudis qu'il s'agit toujours du 'wmie conseil aélibérant sur diverses matières. Je chercherai , en m'appuvant sur des documents nouveaux et autnentiques, à indiquer exactement les principales phases de l'institution qu'on a appelée tour à tour cour du roi, conseil du roi, grand conseil^ cemêtil.ilroit ,
twmtt pHvtf , et enAn comt M d^Etaê; ee
dernier wm ne date que du xvi* siècle» On peut distinguer dans l'histoire de ^tta insUtotlon qnaire époques qui se
résument en quatre noms : cour au roi jusqu'en i^2\ grand conseil {i%02- Un )i coHfU â^BM éê VaneitwM numar^Uê
( i 497-1789 ) ; enfin conseil d'EtOi modmnê C de 1799 jusqu'à nos jours ).
S I. Cour du réf. — le ne remonterai
{)as jusqu'à l'empire romain oîi se trouve e modèle du conseil d'Etat dans le confislorfum on conseil secret des empereurs. Je n'insisterai pas davantage sur le conseil dont s'entouraient les rois mérovin-
Siens et carlovingiens ; il est certain que e tout temps les rois barbares avaient auprès d'eux des évêques, des comtes, des convives du roi. comme on disait alors , pour s'aider de leurs conseils , lorsqu'ils rendaient la justice ou faisaient quelque acte de souveraineté. Mais ces conseillers ne formaient pas une assemblée permanente, analogue au conseil d'État des époques postérieures. J'en dirai autant de Pépoqae féodale ; les rois, comme les autres seigneurs féodaux, appelaient près d'eux leurs grands vassaux pour rendre la justioe, régler l'impôt, déclarer la guerre ou conclure la paix ; cette assemblée des grands vassaux s'appelle tantftt cour du roi, tantôt parletnent. EWe subit plusieurs modifications, lorsque l'autorité royale s'étendit sur les provinces da nord et da sud , de l'est et de l'ouest. On appelait à la cour du roi les principaux feudataires, chaque fois
Su'if s'agissait de prononcer sur le sort e l'un d'eux, et cette assemblée prenait alors le nom da cour des pairs. Les rois ne tardèrent pas à Introdolredans la conr des pairs leurs grands officiers, qu'on appelait à cette époque ministeriales dotnini régis. Les pairs résistèrent à cette innovation ; mais leur opposition fut vaincue en 1224 (du Gange, v« Pares ). En conséquence, le chancelier, le grand panetier, le grand bouteiller, le grand cnambellan siégèrent à cùié des pairs, et jugèrent les principaux feudataires. Une nouvelle réfonne sSuseonipUt bous saint Louis dans la cour du roi; il appela des jurisconsultes à prendre part aux travaux, de cette cour. Ce fut à ce litre qne Pierre des Fontaines et Philippe de Beaumanoir figurèrent à côté des hauts barons. La cour du roi était tout à la fols oour de justice, chambre des comptes et conseil privé du souverain. Ces attributions si diverses et si importtuites rendirent la division né*ccssairc , lorsque le royaume s'étendit et que les détails de l'admioistration se compliquèrent. Philippe le Bel , par son or^
donnuoe de nos» prodamaceiiertfonD»
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devenae indiipenstble. ta cour âu roi te divisa en trois corpa complètement distfoeta : parltment , éhamltrê iêt wmpiêi
et grand conseil. Au parlement revinrent les attributions iudiciaires: la cbamkra des comptes Aiteliarsée de rbdminiatration des Hnances ; enfin le grand conseil , qu'on appelle aussi quelquefois censsrt tecrsi, eonsslf prtre, conttit étroit y eut la direction des nfT.iircs politiques et administratives, commence !• aeeond âge de celte inaiitutloo.
$ II. Grand comeil ou conseil du roi.
— Ce conseil , qui avait des attributions politiqueB , admfntstratlvei et Jtidieitifw , date de PhilipjKî le Bel. Il est déjà mentionué dans une ordonnance de 1306; naia il ne s*est réellement organisé que sous ses fils et principalement sous Philippe le Long. En étudiant les ordonnances de ce roi , on est frappé dea efforts tentés , au commencement du xiv*aiècle, pour constituer Tadministration monarchique. 1^ jurisconsultes, qui s'étaient emparés du gouvernement, continuèrent, même sous les rois les plus faibles, l'œuvre de Philipoe le Bel. Ainsi ce fut pendant le règne ne Philippe V, un des princes les plus insignifiants de notre nisioire, que parurent les règlements pour le conseil du roi. Une première ordonnance du 16 novembre 1316 enjoignit au conseil de s'assembler une fois par Mois. 11 pouvait seul octroyer les dons d'héritage; les requêtes qui lui étaient nréaentees étaient soumises à l'examen de dîox maîtres des requêtes, l'un ecclésiastiqne et l'autre laïque. Dès cette époque le grand constil avait une juridiction. Le undi avant PAacension i3i8 il prononça sur un procès qui s'était élevé entre la Tille de Laon et l'église de cette vitle.Uue aéconde ordonnance de Joillet tst9 élen* dit les attributions du conseil du roi ; on lui soumit toutes les requêtes présentées peur obtenir des grAoea, ainsi que les comptes de la maison du roi , de la reine, de leurs enfants et l'état du trésor. Entin, une troisième ordonnance de fcvi icr 1320 (1321) enjoignit de tenir registre des délibérations du conseil eten chargea maître Pierre Barrière, clerc et secrétaire da roi. Ce secrétaire n'assistait pas aux séances du conseil ; il se bornait à traneerire le rapport que lai fSaiaait un dw membres, il inscrivait les noms des conseillers présents à la séance et était chargé do leur rappeler les aflUreo qoi restaient I termi^ner.
On voit par ces rèdements que le grand MiMttl éuit loin ^Hre constitué à cette époque. Ce n'éuit qu'une ébauche ducon* aoU d'État. L'astembiée se composait »
d'évèquM , de seignetira , de magistrats , que le roi appdaii près de lui pour les contnlter sor oeriainea <|oeBileiie do poU*
tique générale , d'administration , de justice et de finances; mais les conseillera ne formaient pas, à cette époque, wt»è classe distincte de fonctionnaires; ils siégeaient au parlement ou à la chambre dea comptes, en mémo temps qu'au gnuMl conseil. Quelques-uns appartenaient au clergé età la noblesse. Cependant, qaoiqno lea attrlbotlont do eo eerpo ftnaont eneor* très-resireintes , on en reco.mul Tutiliié, même au milieu des agitations du xiv* si^ do. Ainti te erlffo de 13S6 , qui ébranla le
fiouvoir royal, ne porta pas atteinte à 'institution du grand conseil. On frappa lea conseillers ; yingt-deqz furent exclus des conseils du roi ; mais le principe même fut respecté. L'ordonnance organique , qui fut rédiffée sous l'influence d'Êtienoe Marcel et des états qu'il dirigeait , ao borna à prMcrire au conseil du roi plus d'exactitude dans la tenue de ses séances. Il devait se réunir à six heures du matin, comme le parlement et la chambre des comptes. Il en fut de même, lorsque la domination des bouchers dans Paria « Ml I4i3. menaça de bouleverser la France.
L'ordonnance cabochienne. dictée parce parti révolutionnaire, réduisit seulement le nombre des conseillers. L'article 207 le fixa à quinze , qui devaient avoir pension modérée et être nomméi par le roi avec le consentement des princes de sa famille. Le conseil se réunissait tous les vendredis pour entendre les rapports deo requêtes présentées au roi. Le chancelier ou le connétable recueillait les voix, probablemeot d'après la natoro doi qttea»
tiens très^diverses dont s'occupait le conseil. Le roi et les princes y assistaient quelquefois. Telle lut jusqu'à la fin dn XV* siècle la constitution du grand conseil. Kn 1497 , la multiplicité des affairée judiciaires portées an conseil du roi détermina le chancelier Guy de Rochefort à instituer un tribunal permanent, distinct du conseil. Ce tribniml eoneerm exclusi* vement le nom de grand conseil (voy. ce motj. Quant au conseil du roi , il entre à cette énoque dant vne nouTcile phase , et , après quelques essais d'organisation , devient le conseil d'£ut de l'ancieimo monarchie.
$ III. Comeil d'État de l'ancienne mo»
narchie. — Cette nouvelle réforme a'ao* complit à une époque ob la rovaaié, après avoir détruit toutes les principautés féo« dales, s'occupait de l'organisation adiml* Diatrative de la France. Dès le conmen* cément du xvi» siècle, la France se faisait remarquer par la forte unité de aon goa*
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vernpment. Machiavel, qui la visita à cette époque et qui la jugea avec sa sagacité et m troHôe impirtialité , était fjrippé de voir les populations de la Bretagne , de la BouffEC^ne , de la Gascogne et de la Nor* ■Modie vivre paisiblement et s'accorder entre elles, malgré quelques différences de langage. » ( Dm Prince ^ chap. m. ) Vn «nbeieadeur irénitien , qui parcourait la France peu de temps après Machiavel, déclarait auaai au'il n'y avait pas de pays piot «ni C Bêtat. det ambau. tinit.^ i , 271 ). Louis XII , François et Henri II travaillèrent avec succès et persévérance k éteUir el à sfRnmir cette anf té. Cnnstituer chaque province à l'imagM du duché de France , lui donner un gouverneur relevant directement du roi et chargé de radminisiralion militaire, un parlement pour la justice, des cours des comptes et des aides pour la juridiction financière, un receveur général pour la perception de riropôl; atténuer les diversités des coutumes par les ordonnances générales, et , tout en laissant à chaque province des lois et une constitution que la prudence ne permettait pas de supprimer brusquement et imméaiatement, rbabiluer à recevoir l'impulsion et la direction du pouvoir central , telle a été l'œuvre administrative de ces rois. Le conseil d'Etat correspondait par la section des dépèches avec les
Souverneurs de provinces, jugeait les conitseotraleeperiMiiMits et préparait lesor* donnances organiques qui s'appliquaient à la France entière . telles que les ordonoancet de Villers-Coiereis (i539) , d'Orléans (1561) , de Moulins (I566) , de Blois (1S79); ainsi il prit dès cette époque une gnnae importance. François lui donna un règlement qui fut confirmé par Henri li, dès le commencement de son règne; Il s'eet conservé dans les manuscrits de la Bibliothèque nationale (f. Sorbonne , a* lOMt r 8 et suiv.) ; il m'a paru curieux «t utile de publier ce premier règlement.
Y^icï le paPsa{?;o du manuscrit :
« Le roi Uenri II, tout à l'entrée de son règne (le 3 avril 1S47), fit, à Saint-Germain en Laye, pour lesalTaires el direction du conseil, un règlement par lequel il ordonna que dorénavant le roi de Navarre , MM. le cardinal de !.t»rrainc, duc de Vendôme , archevêque-duc de Ucims , le sire de Montmorency, connétable, et maître François olivier, chancelier de France , le comte d'Aumalc , les sieurs de Sedan , d'Humières ,et de Saint-André père etlils, mitre Jean Bertrand, président au parlement de Paris, et IcsicurdcVilleroy, s'assembleraient par chacun iour, les matinées. pour tenir son consol et traiter des aitieres d'Êttt et de lioaacwi et sur ce »
aviser de l'ordre de provision qu'il y faudra donner à son bon plaisir ; qu'au dit conseil assisteront M** Guillaume Bochetel , C&me Clausse , Claude de Lauhespine , et Jean du 'ibiers secrétaire des finances; c'é* taient les secrétaires d*Ktat qui lors s'appdiient ainsi.
« Qtiant aux après-dinées, les seigneurs dessus nommés , avec mes seigneurs les rardinaux de Bourbon, de Kerrare, du Bellay. etdeCbàiillon, les ducsdeNevers, de Guise , et d'fitampes , les évèqves de Soissons et de Coutanccs, M* Pierre Remond, premier président de Rouen, assembles andit conseil avec les secrétaires des finances susnommés , et les autres (]ui sont dans cet état et qui s'y pourront trouver ou seront aux atitres aIralrM oocurrentes , oyront les recjuôtes des poursuivants sur les rapports des conseillers maîtres des requêtes , oui pour ce seront appelés, et concluront les déftéches qu'ils verront être requises, et nécessaires pour le bien et service du roi et de ses sujets, et de la chose publique de son royaume. Et est, dit ce règlement, défendu à tous autres , quels qu'ils soient, s'ils n'y sont appelés, d'eux ingérer d'y entrer sur peine d'ôlre punis comme iiîfractcurs des ordonnances du roi, qui veut et entend que les huissiers dudit conseil demeurent la matinée hors la porte fermée à la clef, pour y faire entrer ceux qu'on appellera , et, aux après-dinéest qu'ils soient dehors, ainsi qu'on a accoutumé, leur défendant très-expressémeni . sur peine de privation de leur office et d'être punis corporellement , de ne laisser entrer en icelui conseil nul autre, de quelque état qu'il soit , que ceux qui sont dessus mentionnés, M L'auteur anonyme de ce recueil a ajouté : « Ce règlement est du S avril 1&47, mais il y a apparence qu'il avait été ordonné et dresse dès le règne de François 1*'. n'étant pas vraisemblable que les premières journées de l'avéne* ment fussent emplovces à cela sitôt. »» L'ordonnaucc de Moulins (18 février 1566) ordonna que des conseils de justice fussent tenus les mercredis tt vendredis.
Les secrétaires d'£lat devaient y assister. 11 était ordonné de tenir registre des déUbératiuns du conseil.
Cependant on se tromperait si Ton croyait le conseil d'Klat régullèremnt organisé dès cette époque. Les membres peu nombreux qui le composaient étaient presque tons de hauts dif^itaires de l'église ou des hommes d'épéc , qu'on appelait alors conseillers de robe courte; des ambassadeurs, des secrétaires d'État^ plus habitués à traiter les aiïaires politiques on militaires qu'fit discuter, des quesuons
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do finances ou des conflits judiciaires. Un conseiller d'£ial du xvii* siècle, qui s'est flpécialcnicnt occopë de TorguiiMtton de
00 ciirps , en fait la remarque. Après avoir Cité Icsuoms des conseillers d'État eo 1586, André d'Ormesson 4}oiite ; « Tons les noms
(le ces seigneurs ont étr tin's jiar moi du registre du conseil de ladite année. L'un peut remarquer conune le conseil étsit prcstnic tout composé d'aml-ussadcurs, de graim» seigneurs, de maréchaux de France , gouverneurs de provinces , gens d'épée , cl de cardinaux , de prélats , d'évôques et d'archevêques , et peu de gens de robe longue. Maintenant (1644) ce sont toutes robes longues q^ui tiennent le conseil ; aucun homme d'epce et fort peu d'évèques y entrent ; j'entends parler des eonseils dès parties et des finances. » (Mémoires autographes et inédits, ) Il s'était formé, en cflet, un conseil supérieur qu'on appelait cornet/ d'en haut ( voy. ce mot ), ou se discutaient les questions ae politic|ue générale, et où siégeaient, avec les princes , quelques grands di^itaires de l'Église et de l'État, ainsi que les principaux ministres. Henri III , qui attachait une importance pvesqoe exclusive au cérémonial, imposa un costume uniforme à tous les conseillers d'État. « Il ordonna , dit le ma?miscrit que j'ai déjà cité , à tous ceux qui! lionoi ait de ces charges de conseillers , en son conseil, d'ôtre vêtus de fa^on et habits qu'il leur prescrivit, sans lesquels ils ne pouvaient avoir entrée audit conseil, comidéraut^ dit^il dans son ordonnance, dê quel» poids et importance sont l«t affaires qui se traitent ordinairement en ses conseils d'Etat et prive, comme étant les premier» Ueuag et compaijnies de son royaume; lequel ^^glemenl ûorle CCS mots : Depuis le i«' octobre fnsaa'au premier jour de mai , les cou» aeiliers au conseil seront vôtus, h savoir, les ecclésiastiques de robes longues, de velours violet et cramoisi , à longues manches et étroites, et la cornette r chausse ou épitoge qui se portait sur rëpaule ), de taffetas de même couleur, excepié les cardinaux qui pourront porter la corneue de satin cramoisi , s'ils veulent; ceux de robe courte portant IVpée, et les trois secrétaires d'Eiat , qui ont à prébcnt l'honneur d'être desdits conseils, de longs manteaux de velours violet fendus jusques au hn^- (lu côté droit , et attachés d'un cordon de soie violette , et sera ledit manteau retroussé du côté gauche jusques audessus le cuudo , ei ceux de robe longue
âui ne sont ecclésiastiques , seront vêtus e robe de même étoffe et couleur, ayant les manches larges et le collet de la môme foime qu'ont acoouiumé de porter les
gens de justice, et la cornette de taflètas noir, tous lesquels habits seront de velours cramoisi de baule couleur, qui ii*aiiroiii
autre bord que le jet du satin , avec un arrière-point de soie cramoisie. Depuis le mai jusques an 1«» octobre, au ikNt de velours ils porteront du salifi , et lou» les habits seront doublés de taffetas cramoisi de baote couleur, qui n'auront autre linrd que le jet du taffetas, avec l'arrièrepoint susdit. Tous ceux, dudii conseil qui auront rhonnenr d'être de Pordre du Saint-Ksprit, qui doivent porter la croix , l'auront sur le repli de leurs manteaux. Ceux qui no seront de robe longue auront, comme il est ordonné par le règlement, des bonnets de velours noir, sans que nul, dans lesdits conseils, puisse porter de chapeau Kt ))our ce que celui qui est
{)ourvu de l'état de chancelier est chef de a justice en son royaume. Sa Majesté oi^ donne qu'il sera vêtu, entrant et assistant aux susdits conseils, depuis le octobre jusques au i" mai , d'une robe de velours cramoisi broUt ^ grandes manches doa»
blées de satin cramoisi de haute couleur, avecl'arriére-pointet le jet pour les points, de même que celle des susdits du conseil, et la cornette de taffetas noir, et sous ladite robe une saye de satin cramoisi de haute eoideur, et , depuis le i*' mai juoues au !•«■ octobre, de la môme forme 0 satin cramoisi de haute couleur, et les deux contrôleurs et intendants qui ont à présent l'honneur d'être desdits conseils , seront vêtus de velours ou satin violet, selon les saisons , de robes qui iront jusques à mi-jambes, qui auront les manches longues et étroites, oii ils auront les bras passés , doublées comme les autres. Lss sieurs Sared et Ituzé , secrétaires du roi ,
aui avaient entrée au conseil, venant auit conseil , seront vêtus comme les contrôleurs et intendants. »
Les guerres civiles qui troublèrent la Un du règne de Henri ilf et une grande partie du r^^'no de Henri IV, ne permirent pas d'arriver à une organisation dédnitive du conseil d'État sous l'administration de ces princes. Une des premières difficultés était la diversité des éléments dont se composait le conseil. A côté des anciens conseillers siégeaient des membres du parlement et des évéques. Pour les premiers le titre de conseillers d'Éiat était la principale et souvent môme l'unique dignité; ils se dévouaient tout entiers à ces difficiles fonctions. Les autres ])renaient place accidentellement au conseil, mais avec la même autorité qae les anciens conseillers. Souvent même ils siégeaient au-dessus d'eux. En un mot le conseil d'État oe formait pas m
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ôorpfl distinct qui eût son rang nettement marqué dans la hiérarchie admi- BiMmliTe. Les conseillers d'État, qui •Taientvieillidans lapratiquedes affaires, afélevaient avec raison contre la |>08ition qa'on leur (Usait ; ils se plaignaient de voir siéger au-dessus d'eux dans les conseils du roi des magistrats qui passaient des parlements et nitree ooun wvferti* nés au conseil d'État. Ils demandaient qu'après avoir consacré leur vie au sernée de ta France, et acquis par leora travaux l'expcrience des affaires publiques, ils ne fussent pas effacés par des officiers de justioe qui prétendaient Mre dater ieor fWig du jour ae leur réception au parlement. Sous cette question de préséance, qu'on serait tenté de regarder comme puérile, se cachait une question |)lus sérieuse : le conseil d'État formerait-il un corps distinct, ajaot ses droits, ses traditions , et dont les membres fussent au moins les égaux des conseillers des cours souveraines? La question fut résolue en faveur du conseil d'État par le règlement de Montpellier rendu par Louis XIII le 12 octobre 1622. André d'Ormesson , qui Ait témoin do ces luttes , en perle dans ses Mémoires inédits. Comme on n'en trouve aucune trace ailleurs , je citerai le pesasse textuel , en Ini laissant toute sa simplicité :« Avant le brevet de Montpellier du 12 octobre i622, il y avait des disputes ordinaires dans le oonseil noar le rang et service entre les conseillers d'État sur ce que ceux qui venaient des compagnies et étaient anciens en breivets, voulaient prendre leur rang du jour de leurs brevets au préjudice de ceux qui servaient ordinairement dans ledit conseil et y étaient employés dans les plus grandes affaires et eu possession et exercice de leurs charges du conseil. Ceux oui tenaient pour l^ntiquite des brevets étaient MM. de Blancménil , président au parlement ; lambonneau , président à la Chambre dés con|iles ; Hennequin , président an gnuid conseil; d'Atis, président à la cour des aides; Beaumonl-Mcsnardeau , doyen des maîtres des reqiuHes ; Fouquet , président de Bretagne; M. Le Bret, avocat général ; M. de Maupeou , intendant des finances, et M. Frémion, arrhpvê(}ue de Bourges. Ceux qui tenaient qu'il fallait regarder le service actuel et la possession ^ient MM. de Bullion, de Roissy, de Bisscaux, de Préaux, de Léon , d'Alin« et de Marillac, qui avaient à déplaisir de se voir précéder par les premiers nommés , et, pour y pourvoir, ils obtinrent le brevet de Montpellier, M. le «iMnedier de Sillerr étant à Paris, et de éoo consenusment. H. de Caamartin était
tors garde des sceaux, et M. do Schomberg surintendant des finances. Ce brevet fut lu , au mois de janvier 1623 , dans la direction (ou conseil des finances), en ma présence, et fut apporté par M. de Gourlenvaiât , premier {fÎBntilliomme de la chambre , et, après qu'il eût été lu , M. le chancelier dit au sieur de CourtenvauU : V&m éing ou roi que ton brevet a Hé luet qu'il sera observé en son conseil ; et ensuite tous ces anciens officiers furent racolés de leur rang et se dépitèrent et ne se pouvaient résoudre d'y ol)éir cl de so mettre au-dessous de ceux qu'ils avaient autrefois précédés ; ce qui leur fut une douleur bien sensible et bienamèrc,et une grande moriiHcation qui allait à l'honneur. » Bientôt après , le traitement des conseillers d'État mt fixé par le règlement de Compr&gne ( i" juin 1624).
On les divisa en trois classes : ordinaires , eemestresel qiÂatrimeetret, Les premierBy au nombre de huit, recevaient chacun dix mille livres d'appuiniemcnts. Il y avait dix conseillers semestres qui recevaient chacun trois mille livres, et treize quatrimestres,dont quatre servaient de janvier à mai, quatre de mai à septembre, et cintj dans les quatre derniers mois do l'année. Leur traitement était de deux mille livres. « Ce qui a été observé et en* tretenn depuis,» dit André d'Ormesson
Sui écrivait en 1644 cette partie de ses émoires.
Le conseil d'État venait de se constituer et de triompher dus cours souveraines ; restait la question la plusimpor** tante, celle des attributions précises de ce corps. Elle ne fut tranchée que quel- # qnes années pins tard par le règlement du 18 janvier 1630. Ce fut le garde des sceaux, Michel de Marillac, qui le rédigea à l'époque de la toute-puissance da cardW nal de Uicbelieu. Le conseil se composait de conseillers ordinaires aui siégeaient toute l'année et de conseillers eemeetree ou quatrivxeftres qui siégeaient alternativement pendant six mois ou trois mois. Le roi était président du conseil; mai» ordinairement c'était le cbancelier oui dirigeait les discussions. Les maîtres des requête* de quartier assistaient au conseU comme rapporteurs et avec voix délibérative pour les affaires dont ils avaient fait le rapport. Dès le commencement de l'année, on divisait les provinces entre les conseillers d'État, afin qu'ils s'occupassent des affaires qui les concernaient. Les geneVaitltft on circonscriptions Hnaucières des receveurs généraux cniient également partagées entre les intendants et oontvÔleurQ généraux des finances, l es •étDçesdii oonseiLétaientfijLëes aux m^-
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di , mercredi , Jeudi et iMmedi de chaque Majesté défendant au tecréttlre dm ft- «emaine. Il est néf«Maire d'analyser avec naneea de signer wem rAlM deadties
étendue cette ordonnance inédite , puis-
3u'eUe a réellement organisé le conseil 'État de Tancien régime.
Le mardi se tenait le covseil des dcpiches ; on y lisait les rapports adressés aux ministres par les gouverneurs des provinces. Quelques années plus tard ( 1635),
taxes quMs n'aient été arrêtes au conseil. » Un appela dans la suite cantil dê direction , la séance oh Ton adoptât eaa
résolutions. I.e surintendant, les contrôleurs et intendants des fioanoea } assistaient avec voix délibéraUve.
Le jeudi, le conseil s'occupait encore de
ce furent les intendants qui eurent entre finances, mais de la partie qu'on app^ les mains l'administration provinciale, lerait aujourd'hni comlsnlteiup ^nancter. La plupart étaient choisis parmi les mal- Ainsi les réclamations des particuliers très des requêtes qui s'étaient formés ou des officiers royaux contre les fermiers dans les discussions au conseil. Kichelieu des aides et les collecteurs des tailles , en flt ainsi du conseil la pépinière des gran- un mot tous les procès concernant les fldes administrations. C'était encore à cette nance.^ étaient jugés dans cette séance du assemblée que, d'après le règlement de conseil. Les maîtres des requêtes faisaient 1630, les commissaires extraordinaires le rapport, et les conseillers prononçaienL envoyés dans les provinces rendaient On y jugeait encore les procès relatifs à compte de leur gestion; c'était elle qui des suppretisions ou remboursements d'ofrédigcait les insti notions qu'on leur re- fiées, au rachat des rentes, aux domaines, mettait et les réponsesaux dépêches qu'ils ainsi que les requêtes concernant les afenvoyaienl aux ministres. On voit par fuires du conseil, butin c'était dans cette ces détails quelle influence le conseil séance qu'avaient lien les adjudications, d'Etat exerçait sur l'administration inté- dont les conditions avaient été arrêtée rieure. Il la centralitait ^ pour me servir dans le conseil du mercredi, par exemj;4a d'une expression moderne qui rend la les sdjudicatiens des fermes, des ptuita ei pensée de Richelieu. Il réglait aussi l'é- autres travaux publics , de l*approvisiontat des garnisons, le pa.yeriient des troupes nement des garnisons et places fron» d'infanterie et de cavalerie , « et généra- tières, etc.
lement, dit le règlement de 1630, toutes Le samedi se tenait le conseil de$ les affaires importantes, ainsi qu'il |)laira parties; on y prononçait sur les évocaà Sa Majesté l'ordonner. » i.e secrétaire tions qui enlevaient les procès aux JugM d'Etat qui était en fonctions (à cette épo- ordinaires pour les attribuer à un tribuque les secrétaires d'Etat servaient aller- nal spécial. Les évocations pouvaient nativement ) était tenu de rédiger immé- avoir lieu pour des motifs légitimes, diatoment les résolutions adoptées dans lorsque les juges ordinaires ne présenle conseil, afin d'en assurer l'exécution, talent pa^ toutes les conditions d'indé- Le mercredi, le conseil d'Etat s'occu* pendance et d'impartialité; nais le plus pail de finances , et spécialement des im- souvent elles étaient obtenues par faveur pôts. « Aucune levée de deniers, dit et par intrigue. Dès le xvi« siècle, le le règlement de 1630, ne pourra être chancelier de l'Hôpital avait cberdié à faite par le roi , qui n'ait été délibérée et remédier à cet abus en exigeant que les résolue audit conseil. » C'était une pre- ordonnances d'évocation lu>heut contre mière garantie donnée à la nation contre signées par un secrétaire d^tak. L'Interl'arbitraire des gens de finances. On arrè- vention du conseil, prononçant sur le tait dans cette séance le rôle de la taiUt rapport des maîtres des requêtes, présen- 00 impôt foncier et personnel, ainsi que tmt nno garantie plus séneuse. Le con* les conditions qui devaient être exigées seil des parties jugeait les conflits qui des fermiers des aides; on y examinait étaient très-fréquents à une époque oiiles les réclamations des villes et des pro- juridictions étident multipliées et sans vinces contre les taxes auxquelles elles attributions nettement déterminées; il étaient soumises ou les demandes qu'elles interprétait les ordonnances et arrêts sur adressaient pour lever des contributions lesquels il était consulté par les tribunaux, destinées à aes dépenses locales. Les in- Les procès pour règlement de juges étaient structions den commissaires envoyées encore de sa compétence. £alia il pro* <tens les provinces , pour prendre cofi- nonçait sur les remontrances des parte* naisêanc^ du fait des fi nances , étaient ments et autres cours souveraines pour aossi rédigées dans le conseil du mer- les afi*aires concernant la justice et les eredl. Enlln on j fixait, sur le rapport des fonctions de ces tribunaux. Ainsi, dès intendants ou contrôleurs des finances, IG30, le conseil d'Etat avait reçu de la j -B-, : — ^.7 -1 de Richelieu l'o^nisation qu'il a
le traitement des officiers qui avaient été main
employés pour !• tWTiee da roi, s fis gardée Jusqul U fio dé
Digitizea L7 GoOglc
Darchic. Les modifications qu'y introduisit Louis XIV par les règlements de 1644, 1658, 1661, 1673, eto*. ne portaient que sur l'ordre des séances, le nombre des conseillers et autres détails peu importants. Lleasentiel ne fut pas changé. Les deux conseils de finances prirent lo nom de grande direction et petite direction. Le OOnseil de grande direction était présidé par le chancelier; le conseil de petite direction par le surintendant et dans la •aile parle président du conseil de Inan* ces, que Louis XIV institua en 1661. Le premier s'occupait du contentieux financier; le second de l'administratiou financi^^c. Telle fut, jusqu'à la révolution fnançaise, l'organisation du conseil d'Etat.
Soppnméen I79i,ili)e fat rétabli qu'en t799y par la conslitulion de r;i:: v u, mais SYec des attributions fort diUcrentes de celles qa'il avait dans l'ancienne monarchie.
S IV. Conseil d'État moderne,— L'art. 25 de la constitution de l'an viii est ainsi con-
çu ; « Un conseil d'Etat est chargé do rédiger les projets de loi et les r^lemenls d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative. » Dans la suite , un décret des consuls chargea le conseil d'État de prononcer sur les conflits entre l'administration et les tribunaux et sur les affaires contentieuses dont la décision était pvéoédemriient remise aux ministres. Le conseil d'État, composé sous le consulat et l'empire des hommes les plus éminenis dans toutes les branches d'adminisb^tien , s'illustra par ses travaux pour la préparation des codes qui furent sanctionnés par lo corps législatif. « Ce conseil était, dit M. de Cornienin, le siège du gouvernement. Ses auditeurs , sous le nona d'intendants^ assouplissaient au frein les pays subjugues. Ses ministres d'État, sous le nom de présidents do section , contrôlaient les actes des ministres a portefeuille. Ses conseillers en service ordinaire, sous le nom d'orateurs du guu- ▼emement , soutenaient les discassTons des lois au tribunal, au sénat, au corps législatif. Ses conseillers extraordiuaires, 80U8 le nom de directeurs généraux, administraient toutes les régies des douanes, des domaines, des droits réunis, des ponts et chaussées, de l^mortissement, des forêts et du trésor; levaient les impôts sur les provinces de l'Ulyrie , de la Hollande et de l'Espagne, dictaient nos codes à Turin, à llomc, à Naplcs à Hambourg^ et allaient monter à la française des prmcipautés, des duchés etdesroyannncs. A toutes les grandes époques, le génie qui orgautdae et qui conunande» oe-
vinc , attire et féconde le génie qui sert et obéit. Il semble que, par une sorte d'!n8âoGt83rmpatluque, ils se rapprochent otir se confondre. Ces turbulents triuns céddieiit en grondant à l'uitractioii de l'empereur. Napoléon les avait éblouis de ses victoires et comme absorbés dans sa force. Les esprits, las des impuissances de la liberté, n^piraient plus qu'à se détendre dans un repos plein d'éclat et de
ftiudeur. Le conseil d'État reproduisait leurs yeux les luttes animées de la tribune dans ses graves séances , oh les débats n'étaient pas sans mouvement et la parole sans empire. C'était là qu'à la voix de Napdlé n toutes les illustrations civiles et militaires de La révolution sem-» blaient s'être donné rendex-vous. Là brillaient Canlbacé^^s, le plus didactique des législateurs et le plus habile des présidents; Tronchet, le plus savant des jurisconsultes de l'épiiquo ; Treilhard, le lus nerveux dialecticien du conseil; ortslis, célèlire par son éloquence; Ségur, parles grâces de son esprit; Zangiacomi , par la concision tranchante de sa parole; Allent par la profondeur de ses connaissai.ces ; Diidon, par son érudition administrative: Chauvelin, étiuce' lant de saillies ; Cutier, tête forte et universelle; Pasquier, Boulay, Bérenger, Berlier; de Gérando, si versé dans la science du droit administratif; Andréossi, dans l'art du génie, et Saint-Cyr, dans la stratégie militaire; Uegnault de Saint- Jean d'Angely, orateur brillant, publicistc consommé , travailleur infatigable; Rcrnadolte, plus tard roi de Suède, et Jourdan , le vainqueur de Fleuras. »» •
Depuis la restauration jusqu'en 1848, le conseil d'État n'eut plus la même importance. 11 se borna à préparer les règlements d'administration publique qui recevaient la sanction ministérielle et à juger les questions contentieuses en matière d'adndnistration , spécialement les appels des conseils de préfecture et les appels comme d'abus (yoy. ce mot ). Une oraonnanoe de I83i décida que, dans les affaires contentieuses , les débats seraient publics. Le conseil d'Etat était composé à cette époque de conseillers en service or> dînaire et de conseillers en service extraordinaire. Les premiers étaient les seuls qui siégeassent habituellement et fassent rétribués par l'État. Le titre de rnnseiiler d'État en service extraordinaire était purement honorifique et se donnait à des foncliondaires publics que l'on voulait récompenser. Il en était de même du titre de maltr» dn requête» en service eaitraordinaire. La constitution de 1848 donna une nouvelle importance au conseil d'État
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ui fut chargé de lu préparation des lois manant de l'initiative ministérielle.
Le décret du 25 janvier i852 a rétabli à peu de chose près le conseil d'£tat du con- «ulat et de l'empire, et déclaré que ce conseil serait chargé de préparer les lois et de les soutenir devant le corps législatif et le sénat. Voici les principales dispositions de ce décret : « l.e conseil d'Étal, sous la direction du président du la république, rédige les projets de loi et en soutient la discussion devant le corps législatif. Il prouose les décrets qui statuent : i* sur les affaires administratives dont Texamen lui est déféré par des dispositions législatives ou réglementaires; 2** sur le conlentienx administratif; 3* sur les conflits d'attributions entre l'aulorilé administrative et l'autorité judiciaire. 11 est nécessairement appelé à donner son avis sur tous les décrets portant règlement d'administration publique ou qui doivent être rendus dans la forme de ces règlements. Il connaît des affaires de haute police ad' ministrative à l'égard de^ fonctionnaires dont les actes sont déférés à sa conn^ssance par le président de la république. Enfin , il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le jvÂsidcnt de la république ou par les miniAtres. Le conseil d'Etat est composé :
'l* d'un vice-pré.4îdent du conseil a'Êtat , nommé par le président de la république ; 2o de quarante à cinquante conseillers d'État en service ordinaire ; 3" de conseillers d'État en service ordinaire hors sections, dont le nombre ne pourra excéder celui de quinze; 4" de conseillers d'Éiat en service extraordinaire , dont le nombre ne pourra s'élever au delà de vingt ; ,5*' (le quarante maitres des requêtes divisés en deux classes de vin^ chacune; 6° de quarante auditeurs divisés en deux classes de vingt chacune. Un secrétaire général y ayant titre et rang de maître des requêtes, e>t attaché au conseil d'État. Les ministres ont rang, séance et voix délibéra tive au conseil d'£tat. Le président do la république nomme et révoque les membres du conseil d'État. Le conseil d'État est présidé par le président de la république , nu , en son absence, par le "vice-president du conseil d'État. Celui-ci préside également , lorsqu'il le juge convenable, les différentes seciioiis administratives et l'assemblée du couseild'État délibérant au contentieux. Les conseillers d'État en service ordinaire, les maîtres des requêtes ne peuvent être sénateurs ni députés aueorps législatif. Leurs fonctions sont incompatibles avec toute autre fonction publique salariée; néanmoins 1^ officiers géneranx de Tannée de terre
et de mer peuvent être conseillers diKlai
en service ordinaire. Dans ce cas, ils sont, pendant toute la durée de leurs fonctions, considérés eomme étant en mission hors cadre , et ils conservent leurs droits à l'ancienneté. Les coiMeilltrit d'État en service ordinaire hore section* sont choisis parmi les personnes qui remplissent de hautes fonctions publiques.
Us prennent part aux délibérations de l'assemblée générale du conseil d'État er y ont voix delibérative ; ils ne reçoivent, comme conseillers d'État, aucun traitement ni indemnité. Le président de la république peut conférer le titre de conseiller d'Etat en service extraordinaire aux conseillers d'État en service ordinaire eu hors sections qui cessent de .remplir ces fonctions. Les conseillers d'Etat en ser^ vice extraordinaire assistent et ont voix délibérativc à celles des assemblées générales du conseil d'Etat , auxquelles ils ont été convoqués par un ordre spécial ésL président de la république. Le conseil d'Etat est divisé en six sections , savoir : section de législation , justice et affaires élraïuilrcs ; section du contentieux ; seC" lion de l'interieury de l' instruction pti^ blique et des cultes; section des travaum puolicsj de l'agriculture el du commerce; section de la guerre et de la marine; section des financée. Cette division peut être modifiée par un décret du pouvoir exécutif. Chaque section est présidée par un conseiller d'État en service ordinaire, nommé par le président de la république, président de section. Les délibérations du conseil d'Etal sont prises en assemblée générale el à la majorité des vuix sur le rapport fait par les conseillers d'Etat pour les projets de loi et les affaires les plus importun tes, et par les mattrea des re-
3uetes pour les autres affaires, l.esmaflres es requêtes et les auditeurs de première classe assistent à l'assemblée génénde.
Néanmoins, les auditeurs de première cla&sc ne peuvent assister qu'eu vertu d'une autorisation spéciale aux assemblées générales, présidées par le président de la république. Le conseil d'Etat né peut délibérer qu'au nombre éo vingt membres ayant voix délibérativc, non compris les ministres. £n cas do partage, la voix du président est prépondérante. Les décrets rendus après délibéralion du conseil d'État mentionnent seuls : le conseil d^Etat entendu. Les décrets rendus après délibération d'une ou de plusieurs sections indiquent les sectioua qui ont été entendues.
Le président de la république désigne trois conseillers d'État pour soutenir la discussion de chaque projet de loi pré»
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«en le au corps législatif ou au séual. L'un de ces conseillers peut 6tre pris
parmi les conseillers en service ordiiiaire hors sections. La section du contçntieox est chargée de diriger l'instructien écrite et de préparer le rapport do toutes les aflair^s contenticuscs ainsi que des contliis d'attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Elle est conJi)osée de six conseillers d'État , y compris le président, et du nombre de maîtres des reauèies et d'auditeurs déterminé par le règlement. Elle ne peut délibéra* si quatre au moins de ses membres ayant voix délibérative ne sont présents. Les maîtres des requêtes ont Tois consultative dans tontes les affaires et vc ix délibérative dans celles dont ils sont rajpporteurs. Les auditeurs ont ycrix oonsultatiTe dans les aflkires dont ils font le rapport. Trois maîtres des rcètes sont désignés par le président de république pour remplir au contentieux adiiiini>uaiif les fonctions de commissaires du Kouvernement. Ils assistent am déKIiérattons de la section du contentieux. Le rapport des afTaires est fait au nom de la section , en séance publique de l'assemblée du conseil d'Etat délibérant au contentieux. Cette assemblée fe compose : 1° des membres de la section ; 2* de dix conseillers d'État désignés par le président de la république et pris en nombre ékal dans cbacunc des autres sections.
Ils sont tous les deux ans renouvelés pur moitié.
Cette assemblée est présidée par le président de la section du contentieux.
Après le rapport, les avocats des parties sont admis à présenter des observations orales. Le commissaire du gouvernement donne ses conclusions dans chaque affaire. Les aflaircs pour lesquelles il n'y a pas eu constitution d'avocat ne sont portées en sésnoe publique que si ce renvoi est demandé par l'un des conseillers d'État de la section ou par le commissaire dugouvernement, auquel elles sont préalablement coramnniqviécs et qui donne ses conclusions. Les membres du conseil d'État ne peuvent participer aux délibérations relatives aux recours dirigés contre la décision d'un ministre , lorsque cette décision a été préparée par une délibération de la section à laquelle ils ont jiris part. Le conseil d'Etat ne peut délibérer au contentieux , si onse membres au moins, ayant voix délibérative, ne sont i)ro?ents. En cas de partage , la voix du président est prépondérante. La délibération n'est pas publique.
Un décret ultérieur (30 janvier 1852) a déterminé Tordre intérieur des tra-
vaux du conseil, la répartition des aflliires entre les sections, les affaires administratives q\ii doivent être portées à rassemblée générale du conseil d'Etat, et celles qui peuvent n'ôtre soumises qu'aux sections, la répartition et le roulement des membres au conseil entre les sections. Un décret du 23 mars 1852 porte que les projets do lui et de sénatus-conuulies, les règlements d'administration publique préparés par les différents départements niinisterielsî , sont soumis au président de la république, qui les remet directement ou les fliit adresser par le ministre d'État au viie-président du conseil d'Etat. Les ordres du jour des séances du conseil d'État sont envoyés à l'avance au ministre d'État, et le vice-président du conseil d'État pourvoit k ce que le ministre soit toujours avisé en temps utile de tout ce qui concerne l'examen et la discussion des projets de loi , des sénatus-consultes et des règlements d administration publique envoyés à l'élaboration du conseil. Les projets de loi ou de sénatus-consultes , après avoir été élaborés au conseil d'F.tat, conformément à Tarticle so de la constitution du 14 janvier 18S2, sont remis au président de la république par le vice-president du conseil d'Etat, qui v joint les noms dsê commissaires qu'il propose pour en soutenir la discussion devant le corps législatif ou le sénat. Un décret du pré.sident de la république ordonne la présentation du projet de loi au corps législatif ou du sénatiis-consulte au sénat, et nomme les conseillers d'Etat chargés d'en soutenir la discussion. Ampliation de ce décret est transmise avec le projet de loi ou de sénatus-consuUe au corps législatif ou au sénat par le ministre d'État.
En résumé , le conseil d'État a joué un rôle important dans toutes les phases de notre histoire depuis le xiv* siècle. 11 s'oiw ganisa sous le nom de grand conseil, lorsuue la royauté victorieuse de la féodalité ebaudiait une première organisation administrative de la France; Philippe le Bel le fonda en même temps que le parlement et la chambre des eomptes. A la Un du xv« sif-cle, et au commencement du xvi«, lorsque la féodalité apanagée eût succombé a son tour, et qu'il ne resta plus en France qu'un seul pouvoir souvertun, le conseil du roi subit une nouvelle transformation* Il devint , après bien des tâtonnements, le conseil d État de l'ati' cienne monarcM», et recul de François l*', de Henri It ^ et surtout de Ricbelieu, une organisation qui lui donna li direction de l'administration intéricuro de la France , autant qu'une directioa
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adminislraiive pouvait se concilier avec la diyersité des coatmnes , des impôte , des Juridictions, et toutes les instiiutions féodales qui, dans l'ancienne France, entravaient l'action du pouvoir montrchique (voy. FÉODALITÉ, s 4). Enfin, après la révolution qui établit réeUement l'unito politique et administrative dans toote la France, Napoléon institua le véritable conseil d'État, qui est resté jusau'à nos jours le centre et l'àme de radminis* tration.
CONSEILS. — Le mot Conseil a servi et
encore à designer un grand nombre de corps de nature fort diverse ; nous les réunirons ici en nu seul article ;
ConHil éPm hau$. — Le conseil d'en haut, qu'on trouve souvent mentionné dans les Mémoires du xvu'sii'cle, était distinct da conseil d'État, il ne se composait que d'un petit nombre de ministres ou de princes. Louis XIV n'y appela , en 1661 , que Le Tellier, Colbert et de Lionne On y traitait exclusivement les affaires politiques. 11 répond à ce qu'on appelle aujo«ira*hQi \econ»eil detministres.
Il y a cependant uno différence considérable à noter. Le conseil d'en haut avait , dans l'ancienne monarcbie, nn droit de juridiction. Il jugeait les apr^ls du conseil d'État; les arrêts du conseil d'en haut étaient contre-siçnés par nn secrétaire (j'Êtat. — Cnnsctl académique. Conseil établi dans chaque chet'-Ueu d'académie nniversitaire et chargé delà surveitlanoe des établissenienis d'instruction publique eb»maisons d'éducation établis dans le ressort de cette académie. Voy. Iïistroc- TION rUBLiQUE. — Conseil d'administration pour les corps d'armée de terre et de mer. 11 existe auprès de chaque mlnis» tère et spécialement aux niinisl^ros de la guerre et de la marine des conseils d'administraiion chargés d'éclairer les ministres. Voy. Marine , Ministères, Or- GAMSATiow MiLiTAtnE , elc. -— Coïïseil d'amirauté. Le conseil d'amirauté est piésidé par le ministre de la marine , ou , en son ansence, par le plus ancien membre du conseil; il se compose de douze conseillers nommés par le chef de Tfitat. Il donne son avis sur toutes les questions qui touchent au service de la marine , sur remploi des forces navales, l'approvisionnement des arsenaux, l'administration des colunies , etc. Il dresse un tableau d'avancement des officiers de la marine par ordre de niérite. Ce conseil ést simplement consultatif. — Conseil ^arrondissem9nt. Conseil élu dans cliaque arrondissement ou Rous-prcfeciuro pour éclairer le sous-préfet sur les be-
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soins de la localité et contrôler son administration financière. — Conseil (Grand).
On appela grand conseil j le conseil d'État, jusqu'au XV* siècle, et , depuis 1497 , un tribunal qui fut charge dune partie de la juridiction aiiiappar tenait antérieurement au conseil o^mt. Voy.
Grand Conseil. ~ Conseil de conscience.
Ce conseil fut institué sous l^]^^Jj9 et maintenu par Louis XIV et Louis &V; il s'occupait spécialement des affaires ecclésiastiques. - Conseil de direction. Nom donné au conseil d'État sous l'ancienne monarchie, lorsqu'on y traitait des finances. Voy. CONSEIL d'état. — Conseil de discipline. Il existe des conseils de dtsaf)line pour la garde nationale et pour l'ordre dos avocits. Les conseils de discivline de la garde nationale sont cha> ges de juger et de punir tontes les infractions au service fvoy. Garde nationale).
Le conseil de disciplina de l'ordre des avocats est nommé dans chaque barreau par l'assemblée générale des avocats inscrits au tableau (décret du 22 mars 1852, art. 1 ). L'élection se fait par scrtttin de liste, mais à la majorité absolue des membres présents. Le bâtonnier de l'ordre, qui a la présidence du eonuil de discxpline, est élu par ce conseil à la ma:oriie absolue des suffrages. U ne peut être ( hoisi que parmi les membres du conseil. Les peines que peut prononcer le conseil de discipline sont l'avertissement , la réprimande, l'interdiction temporaire . la radiation du tableau. On peut appeler d'une condamnation à l'interdiction temporaire ou à la radiation du tableau. L appel est porté devant la cour dans le ressort de laquelle exerce l'avocat. La cour prononce sur l'appel en assemblée générale. Le décret du 22 mars 1852 (art. 4) exigH, pour être élu membre du conseil de discipline , à Paris , que l'on ait été inscrit au tableau des arocats pendant dix ans , et dans les autres villes chefs lieux de cours d'appel une inscription d'au moins cinq ans Le conseil de discipline de l'ordre désigne , à Paris , les secrétûres de la conférence des avocats, sur la présentation du bâtonnier. — Conseil de fabrique. Conseil charge de l'administration du temporel d'une paroisse.
Voy. Marguilliers. — Conseil de famtue.
Conseil compose de parents d'enfants mineurs et cliargé de surveiller les actes des tuteurs -CoiMfffl de jywfrs. Tribunal dont la fonction ordinaire est de juger les militaires, et dont la juridiction s'étend sur tous les citoyens pendant l'état de gi^. _ Conseil de préfecture. Conseil chargé, dans chaque département , du contentieux administratif. Cette justice
administrative a pour mission d'empêcher que le cuniribuable ne soi i trop imposé; qoe le riverain d'un raisseaa oa d'une rue no soit exposé à des empicleiDciils; que l'entrepreneur des travaux publics n'ait à redonter l'arbitraire. I/appel des jugements des conseil'i de préfecture est purie au conseil d'État, llœderer en préttentant , au nom du premier consul, la loi (ini consiiiuaii les ronseUs de préfecture , s'exprimait ainsi ; k Uemettre le contentieux de l'administration à un conseil de préfecture a paru nécesfiaiie pour ménager au prétei le temps qne demande ^administration ; pour garantir aux personnes intéressées qu'elles ne seront pas jugées sur des rapports et des avis de bureaux ; pour donner à la propricic des juges aocuutumés au ministère de la justice, à ses règles et h ses formes ; pour donner tout à la fois à l'intérêt particulier et h l'intérêt public la sûreté que l*on ne peut attendre d'un jugement porté par un seul homme. » Les cofM0i7s de prefeetwre ne sont pas seulement des tribunaux administratifs, ils sont appelés dans plusieurs circonstances à donner leur avis , par exemple sur les évainationsde terrains occupés pour cause d'utilité publique, sur les reclamaiioDS relatiTes an cadastre , sur les oppositions aux demandes d'aiitarisntion pour des établissements insalubres, etc. — Conseil d9 pmd'htmmêi. Conseil composé de fabricants, de chefs d'atelu rs , de contremaîtres, etc. ; il est chargé de prononcer aar les contestations entre les Tabricants et les ouvriers, et quelquefois sur les discussions des fabricants entre eux. Voy.
Prud'hommes. — Conseil de raison. Le conseil de raison fut établi, sur la demande de l'assemblée des notables tenue à Houen, en 1597, et chargé d'administrar partie des deniers publics, il ne dura que très-peu de temps. Comme il no recevait do SuUy aucun des renseignements nécessaires pour s'acc[uitter de sa mission , il fut bientôt obligé de se démettre de ses fonctions. — Cotiseti de réniian. Ce conseil est compoaé da pré* fet, président, ou, en son ansence, d'un conseiller de préfecture délégué ^ d'un oonaeiller de préfectore et d*un membre du conseil d'arrondissement, qui sont désignés par le préfet; d'un officier général on dtin officier soperieur nomme par le président de la r. publique Un membre do l'intendance militaire assiste aux opérations do eoneeii de révision; mais il n'a pas voix délibcrative. II en est dt même du sous-prélet de chaque arrondissement, oii le con«ei( de rioitfon Uent ses sésnces. Le ccmeil de rf vision par-
court successivement tous les cantons du département; le préfet peut cependant autoriser la renoion de plusieurs cantons
dans un même lien. T e ron.'cil de révision prononce sur les réclamations auxquelles ont donné lien les opérations dn recrote> ment et sur les exemptions ou dispenses de service militaire. 11 anète détinitivement la liste dn contingent de chaque canton.— Conseil des bâliments civils. Le conseil de* bâtiments civils est institué près dn ministère de l'intérienr pour examiner les pmjets de constructions et rejparations de bàlimenis civils. Aucune dépense pour ces travaux ne peut être faite avant que les devis explicatifs , les dessins, plans et détails des projets de construction aient été examinés par le Cùneeil des bâtiments civils et approuvés )ar le ministre. Il n'y a d'exception que )our les réparations urgentes en cas de )éril imminent on pour les réparations ocatives , qui ne comprennent que des travaux peu considérables, — Conseil des dépêches. Nom donné au conseil d'Etat , sous 1 ancienne monarchie, lorsqu'il s'occupait de l'administration intérieure.
Voy. Conseil b'Etat. — Conseil dee finances. Conseil créé par Louif, XIV, en 1661, lorsque la chaige de surintendant tnt supprimée. — ConMil étroit. On donnait ce nom au conseil d'État aux xiii« et XIV* siècles. — Conseil général de la banque de France. Le conseil général de la banque de France se compose du gouverneur, des deux sous-gouverneurs , des uinze riégenis et des trois censeurs; ces erniers n'y ont oue voix consultative.
Le conseil qénéral décide quels sont tes effets qui doivent être admis a l'escompte, fixe le taux de l'escompte , se prononce sur rémission des billets de banque, sur le remboursement à Paris des billets émis dans les comptoirs d'escompte des départements , etc. Le conseil général de la banque doit se réunir au moins une fois par semaine ; il doit y avoir au moins dix votants et un des censeurs présent — Conseil général dti commerce. Assemblée de dâégnés de toutes les chambres de commerce qui se réunissent une fuis par an, à Paris, pour faire entendre les vœux et les réclamations du commerce. Il existe aussi un conseil général de l'agriculture. Voy. AcaicuLTUHE. — Conseil général des mtnee. Ce conseil se compose on ministre des travaux publics, président; du directeur général de l'administration des mi nés qui plaide en l'absence dn ministre; des inspecteurs généraux et d'un ingénieur en chef qui remplit les fonctions de seerétdre cl a voix consultative. Le confffi général dee minée est consulté sur
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10U8 les pcrfecitonncmcnls qu*on peut •pporter aux tFavaoi métallurgiques, sur
les demandes on roncossion de mines, etc. — CoMCil général des ponts et chaustin. Ce conseil est présidé par le miolstre des travaux publics ot se compose des inspecteurs aivisionoaireâ désignés par le ministre , de rinspectear général ou divisionnaire aUaihé au service de la marine et d'un ingénieur en chef , qui remplit les fonctions de secrétaire et a voix délibérât ivo. conseil général des ponts et chaussées donne son avis sur les projets de grandes routes ^ de traraax de desséclicnjcnt des marais, d'irrigation, de canalisation, de chemins de fer, d'établissement de ports maritimes , etc.
Quatre sections spéciales s'occupent de l'examen des affaires qui n'exigent pas la réunion du conseil tout entier. —Conieil municipal. Conseil élu par les habitants des villes pour voler les dépenses de radmiiiisiraiiuu locale. Voy. Municipalités. — Comet7prtW. C'était un «les noms du conseil d'État. Yoy. Consf.il i»'£tat. — Conseil dei anciens. Assemblée politique qui a duré, du 28 octobre I79S au 9 no- Tembre 1799, pendant le gouvernement direcloriaL Les membres du conseil des ancien» devaient être âgés d'an moinsqoa* rante ans. Yoy. AssEMnLÉKspoLiTioiT.s et Constitution. — Conseil des Cina-Cents, Seconde assemblée politique à répoque du Directoire. Voy. Assembulfs politiques et Constitution. — Cornet/ des haras. Voy. Haras. — Conseil des ministru» Ce conseil, qui se tient ordinairement sous la présidence du chef de l'État , s'occupe de la direction générale de la politique intérieure et extérieure. Il répond au conseil qu'on appelait, sous l'ancienne monurcliie, conseil d'en haut. — Conseil presbytéral. 11 y a dans chaque paroisse protestante un conseil presbytéral, composé de quatre membres laïques, au moins, et de sept au plus, sous ta présidence du pasteur ou du l'un des pasteurs. — Conseil royal de l'Université. Voy. Instruction publique. — Con»
seil souverain d'Alsace. Voy. Parlements PROVINCIAUX. — Conseil souverain d'Artoit, Voy. Parlements provinciaux. — Conseil supérieur de l'instruction publique. Voy. Instruction publique. — Conint supérieur du commerce, Voy.
Commerce. — Conseil suvcr iVur de santé. Il existe auprès du ministère de l'intérieur un conseil supérieur de santé, compose de douze membres nommés par le chef de l'Etat ; il est cbarsé de donner son avis sur toutes les questions qni intéressent la salubrité publique. - Conseil supérieur desurveillance des établissements
énéraux de bienfaisance et d utilité pu- Uqu$, Ce conseil , composé de tîngi-
quatre membres, se réunit sur la convocation du ministre de l'inierieur. Il a pour mission de surveiller l'hospice national des Quinze-Vingts, la maison de Charenlon, les insiiluiions nationales des Jeunes Aveugles , des Sourds-Muets , etc. Il est charge de proposer toutes les améliorations que l'on iKjut introduire dans ces établissements fordonn. do 3i §èvrier i8ii\ — Conseils coloiùaux. Les conseils coloniaux électifs ontétéinsiitnés dans chaque colonie française par la loi du 24 avril 1833; ils sont consultés sur les questions d'administration, à moins qu'elles ne touchent an régime municipal; sur la presse, l'instruction publique, le service des milices , les receusements, etc. Ils votent le budget intérieur des colonies, sauf le traitement du gouverneur et les dépenses relatives à la justice et aux douanes; ils déterminent l'assiette et la répartition des contributions dire» tes et donnent leur avis sur les déficnses pour les services militaires. Les décrets des eonssilt coloniaux doivent être approuvés par le gouverneur de la colonie et sanctionnés par le gouvernement de la métropole. — Conseils péniraus.
Conseils élus dans cliaquc département pour voter les fonds nécessaires à l'administration départementale.
CONSERVATRUflS DES VIBUOTHÊ-
QDES, DKS HYPOTHÈQUES, DKS PRI- VILEGES DE L'UMVERSlTEi CONSEItVA- TOIRES DK LA BIBL10THÈQU8 NATIO- NALE, DES ARTS ET MÈTIF.US , DB MUSIQUE.— VOV. BlDLlOTHÈQrES, HVPO- TnÈQDES,UNIVERSlTÉ, INDCSTRIK, MUSIQUE.
CONSISTOIUES. — On appelle coiwiatoires les conseils chargés de l'administration des églises proiosiantes. Le concordat de 1802 avait déclaré que les protestants de France, calvinistes et luthériens , auraient une église consistorialo par six mille âmes. Le coi);$i5/otre de chaque église se composa du pasteur (ui des pasteurs desservant cette étilise et d'anciens de l'église ou notables laïques choisis parmi Icn plus imposés an rôle des contributions directes. Les notables admis au consistoire ne pouvaient être moins de six ni plus de aonte. Ils furent nommes la première fois par une assemhlétt électorale composée de vingtcinq chefs de famille les plus imposés « et ensuite renouvelés par moitié tous les deux ans. L'élection devait être autorisée par le préfet et avoir lieu en sa présence. Le ronsi.-i/nire était cliargé de veiller au maintien de la discipline, à l'administra-
lion des biens de l'église et h celle des deniers provenant des aumônes, et numintit les pasteurs sods la réserve de Tap-
probation du chef de l'État. Il pooTaitdeniandcr an gouvernement la desUtulion d'un pasteur, et, dan!« ce cas , il soumettait au ministre les motifs de destitution, que le gouvernement approuvait ou rejetait. Outre les consistoires locaux communs à toutes les sectes protestantes, les luthériens de la confession d'Augsbourg avaient des consistoires généraux dont Tautorité s'étendait sur un certain nombre d*églises. Le consistoire général se composait d'un président laïque , de deux ecclésiastiques inspecteurs et d'un député de cb iqiie église soumise à l'auloritéde cette assemblée.
Un décret du 3S mars ISSS a modifié quelques-unes de ces dispositions. 11 a établi pour chaque paraisse ou section d'église consistoriale un commit prMdytéral composé au moins de quatre membres laïques et de sept au plnSt aous la présidence du pasteur ou de l'an des pastftQra et a ordonné que les conseils presbytéraux administreraient les paroii^ses aous Tautorité des consUtoirei. Ces conseils doivent être élus par le suffrage paroissial e( renouvelés , par moitié . tous les trois ans. Les membres de l'Église portés sur le registre paroissial prennent part à l'élection. Les conseils presbvtérttix de cbefMienx de circonscriptions consisioriales reçoivent du gouvernement le titre deçontistoires et les pouvoirs qui
Laont attachés- Dans ce cas, le nombre s membres du conseil presbytcral est doublé. Tous les pasteurs du ressort consfstorial soni membres du consistoire et chaque conseil prcsbytéral y nomme un délégué laïque. Le consistoire est renouvelé tous les trois ans comme le conseil presbytéral; après chaque renouvelle-* ment, il élit son président parmi les pasteurs qui en sont membres, et l'élection est soumise à l'approbation da gouvernement.
Le même décret a décidé que les pasteurs de l'Église réformée ou calviniste
seront nommés par le consistoire et que le conseil presbytéral de la paroisse intéressée pourra présenter une liste de trois candidats classés par ordre alphabétique. Un conseil central des églises réformées de France a été établi à Paris pour représenter ces églises auprès du gouvernement et du chef de l'État. Il est appelé à s'occuper des questions d'intérêt général dont il est chargé par l'administration ou par les %lises. Lorsqu'une chaire de professeur de la communion réformée'vient à vaquer dans les facultés
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de théologie, le conseil central .recueille les votes des consistoires et les transmet, avec son avis, au ministre.
Le consistoire supér'eur des églises de la confession d'Augsbourg a éié conservé par le décret du 25 mars 1852; mais son organisation a été modifiée. Il se compose : P de deux députés laïques par inspection; ils peuvent être choisis eu dehors de la circonscription inspectorale; 2» do tous les inspecteurs ecclésiastiques ; 3" d'un professeur de i^cminatre délégué par le séminaire; 4* da président du directoire (voy. Directoire de la CONFESSION d'Augsbourg), qui est de droit président du a nsistolre aopérienr et membre laïque du directoire nommé par le gouvernement. Le consistoire supérieur est convoqué par le gouvernement , soit sur la demanae du dirrctoirc, soii d'office. Il se réunit au moins une fuis par an. A l'ouverture de la session , le directoire présente le rapport de sa gestion. Le consistoire supérieur veille au maintien de la constitution et de la discipline des églises. 11 fait ou approuve les règlements concernant le régime intérieur et juge en dernier ressort les dilBcnltéa auxquelles leur application peut donner lieu. U approuve les livres et formulaires liturgiques qui doivent servir au culte et à l'enseignement religieux. Il a le droit de surveillance et d'investigation sur les comptes des administrations consistoriales. Le consistoire supérieur réside à Strasbourg et est représenté auprès du gouvernement et du chef de l'État, dana les circonstances ofBcltiles, par lé con* sistoire de Paris.
CONSTITUTION. — La France n'a pas eu de véritable constitution avant 1789. Comment appeler constitution ^ c'est-àdire droit fixe, solidement établi et con- Bifîné dans la loi , cet amas de coutumes diflérenies, souvent contradictoires, qui régissaient la France? Oh était la garantie de la îit^erté individuelle? les lettres de cachet disposaient arbitrairement des citoyens.- OU était la garantie politique? les états généraux n étaient convoqués
2ue sous le bon plaisir du roi et leurs oléances n'avaient rien d'obligatoire pour le pouvoir exécutif. Les parlements exerçaient, il est vrai, un contrôle sous le nom d'enregi-strement, mais un lit de justice leur imposait silence; et, d'ailleurs , de qui ces magistrats tenaient-ils le droit de représenter la nation? rien ne pouvait jnsiifier leurs prétentions. Au milieu de ce chaos, les théories les plus diverses pouvaient être soutenttes.'Boulainvilliers voyait dans la France une n»-
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tion soumise essentiellement aa gouvernement aristocratique: Dnbos soutenait
que le principe monarchique devait remporter; Mably trou% ait partout la démocratie. Il est impossible d'alléguer la preuve historique de cette aiii icnne consiiiuiion , que quelques pubiicisies ont prétendu découvrir. Il n'y avait que des ussges et des traditions. Cependant on no peut niccunnaitrc que le respect de la royauté était un des dogmes politiques de la France, aa moins depuis le xiii' siècle. Cctie tra* dition jointe & la slabililc des curps, qui, comme les parlements, s'opposaient aux excès du pouvoir absolu, a longtemps tenu lieu de loi consiiluiive.
S I. 6on.s/i/uhondci79i.— Lapremière con sti lu lion écrite est celle de 1 79 1 , œuvre de l'assemblée naiioiiale constituante. Elle commence par une dectaralion des droits de l'homfM et du citoyen ; puis rienneni les dispositions fondamentales garanties par la constitution, comme l'égalité de tous les citoyens devant la loi , leur admissibilité à toutes les charges publiques, l'égale répartition des impôts, etc. I.a constitution traite ensuite des pouvoirs publics, de leurs droits, do leurs devoirs et fixe leurs limites ; elle n'admet qu'une seule assemblée qui sera élue par la nation ; mais les électeurs eux-mônies sont divisés en deux classes (voy. Ëlec- TtUM). Le pouvoir royal , l'autorité et la reaponsabilité de i.os ministres, la ré- (BBOiett ^ relatuoii» de l'assemblée législative et do roi, Padministration intérieure et les relations extérieures, tout est réglé dans celle cou&Ulution. Frappée des sbus de l'autorité monarchique, elle exagéra le priii. ipo (»pposé cl livra à l'élection populaire les adminislratious départementales et le pouvoir judiciaire.
Elle s'occupa aussi de Vor^'anisation delà force publique el des armées de terre et de mer, des contributions publiques , et de la maniiTe dont elles devaient être votées et perçues. La monarchie constitu tiomieUe ne survécut pas longtemps à l'iauemblée constituante, et lu consUtation de 1791 périt avec la royauté.
SU. Constttutioii de 1793.— La Convention, qui prononça l'abolition delà royauté, décréta à son tour une consiituiion ; c'est la constitution do I7.^i. qui n'a jamais été appliquée. Cependant il importe d'en rappeler les principales dispositions. Après une déclaration des droits de l'homme et du citoyen . elle proclamait la république une et indivisible et la souveraineté du
feuple Tous les pouvoirs émanaient de élection populaire. U devait y avoir un député sur quarante mille rîioycns. î.cs assemblées primaires nommaient à la fois
des députés et des électeurs. L'assemblée législative n'était élue (lue pour un an. Les assemblées électorales, composées des électeurs élus par les assemblées pri« maires, nommiflent les candidats aa conseil exécutif. Vbssemblée législative choisissaiL entre ces candidats les vingt-quatre membres du pouvoir exécutif qui étaient renouvelés par m<»iiié tous les ans. Les juges, comme tous les administrateurs, étaient élus. La constitution de i793 ne devait ôtrc exécutée qu'après la conclusion de la paix ; mais , avant de se séparer, la Convention, vota lo 22 août i79â, une nouvelle consiituiion qui est désignée sous le nom de cotistiiution de Van im. S 111. Constitution de l'an m (i79â^.
— Cette constitution était précédée, oomme les précédentes, d'une déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Elle rétablissait les deux degrés de suffirage. l.cs assemblées j)rimaires nommaictrt les électeurs, les ^uges de paix et leurs asscî^ Miars , les présidents aes administratloos municipales et les officiers iiiunicipaux. Les assemblées électorales nommaient les membres du corps législaitf, les mem* brcs du tribunal de cassation , les hauts jurés, les administrateurs de déparlement, le président, l'accusateur public et le greffier du tribunal criminel , enfin les juges dcâ tribunaux civils. Le pouvoir legistatir était partagé entre deux conseils , apjielcs coixseil des anciens et conseil des cinq-centtf qui ne différaient que par l'âge et le nombre de leurs membres, ije conseil des anciens était composé do deux cent cinquaultt membres âgés d'au moins
uarante ans, et le conseU des dnq-ccnts e membres âgés d'au moins vingt-cinq ans. Les deux assemblées se renouvelaient tous les ans par tiers. conseil des anciens approuvait ou rejetaii les résolutions du conseil des cinq-cents. Le pouvoir exécutif était confié à un Directoire composé de cinq membres, nommés par le pouvoir législatif et se renouvelant Idus les ans par cinquième. Les corps administratifs et municipaux et le pouvoir judiciaire étaient toujours soumis à l'élection. Les derniers titres de la constitution traitaient de la force publiqae, de l'instruction publique, des tinanccs^ des relations extérieures et de la révision de la constitution. La constitution de l'an m fut appliquée pendant quatre ans ( 1795- 1799J. Uenversée, avec le Directoire, par le coup d'État du 18 brumaire ( 9 novembre 1799 ) , clic fut remplacée par la conitilution de l'an viii ( t3 décembre 1799 ) ou constitution consulaire.
§ IV. Constitution de Van viii 'i799).
— La constitution de Tan viii séparait en-
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tièrement le pouvoir exécntir do pouvoir
législatif; le premier était confié h trois consuls nommés pour dix ans , le second î tK>i8 assemblées, le tribunat, le contHt
d'Émt et le corps législatif. Les lois préparées par le conseil d'Etat étaient discutées contradictoirementdevHnt le corps légi^^latif par des conjmissaiics rnie nommaient le tribunal et le conseil d'Etat; le corps législatif votait les lois et le premier consul les promulguait. Au-dessus do CCS trois assemblées était le sénat conservateur qui devait maintenir la constitution et pouvait cependant, dans cer»
taines circonstances, faire un appel au peuple souverain pour la réformer (voy.
SÉNAT). Dès jm, la constitution fat modifiée et le premier consul nommé consul àvie. En i804, la, coîulilution impériale remplaça le gouvernement consulaire. Un empire héréditaire fut substitué à la république qui durait depuis 1792 (septembre). Tous les pouvoirs furent en rwtlité concentres dans les mains de l'empereur. Kapoléon supprima le tribunat. Le sénat et le corps législatif furent conservés.
S V. Chartes de 1814 et de 1830. — La charte de 1814 établit deux chambre? , une chambre des pairs héréditaire et une chambre des députés nommée par des électeurs censitaires. Le pouvoir exécutif fut confié au roi et à des ministres responsables. La charte de 1830 conserva les deux chambres, mais la pairie perdit l'hérédité; les pairs furent nommés à vie par le roi et choisis dans certaines catégories déterminées par une loi spéciale.
S VI. Constitutions de 1818 et de 1852. — En 1848, une nouvelle constitution fut proclamée ; élle abolit la royauté et confia le pouvoir exécutif à un |j résident nommé pour trois ans par le sufi'rage universel et qui ne pouvait être immédiatement réélu; il était responsable, ainsi que les ministres. Une assemblée unique était investie du pouvoir législatif. Cette constitution a été abolie en décembre 1851 et remplacée par une nouvelle constitution promulguée le 14 janvier 1852.
lies bases de cette dernière constitution,
E osées dans la proclamation du 2 décemre 18S1, étaient ; i» un chef responsable nommé pour dix ans ; 2» des ministres dépendant du pouvoir exécutif seul; 3° un eontetl d'État formé des hommes les plus distingués . préparant les lois et en soutenant la discussion devant le corps législatif; 4*^ un corps législatif discutant et volant les lois, nommé par le suffrage universel , sans scrutin de liste ; 5" une seconde astemblée formée de toutes les flIoBlratloiis dn pays, pouvoir pondéra-
tenr, gardien du pacte fondamental et des
libertés publiques. Le 14 janvier 1852, le prince Louis - Napoléon Bonaparte , en VOTtu des pouvoirs que lui donnaient sept millions cinq cent mille suffrages, a promulgué la constitution dont voici les principales dispositions : la constitution reconnaît , confirme et garantit les grands
{)rincipes proclamés en 1789, et qui sont a base du droit public des Français ; le gouvernement de la république française est confié pour dix ans au prince Louis- Napoléon Bonaparte, présiaent actuel de la république. Le président de la république gouverne au moyen des ministres, du conseil d'Etat, du sénat et du corps législatif. La puissance légjislalive s'exerce collectivement par le président de la république, le sénat et le corps législatif. Les autres titres de la constitution concernent le président, le sénat, le corps législatif, le conseil d'£tat et la haute cour de Justice (voy. PaÉsinsNT, Séxat, Corps législatif , Conseil d'Êtat, Uaute couk de justice).
Ainsi , en soixante ans environ « de 1791 à 1852, la France a subi l'épreuve de huit constitutions difi^érentcs. Celte mobilité des institutions a disposé quelques esprits sceptiques et chagrins h contester Tutilité des constitutions et à regretter le temps oh la France suivait des traditions séculaires et oîi les mœurs avaient plus de puissance que les lois. Sans nier ce qu*a de fèchoux cette iuconsiance , on peut remarquer qu'au milieu de ces crises et de ces changements perpétuels, toutes les constitutions, ce 1791 à nos jours, sont restées fidèles à certains principes. Ainsi rintervention de la nation dans le gouvernement par sci^ représentants ,* sous les noms d'assemblées nationale et légis- Ustive, de convention ^ de eoneeih des cinq-cents et des anciens, de corps légis' latifj do chambre des députés ^ etc., est un tait permanent au milieu de la variété des formes politiques. La liberté individuelle, la liberté de conscience , le principe de la propriété , la séparation des pouvoirs législatif et exécutif, ont été proclamés par tontes les constitutions. Il en est de même de l'unilc de lui remplaçant la variété des anciennes coutumes, de régalité de tous devant la loi au lieu des privilèges de l'ancien régime, de la liberté du travail au lieu du monopolo des corporations, 11 faut donc reconnaître que ces constitutions écrites ne sont pas aussi stérilesqu'on l'a prétendu et qu'elles constatent un prog^^s réel lorsqu'on les compare aux anciennes institutions de la France.
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CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ
— constitution civile du clergé fut décrétée par l'assemblée constituante le 8 jnfllet 1790. Bile chanoeaU les elr-
conscriptions diocésaines, établissait un sié^e episcopal par département et dix arclievôchés pour la France entière. Elle remettait au peuple rt'lcction des évêqucs et des curés, et supprimait les biens ecclésiastiques ainsi que le casuel ou honoraires payés pour les frais du culte.
Les ecclésiastiques devaient recevoir un salaire de l'Etat et soixante-dix-sept millions étalent wtés tant pour ces dépenses crue pour les pensions des religieux et religieuses dont les couvents étaient supprimés. Le traitement de l'archevêque de Paris devait être de 50 000 francs; il était de 20 000 francs pour les évéques dos villes dont la population excédait cinquante mille âmes, et de 12000 francs
Suur les autres. Cette constitution civile n clergé n'obtint pas rassentiment de la cour de Home. Ueietce par une grande partie du clergé de France , elle devint une cause de troubles et de persécutions, jusqu'à l'cpoque oîi le concordat négocie ar le premier consul avec le pape rétalit l'union entre les deux pnissanoes et régla la circonscription des diocèses , la nomination aux évéchés et le traitement des ecclésiastiques (voy. GoifCoanATS).
CONSTITUTIONS DES PAPES. — Les anciennes eonêtitution» des papes formaient une grande partie du droit canon (Toy. DaoïT CÀNOM). Fleurv, dans son In- «fi'lttlt'onau droitecclésiattique, ch. xxv, dit ^ue les nouvelles conf-litutions des papes I faites depuis trois cents ans, ne sont point obligatoires en France, sinon en tant que 1 usage les a approuvées. « De là vient, ajoute>t-il, i«que nous ne recevons que trois on quatre des règles de la chancellerie de Rome ; 2" que les bulles qui sont apportées en France hors du style ordinaire , comme les provisions de bénéfices, ne peuvent être publiées ni exécutées qu'en vertu des lettres du roi et après avoir été examinées au parlement (maintenant au conseil d'fitat); S* que nous ne croyons pas être sujets aux censures de la bulle m cœna Domini ^ ainsi nommée, parce que le pape la publie tous les ans le jeudi saint, m aux décrets de la congrégation du saint-office, c'està-dire de l'inquisition de Home, ni à ceux de la congrégatiou de l'indice des livres défendus ( congrégation de l'Index ) , ou des autres congrégations érigées par les papes depuis un siècle pour leur servir de conseils dans les allai res de l'Église ou de leor état teraporeL Nous honorons tes
déerels de ces congrégations comme des
consultations de docteurs graves ; mais nous n'y reconnaissons aucune juridic* tion sar FfigUse de France. »
CONSUL. — Le nom de consul^ et les
marques de cette dignité, furent accordés par l'empereur Anastase, à Clovis. Grégoire de Tours nous représente ce roi prenant dans la basilique de Saint-Martin de Tours les insignes des consuls romains, et remplaçant les fourrures des guerriers barbares , par la robe prétexte bordée de
Eourpre. l e diadcmo devint alors le syraole du pouvoir suprême , à la place de la chevelure flottante qui avait été longlem])s le signe distinctif de la royauté chez les Francs. Clovis sortit à cheval de la basilique de Sslnt-llartln de Tours, jetant de l'argent au peuple, et, à partir de ce moment, il fut salué du nom d'Auguste. — 11 y avait aussi des magistrats municipaux , appelés consuls, dans les cités gallo-romaines, principalement dans le midi de la Ganle. On retrouve encore ee nom au xiv« siècle. Ainsi , deux ordonnances du roi de France, Philippe le Bel , mentionnent les etmtuU de Tonlouse, et leur attribuent la connaissance des crimes commis dans leur ville, faubourgs et viguerie ( Ordonn. 1 , 392 et 397 ). Une autre ordonnance exempte de la tortura les consuls de Toulouse et leurs enfants (ibid.y p. 553). On trouve aussi mentionnés des consuls d'Aix , de Nîmes, de Montpellier, de Vienne, etc. — On appelait autrefois coruu^f, les juges des tribunaux de commerce établis en 1563 et 1566 (voy. Tribunaux de commekce). — Lo nom de consuls désigne encore des magistrats chargés de protéger les Français dans les villes étrangères (voy. Relations extérieures). — Enlin , on donna le nom de consul aux trois magistrats placés à la tète de l'Etat par la consliUl* tion de l'an viii ( voy. Consulat).
CONSULAT.- La France a été soumise, du 18 brumaire (9 novembre 1799) au is mai 1804, à une forme de gouvernement appelée consulat. La constitution do l'an Tiii confiait le pouvoir k un premier consul établi pour dix ans, et à deux consuls secondaires nommés également pour dix ans. Le premier eonsm promulguait les lois, nommait les ministres et les principaux fonctionnaires. Les deux autres consnis n'aTsIent qne voix consultative.
11 y avait plusieurs assemblées dans le gouvernement consulaire: un conseil d'État qui préparait les lois, un tribunat de cent membres qui les discutait contradiotoirement avec une commission de con- ■eiUers d'Ëtat, devant le corpi législatif
chargé d'adopter ou de rejeter les lois proiiosées ; enfin, un êinat eomervatiur compose de quatre-vingts membres , nommés k vie, avec mission de prononcer sur les actes déférés par le gooverDement, comme contraires à la constitution. Cette consiituiioo fut changée le li thermidor an X (aaoAt twi), par nn décret qui nommaNapoléon Bonaparte consul h vie. En mémo temps, le tribunal fut réduit à ^ cinauante membres , et le sénat fut investi du aroil de suspendre le jury et de modiâer la constitution. Enlin, le 1 8 mai 1 804, un t^alut-eoiMiilto organique nomma empereur Napoléon Bonaparte. Ses deux collègues , Cambacérès et Lebrun , devinrent grands officiers de l'empire ; l'un tut nommé archichancelier , et l'autre architrésorier. Je ne puis que mentionner cette période si féconde pour Torganis»tion de la France. Voy. pour les d^sils VHistoire du comulat , par M. Thiers.
CONSUI.AT. — Institution destinée à protéger les Français dans les pays étrangers. Voy. RBLATIOHS BXrtRlBDftU. .
CONTRAINTE PAR CORPS. — Arresta* tion et emprisonnement pour dettes. Voy.
Dettes.
CONTRATS. - Actes passés devant notaires. Voy. NOTAWBS.
GONTRE-AIflRAL. — Officier (^nére) de
la marine qui vient après l'amiral , et lo vice^uniral. On l'appelait autrefois chef d^ucadrt. Voy. Mamrb.
CONTREBANDE. — Ce mot qoi vient de
ritalien, signifie acte coutraire nu ban ou à la loi publiée ; il s'applique spéciale» ment à la mte dé marclAndlses prohibées onintrodoites en fraude.
CCUTTREDITS. — Pièces fournies dans un procès , par une partie , pour répondre aux arguments que la partie adverse a tirés des pièces qu'elle a prodoites.
CONTRE-FORT. - Pilier servant de soutien aux murs d'un édifice. Voy. EcusB.
CONTRE-LETTRE. — Acte secret qui déroge, en tout ou en partie, aux dispositions d^nn aele poblic.
CONTRE-MAITRE. — Officier de marine qui dirige les travaux de l'équipage. Voy. Marine.
C0NTRE-8CBL. — Petit seesn qui s'apposait sur le tiret do parcliemin , dont on se servait pour atlacber les lettres scellées en chsncéUerie. On appelait aussi contrtm ictl, le revers d'an «oeau. Voy. Scrasb.
CONTRE-SEING. — Signature d'un officier public, pour attester l'authenticité
d'un acte. Le contre-seing d'un secrétaire d'Etat était nécessaire depuis le xvi« siècle pour attester rauthenticité d'une ordonnance royale. On rapporte que ce fut Charles IX qui autorisa les secrétaires d'État à signer pour le roi. Villoroi lui ayant présenté plusieurs dépèches à signer au moment où ce roi partait pour aller jouer à la paume : m Signes , mon
Eère, lui ditril , signez pour moi. — Eh! ieo, mon mattre, l'eprit Vilieroi, puisque vous me le conunandc» , Je signerai, m
CONTRIBUTION. — Ce mot Indiquait
surtout autrefois un impôt extraordinaire, comme une contribution de guerre. 11 s'applique maintenant aux impôts oidi« naires et réguliers. Voy. Impôts.
CONTRIBUTIONS DIRECTES. - Ce sont les impôts perçus directement sur les contribuables, comme la contribotion foncière , la contribution personnelle et mobilière, la contribution des portes et fenêtres , la contribution des paten»
tes , etc. Voy. Impôts.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Ces impôts se perçoivent principalement sur les deqrées, telles que boissons, sel, sucre indigène, tabacs, poudre à feu, sur les cartes , voitures publiques , bacs , navigation des fleuves , droit de marque des na« tières d'or et d'argent, eto.
CONTROLE. — Surveillance exercée principalement en matière de finances.
Voy. FlMAIlCKS.
CONTROLEUR GÉNÉRAL. ~ LecMlftfleur général était, dans Tancienne monarchie, un des principaux officiers de finances; il avait la surveillance de toUts la comptabilité, et tenait registre des recettes et des dépenses. Ce fut Henri II qui créa cet office en 1547. H établit deux contrôleurs généraux des finances ^ char-
âés de vérifier les quittance» du trésorier e l'épargne et des autres trésoriers. L'un do CCS contrôleurs devait résider à Paris , et l'autre suivre la cour. En 1554, Henri U remplaça les deux contrôleurs par un cmitrôleur général unique qui accompagnait
{>artoui le roi , et il lui attribua six mille ivres tournois de gages fixes. Un édit du mois d'octobre 1556 permit au contrôleur général d'avoir à ses risques et périls on commis qui eier^t sa charge en son nom et contrôlât les5 quittances. Cette commission fut érigée en office » et le nombre des commis a» eontrâkwr général fut porté à quatre par l'édit de mars I63l. Jusqu'en 1661, les fonctions dn eontrâUvr général se bornèrent à vérifier les quittances des recettes et des dépenses, dresser avec les tn<«n-
Digitizea L7 GoOglc
S GON
GON
dantt de* finance* ( voy. ce mot) les râles des sonmiM payées au Louvre , et à être
présent lorsque les deniers étaUNli venét dans les coflres de l'épargne.
En 1661, la snppression delà ebarge de
surintenduni mil le contrôleur général à la. tète de radministration financière, et pour le bonheur de la France , celte ebarge importante fut conti(^e à Côlborl. Dc'nuis cette époque, jusqu'à la révolution de i789, l'administration financière fut toujours dirigée par des contrôleurs généraux. Il» étaient spécialement charges du trésor royal, dei uaiiies casuelles, delà direction générale de toutes les fermes du roi, des subsides et impositions du clergé , du commerce intérieur ci extérieur du royaume, de la compagnie des Indes, d& l'agrii nliure, des manufactures, de l'extraordinaire des guerres, des vivres, de l'artillerie, dM étapes, des poudres et salpôtres, des postes, du domaine, do toutes les rentes des pays d'états , des monnaies , des parlements et ooara topé* rienros, des ponts et chaussées. Les contrôleurs généraux n'ayant été à la tète de radnrinistraâon flnancière que depuis 1661, nous nous bornerons à donner la liste des contrôleurs depuis cette époque : J. B. COLieaT ne fiit nommé contrôleur général qu'en I66fi , quoiqu'il dirigeât réellement l'administration financière depuis 1661. Il monnit le 6 septembre 1683. Ses siu ocssciirs furent Claude liB Pelletier . seigneur de Morfontaino et de Montméhan (168S-168O); Louis Phelippeaux , comtk de pontchartrain (1689-1699); Michel Chamillart (1699- 1707). KicoLAs Desmarests, ncvou do Colbert , directeur des finances jusqu'en 1708, fut nommé contrôleur général le 22 février 1708, cL en exerça les fonctions jusqu'en septembre 1715. La charge de contrôleur général resta vacante jusqu'en 17 1 » ; à celle époque elle fut donnée à Marc-IIBNÉ Lb Voyer de Padlmt, marquis d'Argonson (1718-1720^ JEANLaw fut iiommé contrôleur général le 4 janvier 1720, et prit la fuite la même année (voy. BANQrF. ). Fi i.ix I-f.Pfllf.tier de La Holssaye lui succéda le 10 décembre 1720. et donna sa démiasion le 10 «nil 17».
11 eut pour succes?curs Dodan, marquis d'Herbaud (1722-1726); LB Pelletier des FORTS (1796-IT86); ORRT ( 1730-1743) ; Machaclt (1745-1754/: MonEAu de Sé- CKLLES (1754-1756); PEIRENC DR Moras (1786-1 757 ) ; BOVLLONcrtE (1757-17 5 9J; SlLHOLF.TTE I 1759 ; Bertin (1759-1763); M Laverdy (1763-1768»; Maynon d'Ix- ▼ault (1768-1769) ; l'abbé Terray (17G9- 1774); TURGOT f 1774-1777) ; DE Clicny £1776); TaBOCRSAU PES R«ADX (1776-
1777); Necker (1777-1781); Joly de
PUOIT (1781-1783); Ll PttTKB n^OMIBS-
SOtf (1783) ; DE Calokne (1783-1787); Bouvard de Fodbqueux (i787); Loii£mib i»a Bamntt (I787);M ViLLcnBciL (1787);
Lambert (1787-1790); de Lessart (1790- 1791 ). 27 avril i79i, le titre de contrôleur général fbt supprimé et remplacé par celui de vunistn é$ê eoMrilmiiom
et revenus publics.
CONTROLEUR GÉNÉRAL DE LK MAISON DV ROI. — OlBcier qoi avait au xvii« siècle la surveillance générale du service de la maison du roi. Voy. Maison du roi.
CONTROLEUR DES POSTÉS. - Voy.
POtlHB.
CORTOHACB.— Aeemé qui vafiise de oomparattie en jeftice. Yoy. Jqsticb.
CONVENTION NATIONALE. — Assemblée politique qui gouverna la France, du 21 septembre 1792 au 26 octobre 1795. Voy. Assemblées voutiqobs.
.CONVBNTUALITÊ. — Étatd*uiie Biaisoo religieuse soumise & une t^fgl» monastique. Voy. Religieux.
CONVERS. — On appelait et on appelle encore oonv9r< ou frer^ coimmts, un religieux employé aux œuvres servilcs d'un monastère. Les religieuses consacrées aux mêmie timnx se nominait tour» con- «met.
CONVIVES DU ROI. — Nom donné BttI
leudcs francs. Voy. Leudis.
CONVOI. — Voy. Funérailles.
CONVOI. — Escorte de bâtiments nar> chands par des vaisseaux de guerre.
CONVOI BB BOBDBAUX. - Sons l'ancienne niotiarchie, on appelait convoi d* Bordeaux un impôt qui se levait sur certaines denrées transporices par nier, et spécialement sur les vins, eaux -dévie, etc. I/origine de ce droit explique le nom qu'il perlait. Les boui^eois et marchands de Bordeaux faisaient primitivement escorter leurs navires par des vaisseaux armés en guerre, et s'imposaient une taxe pour subvenir aux frais de ce convoi. Dans la suite , les rois disposant seuls de la marine militaire, se chargèrent de foire escorter les naTifes de commerce et établirent pour subvenir aux frais de convoi un droit de douane permanent qui garda le nom de ûonwti êt Bordeaux. Le bureau établi pour la per ception de cette taxe s'appelait aussi ewMoi dê Borâeams.
CONVDLSIONNAIRES. — Jaaséidslee qui, en tntf sé réuntsiiient a» dow*
COR
GOE
tière de Saint-lfédard et i e faisaient flageller sur le tombeau du diacre Pàris.
Les convulsion? qu'ils éprouvaient étaient considérées par leurs partisans comme un miracle. Le gomwrneiMnt Ht fermor
le cimetière, et on composa, à OOtte occasion , l'épigranime si connue <
D« par le Roi déffliM k Dica
COQ. — Le coq n'a été employé comme symbole de la France que vers la fin du XV 11*^ siècle. Jusqu'alors il ne figurait que sur les clochers des églises pour annoncer la vigilance qui duii disUn^OT les ministres de Dieu. Un des premiers monuments cil figure le coq comme eml>lèiDe de la France , est une médaille de 1679, qui porte pour légende gallus protector sub umbra alarutni^U coq les }>rO' iégê à rombr* de ge$ aiiet). Ce furent snrloutles ennemis de la France qui firent uaage de cet emblème. Ainsi , en i706 , à roccaaioii de la défaite des Français à RamilUea) on représenta un coq qui se laisse prendre à un hameçon , sur lequel il s'est jeté avidement. Une antre médaille montre le coq gaulois fuyant devant le lion belge , avec cette léj^ende :
Nuae tu, Galle , Jugis , dum leo belga frémit.
«Ta fui* maintenant, roq oa Gaaloii, «a seal frénitoi— int ûa Um Mf*. »
Sur une médaille de 17 12^ on voit le coq qui demande la paix au lion belge et au léopard anglais sans pouvoir 1 obtenir.
Une médaille de 1760 représente le coq gaulois déchiré par l'aigle impériale qui lui arrache les plumes. On voit que jusqu'à la rëvolation le symbole da coq était surtout satirique. Jamais il no paraît sur les médailles frappées par ordre de Louis XIV; iamais TAcadémie des inscriptions ne l'employa comme emblème national. Il n'a été' adopté comme symbole de la F)ranoe4in'en iY93. Voy. Aehbs raFkANci.
COQS (Combats de). — Yoy. Fêtes.
CORDE (Supplice de la). — Yoy. Sqp- »UCB.
CORVBUXRS. — Ordre religieux. Yoy.
Abiatv et CuRGÉ atoUBa.
CORDON BLEU. — Signe dislinctif do l'ordre du Saint-Esprit institué par Henri III. Yoy. Cbetalerie ( Ordres de).
CORDON JAUNE.— Ordre de chevalerie
établi par le duc de Nevers sous le n'>gne de Henri IV. Yoy. Chevalerie (Ordres de).
CORDONNIERS.— Yoy. Corporation.
G0RIUB99. Confrérie burlesque éta-
blie à Rouen et à £vreux. Le chef était appelé abbé dt» comards . Yoj. abiI.
CORNE A HOIRS. — Les anciens Ger»
mains se servaient, comme de coupes, dans leurs festins, ào cornu d'unis ou de tameaii aanvage. Les Francs iotrodol^
sircnt cet usage dans la Gaule.
CORNE DE LICORNE. — La corne de licorne servait pour l'épreuve des mets.
CORNEMUSE, CORNET. — Voy. Musiooi.
CORNETTE. — Drapeau de la eaTalerie légère. On donnait aussi le nom de cornette à l'officier qui portait ce drapeau. Yoy. Hiérarchie militaire. Enfin en appelle cornette un pavillon aux couleurs nationales dont se servent les marins et dont les deux bonto se terminent en pointe ; il se anspend au grand màt.
CORNETTE BLANCHE. Drapeau
royal. Yoy. Bannièue.
CORPOHAL. — Linge bénit que le prêtre étend sur l'autel pour y plaoer le ca*
lice.
CORPORATION. — SI. Origine des corporations. — On donnait le nom de corporation ou ghilde à des associations d'ouvriers qui remontaient à une baute antiquité. Les corporations industrielles se trouvent déjà dans l'empire romain , oîi elles avaient été instituées par Alexandre Sévère. Elles survécurent à l'empire et forent fortifiées par l'usage des ghildes ou associations Scandinaves, M Dans l'ancienne Scandinavie, dit M. A ug. Thierry, ceux qui se réunissaient aux époques solennelles pour sacrifier ensemble terminaient la cérémonie par un Testin religieux. Assis autour du feu et de la chaudière du sacrifice , ils buvaient à la ronde et vidaient successivement trois cornes remplies de bière, Tune pour les dieux, l'auire pour les braves du vieux temps, la troisième pour les parents et les amis dont les tombes, marquées par des monticules de gason , se voyaient yà et là dans la plaine ; on appelait cello-ci la coupe de l'amitié. Le nom d'amitié (minnè) se donnât aussi quelquefois à la réunion de ceux qui offraient en commua le sacrifice, et, d'ordinaire, cette réunion était appelée ghilde, c'est-à-dire banquet à frais communs : mot qui signifiait aussi association ou contrérie, parce que tous les cosacriftants promettaient par serment de se dcfenare l'un l'autre et de s'entr'aidcr comme des fr«V res. Cette promesse de secours et d'appui comprenait tous les i)érils, tous les grands accidenta de la vie; il y avait assurance
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mutuelle contre les voies de fait et les iulares, contre rincendio et le naufrage ,
et aussi contre les poursuites légales encourues pour des crimes et des délits, nèflie avérés. Cbacuoe de ces essod»tioos était mise sous le paironage d'un dieu ou d'un héros dont le nom servait à la désigner ; chacuoe avait des chefs pris dans son sein , un trésor commun alimenté par des contributions annuelles, et des statuts ofaligaioires pour tous ses membres ; elle formait aussi une société à part au milieu de la nation ou de la tribu. La société de la gMld9 ne se bernait pas , comme celle de l i tribu ou du canton germani(}ue à un territoire déterminé; elle était sans limites d'aucan genre; elle se propageait au loin et réunissait toute espèce de personnes . depuis le prince et le noble jusc^u'au laboureur eti 4'*^rtisan libre. C'était une sorte de communion païenne qui entretenait, par de grossiers symboles et par la fui du serment, des liens de charité réciuroque entre les associés, charité exclusive, hostile même à l'égard de ceux qui , restés en dehors de Tassociatioii, ne pouvaient prendre les titres de concirtf , conjuré, Irtre du banquet. Soit que celte pratique d'une grande énergie lût particulière h la relij^ion d"Odin, soit qu'elle appartint à l'ancien culte des populations toaesqucs, il est hors de doute qu'elle exista non-seulement dans la péninsule Scandinave , mais encore dans les pays germaniques. Partout , dans leurs migrations, les Germains la portèrent avec eux ; ils la conservèrent même après leur conversion au christianisme , en substititant l'invocation des saints à celle des dieux et des héros; et en joignant certaines œuvres pies aux intérêts positifs, qui étaient 'objet de ce genre d'association. » De là naquirent les confréries du moyen âge, qui plaçaient les hommes d'un même métier 8ouâ l'invocatloii d'un patron et les réunissaient à certains jours de l'aonée dans des banqueta fraternels.
Les ghilde$, confréries ^ atsociationt ^ éveillèrent souvent les inquiétudes du pouvoir, qui s'opposait à leur établissement ou à leur maintien. Plusieurs capitulai res de Charlemagne les interdirent formellement. Il en fut de même des conciles. Un synode tenu à Rouen , en il 89, reproduit ces prohibitions. « Il y a des clercs et des laïques qui forment des associations pour se secourir mutuellement dans toute espèce d'affaires et spéci.ilement dans leur négoce, portant une peine contre ceux qui s'opposent à leurs statuts. La sainte Écriture a en horreur de ptreiUes associations ou confréries de
laïques ou d'ecclésiastiques , parce qu'en les observant on est exposé à se parjurer. En conséquence, nous défendons, sou»
peine d'excommunication, qu'on fasse de sanblablcs associations ou qu'on observe celles qui auraient été faites. » Maigre les défenses des rois et des conciles , les confréries et corporations se maintinrent. Elles étaient une nécessité au moyen âge, dans ces temps oit la loi ne protégeait pas les individus, et oii ils étaient forcés de s'unir pour défendre leurs droits. L'association des gens de même métier leur assurait proiectioB contre la violence, secours pour les vieillards ^iea malades, les orphelins et les ▼eûtes des membres de la corporation. Il y avait encore un avantage incontestable dans le contrôle exercé sur les œuvres de chaque métier; on prévenait les fraudes et on exigeait un soin consdendeox dans l'exécution des travaux.
S H. Orgaiiisalion des corporations.
— L'organisation des corporations a présenté des variétés infinies selon les métiers et les pays. Cependant on peut dis- •Ungoer quelques rteles qu'on retrouve dans presque tontes les corporations. Cet associations étaient régies par un conseil des principaux maîtres élus par tous les membres de la corporation, au moins dans l'origine. Ces chefs de la corpon^ tien s'appelaient syndic» , jurés , pruét» hommes, gardes du métier, visiteurs, etc.; leur réunion portait le pom de sundicat ou jwrûmdê. m jugeaient lés dlfléraids qui s'élevaient entre les membres de la corporation pour affaires concernant leur métier; ils punissaient les contraventions aux rt'glement^ de la corporation et infligeaient des amendes ou même des peines corporelles. « si plainte est faite que aucun aitmétaint (mal teint) drap, le drap doit être vù par les prud'hommes, n {Livre des métiers d'£t. Boileau , ordonnance des teinturiers.) S'il était reconnu que la plainte fût fondée, ils devaient indemniser celui qui avait souffert ledom* mage. Avant l'instiloUoii des tribnnaiix de commerce, qui ne remonte qu'au règne de Charles IX (1564), les appels des jugements rendus par les gardes du méuer étaient portés dcvani le maire. C'étaient encore les syndics qui procédaient à la réception des oppr Sfil<t. Avant de devenir maître , il était prescrit de passer une ou
{tlusieurs années chez un des maîtres de a corporation, qui surveillait et dirigeait l'apprenti. Pour certains métiers, Vapprsntissage était fort lon^ et exigeait huit on dix années. Ces années d'apprentis^ sage pouvaient être abrégées en faveur d'un fils de maître. Queli^iefois mémo le
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fils succédait à son père, sans être soumis et de coutumes de la marchandise de son à l'apprentissage. Ce privilège passa dans métier que celai qui ne seruit pas haubaula suite en usage et presque en droit. Ce nici*. Tous les métiers ne sont pas de fut un des abus du régime des corpo- hauban, et nul ne peut être haubannier, rations. On exigeait dan? la plupart des si le roi ne le lui octroie par don ou par métiers , que rttpiraiit a la maîtrise vente, m Le baiiban fût fixé par Philipiie fît son chef-d'œuvre. On appelait ainsi Auuusto à six sous parisis. Ainsi les méune œuvre importante qui attestait la tiers privilégiés étaient soumis à un imcapacitc de Tappreoti, et qui était sou- pôt d'environ trente ou quarante flrancs mise à l'examen des prud'honimci* et de notre monnaie. Ils ne pouvaient exgardes du métier. A sa réception l'ap- poser leurs marchandises sur les morprenti jurait entre les mains des pnia'- *chés sans paver une nouvelle taxe qu'on nommes » de bien et loyaument exercer appelait droit d'étal et dont on trouve le son métier. » La cérémonie se terminait tarif dans le Livre des métien. Le roi ou ptr un de ces banquets qui rappelaient le seigneur pouvait toujours revendiquer les anciennes ghildes et resserraient la le monopole. « Si le roi met vin à taverne, fraternité. Souvent des cérémonies bur- dit le livre des métiers (partie I , titre v), lesques , des épreuves bizarres , accom- ' tous les autres tavemiers eessent. >• Bnpagnaient la rÔLeption du nnuvoan maître tin le man^hand rencontrait, à chaque et répondaient à l'humeur joviale de nos pas, des bureaux de péage, auxquels il pères (voy.BoucuKr.!», BOULANGERS, etc.). rallait payer le tonlieu. Ainsi l'industrie Les corporations avaient un trésor com- était chargée d'entraves sous le régime mun qui se composait des contributions des corporations. La royauté travailla des membres de la corporation et des dans la suite à l'en affranchir, et son inamendes que percevaient pour contra- fluence fui presque toujours utile, ▼entions les gardes du métier. Ce trésor S Hf. Intervention de la royauté dans servait à subvenir aux besoins des ou- l'organitatxon des corporations. — Devriers pauvres ou malades. Il répondait puis le xiii* siècle, le pouvoir monar^ aussi des dettes des membres de la cor - chique ne cessa d'intervenir, comme le poration ; car il y avait souvent solidarké prouvent de nombreuses ordonnances . entre tous les associés. C'est ce que dms l'organisation des corporations.8ous prouve une charte de Philippe Auguste saint Louis, le prévôt de Paris, Êtienne qui exempte de cette responsabilité la Boileau, rédigea le Livre des métiers commune d'Amiens. Le trésor de la cor- contenant les statuts de la plupart des poration était ordinairement déposé dans corporations industrielles do Paris. Ce la chapelle consacrée au patron, sous l'in- recueil a été publié par M. Depping vocation duquel clic était placée. Dans les dans les Documents inédits de Vhistoii e processions et autres cérémonies publi- de France. Il prouve que ces statuts ques, la corporation marchait sous la ban* avaient été arrêtés depuis longtemps et nière de ce patron, et le plus souvent les du consentement des membres de chaque maîtres de cnaque métier avisent on ces- corporation. Ce sont eux qui généraletume distinctif. ment constatent l'authenticité du règle-
En voyant cette organisation presque ment , comme l'atteste la déclaration suivépablicaine des corporations indfusiriel- vante du prévôts « Nous faisons savtrfr que les , on serait tenté de croire que le tra- par-devant nou<; vinrent le commun oes vail jouissait au moyen âge d'une pleine oubliers (pâtissiers ), maîtres et valets» ' Uberté sous le règlement que chaq^ue mc' et reconnurent qu'ils avoient fait cette tier acceptait et di nt il rédigeait lui-même ordonnance de leur métier. »» La royauté les statuts. Il n'en était pas ainsi. Il l'ai- n'imposa donc pas les statuts; elle se tait d*ebord pour entrer oans la corpora- borna à les fixer par un acte auUientiqiie tion payer au roi ou au seigneur un droit et h en surveiller l'exécution. Elle voulait qui variait à Paris de cinq sous à trente simplement prévenir les procès, ainsi que sous, c'est-Mire, si l'on s'en rapporte leditfiiienneBolleautMPourceQuenoiii aux calculs de M. Le Ber, de vingt-cinq avons vu en notre temps moult de plaids francs à cent soixante francs de monnaie et contestations par la déloyale envie qui moderne. Certaines corporations se ra- est mère des plaids et effrénée convoitise, chetaient de cet imp6t en payant une et par le non-sens aux jeunes et ignosomme annuelle qu'on appelait hauban, tant?;, notre intention est à éclnirer au « Hauban . dit le Livre des méliersi^àT^ mieux que nous pourrons tous les métie I , titre i ) est le nom d'une coutume , tiers de Paris, leurs ordonnances, lesdépar laquelle il a été établi anciennement lits de chaque métier et les amendes. » que Quiconque serait haubannier serait Dans la suite les rois intervinrent avec pfeas Irane et peyevait moine de droitures plus do hardiesse oi no cr^igniroit pee
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de poricr aiteinto au Bvstème des corporations. Phirtppe le 1m annonçait l*inteD« tton de clianf^cr leurs r6glt'nicrU;;. En il défendit à la corporation des drapiers de s'assembter plaa d*ane fois par an ; elles ne jouvait se réunir qu'avec Tautorisaiii^n du prévôt de Paris et en présence du procurear do roi. Bn iSSS, après les troubles excites par les étais
{généraux el les violences de la Jacq^uerie, e régent Charles annonça Tintention de modiller les anciens staïuis. » Il y a dans les registres du Chàielet, disait ce prince en septembre 1358 cOrdorm., 111,262), des fèglemenU qui aoDt plutôt faits pour le
f)rofii des personnes du métier que pour e bien commun. C'est pourquoi depuis dix ans on a fait plusieurs ordonnances qui y dérogent et qui contiennent, entre autres cboses, que tous ceux qui peuvent fitire œuvre bonne , peuvent ouvrer ( travailler) en la vtlle de Paris x C'était déjà la liberté du travail ; mais les corporations résistèrent et retardèrent longtemps cette conquête de riiidustrie. Il résuUode cea faits que l'intervention de la royauté Alt presque toujours blenfidsaate; elle remédia a la longue à quelques-uns des inconvénients que présentait L'organisation des corporations.
S IV. luconvénicnts de$ corporations. — Le danger do cette institution était dou* ble : d'un côté les rivalités entre les diverses corporations étaicui une occasion do luttes violentes; elles entretenaient l'inimitié entre les villes d'un même pays ; et souvent, dans la même ville, il y avait ri> valité et lutte entre les différents métiers. La royauté s'éleva au -dessus de ces querelles d'un intérêt égoïste pour les pacifier. Elle s'empara du droit de donner les lettres do maîtrise, el une ordonnance de Henri I1I(I581) décidA^'à l'avenir les maîtres reçus à Paris pourraient exercer leur métier dans tout le royaume , et que les matures reçus dans une ville de parlement seraient libres de s'établir dans tout le ressort de ce parlement. Ces dispositions attaquaient le monopolê des corporations; qui était le second et le plus grave des inconvénients de ce système. Dans cette organisation , en effet , m petit nombre de privilégiés avaient Mills le droit d'exercer un métier. Toute concurrence était annulée et l'intérêt général sai-rifié à l'intérêt particulier. Cependant le monopole des corporations , quoique amoindn par les ordonnances royales , se soutint jusqu'au xviii* siècle. Le commerce pirisicn était toujours représenté par les six corps de métiers^ qui ne furent pas constamment les mêmes , mais dans lesquels on retrouye toiyours
les drapiers^ épiciers, merciers, pelle* tien et orfèvres. I^ea bonnetiers formaient le sixième corps au xvii* siècle. Les prud'hommes ou syndics de ces corporationt ligoraient dans tontes les solennitéset portaient le dais au-dessus da la tète des rois, reines, princes et lé]^te, lorsqu'ils fkisnent leur entrée à Paris.
S V. Abolition des cornorations industrielles. — Au xviii* siècle, le système des corporations Ait miné théoriquement par les économistes, et supprimé, en 1776, par Louis XYl ou plutôt par Turgot. Le préambule de l'edit d'abolition rappelle les principaux abus du régime des corporations : il introduisait l'inégalité (ce sont les expressions mômes de l'edit ) jusque dans la propriété la pius sacrée et la plus imprescriptible de toutes, le droit de travailler; il éteignait l'émulation et rendait inutiles les talents do ceux qtie les circonstances excluaient d'une corporation ; il surchargeait l'industrie d'un impôt énorme, onéreux aux sujets, stérile pour r£lat; il forçait les membres les plus pauvres à subir la ^oi du plus riche; étabussait un monopole et favorisait des manœuvres dont l'effet était de hauaser, au-dessus de la proportion naturelle , les denrées les plus nêees»
saircs à la subsistance qu peuple. L'abolition des maîtrises et jurandes n'était que trop justifiée par tuit d'abus; elle ne fut cependant pas définitive. Les cor» porations lurent rétablies après la disgrâce de Turgot et ne furent supprimées définitivement que par le décret de la Constituante rendu le 13 février i79l.
S VI. Du compagnonnage. — Si les corporations n'ont plus d'existence légale et de privilèges , il est resté quelque cbose des anciennes associations industrielles dans \e eompaf^mmnage. Encore aujourd'hui les compagnons du devoir^ les compagnons du tour de France ontconserré les cérémonies traditionnelles qui font passer l'apprenti au rang de compagnon, i.es cordonniers, les clia* peliers, les tailleurs, les taifieurs de pierre , les maçons , etc., ont des signes particuliers pour reconnaître les compa^ gnons que Ton initie avec des pratiquer mystérieuses. Ou croit que ces usages, qui remontent à une antiquité immémoriale , ont donné naissance à la francmaçonnerie ( voy. Sociétés secrètes ).
l.cs compagnons avaient, en effet, conservé plus lidèlement que les corporations quelques-uns des rites symboliques du moyen âge. On trouve quelques détails sur ces rites dans une déclaration des docteurs de la faenlié de théologie de Paris du u mars 10SS {CoUtetim^ én
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meilleures dissertatiom relatives à Phistoire de France, par C. Le Ber, t. IX, p. 472 et saiy ). Elle indique les formes de récepCion des compagnons chapeliers, tailleurs, selliers. « Les compagnons chapeliers, dit cet acte, choisissent deux chambres commodes pour aller de Tune à l'autre. En l'une des deux , ils dressent une table, sur laquelle ils mettent une crc^x et toat ce qni sert à représenter les instruments qui ont servi à la passion de ^otre-Seigneur. Us mettent aussi sous la cheminée une chaise pour représenter les fonts de baptême. Ce qui étant préparé , celui qui doit passer compagnon , après fiToir pris pour parrain et mamâne deux de la compagnie , qu'il a élus pour ce sujety jure sur le livre des Évangiles, qui est ouvert sur la table, par la part qu'il prétend au paradis , qu il ne révélera fas, même dans la confession, ce qu'il Itort eu verra Iktre, ni un certain mot duquel ils se servent, comme d'un mot du guet , pour reconnaître a'ils sont compagnons ou non ; et ensuite il est reçu avec plusieurs cérémonies contre la passion de Nutre-Seigneur elle sacrement de baptême qu'ils contrefont en tontes ses circonstances. Les compagnons tailleurs se font recevoir de la manière suivante : ils choisissent aussi un logis dans lequel sont deux chambres, l'une contre l'autre ; en l'une des deux ils préparent une table, une nappe à l'envers, une salière, un pain, une tasse à trois pieds àdemi pleine, trois grands blancs de roi , et trois ai-
Suillce. Cela étant préparé, celui qui oit passer compai^noii jare sur le livre des Évangiles, qui est ouvert sur la table, qu'il no révélera pas, même dans la con- Kssion, ce qu'il fera ou verra Ikira. Après ce serment, il prend un parrain, et ensuite on lui apprend l'histoire des trois compagnons , qui est pleine d'impuretés, et à laquelle se rapporte la siiinificalion do oe qui £8t en cette chambre et sur la table. Le mystère de la très-sainte Trinilé y est aussi plusieurs fois profané. — Void la forme pour les compagnons sel- Hera r fis choisissent un logis oh sont deux channbres, en l'une desquelles, après ■Que celui qui doit être reçu compagnon a nH le m Ame serment que les précédents de ne point révéler, pas même dans la confessiorn , ce qu'il fera ou verra faire , ils préparent tout ce (lui est nécessaire pour c^ébrer la sainte messe , et en cnn trefont touttcs les actions , avec plusieurs cérémonies et paroles hérétiques et impies. Il est aussi à observer que les catholiques sont reçus indifféreninient par les hérétiques et les hérétiques par les osthoUqoes. » Od voit par une autre
pièce, qui suit cette déclaration de la ia- cullé de théologie ( Le lier, tbid., p. 477) que les cordonniers se faisaient aussi initier au oompogiiofmogf avee des o6iémonies anainçrues.
Le but du com patjnonnage^ commeosloi des corporations , était de former un lien d'amilie et de bonne confraternité entre tous les ouvriers d'un même métier. La corporation se bornait à ens ville ; le compagnonnage s'étend au monde entier.
Le danger de ces associations est dans l'esprit de secte, qui est une conséquence de leur caractère mystérieux.
S ViL Liete alphabétique des principales eorporationt, — Après avoir indiqué les caractères essentiels des corporations , il est nécessaire de donner une liste alphabétique des plus importentes t
Agents de banque et ae change. Les intermédiaires, chargés de négocier, pour le compte d'autrni, les lettres de change , billets et papiers de commerce, ne commencèrent à porter le nom d'agents de banque et de change que sous le règne de Louis XIII ( édit du 2 avril 1639). Jusqu'alors ils avaient été confondus avec les eoiirlisrt. Un édit de t70S déclara que la procession d'agent il'' banque et de change ne dérogeait point à ta noblesse et en créa cent seize offices pour tout le royaume. Le nombre de ces offices fut augmenté dans la suite. Supprimés en 1720, rétablis en 1723, Icè agents de change t après de nombreuses vicissitudos , furent définitivement établis par la loi du '26 ventôse an ix (I9 mars 1801). Plusieurs règlements ont fixé, depuis cette époque, le mode do îiominaiion , le cautionnement, l'instailaiion , la patente, les attributions et les obligations des agents de change^ auxquels la loi confère un caractère public. Seuls ils constatent le cours du change , celui des effets publics, dos marchandises, des matières d'or et d'argent , et peuvent certifier devant les tribunaux ou arbitres la vérité et le taux des négociations , ventes ou achats. — Apothicaires. La corporation des apothieairee fut pendant tres-Iou^temps réunie à celle des épiciers. Cependant le nom d'apothicaire* se trouve d^ft dans le Hors dee métiers d'fitlenne Boileau ( p. 322). Ils étalaient le samedi aux halles avec les marchanda de cire et de poivre. L'autorité surveilla toujours la cori)oraiion des apothicaires. Plusieurs ordonnances du xiv* siècle prescrivirent aux officiers royaux de s'assurer de la qualité des drogues qu'ils vendaient. Ainsi, une ordonnance de 1336 ordonna aux apothicaires de soumettre à la Faculté de médecins de Paris, le préparation do leurs
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drogues ( Ordonn. de» rois de France y 11, 116). En 1352, il leur fut interdit de vendre des remèdes, à moins d'èiro docteurs ou licenciés de celle Faculté ( ibid., p. ê09}. Depuis ift suppretsioD des corporations , les pharmaciens on anothicatres ont couiinue d'èire suuinis à une surveillance spéciale. I^es apothicaires'éiHciers du moyen âge vendaient exclusivement le sucre qui était alors une denrée fort rare. De là l'expression proverbiale apothicaire sans sucre pour indiquer un homme qui manque de ce qui lui est le plus nécessaire. Les apothlMires avaient aassi le monopole de la vente de l'eaude-vie jusqu'au xvi* siècle. Aussi Henri Blienoe dit^il dans son Apologii pour Hé" rodote : « Les marchandises des apothicaires nesontquasi que pour les malades ou pour les friands qui «ont en santé, m Il paraît que les apothicaires donnaient aux vases qui renfermaient leurs denrées des formes bissrres. « Vous recerres de nidi cetie lettre, écrit Pasquier, comme les drogues que vous voyez estre encloses aux boutiques des apothieaim dedans des vasos qui par le del.ors représentent des ceris-vulants et autres bêtes fantastiques.» l^apofMeafm étaient exempta du guet (Livre des métiers , appendict» ,
E. 426 ). — Archers, Les archers ou farlcants d*arcs , de flèches et d'afbalècet sont mentionnes dans le Livre des mé' tiers (p. 260). On voit par le Livre de la taOle de Pwriê soue Philippe le Bel , pablié dans la collection des Doruments médite relatifs à l'histoire de France ^ qu'ils habitaient à la porte Saint-Lazare. — Armuriers. Celle corporation , à laquelle les mœurs du moyen âge donnaient une si grande importance, rédigea ses statuts à la fin du xm« siècle, pour empêcher les fraudes et faussetés qui étaient faites au dit métier. Ces statuts ont été publiés à la suite du Livre des métiers ( p. 370 etsuiv.).
Attachiers. Les attachiers ou cloutiers ont aussi leurs statuts au Livre des métiers ( p. 64-65). Les maîtres ne pouvaient avoir qu'un apprenti.
Baigneurs y barbiers ( voy. ces mots dans le Dictionnaire }. — Barilliere.
Celle corporation , qui se confondait avec celle des tonneliers, était furt ancienne. Les statuts des barilliers' tonnelier» sa Irouventdans \c Livre des métiers (p. i02- 104 ). — Basaniers ou cordonniers en basane (voy. plus loin (/arefonniers). — Bateliers. Les bateliers de Piiris reçurent, en 1417, un règlement du prévdi do Parla; il établit des prud'hommee du métier pour assurer l'exocution do ce règlement ( Livre des métiers^ p. 42'i-m ). — iiat-
iew» d^arehal. ils réduisaient le cuivre
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corporation était gouvernée par deux prud'hommes qui étaient élus par tous les membres. Les amendes pour contraventions aux statuts revenaient en partie au rt»i, en partie aux gardes du métier (t6trf., p. .Sj-5G *. — Batteurs dor et d'argent. Ils éliraient l'or et l'argent pour en taii o des llls d'or cl d'argent; les deux prud'hommes jurés ei assermentés, placés à la tête de cette corporation , étaient nom» més par le prévôt de Paris ; ils étaient exempts du guet et avaient une part des * amendes imposées aux membre» de la corporati<m ( tbicf., p. 74-76). Une autre corporation de batteurs d'or et d argent réduisait ces métaux en feuilles ( i AÎmI., p. 77-78 ). On voit dans une réclamation
Zu'ils adressent au roi et que mentionne I iA9r§ dee métiere (p. 78), que cette eorporaiion cluit peu nombreuse, et qu'elle travaillait surtout pour l'Église et pour û» haute Sommes, <re8Mh^ire pour la noblesse. — Les batteurs d'étam , dont les statuts se trouvent aussi dans le Livre dee mitiere (p. 76 ) , préparaient Vélain pour être façonne cl môme pour recevoir un coloris. Le» batteurs détain, disent les statuts , peuvent teindre leur étain de iDUtes manières de couleurs. » — Les baudroiers apprêtaient le cuir épais pour faire des courroies , ceintures, baudriers, etc. Ils avait'ni six prud'hommes ou gardes du métier nommés par lo prévôi de Paris ( Livre dee métiers , p. 224-226 ). — Les blasonniers faisaient la partie de la selle sur laquelle on plaçait le blason des chevaliers. Ils ont aussi leurs statuts dans le Livre des métiers ( p. 219-220 ). — Lea blatiers étaient les marchands de grains en gros. Tout le monde p uvail exercer ce métier en payant les droits exiges par les officiers royaux. — Les bottiers faisaient les serrures pour boites et coffres. Ils reçurent leurs statuts d'Etienne Boî* leau {Livre des métiers f p. 53-55 ). On y voit que si un étranger sachant le métier de bottier venait a^établir à Paris et demandait à l'exercer, il fallait qu'il se présentât aux maîtres de la corporation et prouvât sa capacité , et qu'il avait tra* vaillé à ce métier au moins pendant pept* ans. Quiconque reûi employé avant qu a eût été reconnu capable par les manrrâ boîtiers de Paris aurait été condamné à une amende de cinq sous pariais. — Bonnetier». Incorporation des bonnetier»
date du commencement du xvi« siècle.
Jusqu'à celte époque les bonnets avaient été fabriqués exclusivement par les maiw chands drapiers. En i672 , les bonnetiers au tricot lurent réunis aux bonnetiers^ ehaueeier». Cette corporation fonnait, aux
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XTit* Ci xviii* siècles, un des tixeotpêéè
inéUers de Varis,— Bouchers . La corpora»» tion des bouchers avait cuuservé quelques traces de roi^anisation romaine ; touie famille vouée à ce métier y restait forcément attachée. Yoy. le mot Bouchers dans €• Dictionnaire. — Bouclier*; Les bonettèr< ou fabricants de boucles ^ont mentionnés dana le Livre des métier* (p. &7- 61 ). 11 y arait des bouelitn- dt fer et des boucliers d'archal, de cuivre et de laiton. On trouve dans lés statuts de cette corporation une preuve de l'espèce de fra* lemitô qui existait entre les nierabre:! des corporations. « Si un tils do maître devient pauvre, dit le règlement, et qu'il veuille apprendre le métier, les prud hommes doivent le lui faire apprendre à leurs Irais et y employer les cinq sous qu'ils reçoivent des autres apprentis. » — Boulangers. Celte corporation avait conservé un cérémonial particulier pour la réception des maîtres. Yoy. Bodlan- CERS dans ce Dictionnaire. Us obtinrent d'avoir des fours cUez eux, contrairement aux prétentions des prévôts de Paris qui voulaient faire abattre tous les fours particuliers ( Livre des métiers ^ p. 349-350 ). — Bourrtliert, La corporation des bourreliers est une des plus anciennes; l'importance de son industrie, aa moyen âge , tenait au grand dévelop- Dément qu'avait pris la elievalor c. l es bourreliers s'occupaient spécialement de la falMÎeation des colliers et dossiers de selles Cvov. leurs rè{;lcments dans le Litre des métiers , p. 2'zo et suiv. ). Les hourr^iers eurent un procès avee la corporation des lonnicrs ( fabricants de mors, freins et etriers} qui s'opposait à ce qu'ils achetassent et vendissent des freins et étaiers. Les bourreliers gagnèrent leur procès eu 12S9 ( ibid. , p. 430-4'2i ), — Bmtniws, On trouve les règlements de la corporation des boursiers ou faiscm s de bourses, dans le Liore des métiers ( p. 204-200). Ces statuts furent modifiés , en 1342, parPhilippe de Valois; on voit qu'à cette époque les boursiers fabriquaient des bonnets, des caleçons, etc. Dans la suite, les règlements leur permirent do fabriquer et vendre des parapluies, parasols , culottes, gibecières , gibernes , etc. n fallait, pour être admis dans cctie corporation , quatre ans d'apprcntissa}^e et cinq ans de compagnonnage. Les femmes étaient aussi occupées de la fabrication de bourses imitées du costume oriental et appelées aumonières sarrazinoises.
Les aumônières se portaient à la ceinture et étaient souvent enrichies de broderies et de pierres précieuses, bans lo dit du mirciif cité par U. Depping ( Livn du
coa Uh
«MfffP. 382), il est question de plu»
sieurs espèces d'aumôoiteet s
J*al !•■ 4iv«rMt mwmimùires Bt d« Ni» M 4» ««tAoutti ;
Bt ti en al dt pIoitt« toil*.
lA corporation des femmes qui Mui-
quuicnt ces bourses avait des statuts qui lurent enregistrés par le «urde de la prévôté de Paris en i999. — InMifonninv. La
corporation des toufonnier* , occupée do la rabrication des boutons de métal , de verre et pierreries , a ses statuts dans le
Livre des métiers (p. i84-i87 ). Ces statuts furent renouvelés en i558 et 1635.
Dans les dernières confirmations des règlements de la corporaiion, les bouton»
niers sont confondus avec les pa^'^ementiers ^cré'piniers^blondiniers^ etc. L'apprentissage qui était d'abord de huit ans fut réduit à quatre ; mais on exigeait quatre années de compagnonnage. L'apprenti qui épousait une fille de maître, était exempt de cette dernière épreuve. — BraalierS' Les braaliers fabriquaient les braies ou hants-de-cbausses enfil. — Une autre corporation, celle des Iraiers, dont les statuts se trouvent aussi dans le Livre des métiers ( p. 204), était chargée des braies en cuir. Klle se servait ordinaircmentde peaux de vache, de cerf, de truie, de dieval ou de mouton. '^Brasseurs. La corporation des brasseurs ou cervoisiera reçut i^cs statuts d'Ëiienne Roileau ( Ltrrs dès métiers, p. 29 et suiv. ). On y dclerniina les denrées qui devaient servir à faire la bière ou cervoise, savoir: l'orge, le méieil et la dragée ou menues graines , comme vesce, leniilles , etc. Ces statuts interdisent, sous peine d'amende, l'emploi du piment et de la poix-résine. Les mêmes n*'j;lc[iie ts défendaient la vente de la bière bois de la brasserie; ils furent confirmés en i489, iSiS, I680,
1G86 et 1714, avec do lét;<''res nmdiljcatiuns. Cinq années d'appreulis&ago et trois années de compagnonnage étaient nécessaires pour être reçu maître brasseur ; on exigeait d'ailleurs un chel-d'œuvi e, comme dans presque toutes les corporations. Vers 1750, il n'y avait plus à Pails , st-lnn Le Grand d'Aussy, que quarante brasseurs, La corporation fut supprimée à la révolution en mémo temps que les uutres maîtrises et jurandes. — Brodeurs. I.a corporation des brodeurs et brodeuses reçut a la fin du xiii* siècle ses statuts, qui furent rédiges devant Guillaume de llan-
§est , garde do la prévôté de Paris ( Livre es métiers , p. 37U et suiv. ). t'n nouveau rôplenient fut arrêté en i^Kî. F.ntin, en l64a , la corporation des brodeurs lut encore réorganisée. Il tiiUait six années
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ip9pprênÛÊiÊÊp et troli tnnéet àê eom-
pngronnagc poùr passer maître. — BuffitùTê, Les 6ii/filtm ou uverniers tenuit baflèt fMfldetit fitille de U corpomloii
des sauciers, dont les statuts furt'nt ri';dlgés en 1394. Voy. plus loin «aucterx.
Cardeurs. I.a corporatien des eairâ»wrt^ ou ouvriers travaillant à préparer la laine . rof.nt ses statuts de Louis XI , en i467 ; il falldii trois années d'apprentissage pour devenir maiire. Cet statuu Airent renouvelés en 1688. — Çavfitiers. Les çavatier» ou tavetiert, formaient une corporation ■pédale da temps de saint Louis; pour en faire partie il fallait obtenir un brevet de l'ofTicier prcposu à la corporation par les ëcuyers du roi {Livre an miliêr$, p. 233). — Çavetonniers. La corporation des çavetonniers. chavetonniers, oubasaniers , était soumise, an xiii' siècle, au chambellan du roi (jui vendait les lettres de maîtrise. Ces nr^sans ne fabriquaient que lea aoaliers légers en basane, à la diffère nre des cordonniers qui se servaient du cordouan ou cuir de chèvre non tanné. Les çai9$tonniers payaient ra roi une redevance de trois denier!^ par an, entre les mains du maître cordonnier, pendant la semaine sainte. filtonneBoileau donna nn r^gIement à i;ette corporation (Livre des melien, p.23iei suiv.). Il est aussi question, dès cette époque , de iavatitn ou savetiers qui recousaient les vieux souliers. — Ceiniurîers. La corporation des crtnIwWm avait déjh des statuts à l'avérement de saint Louis. Elle se subdivisait en ctinturiert d'<<atn, oui ornaient do dons d'étidn les ceintures de cuir, et cêinturiers-corroyeurs ; il y eut de longues discuf^sions, et même des procès entre ces deux corporations. Enfln, Henri II, en 1S51, les i i Diiit en une seule jui-ande. — Chandeliers. La corporation des chandeliers remontait à nne époque tort ancienne. Dès i06i, les chandeliers do Paris avaient des statuts. On voit, par la Taill» de Paris sous Philippe le Ud , qa*en 1392 il y arait à Paris soixante et onze chandeliers. I eurs statuts , renouvelés par Etienne Boileau (1264), furent confirmés par Charles VI (1S92). Réunis , au commencement du xv» siècle, aux épiciers, les chandeliers en furent séparés en 1450. Une ordonnance du xni« siècle prouve que, dès cette époque , on savait faire de la chandelle pionfée et de la chandelle moulée. Il y avait des chandelles de diverses qualités , suivant la nature du suif que l'on employait. Un arrèi du parlement (n septembre 1 565) fixait à trois sous tournois la livre de chandelle faite avec du suif de
bœuf s à tFoie sou» six deniers cdle qui
étitt Mte tvee du suif de noiilon ; enin ,
à trois sous quatre deniers, celle oîi il entrait on tiers de auif de bœuf, et deux tiers de suif de menton. I^apprentlasage
du métier de chandelier était de six ans auxquels il fallait aiouter deux ans de compagnonnage pour wn^ifw à In mattrise^ — Chamjenr^. La diversité des monnaies rendit née^essaireune corporation spéciale de ehangewn : ce furent les première ban« quiers ( vny. Banque). A Paris , ils occupaient les deux côtés du pont qui en a conservé le nom de pont au Change. l\ y avait seize c/kangetirs, dans cette ville, en 12&2, comme le prouve le Livre de la taille dê Paris sous Philippe le Bel. Dans la suite, les changeurs devinrent ofSders publies en nombre limité, et avec des privilégies el obligations déterminés par divers règle»
menls. Charles Yl les soumit à le cour dos monnaies qui régla leurs fonctions et leur* salaires. — Chanoriers et chanvrièrek.
Les légendes du moyen âge représentent les chanvrières égayant la veillée i»r des contes, et un poète du xiv* siècle ,.Ëust^ cbe des Champs , donne des détails enr la manière dont on travaillait le chanvre el le lin de son temps. Quant à la corporatioh des c/ianerters et ehtMvriiree de Paria, elle datait des preniier:^ temps de l'orga* nisation des corps de métiers. Elle reçut de nouveaux statuts en 16M. — > Cfcape.. liers, chapelières. On trouve dans lo jLivrs des inéliers ( p. 246 et suiv.) cinq ou six corporations employées à la cha« pellene ci à la coiffure. « On pourrait s'étonner, ditM. Depuing, de cette multitude de branches a'indostrie, dans des siècles oîi la vie était encore si simple, les besoins de luxe si restreints ; mais on voit par les statuts que c'est improprement que le nom do ctia)>eliers a été donné à auelques-uues de ces corporations, qui d'ailletirs ne devaient occuper que peu d'ouvriers. >» Les chapeliers de fleurs étaient des marchands fleuristes qui , dans la belle saison, tressaient les couronnes (qu'achetaient les classes élevées. Ue cultivaient, dans les courtih ou jardins situés près do Paris, les fleurs et herbes dont on faisait une parure, et qui servaient aussi quelquefois à joncher les maisons. Les poésies du nioycn âge parient souvent de ces diapels de fleure :
.... Ckmptamx âe rùtet •velrat
Kn leurs chef* mit, et d'»iglentl«r, Pour le plus doucomcnt flairier
On trouve h la suite des statuts des chapeliers de fleurs, ceux dee ehejMlIsfr ds
feutre, des chapeliers decoton^ et mémo des chapeliers de paon. Ces derniers &*étaieat probablement que «les plumas-
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alors. Les femmes s'occupaient spécialement de cette industrie. On voit qu'une Ceneviève la paonniirt fit bàUr une cba> pelle à sa patronne (Hist. de la ville et aiocèse de Paris . par l'abbé Lebeuf, t. I, p. 380). Les fourreurs de chapeaux se rattachaient aux chapeliers de feutre ; îls ont aussi leurs statuts dans le Livre des métiers (p. 254). Enfin les faiseuses de chapeaux d'orfrois ( ibid., 255 ) formaient aussi une corporation de femmes qui faisaient pour les dames riches des coiffures ornées d'or et de perles. Cette broderie brillante s'appelait orfreis ou or frais. II y avait aussi une corporation spéciale de chapelUres m fleurs; rien n^était plus commun au moyen âge que le chapel de roses ; il était porté par la religieuse qui prononçait ses vœux, et par la jeune fille qui se mariait. Dans les sta» tuts donnés, en 1736, aux marchandes de flears artîHcielies, celles-ci étaient encore qualitlées de chapelières en fleurs. — Chapuiseurs. Les chapuiseurs, dont on trouve les statuts dans le Livre des metiers ( p. 215-218) , fabriquaient les selles et bâts dont la charpente s'appelait alors chapuis. En 1992, ii y avait douze eka^ puiseurs à Paris ( Livre de la taille sous Philippe le Bel ). Ils se confondirent plus tard avec les selliers. Les ehapuistun payaient une redevance au cordonnier du roi , parce qu'ils se servaient de cuir. — Ckdroonnmt, La corporation deseUorhonniers jouissait de grands privilèges et entre autres du droit d'être présentée à la cour en certaines drconstanoes. — Charcutiers, La corporation dos charcutiers fut organisée en 1475; ils avaient le monopole de la Tente du porc cuit, qu'ils pouvaient remplacer en carême par celle du hareng salé et du poisson de mer. Dans la suite, ils obtinrent aussi le droit do vendre du porc frais ; mais pendant longtemps les bouchers partagèrent ce i)rivilége avec eux. EnOn, deslettres paientes de 1705 attribuèrent exclusivement aux charcutiers la vente du porc frais. Eux seuls pouvaient aussi débiter des saudases; mais leurs statuts leur interdisaient d'en vendre depuis le premier jour de carême jusqu'au 15 septembre , à cause de l'abstinence du carême et des chaleurs de l'été. Le métier des charcutiers est devenu libre depuis la suppression des corporations; mais il est resté soumis, comme la boucherie et la boulangerie , à une surveillance spéciale. — Charpentiêrs. On Toit dans le Liwn des métiers ( pac:ps 104 - 107 ) que , sous le nom de c/iarpen^ier^, on comprenait autrefois les mennisiers» tonrnenrs, diarions, enimiiiot (ow iM oaTfiaffS qal tm-
COR Î3T
vaillaîent le bois. Cette corporation fut soumise, jusqu'en 1313, au maître charpentier du roi. On comptait, en 1292, quatre-vingt-quinze charpentiers à Paris.
— Chaudronniers, l es chaudronniers ou maignens formaient une corporation fort ancienne, dont les statuts furent confirmes par Louis Xll en 1514. On distinguait les chaudronniers -grossiers qui ébauchaient l'ouvrage, les chaudronniers-^ planeurs qui l'achevaient, les chaudron^ niers faiseurs d'instruments de musique, enfla les c^audronntert au si/flet qui parcouraient les campagnes. — Chaussiers. Les chaussiers ou faiseurs de ohtmstt étaient soumis , à Paris , à la surveillance de trois prud'hommes, gardes du métier de chausseterie ( Livre des métiers^ p. i38-i42 ). Les chawsiers ,
?[ui devinrent plus tard fabricants de bas, urent réunis, au xviue siècle, à la corporation des drapier», qui primit alors le nom de drapiers chaussetiers. — Chavenaders. Les chavenaciers ou canevas Htrêf narobands de grosse toile de ehan* vre appelée canevas, Hgurent dans le Livre des métiers (p. 149-152}. ils avaient le monopole de la vente des toiles en détail. Les forains ne pouvaient vendre qu'en gros et en payant un droit. — CM" rwrgisns. Voy. dans ce Dictionnaire le mot Barbieks.- Cloutiers. Cette curporation existait dès le xm« siècle. La taille dt Paria mus Philippe le Bel compte dixneuf maîtres clou/ters établis à Paris. Ils fabriquaient, outre les clous, des anneaux, des mors de chevaux, des boucles, etc. — Coffretiers. Les coffretiers, qu'on appelait aussi malletiers et bahutiers , furent organisés en corporation en 1596; ils avaient pour syndics deux jurés.
— Confrères de la Passion. Les confrères de la Passion , qui représentaient les pièces a]»pelécs mystères et moralilrs, furent ériges en corporation par Charles VI (1402); ils prenaient le titre de maîtres , gouverneurs et confrères de la confrérie de la Passion et résurrection de Notre-Seigneur (voy. Ccnfrères de LA Passion ). — Cordiers. Les cordiers ont Icur-i statuts dans le Livre des métiers (p. 41-43); ils étaient soumis à deux prud'* hommes que le prévôt de Paris pouvait nommer et destituer. — Cordonniers. La corporation des cordonniers ou cordoua»
niers tirait son nom de ce qu'elle U^vaillait plus spécialement le cordouan ou peau de chèvre corroyée. Elle reçut ses Statuts d'£tienne Bolleau. chaque maître payait dix sous au grand chambellan cl six au chancelier. Les cordonniers devaient en outre une redevance ^qpelée hemtiWiboUÊê dv rot ,* elle aooooMPMi*
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«ail par le payement de trente-deux sous parisis (voy. Livre des tn/Ner», p. 9ST-
231 ). A la tète de la corporation ctûeot un syndic , un doyen et un certain nombre de jurés chargés de l'inspecllon des marchandises. Ils étaient nommes par les maîtres cordonniers le lendemain de la Saint-Louis dans la halle aux cuirs. — Cometiers { corntMrii). Les cornetiers travaillaient la corne et fal)riquaient des cornets. — Corroiers. On donnait ce nom aai fabricants de courroies ou ceintures; ils portaient dans le latin du moyen âge le nom de corrtgtani. Ils sont apoclcs ctttmr« itens le LtVrt i» la taille de Paris. I.es corroiers nommaient trois
Erud'hommes chargés de faire observer M sutats (Ltors dti métkrê, p.
— Courtiers. Cette corporation n'est pas mentiounée dans le Livre des métiers ; iln'enest qiustion que dans desr^ements postérieurs. lîfes cour/ter» servaient surtout d'intermédiaires pour le comroercedes vins et dm chertm. Chsrles Vf, par une ordonnance de 1415, fixa le nombre des courd'ers de vin à soixante, lit fomnissaient one camion de trente livret parisis , et claienl respnnsalilcs du IMtyemeat des vins qu'ils vendaient. Leur aafaire était fixé par les règlements el ils étaient soumis à la surveillance des cchcvins. il leur était défendu de vendre ou d'ieheter pour leur coinpte. Dans la suite, chaque corps de métier eut ses courliers nunmaés par les gardes ou syndics du métier. Un édit de Gbarles IX (juin iS72) érigea les courtiers en officiers royaux. Henri IV (édit d'avril 1595) en fixa le nombre dans les principales villes de France. Sous l^uis Xill (édit du 2 avril 1639), on commença à distinguer les agents de banque et de change des courtiers de marchandises. Les courtiers ont continué de former une corporation même après la révolution et leurs offices constituent encore de nos jours des charges vénales. Voy.
Courtiers. — Couteliers. Les statuts des couteliers ou fèvres couteliers se trouvent dans le Livre des métiers (p. 47-49). Us étaient soumis à deux prud hommes. U y avait en outre une corporation de couletiers faiseurs de manches d'os et d'ivoirs (ibid.yp. 49-50. - Coutepointiers. Cotte corporation fabriquait sui tout des objets de literie. Ses statuts dataient de 1290 et fùrent plusieurs fois modifiés. — Couturier*. Ouvriers en couture, d'après le livre de la laills âê Paris Sûus Philippe le Del. Du Cange entend par coxturarii les coùtres ou sonneurs de cloches et gardiens des églises. — Crépiniers. Les er^ntVr* fabriquaient des coiffes pour lei femnaM, les franges qu'on appelle
encore aujourd'hui crépines ^ les taies d'oreillers , les ornements d'antels , etc.
Ils reçurent des siaïuis d'Et. Roileau (Livre des métiers^ p. 85-87). Huit maîtres jurés administraient primittTement cette corporation ; ils furent dans la suite réduits à quatre. — Crieurs. U y avait plusieurs corporations de crtetirs qui annonçaient les diverses denrées à vendre, les nouvelles, les décès, les ordonnances, les objets perdus , etc. Guillaume de Villeneuve composa sur cette multitude de crj5 un petit poêmc intitulé les Crieries de Paris. De toutes ces corporations la pins importante était eolle des jurés crieurs de vin. Elle annonçait le prix du vin et en faisait la vente par criées publiques. En 1220, Philippe Auguste aTait cédé le droit de nommer les crieunt de vin aux marchands de la Hanse ainsi que la perception du droit de cnage. On trouve dans le Livre des métiers (p. 24-27) les statuts de cette corporation; ils prouvent qu*à l'époque de saint Louis les ju* rés- crieurs de Paris dépendaient du prévdt. Lorsqu'un membre de la corporation des erfetirs mourait , tous les Mitres assislaieiît à ses funérailles en robe de confrérie. Le corps était porté par qaatre crieurs. Oeox antree anivaient, chargés, l'un d'un beau hanap (vase k boire), l'autre d'un pot plein de vin. Le reste de la troupe narcbait devant ayant en main des sonnettes qu'ils faisaient sonner tout le long de la route. Quand on était arrivé k nn carrefour, le convoi s'arrêtait. Alors on posait le corps sur des tréteaux. Le crt>ur qui tenait là hanap le faisait emplir par celui qui portait le vin. Chacun des quatre porteurs buvait un coup. On en offrait autant à quiconque, passant ou spectateur, voulait l'accepter. Après quoi, le cortège continuait sa route. Une ordonnance de Charles Yi (en 1415) confirma l'usage de cette cérémonie, qui avait lien également pour les femmes des crieurs. La même année, on ajouta aux fonctions de crieurs ds vm, celle d'annoncer les morts, les jours de confrérie, les enfants et animaux perdus, enfin les ventes de denrées, sauf celles de foin et de bois. Les crieurs obtinrent, par cette ordonnance, le privilège de fournir robes, manteaux et chaperons pour les funérailles. On les appela alors maîtres jurés'crieurs de corps et de vin. Leurs fonctions furent érigées en offices par lettres patentes de septembre I74i
ivoy. Legrand d'Aussy, Vte privée des ''rançais), — Cristalliers, Cette corporation d ouvriers qni travaillaient le cristal et les pierres précieuses a ses statuts dans le Livre des métiers (p. 11-74). Les
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crislalliers tiraient encore les noms dû perrimrs, pierreux ou perreuS) des pierres fines dont ils faisaient des parures. — Cuisiniers. Les statuts de ]a corporation des cttifinters oyers ou rôtisseurs d'oies se trouvent dans le Livre des métiers (p. 175-178;. On les appelait quelquefois simpleraent oyers. Ils Tendaient, nonseulement des oies, mais encore de la viande rùtie de veau, d'agoeau. de cbe- ▼reaii et de porc. Dtne la tuile ils se oon» fondirent avec les cuisiniers-traiteurs.
• Déchargeurê. Les ouvriers dichat' geun formaient one des corporations de Paris, comme le prouve une ordonnance de 1350 ( Ordonn. des rois de France , II , 857). — Déeitrs on déieiere, fabricants de dés. « On peut s'étonner , dit M. Deppin£{ , qu'uoe corporation entière ait subsiste de la fabrication des dés à jouer. Louis IX avait prohibé , en J2S4 , les jeux de dés et d'échecs, et, deux ans après ^ il interdit même la fabrication des dés (Ordonn. des rois de hWance, I, 74 et79\ » Malgré ces prohibitions, la passion pour le jeu de dés était si forte que le prévôt Ët. Boilean régularisa les statuts de la corporatif^ des de'ciers (Livre desméiiert^ p. 180-184 ). On y défend les dés plombés et pipés , dont l'usage pa* raît avoir été fréquent k celle époque. — DenUlières. Ouvrières en dentelles. L'industrie des dHUelières ne date que du xvi« siècle , ou tout au plus du xv«. Le travail de la dentelle alimentaii un grand nombre d'ouTritees, priodpalement à Valenciennes, Caen, Alenç'm, etc II fut souvent entravé par des piohibitions et des lois somptuaires; nais il a triomplié de tous les obstacles, ei forme encore aujourd'hui une branche importante d'industrie. — DitUtlatewn, Les diiiiUat9wn fisisaient d'abord partie de la corporation des sauciers. Mais vingt- trois ans après l'établissenwbt de la corporation des sauciers, c'est-à-dire en 1 537,quelques-uns des membres de cette corporation se séparèrent, et formèrent une association particulière, uniquement occupée de la distillation de l'eau-de-vie et de l'esprit-de-vin. Us reçurent le nom de distillateurs, — Vomi'notiers. Les dominotiers formaient une coiporation d'ouvriers qui fabriquaient du papiermarbré. Ils étaient soumis par leurs statuts à la visite des syndics de la librairie. — Doreurs^ La corporation des doreurs date du xiit* siècle. Le Livre de la taille de Paris en compte quatre à Paris en 1292. — Doubleders. Celte corporation, établie en i323, faisait la partie du vêtement des hommes appelée doublé ou garniture intérieure. Elle se confondit dans la su: le avec la corporation des taiUcuri.
— Drapiers. La corporation des drapiers était une des plus anciennes do raris.
Elle est mcnlionnce dans des lettres
Èatentes de ii&8 et dans un acte de 1229. Ile se divisait en menus maUres ou tiaserands, et grands maîtres on drapiers proprement dits. Le Livre des métiers (p. 113) contient les statuts des drapiers. On trouve également des corporations de drapiers à Itouen . à Arras , Saint-Quentin , LouTlers , AnbeWUe et dans beaucoup de villes de la France septentrionale. D'après un règlement de isa2, les dro- . pisrê devaient donner aux pauvres le denier à Dieu de toutes les marchandises qu'ils vendaient. On appelait ainsi la pièce do monnaie que l'acheteur remettait comme gage du marché.
Ebénistes. Les ébénistes sont mentionnés sous les noms de tabletiers et Âuchers dans le Livre des métiers ( p. 104 , 171, 273 ). — Ecrivains-jurés. Cette corporation fut établie en 1570. Yoy. dans ce Dictionnaire le mot ÉcBiTAins. — Emails leurs. Les émailleurs ou ouvriers en émail furent érigés en corporation en ISM. Ils furent reunis en 1706 aux faïenciers. — Emballeurs. Les emballeurs de Paris formèrent une corporation sous Louis XIV et leur nombre fut fixé à soixante. Trente servaient ordinairement à la douane et trente à leur bureau. — Eperonniers, C'était une des nombreuses corporations employées au service do la chevalerie. Elle tut longtemps confondue avec celle des lormiers, et ne forma une corporation distincte qu^en 1578. — Epiciers. La corporation des eptcter^ était un des six corpe de métiers de Paris. Elle comprenait primitivement les apothicaires, les confiseurs, les ciriers, chandeliers, etc. Le Livre d» la Mite 4ê Paris , en 1292 , ne compte à Paris qiM vingt-buit épiciers. Us avaient pour patron saint flicolas. — Epinglivrs, Lm corporation des épinaUers a ses statuts dans le Livre des métiers ( p. 152 et 364}. Ils fkbrktuaient des agrafes , des chaînes, des ouvrages en til de laiton, etc. Les statuts des épingliers furent renouvelés par Henri IV en 1602. Dans la suite , on réunit leur ccrporalion à telle des aiguilliers. — Esculliers. Lesesculliers ou vendeurs d'écuelles , de hanaps , de baquets, de pelles^ etc., formaient une corporation au xiii» siècle, comme le prouve le Livré des métiers , oii se trouvent leurs règlements (p. 113-113). — Eseriniert, Les escriniers ou fuseurs d'écrins reçurent leurs statuts en 1291, de Guillaume de Hangest, prévôt de Paris. Il y avait trois prud'hommes , parties de ce métier. — ii^uieur* ou etuvistes. Les eiu-
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veurs ou etuvistes formaient, dès le XIII» siècle, line corporation considérable dans Paris. Les slaïuls que leur donna £t. ïioi\cm( Livre des metierSy p. i88-i90) leor défendaient de faire crier leurs bains avant le jour. Les Crieries de Paris de Guill. de V illeneuve prouvent, en effet, qae c'était l'usage de crier let baios dans les mes s
Oyei e'on cric aa point du jour :
Seigncor, ^n'or tous «Uei b»ifai«S Et eataver talu délkier ; Lm baiM MOI «hiad* ; e*M« moi iMslir.
Trois prud'hommes élus par la corporation des éiuveun étaient chargés de veil' 1er à l'eiécntien des statuts.
Faïencier». La corporaiion des faïenciers reçut ses premiers statuts de Henri IV, en 1600. Un arrêt du conseil d'Etat, en i706, y réunit celles des émailleurs, verriers, patenôiriers , etc. — Fciniers. Les feiniersou marchands de foin ont leurs statuts dans le litre des métiers (p. 243-246). — Ferblanliers.l.cs,ferblan' tiers ^ dont riiidusiric ne date que du XVII* siècle, faisaient partie de la corporation des taillandiers. Voy. Taillandiers.
Fermailliers. Les fermailliers ou frefnaillierê formaient une corporation dès le x»n« siècle ( Livre des métiers^ p. 95-97 ). Ils fabriquaient des agrafes en cuivre ou en fer nommées fwmails^ ainsi que des anneaux , dos colliers, des dés en cuivic, ler^ plomb, étuin et des fermoirs pour les livres. L'or et l'argent étaient réservés aux orfèvres. — Feutriers ou chapeliers de feutre. Voy. plus haut Ckapelterê, — Pèvre», Ce nom s'appliquait à tous les ouvriers qui travaillaient le fer. — Fileresses ou lileuses de soie. Le Livré âiM métiers ( p. 80 et suiv. ) distingue plusieurs corporations de tileuses de soie, d'après la finesse plus ou moins grande du trarail. 11 y avait les fileresses à grands fuseaux, et les fileresses à petits fuseaux. Ces deux corporations étaient soumises h deux prud'hommes , gardes du mt'tier. — Fondeurs. Ces ouvriers fondaient ou moulaient des boucles , agrafes , anneaux, etc. ( Livre â$9 métiers , p. 94- 95 ). — Forcetiers. Les /brceh>rs faisaient les gros ouvraces en fer. Leurs statuts sont de 1291 ( Livre des métiers , p. 357- 359). — Foulons. La corporation des foulons , comme celle des drapiers, était trèsancienne ; on trouve les statuts des friulons de Paris dans le Livre des métiers (p. i30 et suiv. ). Cette corporation €-lait si nombreuse que, lorsqu'on rapporta d'Afrique lecorps de saint Louis, plus detroiscents foulons allèrent au-devant du convoi — Fournisseurs. Les fourbisseun d'épée
étaient une des corporations qu'attmenlait la chevalerie. Elle figure dans le Livrm
des métiers (p. 257-259 ). Deux prud'hommes , nommés par le prévôt des marchands, dirigeaient la corporation. D'après le Livre de la taille de Paris sous Philippe le Belj il y avait dans cette ville trentencinq fourbisseurs, ils ne se bor^ naient pas à nettoyer les armes; ils fabri' quaient des épées , dagues, hallebardes, pertttlsanes, eic. ^ Fourrtun, L'usage très- commun des fourrures , aux xii* et xiii" siècles, donna une grande importanoe à la corporaUon des fourreurs os fielletiers. Le Livre de la taille sous Philippe le Bel , compte plusieurs centaines de fourreurs à Paris. — Premaii»
îiers, Voy. plus haut Fermaillierê,^Fri' piers, La corporation des fripiers a ses statuts dans le Livre des métiers ( p. 194- 204); elle vendait des vêtements, du drap, du linge, de la pelleterie, du cuir neuf et vieux. Les fripiers, qui criaient de vieux habits dans les rues, n'étaient qu'une subdivision de la corporation. Ils criaient par la ville la cote et la chape, comme aisent les statuts (p. 200), et étaient dans une sorte d'infériorité, compares aux fripiers qui tenaient boutique. On voit dans ce même règlement que les fripiers ambulants avaient leur marché près de Sai iit-Scverin. Le cbambrier du roi rendait l'autorisation d'entrer dans cette corporation; il nommait le maître qui avait la garde du métier. Le statut des fripiers mérite d'être cité comme un des plus curieux du Livre des métiers.
Gainiers. les gainiers ou gaaignierê de fourreaux formaient une corpcKration ui fabriquait des gaîncs, fourreaux, et luis en cuir(Z.tcre des métiers, p. 164* 165). Une autre corporation, celle des gair^ nisseurs dégaines, faisait les garnitures en fer, cuivre ou laiton , pour les étuis et tttnes, pour les couteaux , épées, etc.— Gantiers. Les statut;^ dos gantiers se trouven t dans le Livre des métiers ( p. 340- 24S ). On en comptait tingt et un à paris, sous Philippe le Bel. Les gants étaient, à cette époque , un objet de luxe. Le Dit du mercier parle de gants fourrés, de gants à demoiselles , etc. H parait, d'après le Dictionnaire de Jean de Carlande qui écrivait à la fin du xiii* siècle , qu'ils étaient peu scrupuleux. Les gantiers, dit cet auteur, trompent les écoliers de Taris en leur vendant des gants fourrés en neaux d'agneau , de lapin , de renard, et aes mitaines de ci)ir. — Gref» fiers^ faiseurs de greffes ou fermetures de fer (Livre des métiers ^ p. 44). — Gros^ siers, marchands en gros. On appelait les taillandiers grossiers.
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Hanouardiou Henouars.hes hano uardi un henouars étaient les jurés porteurs de sel et de poisson de mer. Ils formaient une corj>oration dès le xiii<' siècle (Livre des métiers, p. SS6); ils avaient le privilège de porter le corps des rois à leurs fuDérailles. Voy. Fcnéiuilles. — Haubaniers , artiMBS qui payalaot ao roi le droit de hauban, ou six sous parisis.
— Haubergiersy fabricants de hauberts, on oottea de mailles (voy. Armes); on IrouTe les statuts de cette corporation dans le Livre des métiers (p. ^Heaumien, fUiricants de casques appelés heaumes (y(fj. Armes et Z,trrc des mêtierSf p. 44 j. — //ongrieur^.Les ouvriers hongnmrs ou hongroyeurs , préparafent les cuirs à la manière de Hongrie. Cette industrie datait du règne de Henri iV.
— Horlogers. Les horlogerê reçurent leurs premiers statuts de Louis XI ; mais pendant longtemps on les considéra comme subordonnés à la corporation des orfèvres. Un arrêt du conseil , en date du 8 mai 1643, exempta les horlogers de la visite des orfèvres. Ils étaient autorisés à fabriquer toute espèce de boites en y mettant leur nom. On ne fK)uvait devenir maître qu'après unapurenlissage de huit ans, eu faisant cbelna'œuvre, et payant neuf cents livres. — Huchers. Les huchers ou huchiers étaient des fabricants de huches ou coffrets; ils formaient une corporation dès le xm« siècle ; ils ont leurs statuts dans le Livre des métierê (p. 104 et 273). En 1290, on comptait vingt-neuf huchers à Paris (Livre de la tailU de Paris sous Philippe le Bel), — Builien. tes huiliert étaient à la fois fabricants et marchands d'huile ( Livre dee métiers, p. 150-161). L.eur corporation fiit révnie à celle des chandeflers. — Huissiers. î-cs huissiers ou fabricants de huie ( portes)» sont aussi mentionnés dans le Livre dee mitiere ( p. io6 ) comme uno des corporations du xm* siècle.
Imagiers. La corporation des tmagiers ( peintres et sculpteurs) a ses statuts dans le Livre des n^éiiers (p. I55 et suiv.). H y avait deux corporations d'tmagiers : la première, appelée corporation des imagiers'tailleurs , travaillait Tos , l'ivoire et le bois. On admire encore les oeuvres de ces maîtres imagters que conservent les musées et les églises; elles supposent autant d'art que de patience.
La seconde corporation était celle des
{ieinlres et tailuîêre d'images. Voy. plus oin peintres et tailleurs ô^i mages.
Jaugeurs. Les ^augeurs ou mesureursfwrib Ibrmsient une corporation dès le teÂlpS de saint Louis ( JLivre des métiers , p. 3T<^). '^Jongleurs. La corporation
én jongleurs ne date que de i3?i; Us payaient le péage dn Petit-Pont par on
couplet de chanson.
Laceurs. Les laeeurs étaient des fabricants de laoete de fil el de soie , dont les statuts se trouvent dans le Livre des metiers ( p. 78 ). — Lampiere , fondeurs de lampes et de chandeliers es métal (Itrrs des métiers, p. lOl). — Lanterniers , faiseurs de lanternes qu'on garnissait de tablettes minces de corne on d'ivoire et qui remplaçaient le verre (ibid., p. 170-171).
— Languayeure, Les languayeure dê poree formaient one corporation chargée spécialement de visiter la langue des porcs et de s'assurer s'ils étaient atteints de la lèpre. Une ordonnance du prévôt de Paris (1375) et une autre ordonnance de 1403 astreignaient les langwiyeurs k n'exercor leurs fonctions qu'après avoir été inspectés et approuvés par le maître boucher ou chef des bouchers. Quand ils trouvaient un cochon ladre, Us le marquaient à l'oreille , afin qae personne ne l*achetàl. Les languayeurs furent supprimés en 1604 par Henri IV, et, à leur place, on créa trente jurés-vendeurê'^tiêtleurs de porcs. Ils furent rétablis peu de tcmjys aprèa et définitivement supprimés en 1709.
— Lapidaires. La corporation des /aprfdairee ou tailleurs de pierres prccicu.ses existait déjà du temps de saint Louis, sons le nom de cristalUers et perriere. Les statuts qu'il leur donna furent confirmés dans la suite par Philippe de Valois. Henri II , par ^article I7 de l'ordonnance de Fontainebleau, maintint les maiires-iuréa et gardes de l'orfèvrerie dans le droit de visiter les travaux des lopidaires. En 1584, les lapidaires reçurent de nouveaux statuts en conséquence de Védit rendu par Henri Ht pour ériger en jurande toutes les corporations d'arts et métiers de Paris.— Ltmonadter«. La corporation des Hnumadiem (M établie par Louis XIV en i676. Leurs .'Statuts enregistrés au parlement, les auiorisaient à vendre dn cetè en grain , en noudre et en bois.ton. Outre toutes sortes de limonades ambrées et par fumées ^ Ils pouvaient débiter éies dragées en détail^ noix con»
fîtes, cerises, framboises , et autres fruité con/î/i dans l'eau'de-vie ; sorbec (sic); aigre de cèdre; eaux de gelées et glaces de fruits et de fleurs: eaux d'anis , de cnnelle et franchipane : populo; toutes sortes de rossolis ; enfin tous les vins compris êomelemm de vins de liipirure.
Quelques-uns de ces mots demandent une explication. Ainsi Vaigre de cèdre était da ]as ds citron qu'on servait avec l'écorce confite du même finit. Le pnpulo était une liqueur faite avec de l'csprit^de-
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▼in , de l'eau , du sucre , du musc « do l'ambre, de l'essence d'anis et de l'es- Mnce de cannelle. Le rossoUs lirait ion nom de la plante appelée ros solis^
311'on faisait entrer dans la composition e cette liqaeor. Comme Louis XIV aimait beaucoup le rossoUs , o!i en fli un auquel on donna le nom de rossolù du ni, l/usage de aenrir des Tins de liqueur dans les dîners était généralement répandu au xvii* siècle. Celait cependant une (Handise dont s'atete»
naient les personnes qui faisaient profession de devulion. « J'étais l autre jour h dtner {irès do H** de Thianges, écrit M"" de Sévigné en 1674. Un laquais lui présenta un grand verre de vin de liqnenr; elle me dit: Madame, ce aarçon lie sait pas que je suis dévote. Cela nous lit rire. <* La corporation des limonadiers sttbitbeaucottp de vicis8itiiéM.BIlefiitsu|[H primée en no4 , rétablie en 1705, supprimée de nouveau en 1706, puis rétablie eo ITIS. Ces ^dssltades s'expliquent par les nombreux procrs qu'elle eut avec les anciennes corporations, dont le commerce loacibtU ni sien, telles qne les dislillateurs-lUnonadiers-vinaigricrs ( voY. plus loin Vinaigriers). En 1775, les limafwdiers furent sup[>rimé8 comme toutes les corporations ; mais ils furent rétablis peu de temps après et leur corporation a existé j usq u'à la révolution. Ils étaientdeiix cent cinquante au moment de leur institution ; on en comptait plus de dix-huit cents en tm. liniêrt. Les Uniert ou mar^ chands de lin reçurent leurs statuts d'El. Boileau {Livre des métiers, p. 1 44 et suiv.}. — Larmiers. Corporation créée et entretenue par le luxe fcodal; elle fabriquait des brides, des mors argentés, dorés, clamés ou blancs. On • lés statuts des larmiers dans le Livre des métiers (p. 361 et suiv.). Cette corporation tut long^^ps réunie à celle des éperonniers.
Maçons, La corporation des maçmu est mentionnée dans le Livre dps métiers (p. 108 ei suiv.). Elle avait pour patron saint biaise. Le siège do sa iuriaiction était au Palais de Juslicc.— ou meignens , chaudronniers ambulants.
On trouve dans la Taille de Pont sous Philippe le Bel y Adam le meignen, Es' tienne le meigiun, iluguelin le meignen. Le mot de mai^nan on mei^rnen s est con» serve dans quelques patois provinciaux comme synonyme de chaudronnier. — MégMêr», La corporation des méffiuitn ou ouvriers préparant les peaux ne mouton et de veau , est antérieure au xiii* siè< de. On n'en trouve point les statuts dans le fJvre des métiers ; mais des actes du xm* siècle constatent l'existence déjà an-
cienne de cette corporation. — Mené' triers. Les ménétriers ( chanteurs el musiciens ambulants) Tormaient une corporation qui reçut des statuts de saint Louis, et était gouvernée par un roi des ménétriers. Ils STaient pour pstron saint Julien. — Menuisiers. Les menuisiers furent érigés en corporation en i396 et réunis, en 1776, ux ébénistes, tov neurs et layelicrs. — Merciers. La corporation des merdert était une des plus imporlaniet do moyen âge. Le Dit de mercier composé par un poète de cette époque , prouve qu'ils ^^iidaient des éloffes précieuses et des ol^ets de luie , riches ceintures, gants fourrés et brodés, aumôniiires ou l)Ourses travaillées et ornées ft¥eo art, broderies d'or et d*ar^
fent, etc. Cette corporation était soumise un rot des merciers qui accordait le brevet de maître mercier. Supprimée par François I*', rétablie par Henri 111 , la dignité de rot des merciers fut définitivement abolie en 1S9T.<— Meêwrewrê. Les statuts de la corporation des mesureurs jurés pour le blé et autres denrées se tronTe dans le Lhre des mitUrs ( p. 31 et suiv. ). — Meunter<! Il est question des meutttsrs ou [ourniers dès le temps de Gharlemagne. Le Livre ée$ mitiere parle au'^si des meuniers (p. 18 et suiv ). «— Miroitiers. Les fabhcaais de miroirs on mlfoll^ forent érigés en corporation eu 1581.— 3îoleurs de bûches^ mesureurs-jurés qui mesuraient les bûcîies an mole, c'est-à-dire à Taide d'un grand cercle en fer, conforme à l'étalon déposé au Parloir aux bourgeois (hôtel de ville). Chartes VI établit des moteurs de bûches à la (;rève, à l'école Saint-Germain (quai de l'École ) et à la bûcherie du Petit-Pont (quai SainUMichel). — Morteliers. Les morteliers ne forment qu'une corporation avec les plâtriers dans le X.tora des metiersip. los).
Orfèvres, Les orféorm étaient une des plus nnciennes corporations de Paris.
Un trouve leurs statuts dans le Livre des métiers ( p. 38 et soiv. ). Les orfèvres lormaienl un des six corps de métiers de Paris. Us étaietit en même temps bijoutiers (Dictionnaire de Jean de CtwriÊinde, à la suite de la Taille de Paris sous Philippe le Bel), Les statuts des orfèvres tels qnils noos sont parvenus exigealentqu'ils versassent dans une caisse, appelée Dolto de saint Eloi^ le denier à i)teu qu'on leur payait pour toutes les Tenles. Cette caisse servait à donner le jour de Pâques un dîner aux prisonniers et aux pauvres de l*0dCel-Diett ( Livré dve métiers , p. 39 ). L'orfèvrerie de Paris était déjà renommée au XIV* siècle. Froisiari, décrirant
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r«nlrëc d'isal>eau de Bavière ddns cette ville, parle des présents que les Parisiens lui offrirent. « C'éloient, dit- il, pots d'or, plats d'or . nef ( vase ) d'or, flacons d'or, salières d^or, lampes d'argent, etc. Or, considérez , ajoute Froissart, la grande valeur de ces présents et la puis^sance des Parisiens, puisqu'ils avoient coûté plus de soixante mille couronnes d'v)r. » Les reliçiuaires qui nous sont parvenus de cette époque sont souvent d'une grande délicatesse de travail, et le mérite do l'wuvre égale la richesse de la matière. C'était aussi le jugement des contemporains sur les œuvres d'orfèvrerie ; on voit en effet, par les prix , que cite M. Lel)er, que la valeur artistique doublait presque toujours le prix de ces ol>jets. ^^Oublieurs, Les oubZteurs, oubliers oa ouftfoytrf éutent des pàUssIers qui faisaient non-seulement les pâtisseries, qu'on appelle oublies, mais toutes les pAtisseries légères qu'on nomme maintenaïit j'iaisirs et gaufres. On criait leurs pâtisseries dans les rues de Paris, comme on le voit par le petit poëme des Crkriu éê Parié :
Chandei oublio^ renforcie« , Gaietés ehaa<les , cicbaudés.
Les Statuts des ovibUeurs sont de l'année 1270 ( Livre des métiers, p. 350-352 ). — Oj^Tê. Les oy«ri ou cuisiniers rôtisseurs d'oies reçurent leurs stamta d'Fiienne Boileau ( Livre des tnétiers , p. 175-] 78 ). Ils ne pouvaient s'approvisionner que dans une place située près du Louvre, entre ce ctiùtcau et ic Kouic. Les cui^tniers-oyers vendaient des saucisses, du i)œnf , du mouton et du porc rôtis. La vente du boudin noir ou boudin de sang leur était interdite; car, dit le statut, c'est f>érilîeuse viande.
Parcheminiers. Les parcheminiers ou ouvriers qui préparaient le parchemin Cl le vélin se rattachaient primitivement à l'Université et étaient placés sous Taulorité du recteur. Ils formèrent une corporation distincte, au xvj« siècle, et reçurent, en 1545 , des statuts de Fran- 'çoiB l*'. Passementiers. La corporation «les prtssementiers fabriquait les broderies uu passements d'or et d'argent. Elle se confondsit avec celle des bou(onniers (vov. plus haut ) et remontait jusqu'au XIII" siècle. — Palenolriers. Les pateiiôtrivrs^ faiseurs de patenfttres ou chapelets, furmaient plusieurs corporations au Xltl* siècle , suivant la matière dont ils se servaient (voy. Livre des métiers^ p. 66- 71 ). Les uns employaient l'os et la corne, d'autres le corail , l'ambre , le jais , etc. En 1569 , cet dlv«^ eorporttions ftirent
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réunies on une pcule; elles furent confondues avec les plumassîers en tTtt. — ' Pâtissiers. Pendant longtemfis les pâtissiers furent réunis aux buffetiers et eaborslisrs. Ils ne formèrent une corporation distinete qu'en 1567; ils se divisèrent alors en pàtissiers'oublieurs et pàtitêiêr» fabriûantê d§ pain d'épice; Leur enseigne était à celle é[)0(iiie une lanterne qu'ils allumaient le soir pour éclairer leur boutique ; cette lanterne était transparente et ornée sur toute sa surface de ligures bizarres. De là le nom de lantimes vives donné aux îantemes des pâtissiers. Régnier en parle dans sa satire XI , oii il lait une peinture burlesque d'une vieille; il dit qu'elle
RrstrmbloU , ttMMfSWIll<^ «ae lantermê viff». Dont qpitUffMféiUvUr aanm les •nfaiM , Oi^ de» obou biM4i| ffvmiMlMt, éUCÛu , Chlena, chats, liérrPi, renard* Staudato étrangle Coarcnl Tbii ■prêt l'autre.... (béie
— Peaussiers. Les peaussiers ou ouvriers qui préparaient les peaux reçurent dcM statuts du roi Jean (28 février 1357). — Peigniers. Les peigniers ou faiseurs de
peignes avaient pour gardes du métier deux prud'hommes jures et assermentés nommés par le prévôt de Paris (Livre des métiers, p. 170-171). — Peintres. Les peintres ou imagiers avaient été ori^anisés en corporation dès le temps de saint Louis (Ztvre des métiersy p. 157 et suiv.). Us obtinrent quelques privilèges, et, entre autres, l'exemption du guet, par la raison, dit le Livre des métiers (p, iSS), « que leur métier n'appartient que au service de Notre-Scigneur et de ses saints et h l'honneur de la sainte Yier]B;e. » Ils éiaioni diart^és d'exécuter les peintures à fresque qui couvraient les églises du moyen flge; souvent ils peignaient et ornaient d'or et d'argent les statuts des saints. Il faut placer parmi leurs principales ceuvret les miniatures des minuscrits qui supposent plus de patience que do génie. Cepeudant quelques-unes dénotent chez les peintres -imagiers un véritable sentiment artistique. — Peintres-selliers. Les
{}eintres-selliers, dont il est question dans e Liwrt des métiers, étaient occupés à orner les selles des clicvaliers. — Peintres-verriers. Les peintres-verriers, uuxuels on doit les remarquables vitraux es églises gothiques, formaient aussi une des corporations du moyen âge. — Pelletiers. Les pelletiers , fabricants et marchands de pelisses et fourrures étaient une des principales corporations du XIII* siècle (voy. plus haut Fourreurs). Les pelletiers restèrent nn des six corps de métiers de Paris. — Plâtriers. Les pld- Irteri sont mentionnés dans le Litr» det
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meliers{ù» tOT et 8uiv. )» c6té des ma- Comme & l'époque de la chevalerie, les
çons eldes taHletirs de pierres oomme daS- Mlles recevumi des ornements de tonte
snnt jiarlie de la même corporation. — espèce, la corporation des selliers avait
Plombiers. Les slaïuts de la corporation une grande importance. Les statuts , aae
desp/ombt'0rtdatentda mois de juin iMS. leur donna Etienne Boileau, parlent oee
Les plombiers y scnl qualillés viattres peinlres-selliers (Livredesméliers,\i.'206
ptombiers-fontainiers. — Poiuonniers, et suiv.) parce que l'on peignait sûr les
Cette corporation reçut ses statuts à*tx. selles les armoiries des ohevaiiers. Les
Boileau (Iirrf r?jf7t>rs.i>. 263 et suiv.); peintres-selliers a\aioTïl \c privilège de
elle bo. divisait en poissonniers d'eau nommer les prud'hommes qui eouver-
douee et poissonnien d'enu dt mer. Les naient lear corpontion.-^ Sérrwntn. Les
prud'hommes, qui administraient la cor- serruriers étaient organisés en corpora-
porution , étaient nommés par le mattre tion dès le xiii« siècle (£tofie de$ métiers,
queux ou mattre cuisinier on roi. Ils ju- p. S1-S2) ; leurs «tatots ftirent révisés en
raient de réserver pour la tahle du roi le 1543 et i650. Il fallait pour être reçu
f)lus heau poisson du marché. — Poli er<. maître cinq ans d'apprentissage, suivis
.es potieis dé tain et les potière de terre de cinq ans de compagnonnage. Tormaient deux corporations distinctes à Tabletiers. Cette corporation, qui corn-
l'époque do Paint Louis ( Livre des tne- prenait les ébénistes, les (otim^or^, tail-
tiers, p. 40 et i£)0 ). — Pot4/ai7/i>r«. La leurs iXimages et faiseurs de peignes ^
corporation des poulailliers, dont les reçut, en IS07, des statuts qui furent
statuts se trouvent dans le Livre des mé- plusieurs fois renouvelés. — Taillant
lter« (p. 178- 180;. apprêtait cl vendait des diers. Les taillandiers , qui fabriquaient
volailles, du gibier et d'autres denrées, les outils nécessaires pour les charj^n-
Trois prud'hommes jurés et assermentés tiers, charrons, tonneliers, etc., étaient
gouvernaient cette corporation. — Pour- une des plus anciennes corporations. —
polnflfft. Cette corporation fut organisée Taillêurê, La corporation des tailleurs dê
en 1323 , et réunie en tOS^ à celle des robes reçut des statuts d'£iienne Boileau
^ratUn. Les rfpralisrf on inar* l'usage des robes eut fait place, ponries
chands en détail formaient une corpo- hommes, à celui des habits, cette corporation considérable dès le xin* siècle ration prit le nom de communauté des {Liwê dti méHêTÊ^ p. Sl-SS). Ils rem* mattre» menvkand» tatiUwn d^kàffits, plaçaient les fruitiers et marchands de Ils reçurent, en i655, de nouveaux statuis 4X>mestibles de nos jours, vendaient du qui ont duré jusqu'à la suppression des poisson cuit , de la viande cuite , du sel , corporations. — TàiUeura ée pierm. Les des pommes et toute espèce <le fruits, de maîtres tailleurs de pierres ou tailleursl'ail, de l'oignon, des châtaignes, des dat- imauierê du moyen âge étaient souvent tes, des figues, des raisins , dn cnnin, du débiles seulpcenrs, comme le prouvent poivre, de la cannelle et de la réglisse, les ornements des églises desxiir, \iv« Ils étaient épiciers en même temps quo et xv* siècles (voy. £glise). Us se nomfruitiers. — Rôtisseurs. Les rônsseurs maient eux-mêmes maîtres des pierres furent d'abord appelés oyers^ et c'est viteSy parce qu'ils savaient animer la sous ce nom qu'ils sont désignés dans les pierre et lui donner une forme vivante, statuts fPÊtienne Boileau (voy. plus haut On trouve leurs règlements dans le livre Oysrs). Dans la suite, on les nomma d'Éiienne Boileau. — 7a 2em0/t>r« ou roifsauciers et traiteurs (voy. ces mots). meliers. Nom donné autrefois aux bou- Savatiers. Voy. plus haut Çavatiers. — langcrs (voy. dans ce Dictionnaire Bou- Sandên. Les satictcrs reçurent leurs lamgers). — Tamiswrs. Les tanneurs premiers statuts en 1394. Cent vingt ans furent érigés en corporation en i345. après, en I5i4, Louis XII les érigea en Quatre prud'hommes iurcs avaient la corporation. Ils ne se bornaient pas à la garde et surveillance du métier. — Ta» confection des sauces, ils distillaient pissiers. Le Livre des métiers i26-t30) l'cau-de-vie, et préparaient la moutarde mentionne plusieurs corporations de ta' et le vinaigre. Dans les lettres patentes pissiers. La première était la corporation que le roi leur accoida, il les qualifie de des marchands de tapis sarratinois ovi sauciers, moutardiers, vinaigriers, dis- tapis précieux que l'on tirait de l'Orient. tiltateurs en sau-de*vie et esprit^dei-^Hn, Il n'y avait qu'un très-petit nombro de et buffetiers. Cette corporation se subdi- maîtres tapissiers qui tinssent ces objets visa plus tard en autant de branches de luxe réservés pour les églises et les qu'il y avait de métiers réunis; de là vin- cbftteaux. L'autre corporation s'occupait rent les dislilhitmrs, innutardiers-vinai» des gros tissus de laine qui servaient de grierSf traiteurs Qt rôtisseurs, — Selliers, couvertures et pour d'autres usage».— >
tailleurs.
GOR
T<iwnUers. Les ta vernie rs payaient au rof nn droit de clianlelage {Livre des métiers f p. 28-29); ils faisaient crier leur vin par les rues de Paris, et ne pouvaient que Tendre du vin sans fournir pain ni viande. Une ordonnance de i674 migeait qu'ils eussent à leur porte un bouchon et une enseigne; il leur était dé* fendOy Biosi qu'aux cabareuers,de vendre du vin en bouteilles. En i680, ils obtinrent de servir des viandes cuites à ceux 40! tiendraient boire dans leurs taveroee, pourvu toutefois que ces viandes fussent fournies par un rôtisseur ou par un charcutier. TêkUiÊrttfg, Les Mniwritn formaient une corporation distincte dès le XIII* siècle I comme on le voit dans le Livre de» métiers ( p. iSS et sniv.).
Tisserands. Il y avait a Paris, au xni'sièoie, deux espèces de tisserands : les Utsênnds'drapiers , dont les sfateCs se trouvent dans le Livre des métiers (p. 1 13 et suiv.), et tes tisserands de toile, qui ne reçurent de statues qe'en 1295 (totU, p. 392 et fiuiv,). Les premiers pouvaient
Îixercer le métier de teinturiers, d'après 'autorisation outils en avaient reçue de la reine Bluncno , mais seulement dans deux maisons de Paris. — Tonneliers, Les tonneliers de Paris ne fui;:uicnt point le guet entre la Madeleine et la Saint- Martin d'hiver, parce qu'à cette époque ils devaient une Journée au roi (Livre des métiers, p. 426). Il ne font pas confondre les simples tonneliers avec les barilliers oui ne laisaient que les barils cerclés de 1er. — TréRliers. Le Lwre des mHfsrê (p. 61-64) donne les statuts de deux corporations de tréfiliers, l'une de tréfiliers de fer ; l'autre de tréfOUsn dfanhai. Cette industrie, qui est presque entièrement abandonnée aujourd'hui , ne comptait au xui* siècle qn'an petit noosbre de matires. "—Traiteurs. Les traiteurs avaiont fait partie primitivement de la corporation des sauciers ; ila s'en séparèrent vers la Un du XVI* siècle et formèrent une corporation spéciale, en sous le nom de matif99-qusw>etii$ini$rs et porte^happes (vov. sur roriginc de ce dernier nom le mot QuKOX dans le dictionnaire). En 1663, Louis XIV donna de nouveaux statuts aux cuisiniers-traiteurs. L'article 3i est ainsi conçu : m II y a toujours eu tant de RESPECT pour les écuyers-de-cuisine, potagers , bftteurs et enrants-de -cuisine du roi, des reines, princes ci princesses, que lorsqu'ils se présenteront i)our èire admis en ladite communanté, ils y seront reçus en faisant apparoir de leurs lettres ei cerlitlcats de leur emploi , sans qa^l aoit besoin de formalité plus expwsue. » li'artiele S9 porte «|iie lee ita^
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teurs établis dans les faubourgs et banlieue de Paris ne pourront se ûiremailres que quand ils auront été emninéa et approuvés des jurcfi du corps, et cela, « afin que ladite communauté demeure dans l'ettime que l'on a eonçae à aoD égard. >»
Vinaigriers. Les vinaigriers-moulaféiêrs fiirent érigés en corporation en 1394. Louis XH leur dnnna,i'n I5i4,de8 Btalutsquiprouvenlqu'ils parcouraient les rues de Paris en criant et demandant qui voulait vendre do la lie. Confondus longtemps avec les sauciers , les vinaigriers a'en séparèrent en 1599. — Verriers. Les verriers jouissaient do çrands privilèges gai remontaient au XIV* siècle. Les geniilsnommes-verriers y comme on les appelait, ne formaient pas une corporation , mais ils avaient obtenu de Philippe de Valois (i3S0) le monopole de la tabrication du verre. Ils le conimèrent )oaqa'à la ré» volution.
CORPORATIONS ECCLÉSIASTIQUES.— Yoy. Abbatb et CutacA aticcusa.
CORPS LÉGISLATIP.^Le nom de eor^
législatif a été adopté pour la première fois par la constitution de 1791, pour désigner l'assemblée des représentants de la nation. Les constitutions promulguées en 1793, 1795, 1799 et 1804, ont conservé cette expression. Abandonnée après la chute de Tempire, elle a été reprise en issa. La constitution proclamée à cette époque par le présidentde la république appelle corp« MgiitaKf llaasemblée nationale élue par le suffrage universel, et établit les principes suivants : L'élection a pour base la population ; il y aura un dépoté au corpa législatif à raison de trente-cinq mille électeurs ; les députés sont élus par le suffrage nirerael, sans scmlin de liste, lia ne re* çoiventaucun traitement ; ils sonlnommc<i pour six ans. Le corps législatif d^nle et vote les projets de loi et llmpèt. Les sessions ordinaires du mrps léuislatif durent trois mois; ses séances sont oubliques ; nais il doit , si quelque memnre le de» mande , se former en comité secret. Le
{(résident et les vice-présidents du corps égislatif sont noRiDés par le préaident oe la republique pour un an ; Ils sont choisis parmi les députés. Les ministres ne peuvent être membres du corps législatif. KM' cune pétition ne peut lui être adressée. Lo président de la république convoc^ue, ajourne, proroge et dissout le rorpa Ugi»" latif. En cas de dissolution , le président de la république doit en convoquer un nouveau dans le délai de six mois. Le décfet organique do 22 mars a réglé la eonstSttttion du corps législatif. Aussitôt
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la réunion de ccilP ns^embléc. le président procède, avetî les qualrc }>)u8 jeunes membres firéseiUâ à la division lie rassemblée en sept bureaux par la v<)ie du tirage au sort. Les sept bureaux , ainsi formés , sont présidés par le doyen d'ùgc do cliuquc bureau ; le plus jeune membre présent faisant les fonctions de secrétaire. lU fffooèdcnt, sans délai, à l'examen des proc ^g-vcrbaux d'élecUon liui leur sont icpuriis par le pré- •îdMit ou corps législatif . et chargent un ou plusieurs de leur? membres d'en faire rapport en séance publique, l/asserablée statue sur ce rapport. Si rélectioD est déclarée valable, l'élu prête, scHnce teuaule, ou, s'il est absent, à la première aéuioe à laquelle il assiste, le scrmeDt praacrtipar l'article 1 4 de la constiiuiion , MlepréBidentdu corps législatif prononce 6ttwite son admission. Le dépoté qui n'a pas prêté serment dans la quinzaine du jour oii les élections ont ete déclarées valides, est répoié démissionnaire. En cas d'absence , le serment peut être prêté par écrit, et doit être, en ce cas, adressé par Je député au président du corps législatif dans le délai ci -dessus déterminé. Après la Tériftcation des pouvoirs , et sans atlenAre qnll ait été statué sur les élections contestées ou ajournées, le président du corps législatif (Aii counaitee au président de la république que le eefpe légulalifeBi eonstitué.
JLes projets de Voi présentés par leprésideot de la républia ue sont appoiteset lus au corps législatif par les conseillers d'£ut commis à cet enét,eu transmis »
snr les ordres du président de la république, pnr le ministre d'État au président du corps législatif, qui endonne lectureen séance nublique. Ces projets sont imprimés, distribués et mis k l'ordre du jour des bureaux qui les discutent et nomment au scrutin secret et à la majorité^uneGommission de sept membres , chargée d'en faire rapport. Tout amendement provonant de nnitiatived'tin ou plusieurs mem* bres, est remis au président et transmis par lui à la commission. Toutefois, aucun amendement n'est reçu après le dépôt do rapport fait en séance publique. Les auteurs de l'amendement ont le droit d'être entendus dans la commission. Si llynendement est adopté par la commission, elle en transmet la teneur au président du corps législatif, qui le renvoie au conseil d'État, et il est sursis au rapport de la commission jusqu'à ce que le conseil d'£> tat ait émfs son avis. S! l'avis du conseil d'État, transmis k la commission par l'intermédii^ire du président du corps léyiski' liffCsti^vorable, ou qu'une nouvelle ré-
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dactiou admise au coneetl d*Élat soit adoptée par la eoauDission , le texte du projet de lui à diseoler en séance publique sera moditié conformément à la nouvelle rédaction adoptée. Si cet avis est déCtTorable ou que l.i nouvelle rédaction adnii.se au conseil d'État ne soit pas adoptée par la commission, l'amendement sera considéré comme non avenu. Le rapp(u t de la commission sur le projet de loi par elle examiné est lu en séance publique, imprimé et distribué vingt-quatre heures au moins avant la discussion. A la séance fixée par l'ordre du jour, la discussion s'ouvre et porte d'abord sur l'ensemble de la loi, puis sur les divers arlicleà ou chapitres, s'il s'agit de lois de tînances. Les articles sont successivement mis aux voix pur le président. Le vote a lieu par assis et levé ; si le bureau déclare ^epreu^e douteuse, il fat procédé aa scrutin. S'il ini^^rvieni sur un article un voto do rejet, l'article est renvoyé ii l'examcu de 1*^ commission.
Chaque député peut alors dans la forme prévue par le décret, présenter tel amendement qu'il juge convenable. Si la commission est d'avis qu'il y a lieu de faire une proposition nouvelle, elle en transm^ la teneur au président du corps législatif qui la renvoie au conseil d'État. Après le voce sur les articles , il est procédé au vote sur l'ensemble du projet de loi. Le vote a lieu au scrutin public et à la majorité absolue. Le scrutin est dépouillé par les secrétaires, et proclamé par le président.
La présence de la majorité des députés est nécessaire pour la validité du vote. Si le nombre des votants n'atteint pas cette najorilé , le président déclare le scrutin nul , et ordonne qu'il y soit procédé de nouveau. Le cor/)s législatif ne motive ni son accepiation ni son reftis; sa décision ne s'exprime que par l'une de ces deux formules : U corps législatif a adopté^ ou is eoTp» législatif n a pas adopté. \m proclamations du président de la républi-
aue portant ajournement, prorogation ou issolution du corps législatif, sont lues en séance publique, toute affaire cessante, et le con»f législatif se sépare à l'instant.
La police des séances appartient au j)résident qui ouvre et ferme la séance, indique l'ordre du jour, rappelle à l'ordre les orateurs qui s'en écartent, et suspend la séance en se couvrant, si elle devient trop tumultueuse- Les procès-verbaux des séances sont confiés , sous la surveillance du président du corps législatif, à des rédacteurs spéciaux qu'il nomme et qu'il peut révoquer. Ils sont signés du président, lus par l'un des secrétaires à la séance suivante et transcrits sur deux registres signés également du prcsidcut.
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T e président du corps législatif r^uIe, par un arrêté spécial, le mode de comnanication du procès-verbal aux journaux , conformémeni à l'article 42 de Ift oonBlituiioii. Tout membre peut, après Ml avoir obtenu l'autorisation, faire imprimer et distribuer à ses frais le discours qu'il a prononcé. Deux questeurs , nommes par le présidentde la république, vont chargés d'ordonnancer, confornicment aux arrêtés pris par le président du eorpi légiêtaHfei sur les délégations de crédit faites par le minisire d'Ktat , les dépenses du personnel et du nmtériel. Le président peut leur doléguer lout ou partie de SCS pouvoirs adniinistraiifs. Toute marque d'improbation ou d'approbation est interdite ; la personne qui troublerait l'ordre, de quelque manière que ce fût, serait sur-le-champ exclue dea tribunes p^r les huissiers et traduite, 8*il y a lieu, devant raolorité oompéiente.
CORPS DE MÉTIERS. — Paris avait six principaux corps de métiers : drapiers^ i^cier*, mertmv, btmnetùrs , pelletten et ùrfévm, Voy. Coeporation.
CORPS DE VILLE. — On appelaitainsi l'ensemble des magistrats municipaux , prév6t des marchands, maires , écbevins, Jaré8,etc.Voy. Comii»» et MomapA-
LITâ.
CORPS FRANCS. — Troupes mercenaires qui composaient une grande partie des ansiennee armées. Voy. Armëb. — Dans les guerres de la révolution et de l'empire , on organisa quelques compa-
§nies (]ui n'étaient pas soumises à la iscipiioe ordinaire et qu'on appela eorp»
francs.
CORRECTEURS DES COMPTES. - Ma-
E'strats établis par Charles Yl, en t4io, à chambre des comptes de Paris pour reviser les comptes. La chambre où ils se réunissaient se nommait ohamèn de eor^ rection. ils élaiem au nombre de trentehuit, au xviii« siècle, dans la chambre des comptes de Paris. Us portaient une robe de damas noir et marchaient après les coDseillers-niaiires et avant les con» •eillerfr4raditears.
CORVÉES. — On appelait corvées des services de corps ou aes redevances auxquels étaient astreints les habitants do certaines terres. Il y avait des cortm jmbUquêi exigées par le souverain , et des corvées particulières dues aux seigneurs (voy. Féodalité). Les corvées ont été abolies par rassemblée constituante (nuit du 4 août 1789 cl loi du 15 mars i790). Cependant les corvées
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réelles furent maintenues ; on appelait ainsi les obligations imposées à raison de la terre que Ton possédait et pour lesquelles on pouvait se faire remplacer. Elles étaient fort différentes des corree« personneiks dont le vassal était tenn de s'acquitter en pèrsonne.
COSCINOMANCIE. — Pratique superstitieuse qui avait surtout pour but de découvrir Tanteur d'un vol ; elle consistait à élever un crible que l'on faisait tourner sur deux doigts en prononçant certains noms. On croyait que la personne au nom de laquelle le crible tournait avait commis le vol.
COSTUME. — Voy. Habillement.
COTEAUX ( Ordre des ). — Association
de gourmets au xvii« siècle.
COTEREAUX. — Soldats mercenaires armés de longs couteaux. Yoy. Abméb et
Armes.
COTEREL. — Long couteau dont étaient armés les fantassins aux xiu*, xiv« et XV* siècles. On l'appelait aussi couitiL Des deux mots coterel et coustil vinrent les noms de cotereaux et de couêiiliers, Voy. ktatU et Aams.
COTIGNAC. — Confitures sèches très-
estimées aux xYi'',xvn« et xviii" siècles; on recherchait surtout le cotignac d'Orléans et de U&oon.
COTTB B'ARIIES. ^ Vêtement que les chevaliers portaient sur leur armure. Voy.
Habillement.
COTTE DE MAILLES. — Armure composée de mailles de fer entrelacées. Voy. Aams.
COTTE HARDIE. — Longue rohe que portuieni les hommes et les femmes au moyen âge et surtout au xiu" siècle. Voy.
UAaiLLBHBHT.
COTTF. MORTE. — Héritage d'un religieux qui revenait dû droit au couvent.
Voy. Religieux.
COUCHEa DU ROI. - Yoy. Étiqlf.ttk.
COUCHETTE. — On appelait autrefois couchette tout lit qui avait moins de six
pieds en carré. Voy. Lit.
COUCOU. — Espèce de voiture. Voy.
Voiture.
COULE. — Robe des moines garnie d'un capuchon; on l'aupclait aussi eucuUê,
COULEUR.=î NATIONALES. - Voy. Aa- MES DB Francs.
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COULEUVRINE. -Pièce d'art» Ueriedont la forme rappelait célla de U conleuire. Voy. Amiis.
COUPOLE. — On appelle coupole une voûie qui ressemble à une coupe renversée et qui furme le toit d'un édifice circulaire. Beaucoup de leniplfs des anciens étaient circulaires; la coupole est par conséquent une invention dea andena Les coupoles antiques avaient la forme d'an demi -globe; relies des modernes ont généralement une forme elliptique ; eUeaaoot plus hautes que larges. « tettc forme, dit Millin, paraît préférable à celle du demi -globe, non -seulement parce qu'elle offre un wap â*œ\\ plus agréable, mais aussi parce que la voûte acquiert plus de soliaité. On ne tcrmaie ubso- IttineDt la voûte des ecmpoUê, An sommet, on laisse une ouverture pour que ia lumière puisse y entrer. Cette ouverture reste tantôt sans être couverte, ainsi qu'on le voit à la Rotonde de nome ( ancien Panthéon); tautOt on la couvre d'^e petite tour ouverte des deux c6tés ; ce qu on appelle conimunément lanterne,» L'intérieur des coupoles est le frtns aonmt orné de derarea es de peintures à fresque. Quelquefois les coupoles sont construites en bois; les murs de soutien peuvent en ce eaa être moins forts que lorsque la coupole est en pierre. Il existait autrefois à la halle au blé de Paris une coupole en petites planches de sapin , 0 n^truiie d'après un procédé inventé par Philibert de Lorme. Celte cowpole , remarquable par son élégance et sa l^reté , a été brùlee en iboo. Les coupohs les pins célèbres de France sont celles des invalides, de Sainte-Geneviève, da Val-de-Grftœ et de la Sorbonne.
COUR. — Espace entouré de murs et de bâtiments. Les cours des anciens étaient souvent puvées de compartiments de marbre ou de mosaïque, comme on le voit dans les maisons décnn vertes à Porapeï. Chez les modernes, un pareil luxe eat rare. On ne le trouve guère que dans les palais des rois , par exemple à Versailles , oU l'une des cours porte encore le nom de cour de marbre. Quant à la forme, à la grandeur et à l:i (lisfsosilion des cours . elles tiennent aux usages particuliera aes siècles et des pays. Avant que les voitures fussent devenues communes , on donnait moins d'étendue aux cour». — On appelle encore cour , dans certrtinos parties de la France, un terrain planté d'arbres fruitiers et couvert de gazon , qui entoure la principale habitation d'une exploitation rurale. Les cours des fermes du pays de Caux ont un caractère
particulier; elles sont entourées duo rotaé assez profond le long duquel s*élèva une double et quelquefois une triple œtnture de grands arbres. Chaque ferme est ainsi encadrée dans un maasir de verduro. Quelques auteurs ont vu dans cet usage un souvenir des temps féodaux, oU chaque seignenr vivait isolé et enfermé daps un manoir enlourt de profonds fossés.
D'autres, avec plus de vraisemblance, attribuent celle eontooDe à la séoesaiié de garantir les maisons de^ vmts de la mer, qui souflQent avec violence sur le plateau appelé pavs de Canx. Voy. l'en-
vra|,'e de M. AiU. Pnssy Ittr to géOhgU
de la Seine-Inférieure.
COUR. — Voy. fiiiQUETTB et Majsox
pu l;ol.
COUR (Basàc). — Voy. CHATEAU For.T.
COUR ( Haute ). — Tribunal charge de juger lea crimes politiques. Voy. IUctb
COUR
roun DE CASSATION. — Tribunal suprême établi par la constitution de I79i. Voy. TtlBURAUX.
COUR DES COMPTES. — Voy. Gbam-
DBB oit QOHFTEB » FlMABCBS.
COUR DES MIRACLES. — Quartier réservé aux vagabonds ou truands. Voy.
TRDAMUBaiB.
COUR I^S PAIRS. — Voy. Paibs db Fbabcb,
COUR DU ROI. — Voy. COBSBIL B^tat
et Parlement.
COUR MARTIALE. — Voy. Tbibchaub
EXTRAOROINAIRES.
COURONNE. — La couror^ne , symbole de puissance, prenait des formes et des ornements différents d'après la hiérarchie des dignités. Pendant longtemps, toutes les coufoniMt furent ouvertes. Sous la première racoles rois de France portaient en général un diadème de perles, pareil à celui qu'en voit sur les médailles des empereurs romain <^ Chailemagne et ^ea successeurs qui turent en même temps rois de France et empereurs d'OocidenI ^ adoptèrent \&couronne fermée, surmontée du globe et de la croix. Sous Charles le Chauve , la couronne impériale était composée d'un diadème d'un (i mlile rang de perles et d'un bonnet surmonté d^ine croix. Mais , après Pexlinotion desCailo* vingiens , les rois de France revinrent à la couronne ouverte. Au commencement de la troisième race, les rois portaient un cerc le d'or qui dans la suite fut rehaussé de fleurs de lis. Quelquefois la couronfie
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B*adaptait à un bonnet, comme le prouvent des portraits authentiques de Charles VU, de Louis XI et de Lous Xll. FFMiçoto I«» reprit la couronne fermée, pour ne pas laisser à Charles-Quint nn signe de supériorité. On coDserfe à la Bibliothèque nationale \bl couronne qu'on plaçait sur la tête des rois à la cérémonie de leur sacre : c'est nn bonnet de velours violeit orne de fleurs de lis brodées en or. Lacouronne est fermée et composée de huit ares, et surmontée d'une flenr de lis au lieu d'un globe impérial. Les ducs, marquis, comtes et vicomtes portèrent toii)oiirs la couronné ooTCrte. Les docs de la maison de Bourgo^'ne avaient adopté les premiers une couronne comme signe de Mur dignité; ils ne la portaient pas sur leur casque, mais sur leur écu. Au XVI* siècle, les marquis, les comtes et les Ticomtes placèrent aussi nne couronne sur leurs armes. La couronne des duos était toute à fleurons. Quelques-unes , comme celle des ducs d'Orléans, étaient garnies de huit lis ; celle des Condé n'avait que quatre lis mélangés de quatre autres lleurons. La couronne du dauphin difiérait de celle des autres prinoea en ce
au'elle avait deux arcs , chacun composé e deux dauphins dont les queues se touchaient , et en ce qa'elle était sonnontée d'une fleur de lis comme la couronne royale. Les couronnes de marquis consistent en un oerole garni de quatre feuilles; l'espace d'une feuille à l'autre était occupé par trois pointes ornées de perles. Celles des comtes étaient composées d'un cercle garni tout autour de pointes avec de grandes perles. Les counmnes des vicomtes consistaient en un cercle avec quatre doubles peintes surmontées d'une grande perle. Celles des barons se eomposaient d'on cercle entonré de plusieurs cordons de perles.
COURONNE D'OR ET D'ARGENT. - Monnaies qui ont eu cours en France sous Philippe de Valois et Jean le Bon. BUes
tiraient leur nom de ce qu'elles portaient
l'empreinte d'une couronne.
CODRONMË ( Officiers de la). — Yoj.
OfnctBMS.'
COURONNE (Ordre de la). - On a prétendu que Charlemaffno avait fondé sous ce nom un ordre de chevalerie; mais cette tradition ne mérite anenne oonianoe.
COURONNEMENT. - Voy. SACâB.
COURRIER. — Voy. Postes.
COURS. Làeux destinés primitivement aox courses de chevaux, t'osage de ces court nous vient d'Italie , oUFon ap-
pelle quelquefois courj ( corso ) la plus belle et la plus grande rue; c'est là quot dans lea )Ours de Mt», ont lieu les coursetf de chevaux. Ces courses se font le plus souvent dans de longues allées droites .qui en ont pris le nom de coure. Ainsi , à Paris, la grande alh'e })laiitéo sous la régence de Marie de Médicis b'appelait le court on le ooiir* la Usine , c'est maintenant la principale avenue des Champs^ Èlysées. Les cours sont devenus pour presque toutes les viUes des promeoadea )u bliq ucs qui 60 augmentent la beauté et
a salubrité.
COURS D'AMOUR. — Réunions de dames, de chevaliets et de troubadonra qui jugeaient des «lœstions délicates sur
l'amour.
COURS D'APPEL. — Voj. APtlL (COOT
d'j et Tribunaux.
COURS DES AIDES. — Les cours de* aidé* étaient des tribunaux chargés de juger et décider, en dernier ressort, tous procès civils et criminels, concernant lea impôts appelés aides, gabelles et tailles. La cour aes aides de Paris fut établie en 1355. Les états ayant accordé, à cette époque, une aide de huit deniers pour livre sur toutes les denrées qui seraient vendues, nommèrent des receveurs généraux pour la perception de cet impôt. II y eut ainsi neuf généraux pour la justice des aides qui constituèrent la première cour des aides. Leur juridiction , 1 o n g te m ps contestée par les parlements et les chambres des comptes, ne futdétlailivement reconnue que sous Charles VII. Depuis Henri II, ce tribunal ne fut plus désigné que sous le nom de cour de* aide*. 11 avait ueul le énAt d'interpréter les ordonnances rela* Hyes aux impôts. De nouvelles cours de» aide* furent établies successivement a Montpellier en i437, à Périgueux ( celte dernière fut transférée à Clermont-Fcrrand en 1557), h Rordeaux en 1637, et à Moutauban en 1681. Dans d'autres villes les cours de» aide» étaient réunies aux parlements ou aux chambres des comptes.
Ainsi la cour dxs aides de Uouen fut unie au parlement de Normandie en 1629; celle de Grenoble, créée en 1638, eut le même sort en i658; il en fut de même des cours des aidé» dd Dijon, Rennes , Pau , Mets et Dôle.
COURS DES MONNAIES. — Les cours des monnaie* étaient des juridictions souyerainea établies è Paris et à Lyon , et jugeant en dernier ressort' tous les procès relatifs aux monnaies. \a cour des montiaiet de Paris datait do règne de Jean (IS58); celle de Lyon avait été instituée
Où cou
par T.ôuis XIV. oti 1704: elle fut suppriluee en i77i. La lour de* monnaie* de Pans t été abolie k répoque de la révolatkMi*
COURS PLÉMltHES. — On (U'si-ne sous ce nom les assemblées aolenneltcs que réunissaient les rois de la troisième race peDdant les xi«, xii% xiii», xiv« ei XV* sit-cles. Il est question de cours p/enières dès le xi' siècle dans des chartes, oh des seigneurs paitleallers olHiennent l'aïUonsation de tenir ces assemblées.
Ainsi, Guillaume le Hàtard, duc de Normandie et roi d'Angleterre, accorde à réplisc de Durliam de tenir librement et il perpétuité sa cour pléuière (ut curiam êuam plenariam liber§ «I qmieU in perpetuum habent ). ï.ea va^-îtinx devaient ae rendre à ces cours plemeres. Oniinairement ces assemblées étaient accompagnées de fV'ies et de tournois. Ce fut surtout dans les cours ftlénirres tenues par les roia que la réodaliic déploya toutea aea pompes. Joinvillc, décrivant la cour plinière de Saumur (i24i), dit au'il ne se rappelle pas « avoir vn tant de snreota C vêlement qui se mettait sur la robe appelée cotte ] ni d'autres garniroents de draps d'or a one fête , comme il y en avait à celle-là. >» Froissart et les ctironiqueurs des xiv* et xv« siècles mentionnent sonvent des fètea royales qu'ils ne dési{îneiii pa^; toujours sous le nom de cour* plénteres. mais qui ont le mémo caractère. « La Teille de Noël , dit Froissnrt pnrlint de Charles VI, le roi de France alla tenir son état au palais, où il eélébra moult solennellement la fête de la nativité de Nolre-Sei-^neur , et est à savoir que ledit jour le roi se séoii à table fc dtner. Ijb roi était assis an miliea de la table , moult nni.lement orné et vêtu d'habillements royaux. Etaient pour ce jour Tenus devers le roi et à son mandement quantité de princes, c'est savoir le roi de Navarre, les ducs de Berry, de Bourpo^ne, de Bourbon, de Brabant, le duc Guillaume, comte do llainaut, le duc de I«orraine, le duc de Bavière, frère de la reine, et bien dix-neuf comtes et plusieurs autres jusqu'au nombre de dix-huit cents chevaliers, sans lesécuyers ayant accompagné les princes. «Le même historien parlant encore de Charles VI et du jour de Noël s'exprime ainsi : « Pour celui iour se tenaient près du roi moult de nobles du rovanrne de France, ainsi qu'à une telle solennité les seiuneurs vont voir Tolonticrs le roi, et est l'usage. » Les roîs dislribuaienl souvent, dans ces fAtes, de riches vétcmenisaux principaux seigneurs de leur suite. Saint Louis profila do cet
usage pour entratncr un graud nombi'e de ses vassaux à la croisade. Il flt broder
des croix sur les robes qu'il leurdistribua, et, après les avoir revêtues, les seigneurs se crurent engagés d'honneur à cette expédition et accompagnèrent le roi. Dès le IX* siècle, il est quc>tion de ces distributions dérobes. « L'empereur, dit le moine deSaint-Gallen parlantde Louis le Débonnaire, l*emi)creur distribua des présents à tous ses serviteurs, suivant leur qualité; c'étaient des baudriers et de riches vêtements, ou des saies de diverses couleurs pour les personnages d'un rang inférieor. » Au xiv* siècle , on trouve encore ces /irnVj ( c'était le nom qu'on donnait aux vciements qu'on livrait ainsi auxsei-
gneurs) meotionnéea dans les comptes es argentiers du roi Les comptes de Jean de La Fontaine, argemier du roi eu i3Si , prouvent qu'on en disuribuait à Noél , à la Chandeleur , à la Pentecôte, à la mi-auùi cl à la Toussaint.
Les roia paraissaient ordinairenaent, dans les cours plenières , couronne en téic et revêtus de tous les insignes de la aouTeralne ^asance. Philippe de Valois, dans son testament en date du 2 juillet 1350, donne tous bcs joyaux k la reino Blanche sa femme, « exceptée tant seulement notre couronne royale, de laquelle nous avons usé ou accoutumé d'u>er eu grandes féies et solennités, et de laquelle nous usâmes à la chevalerie de Jean notre aîné llls. M De là l'expression de féte ou cour couronnée (curia cofonata ) , q ui sert souvent h désigner les cours plénierrs. A ces fôtcs accouraient ordinairement des ménestrels ( voy. du Gange , des court et des fètrs soJennfUes des rois de France). Sous ce nom étaient compris ceux qui jouaient des nacslrea ou tvmbales, du cornet, de la fli\te behaij^ne ( bohémienne), de la irompetth, de la vielle, etc. Us sont tous nommés dans un compte de l*b6tel du dtu^ de Normandie et de Guienne, en date de i3i8. Là aussi se réunissaient des jongleurs ('j'ocu(afores)et autres baladins cliarj^i's d'amuser la cour par leurs facéliea. Souvent ils dépassaient toutes les bornes et provoquaient des plaintes dont on trouve un vcho dans plusieurs écrivains de Tépoque, et principalement dans Jacques de Vliry ( Histoire ^ livre il, diap. m). Les rois h ur faisaient trop souvent de riches présents et se plaisaient à témoigner leur magnificence en faisant largesse à ces bo ifl i.s.
Un des derniers exemples de cour plé^ tiféfSsetrouTe dans l'histoire de Louis XI. Après son sacre, il vint à Paris. « Il s'en alla tout droit à l'église Notre-Dame, dit le continuateur de Honstrelel; il y ht ses
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dérotions et y fit serment tel que les ruis ont accoutumé de faire à leur première entrée dans la ville; puis remonta à cheval et s'en alla au palais, qui étoit tendu et paré moult noblement; et là il Unt cour plénière et y soupa , et avec lui , à sa table, soupèrent les pairs de France et ceux de son sang.» Voy. du Cange, des cours et des féiti toUwnelks du roi» dt France.
COURS ?RfiirOTALBS. — Tribunaux présidés ptr les prévdts. Voy. PmATftrs.
COURS ROYALES. — Voy. TrIBORAIIZ.
COURS SOUVERAINES. - On appelait, dans l'aucicnne monarchie, cours soutcraina, celles qui jugeaient sans appel , comme les parlements, cliaml res des comptes, cours des aides, cours des monnaies et le grand conseil institué par Charles VIIL ,
COURSE AMBITIEUSE. - Lorsqu'on envoyait un courrier à Home pour solliciter vn bénéfice mm qu'il fût vacant, on nommait celle démarche course am6itieuse, et les provisions que l'on obtenait par oe moyen étaient firappées de nnllité. Voy. BMriGis bccUsiastiqv».
COURSE DE CHEVAUX. - Voy.Coi^
FÊTES
COURTAGE. — Droit nrôlcvc par les courtiers qui servent d'intermédiaires pour la ^ente des marchandises.
COURTISES. ~ Les corporations de
eOfiftiers remontent h une époque fort ancienne ; on eu trouve dès le xiii» siècle (voy. Corporation). Us senraieni primitivement d'intermédiaires pour toutes les transactions commerciales, même pour les aehato , ventes et négociations de rentes , changes , billets , cic. Ce fut seulement en 1572 que les agents de banque et de change devinrent distincts des courêiers. Le code de commerce { art. 7 7 ) admet quatre classes de courtiers : les courtiers de marchant dUeSf d'assurances, de transport psr terre et par eau . et h' ^ courtiers inter-
Srètes et conducteurs de navires ; mais , ins la pratique, il n'y a jamais eu de courtiers de transport par terre et par eau. Les courtiers sont nommés par le dief deTÊtat; ils sont tenus de fuuruic nn cautionnement, de prêter serment et de payer patente. Les gourmets ou cour^ tiers gourmets piqueùrs de i t;is, éiablis à l'entrepôt de Fans pour y servir d'intermédiaires entre les vendeurs elles acheteuri| ont le même droit que les courtiers
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de marchandises. Us sont nommés par le mujistrede intérieur sur la présentation du préfet de police. Pou i toutes les auties denrées, ce ?oot les courtiers de marcnandises qui servent d'intermédiaires.
Les courtiers d'assurances dressent les contrats d'assurances et les garantissent par leur sifpature. Les courtiers interprètes traduisent, en cas de procès, les cluirtes-parties (voy. ce mot), contrats et autres actes commerciaux. Les courtiers conducteurs de navires se bornent aux actes nécessaires pour rsCfrétement ou louage d'un navire.
ÇOURTIL ou COURTILLE.— On donnait autrefois ce nom aux jardins publics ; on s en sert encore dans quelooea contrées. ^
COURTINE. - Partie des fortiflcaUons.
Voy. FOaTlFICATIONS.
COURTISANS. — Les cours et les cour* ttsans ne datent en Fi ance queduxvi«siè» cle, époque ou Franc^.uis i.r introduisit une étiquette qui devint beaucoup plus minutieuse sous Loois XfV, Voy. Étiquette et Maison du roi.
COUSIN. — Lc:î rois de France donnaient le nom de cousin , dans leur.H lettres, aux cardinaux et aux marécliaiix.
\oy. ÉTIQUETTE.
COUSINAGE.- voy. SoaMsSECEÈTBS.
COUSTIL. — Long couteau dont étaient armés les fantassins au xv« siècle.
COUTEAUX. — Voy. Tablk.
COUTELIERS. - Voy. Corporatiox.
COUTEPOINTIERS. — Ouvriers qui fabriquaient les objets de literie. Voy. Coa- PORATION.
COUTIL. — Long couteau dont étaient armes les fantassins au xv« siècle.
COUTILLIER. — Fantassin armé du coutil ou constil. Voy. armée.
COUTU.MES. — On appela d'abord coutumes des usages ayant force de loi, puis des lois écrites et particulières à chaque localité. Voy. Droit coutlmier.
COUTUMIER. — Uu coutumier était un recueil de coutumes. Chaque province
avait son coutumier; on disait un cottfttmier de Normandie, d'Anjou, etc.
COUTUMIER (Droit). - Droit contenu dans les andennes contuineB. Voy. Droit
COUTUMIBR.
COUVENT. — Réunion do religieux ou de religieuscs.,Voy. Abbaye et IUlicieux.
One
COUVRB-FEU. — Mesure de police qui enjoignait d*éteindre le fea et u Inmièro
à liim heures. On sonnuit, à cette beore^
le courr«-/>u. Voy.PoLict.
CBANEQl'IN.— loftinuneni eu fer qui Mrf»it à bander rerbelMe.
CRANEQUftnBRS. — Soldats armét d'aibalètCii à cranequin. On trouve des eraneqwniert ou arbalétrier?, à cheval dès le temps de Philippe lo Uçl.
CRAVATE. — Celte partie de Thabilte-
ment fut empruntée, à l'cpoque de la guerre de Trente ans , aux, Croates qu'on appelait alors Cravates.
CRAVATE (Royal ). — Régiment 4e ca« ▼alerie étrangère composé primitiTeBient
de Croates ou Cravates.
CEECUE. — Espèce de théâtre ou de déoontion qu'on misait wmr la fêle de
Noèl et qui représentait fa naissance de Jésus-Christ. Les anciens rituels font ioamit mention de oea erèehti.
CRÈCHES. ^ Inatitntiona de blenfU-
sance qui datent de 1844. Les crèches sont destinées à recevoir les enfants des paaTree pendant les deui premières an • nées. Les pri mit^rcs crèches ont élo fundées à Pans par M. Marbeau et soutenues par la cliarité publique. Cette utile institution s'est rapidement propa^'éc et olle a été recommandée par l'administralion centrale aaz aotoriies locales.
CRÉDENCE. — Ce mot, qui vient de
l'italien , a plusieurs significations ; il désigne le lieu oU l'on conserve ce qui dépend de la table et du buffet. On appelle aussi crédence les tasseaux placés sous la banquette des stallesdans les églises pour tenir les prêtres et les chantres dans noe position plus élevée. Ces crédences sont quelquefois ornées de ligures bizarres.
Millin en a donné plusieurs spécimens dans ses Antiquités nationales. On y voit un moine qui tourne un gigot à la broche, pendant qu'on autre moine reçoit dana 8a bouche le jus qui découle du gigot; des moines avec des oreilles d'àne^des marottes et nne foule d'antres figures aussi singulières. Les crédences des siallcs de la catbédrale de Rouen ne sont pas moins étranges. On y remarque , entre antres scènes des fabliaux , le lay d'Aristote. La tradition conservée dans ce petit poëme représente le philosophe grec avec une longue barbe se traînant à ii rre, pendant qu'une jeune tille le tient en laisse. C'est la philosophie taincne par Tamonr. Ces scènes et d'autres plus singulières encore contrastent avec la sainteté du lieu. Enfin les crédoncts ^auttl sont de
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petites tables plu ces à c6té du grand •atel pour recevoir tout ce qui est nécessaire an service àmu.
CREDIT FONCIER. — Les institntions
de crédit foncier datent d'une époque trèSH'écente; elles ont pour but de soulager ta propriété immobilière des charges énormes qui pèsent sur elle. Une enquête ouverte au conseil d'Etat, en i860, prouva qne llntéfèt dea prêts hypothécaires était, en moyenne , au moins de huit pour cent par an , y conipris les frais d eor^strenient, honoraires, expédition, inscripti n , roiiuuvelU'nient , quittance , radiation , etc. La dotte hypothécaire inscrite s'élevait à environ quaiorse milliards. En retranchant les hypothèques éteintes, conditionnelles, légales, judiciaires, il restait plus de huit mitliards garantis par des hypothèques cl payant un intérêt de six cent quarante millions. Cet état de choses menaçait la propriété immobilière en France et ruinait l'agriculteur forcé de payer des intérêts usuraires. Ce fut pour icniedier à ces inconvénients qu'un décret du 28 février 1852 établit les institutions de cr<''<ii< foncier. Des associations se sont formées en vertu de ce décret . pour avancer aux propriétaires foncim les sommes empruntées à un taux raisonnable. Leur organisation oflre des garanties aux capitalistes oui avancent les sommes demandées et de grandes facilités aux emprunteurs. Il suffira pour le prouver de rappeler les instructions oflB* cielles sur les sociétés de crédit foncier. Elles lie peuvent émettre des obligations on lettres de gage que jusqu'à la concurrence des prêts qu'elles auront consentis. La stricte exécution de cette clause, disent les instructions officielles , est assu^ réc par l'intervention du notaire, qui, dépositaire de l'acte de prêt, neut seul viser ces lettres de gage. Cet officier public encourrait une {^rave rcsponsaliilité, s'il visait des obligations qui excéderaient le montant du prn. Les sociétés de crédit roncier ont, pour garantie des sommes qu'elles avancent, une première hypothè* que sur un immeuble d'une valeur an moins double. Elles ne font do payements qu'après avoir pui^é les hypothèques légales, rescisoires et résolutoires. Enfin, en cas de retard dans l'acquittement des annuités souscrites à leur profit, elles ont le droit de séquestrer immédiatement l'immeuble li>pniin qué et même de le vendre avec des formalités rapides et peu coûteuses. Ainsi les sociétés de eridit foncier pK .stvitent on placement assuré aux capitalistes.
Les propriétafares d'immeubles y troa*
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renldeleur côté un immense avanlngc, s'ils ont besoin do contracter an emprunt. Le tanx légal est pour enx de quatre et demi pour cent ; en aj utant les frais de premier établissement et ramortissement, c'est environ six pour cent, tandis qu'antérieurement ils payaient huit pour cent. De plus Pempruriteur n'est tenu que de servir chaque année l'intérêt, sans jamais renboimer le capital de la dette qii s'éleint au bout de quarante ans. Ainsi la dette hypothécaire qui est aujourd'hui de huit mutiards, payant an intiirèt annuel de six cent quarante millions, spra éteinte au bout de quarante ans par les sociétés de crédit foncier et rintérétsera diminué immédiatement de deux pour cent. En un mot, la propriété immobilière est soulagée ifnmédiateinent déplus de eent millions d'intérêt annuel, et dans un avenir prochain elle sera, il faut l'espéier, libérée d'une dette écrasante.
CRÉDIT MOBILIER. - Vov. Mobilier (Crédit).
CRÉDIT PUBLIC. — Les institutions de erédit public ont pour but de procurer à \*éux et aux particiiliers l'argent dont ils ont besoin, en assurant aux prêteurs l'intérêt de l'argent et lo remboursement du eapiial. Voy. Bauqob et FmAHCBS.
CRENEAUX. ^ Dentelures pratiquées
au haut des murs de3 châteaux forts pour voir au dehors et tirer sur l'ennemi buus être à découvert. Voy. CaàTEAUX roaTa(ttg.F»GetH).
GRÉPINIBRS.— Ouvriers fabricant des franges appelée crépines, des coifiFes de lenuues, des ornemeuis d'autels, etc* Yoy. Corporation.
CRI-A-DIEU. — Inyocation et prières adressées à Dieu dans les calamités pa« bliques. Voy. Rites religieux.
CRIAGE. — C'était la coutume, au moyen âge , de faire crier les denrées par les rues; c'était la seule annonee do l'époque. On criait l'eau, le vin, comme les funeraiUus . les ventes , les réunions de confrérie ; les crieurs formaient une corporation importante ( voy. Corporation , S VU, lisie des corporations, ertsur»;. 11 existe même un i^itpoëme des crieHn dê Paru.
CRI lyAnMES ou CRI DE GUERRE. ~ Chaque seigneur avait, au moyen âge, son crt de guerre auquel su ralliaient bes eonpsgnoos d'armes. Yoy. Guirri*
CRISimS. — Yoy. COIFORATIOR.
CaWRS DE HUIT. * Voy. P0U€l.
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CRlEUnS DES MORTS. — Voy. GOIFO-
RATioN et Funérailles.
CRISTAL. — On trouve souvent dans les tombeaux des Gaulois des boules de
cristal. Pline dit que les médeciiis ne trouvaient pas de meilleur moyen pour brûler les chairs que de semblables boules exposées au soleil; il parait qu'ils s'en servaient pour brdiier les chairs mortes, ne là on a conjecturé que les boules de cristal trouvées dans les tombeaux pouvaient être celles qui avaient servi pendant la maladie du personnage enterré en ce lieu. Les anciens se servaient surtout du cristal pour en faire des ornements précieux. Pline parle de deux beaux vases de cristal que Néron brisa dans un moment de colère, line cpigramrae de l'anthologie fait mention de Caius Saturelus, qui avait gravé sur cristal un portrait d'Arsinoé. Les modernes empruntèrent aux anciens l'art de travailler le erietal; Wb en firent des aiguières, des coupes, des hanaps qui servaient à orner les dressoirs. On trouve mentionnés dans l'inventaire de Charles V un grand nombre de vases en cri.st il. Nos musées en renferment plusieurs j on peut môme voir au musée de Clnni un écniqiider de cristal qui faisait partie des meubles de la couronne de France.
CROCQUAISTS. — Les crocquanie tiraient leur nom de la petite ville de Crooq
(département de la Creuse, arrondissement d'Âubusson ). C'étaient des paysans
3ui se révoltèrent , en 1592, à l'occasion es impôts qui écrasaient leur pays. Ils furent vaincus en 1596 par le gouverneur du Limousin. Le nom de crocquani fut pendant longtemps nno épitbeto injurieuse.
CROISADES. — Expéditions entreprises pour la délivrance du tombeau de J. G. aux xi% xii« et xni* siècles. Voy. Pêlehi- NAGES. — L'histoire des croisades ne peut trouver place dan.s ce dictionnaire, elle a été racontée d'ailleurs i ar tous les historiens de la France. Les historiens originaux des - croisades ont été recueillis par Ronears dans l'ouvrajge intitulé Gesta Dei jierrranros. L'Académie des inscriptions et belles-lettres a commencé un nouveau recueil des historiens des crottades. 11 existe aussi plusieurs histoires spéciales des croisades et entre autres cella de Michsud.
CROISfiB. — Partie de VégUse qui sépare le chœur de la nef. On l'appelle aussi transsept. Voy. Église.
CROISILLON. — Le croisillon est la eonstruction transversale qui sépare le
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chiitir d'une église de la nef et des colla* teraux. Voy. Eglise.
CROISSANT (Or.'Ircdu). — Ce prétendu ordre de djevalcrio appelée ordre du double croissant,^ éteattribaé à saint louis , mais sans aucune preuve aaUien-
luiuo.
CROIX. — Signe distinaif des ordres de dievalerie. Voy CHEVAiRRia (Ordres
àc\ — Partie de l'église. Voy. ÉGLISE. — Epreuve de la croix. Voy. Ordalie.
CROIX GRECQUE, CROIX IJLTINE. léâ, croix gretrifuê diffère de la erûia: latine en ce qu'elle a les quatre croisillons éoaux , et que la seconde en a uu plus allongé que les trois antres. I,e plan de lîi [ilupan des t'élises présente la forme de la croi.i t/recquc uu de la croix latine.
CROMIXCH. — Pierres druidiques disposées en cercle. Voy. Gaulois (Mooumenis).
CROSSE — Bâton pastorat , signe de la
dignité des évoques La rrofse rappelle la houlette du pasicur. Yov. Eykqi r.s.
CROUPES. — Présents que faisaient les fffinniers généraux à quelques person^ nages influents pour ottenir leur apimi.
Voy. Finances.
CROL'PIËK. — Associé secret dans les fermes ou dans les jeux publics. On appelait croupies ceux qui soutenaient de leur crédit les fermiers généraux dont ils Tecevaient des présents. On donnait aussi le nom de croupiers h ceux qui soutenaient les fermiers des jeux. 1^ mot croupier s'emploie encore dans ce dernier sens.
CUYPTE. — £^Use souterraine. Voy.
Basilique.
CUtULI.E. — Ce mol désignait lu robe dont se couvraient les moines et qu'on appelait aussi coule. Quelquefois le nom de cuculle s'appliquait seulemeni au capuclion ou espèce de sac pointu dont hs moines se couvraient la tete»On appelait encore cuculle tonte eqpèoe d'étoffe grossière.
CUILLÈRE. — L'usage des cuillères remonte à une époque fort ancienne, puisqu'il en est question dans le testament de saint Heiny, archevêque de Reims. Ail nombre des œuvres de charité que faisaii la reine sainte Uadegnndo, fcnirno de Clotairc l", Fortunat met celle de donner à manger avec une euillire aux aveugles et aux pauvres , qui , à cause de leurs iu- Jirmités, ne pouvaient se servir eux* mêmes.
CmilASSE, CUIRASSIER.— Yoy.Aa* MES, Armés et ORCANisiTiOii miutaub.
CUISINE, CUISINIERS. —Yoj.COirOi
RATION et NOLRniTURE.
CUIVRE. — Voy. MÉTALî.inciE.
CUI^DE-LAMPE. — Terme U'arcbitecture. Il désigne une espèce de pendenUf ,
nui tombe m's nervures des voiiies gotni<)ueB , et qui a été ainsi appelé, parce qu'il ressemble assez à l'extrémité d'une lun ])e. Les euU-de-lampe ou pendentifs surchargent les monuments du xv« siècle. Le luxe de ces monuments est surtout frappant dans la fameuse chapelle ds Henri VII à Westminster. Voy. Église. — On appelle encore cul-de-lampe un ornement de gravure qui sert à remf^ Is bas des pages dans un livre.
CULOTTES. — Partie du vêtement désignée autrefois sous le nom de haut-dechausses. Les Grecs et les Romains avaient les jambes et 1rs cuisses nues; les barbares seuls les enveloppaient d'an vêtement appelé anaxyridee. Les Scythes, les Phrygiens , les Syriens et en général tous les barbares portaient ce vêlement. Les Gaulois avaient aussi des culottes, que les écrivains romains appelaient braccXf d'où nous avons fait le nom de braies. }a première partie de la Gaule qui fut soumise aux Romains fut désignée sous le nom de Gallia braccala ( Gaule portant la èrats). L'usage des culottes , appelées hauts^de-chausses , se lelrouvc au moyen âge et pendant les siècles suivants. Le pantalon , qui réunissait le haut-de-chausses et le ba^'d»' chausses , était un vêtement des classes inférieures , emprunté à l'Italie et principalement aux Vénitiens. 11 l'a emporté sur la culotte, lorsque l'habillenient a pris un caractère plus démocratique et est devenu le même pour toutes les clas* ses de la société. Voy. Habillmeiit.
CULTE. — Toy. Ritbs ebugieux.
CULTES (Ministère des). — Toy. Ni*
NISTÉnES.
CUNËTTE. — Canal pratiqué au milieu des fossés d'un château fort. Voy. Châteaux fOSTS,
CURÉ. — Prôtre chargé en titre de Tadminisiraiion d'une paroisse cantonale.
Voy. Clergé.
CURIALES. — Habitants de tilles mu* n ici pu les de l'empire romain qui formaient r ai i stocratie des muoicipes romains. Voy.
MCMCIPES.
CURIE. — Clas.se des curialcs. On ip-
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pelait aussi curie ie lieu oU se rciini?.saient les sénateurs munidpaux ou dé^ euriom» Voy. Himtciras.
CURIONS. Magistrats des mumcipes romains. Yoy. Mhhicipes.
GUSTODR. — Ceiàotqui vient dnlstin
CfUtos, gardien, était enipluyo comme sy- ■Onyme de curé dans quelques églises ; mais le pHis soiirent il désignait et désigne encore aujourd'hui un clerc inférieur cbargé du soin des ornements saoerdotaui. Dans certains ordres religieux lo prieur portait le nom de cuslode. — l.e mot custode désignait encore on rideau de lit ; il s'appliquait aussi an pavillon que Ton mot sur le saint ciboire oUron garde les hosties consacrées.
CUSTODINOS. — Les custodinos ou conûdenliaircs étaient des ecclésiastiques qui gardaient un t)énéflce pocr le rendre à
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un autre dans un temps délcrminf', ou qui administraient un bénéfice dont un autre tottchsil les revenus. Cet abus avait été condamné par TÊglise. Voy. ABWft cÂBâ*
KËFICES ECCLÉSIASTIQUES.
CUVERTS. — On appelait cuverts une race dégradée analogue aux cagots. Yoy.
Cacots.
CYCLE. — Ensemble de traditions poétiques relatives à un héros un à quelque grand événement. 11 y a des cycUi d'Arthur, de Charlemagne . de la i abie ronde , etc. On appelle quelquefois les cycles , cercles mythiques. L'antiquité avait aussi ses cycles , que des peintrea modernes ont quelquefois reproduits dans leurs compositions. Ainsi le Paimésan , le Hosso et d'autres maîtres Italiens ont représente, à Fontainebleau, toute l'histoire d'(jly.<^sc dans une suite de tableaux. Yoy. Po£8iS. •
DACTYLTOTHÈQUE. — Mot grec qui signifie collection d'anneaux ou de pierres gravées. Ia Bibliothèque nationale possède une riche dactyliothèque. On y remarque l'apothéose d'Auguste qui était conservée autrefois dans le trésor de la Sainte-Chapélle, le vase de sardonyx qui était à Saintr-Deuis, l'apothéose de Germanicus , l'Achille citbarœde de Pamphilc, le Mécène do Dioscoride , le taureau dionysiaque d'Hyllus, etc. Mariette a publié une Description des pierres en creux du cMMt d« roi.
DAGUE. — Espèce de poignard , ou J'épée très- courte, que l'on portait à la ceinture. Saint-Gelaib a dit :
La eoarte dague pour aon homme aborder.
On appelait aussi daguesj en terme de vénerie, les déCensea do sanglier.
DAGOBimfiOTYPB. — L'usage du d^ipufrreofypc est devenu si fréquent depuis quelques années qu'il convient d'en parler brièvement . 1.a photographie ou art de fixer l'image des objets extérieurs par l'action chimique de la lumière , fut découverte vers i8io , par Mepce de Chàlons-sur-Saône. 11 obtint sur des plaques métalliques la représentation des objets extérieurs ptr la seule action du rayon lumineux. Daguerrc perfectionna cette invention et lui donna son nom.
Dès 1829, il s'était associé avecMiepce, qui nonrat en ttSS. Baguerre continua
seul SCS reclicrclies , et, en 1839, arriva à la solution du problème. J /image dea personnes aussi bien que celle des objets physiques et des natures mortes , vint d'elle-même se dessiner sur des plaques métalliques et y fut fixée par un nn>cédé ingénieux. Quoique cet art soit loin de remplacer la peinture et qu'il ne puisse donner aux objets représentés la vie et l'âme qu'y met l'artiste, le dcujuerréolype n'en restera pas moins une belle et utile invention.
DAIS. — L'usage du dais on dosseret vient probablement de l'habitude orien-tale de porter an parasol au-dessus de la tête des princes, des évèques et des grands, u II semble, dit La Curne Sainte- l'alaye (v° Dais), qu'en Europe cet usage était particulier à la France. En effet , André des Vignes, dans VHistoire du voyage de iVcqi>lM,par Charles V7// , raconte que les plus qualitîés de Naples portaient sur la tète du roi uu riche poêle de drap d'or à la mode dé Francs, et oèla en signe de vietoire et conquête.»» 11 y avait aussi des dais de chasse. Dans un compte de i S59, il est qnestion d'un dai» de chasse, de aamae, garni de sa queue, frangé de franges de «oie vioUt, etc. » (Comptes de l'argentc' rie des roie de France , par M. Dooët* d'Arcq. ) Le dais n'est plus d'usage maintenant que dans les cérémonies de l'fglise ; on le porte au-desai» du saint sacrement.
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Ontr» 1a dais portatif, il y trait du» te
palais des rois et des princes comme audessus des auiels et du siège des évèques , un ornement d'architecture et de sculpture, qu'on appelait dais. Cet usage remonte à une haute antiquité. Le roman de Lancelot du Lac raconte que le roi tii asseoir ce chevalier sous le haut dais oîi il mangeait et oii nul cliovalier ne s'était assis qu'aux fêtes sulcniiel les, après avoir vaincu dans les tournois (L. C.S. P.). Quand le roi tenait son lit de justice au parlement, on tendait un dais dans la grtod*chambre. Enlever le dais à an prince , c était le dégrader. Ainsi, lorsque Marie Stuari eut été condamnée à mort fmr le tribunal qa'avait nommé Elisabeth, on lui enleva lo dais qui surmontait son siège ( de Thou , livre LXXXVI ).
DALMATIQUE. — U dalmatique était primitiTement on Tétement militaire emprunte aux Dalmatcs; c'était une cs])(''ce de tunique à longues manches qui descendaient jusqu'au poignet. SniTant Alcuin , le pape Silvestrc l*»" en introduisit l'usage dans l'Église; il fit quitter aux diacres le colobe ou tunique a manches ctmrteSf et leur Ht porter la dalmatique , parce qu'il blâmait l'usaj^e d'avoir les bras nus. Dans la suite, on enrichit la dalmatique de bandes de pourpre ou de claves ^ comme on en avait orné auparavant la tuni(iuc des sénateurs et des chevaliers. Ces ( ht. vos sont aujourd'hui sur les dalmatiques des diacres et sous-di;icres ce qu'un appelle orfrois. Les rois de France portaient aussi la dalfMUique le jour de leur sacre. Tes chapes des crieurs et des maîtres do confrérie rcssanblaient k des dalmatique». Les paysans du Berry, et d'autres contrées au sud de la Loire, portaient encore au der^ nier siècle des habits faits en forme de casaques longues, qu'ils appelaient daiimaûr, mot qui venait prohablemeot de dalmatique.
DAM. — Les mots dam , damp , dan , s'employaient, au moyen âge, comme titres d'honneur, et s'appliquaient principalement aux membres de quelques ordres monastiques, comme les bénédictins et les chartreux. Dans cerlains dialecte*; , ils étaient synonymes de dom, abréviation de dominus, seigneur. L'teutenrdtt Roman de (iérard de Rfiussilhn emploie les mots dan et damp pour seigneurs : « Les comtes, les ilaiM, les vkvasseurs, les éamps de Baugy, deCharolles, deBourbonnois. »
(La C. bte-Palaye , V" Dam.) On retrouve le mot dam dans beaucoup de noms de lieu. 11 indiq^uait souvent, aussi bien que AmUi une dépendance des abbayes, ainsi
Dammartin était dans l^origine un fief de
l'abbaye de Saint-Martin, comme Domremy/un Uef de l'abbaye de Saiiit-Kemy.
lUMAS. DAMASQUINURE. - Les lames de sabre fabriquées dans lo Levant, e t partieulièrement à Damas, eurent longtemps en France une grande réputation. Outre leur trempe excellente, doii Tenait l'expression proverbiale couper comme «m damas, elles se faisaient remarquer par des dessins très-variés, par des veines altematiireinent blanches , n<rtree et aifsntines, unies ou rribanécs, croisées on entrelacées, etc. On appela damasqutnurc oene espèce d*omement. Dès \9vn» siècle, cet art était cultivé avec succès par les Ëuropoens. Le casque et le bouclier de François I«',oottsenrée au musée d'aitiU»' rie, sont des chefs-d'œuvre du genre. Bcnvenuto Cellini fut un de ceux qui contribuèrent à faire de cette industrie un des ans les plus brillants du xvi' siècle. Parmi les Français qui ont marché sur ses traces, on oite Corsinet, mort à Paris en 1660. Do nos jours , d'habiles chimistes , et entra autres, Cluuet, dès 1304, ont indiqué les moyens d'imiter la trempe et les orn&* ments des sabres de Damas.
l a ville de Damas fournissait aussi autrefois a la France une étofie qui en a tiré son nom. Cette étoffe a des parties élevées qui représentent des fleurs ou autres dessins. C'est une espèce de moire et de satin, mêlés ensemble . de telle sorte, queœqui n'est pas satin d'un coté , l'est de l'autre. L'élévation qui fait le sutin d'un côté, de l'autre fait le fond. Les fleurs ont le grain de salin , et le fond a un praiti de lattetas. L'Italie ne tarda pas à emprunter au Le- Tant cette industne. Gènes , l.ucques , Ve> nise, fabriquèrent des damas. La France, à son tour, a enlevé cette industrie à l'Italie, les nbriques de dama» établies à Lyon, et dans d'autres TlUeS» ont Ùâl oublier celles de l'Iulie.
DAMES. — Le titre de dames était primitivement réservé aux femmes d'un rang très-élevé. Les autres femmes nobles ne portaient que le titre de damxnselle on demoiselle. Dans la suite le nom de dames a été donné à toutes les femmes de qualité, et enlin indistinctement à toutes les lemmes mariées, nobles ou roturières.
Cette extension du root dames est récente. Au xvii« siècle, la femme de IV Corneille ne s'appelait encore que mademoiseU»
Commit». Du reste le nom même de dam»
dérivé du latin domina ( mattresse ) indique assez quelle idée élevée les nations modernes se sont faite du rôle de ia femme et de son rang dans la société.
Au moyen âge » nous voyons les damt»
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ouverner le château féodal en l'absence a seigneur, le défendre avec m» conrage bérofque, inspirer les poètes, assister aux tournois et en distribuer les récompeuses. Elles soni l'âme de la chevalerie ( vov. CnEVALERiE). Elle» assistaient aux festins donnés pour rerovoir les chevaliers. «* Nous trouvons, dit le pf-re Mcnes- Irfer.dans les histoires et les épitaphcs des derniers siècles laqualité de chevaleresse.» Les dames portaient, comme les hommes, des manteanx armoriés et avaient des sceaux où ellos sont représentées le faucon sur le poing ou une Heur à la main. Les outrages qu'on leur fttlsait étaient plus sévèrement punis que toutes les autres offenses , dit Bouteiller ( Somme rurale , lii. 29 ). «« Lorsque le bon duc Louis de Bourbon institua l'ordre de l'tcu d'or^ le 1" janvier 1363 , qu'il donna à dixsept gentilshommes à Moulins, il leur recommanda de s'abstenir de jurer et blasphémer le nom de Dieu , surtout leur • commanda d'iionorer les dames et dainolselleB ne permettant d'en oaïr blatonfier(\oy. le mot Blason; il se prenait
auelquefois dans le sens de satire) et niéire, parce qu'après Dieo, d'elles vient l'honneur que les hommes reçoivent , do sorte que blâmer les dames qui n'ont pas le moyen de se revenger pour la fragilité de leur sexe, c'est perdre tout honneur, -se honnir etvilainer soi-même. » (Lacurnc wnté-Palaye, Antiquités françaises , v* Dames. ) Dans la suite, lorsque Tinfluence de la cour suecéda & celle de la féodalité , les dames introdaites dans 'li maison du roi par Anne de Bretagne, y jouèrent un rôle considérable, mais souvent funeste ; on s'en plaignait dès le m* siècle : « Vengeance, colère , amour, inconstance, légèreté, impatience les rendent incapables du maniement des affaires, dltTavannes. Elles déplacent les plus braves pour les plus beaux , comme si les armes étaient des habits voluptueux, 'iif'leÉr champs de bataille des salles de bal. » C'est ù partir de cette époque que réiiquctte créa un grand nombre de titres Bonveanx pour les dames de la coar ; dame d'honnrurydame d'ntour , dames du palais, fillea de la reine, etc. Les abhesses étaient aussi appelées dames ^ et désignées p;ir le iltro de leur abbaye. • M«« de Fontevrauld, d\i M*"" de Sévigné en parlant de Marie de Bocbechouan, 'ibhesse de Fontevrauld, entend Horace comme nous entendons Virgile. » (Lettre du 30 juillet 1677. ) On appelait aussi âdmes toutes les religieuses ])rofesses d'une abbaye. On disait les Dames de Longchampf le Pont-aux-Dames, le ^f^àtHi%*x»Jkmes en parlant d'une |aridio-
tion dont le siège était près du grand ChAtelet et qui dépendait des religieuses de Montmartre.
DAME D'ATOUB. — La dame d'atour veillait à la toilette de la reine. Yoy. 51ai-
DAME DO LIT, DAMES DU PALAU
Voy. BlAisoN DU noi.
DAMES (Jeu de). — Voy. Jeux.
DAMIANISTES. — On appela d'abord damianistes les clarisses on religieuses de Sainte-Claire, parce qu'elles tiraient leur origine du monastère de Saint-Damien , où vivait sainte Glaire , sous la directloB de saint François. Innocent IV , par un bref du 15 avril 1253, d. fendit au général des frères mineurs et à tous autres de contraindre les religieuses damianistes à suivre une autre règle que celle qui leur avait été donnée par saint François.
DAMOISEAU , DAMOISEL. — Le nom de
damoi^mxi ou damoisel , formé du latin barbare domicellus, petit ou jeune seigneur, indiquait d'abord le tils d'un seigneur ou d'un chevalier. Plus tard, il désigna les simples écuyers et les aspirants à la chOTalerie ( voy. Chevalerie). Ce titre s'appliquait aussi spécialement aux seigneurs de certains fiefs. On disait le demoiseau de Commercy^et, au xvir siècle , le cardinal de Retz portait enc«ue ce titre. Dès cette époque, ou appelait damoiseau un homme qui afltoctait la recherche des vêtements et une galanterie banale, lîn poete du XVU« siècle en parle ainsi ;
11 est des damoiseaux dont r«illad« tmovnmm
DAMOISEI.LES. — Le nom de damoi* selles ou demoiselles y en latin domicellœ, s'appliquait, dans l'origine, aux filles des dames nobles , des châtelaines. On donnait aussi ce titre à des femmes mariées
Jiui n'appartenaient qu'à la noMesaeinërieure, et enfin il serv-it à désigner toutes les femmes qui n'étaient pas nobles. La noblesse s'en choqua comme d'une usurpation de titres. On voit dans le premier cahier des états généraux d'Or^ léaus (1560) que l'ordre de la noblesse demanda qu'il fût défendu à tout anobli jusqu'il la quatrième génération de porter bonnet, souliers, ceinture et lourreau d'épée de irelonrs, on tacaii ornement d*or k son chapeau, ainsi qu'à sa femme
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d« ffinliliiler damaiielle oo imoitelle, ni de porter robe de veloun oa bordure d'or à son chaperon.
A répoque OQ s'organisa la maison du rol(voy. Maison Dr uoi), il y eut des demoiselles d honneur pour accompagner les prineetsM, comme il y avait des dames d*li*»iinci)r an|»^^s de la reine. Enfin le nom de demoiselle a été employé iodistiDctement pour désigner toutes les flBin* mes non mariées.
On donnaiiaussi le nom de damoUelUe, au moyen iige, à des mannequins senrtnt à essayer les robes et atours des damea. Dans un compte de 1350, il est question d'une c/iairt; a dossier, peinte et ouvrée, êt d'une DAHOISELLE à tenir le miroir de madame la reine [Comptes de l'argenterie des rois de France, par M. Douet-d'Arcq).
DANGER. — Terme féodal qui indiquait roMigaiion d'obtenir le oonsentement
d'un seii'ineur pour vendre ou acheter une terre qui relevait de lui. De là ces expressions qui paraissent anjoord'hoi étranges t§rr$ avec danger, terre sans danrjfr. — On appelait aussi danger le droit de dixième qu'en Normandie les seigneurs |)ayuient uu roi sur les coupes de bois qui ne pouvaient être exécutées qu'en vertu d*un congé accordé par le souverain. Voy. Tiers et Danger.
DANGÊIIF.UX. — On appelait serqents dangereux les agents des taux et lorèts qui parcouraient les bois pour surveiller les iiardes forosiiers et assurer la perception du droit de danger,
DANSE. — l a danse , comme le remarque Millin , est naturelle à l'homme qui désire témoigner sa joie ; le goûi et le cénie en ont fuit peu à peu un art. Plus K» peuples sont disposés à la joie , ajoute le niriiic auteur, plus ils sont adonnes à la danse. A ce titre , les Gaulois et leurs descendants les Français devaient être passionnés pour la danse En effet il esi question de danses guerrières chez les liaulois , et, à tomes les époques de notre histoire, on voit la tia 71 faire partie des divertissements nationaux. Une ordonnance de Childcbert l", datée de 554, défendait aux Francs et Gaulois de s'y livrer les dimanches et jours du fêtes. Les anciens romans de chevalerie, et, entre autres, le Bomande iéOneelot du /,ar, parlent de chevaliers qui , revôtus de leurs cottes d'armes et manteaux, et portant le heaume, fiansaienf avec dames et demoiselles. Dans le lioman de Perceforêt, U s jeunes fiiles dansent ensemble aux sons de la harpe qnefsit retentir un ménétrier. Ailleurs, le njême roman nous les montre niôlces aux dievaliers, et les uns cl les autres accom-
pagnant la danse de leurs citants (Lac
Sainte-Palaye , Danse). Les danses égayaient le.^ lestins. A la célèbre assemblée que le duc de Bourgogne, Philippe le Bon, tint à Lille, en 1453, et oîi il jura sur le faisan d'aller combattre les musulmans, douse dames, représentant chacune une vertu, accompagnées de douze cavaliers, exécutèrent une danse qui termina la fête. 11 paraît que les églises mêmes forent parfois le théâtre de danses ; m&\< les conciles ne tardèrent pas à prohiber cette ooutnme.
S I". Danses populaires. Chaque province et pres()ue chaque localité avait sa danse spéciale, et on trouve encore aujourd'hui des traces de ces anciens usages. La danse la plus populaire en France est celte qu'un appelle 6ran/« ou ronde. Elle consiste dans le moQve* ment simultané de plusieurs personnes qui se tiennent par la main et qui forment un oercle en dansant et chantant, chaque province avait son branle particulier. On cite, entre autres, ceux do Bourgogne, d'Avignon, etc. Le branle gai était une danse en rond où l'on avait toujours un pied en l'air. Il y avait encore le branle âee Utnandiires , oh l'on frappait des mains h certaines pauses; celui des sabots, oh l'on frappait du pied , etc. La hotfrrM est une danse originaire d'Auvergne, d'un mouvement fort gai et à deux temps. F.Ue fut introduite à la cour par Marguerite de Valois, fille de Catherine de Médicis, et eut beaucoup de vogue jusqu'à l'époque de Louis XIII Elle reparut sous la régence. Mais, après beaucoup de vicissitudes, elle a été bannie dessalons et reléguée dans les cabarels fréquentés par des Auvergnats. La farandole est une danse populaire, nationale surtout en Provence et dans le midi de la France. De longues files de danseurs forment, k l'aide de mouchoirs , une chaîne dont les mouvements sont rapides et désordonnés: tantôt les danseurs exécutent une ronde, tantôt ils- se précipitent en dérivant des spirales, passent et repassent sous l'arc formé par les bi as de (quelquesuns d'entre eux, puis reprennent leur course avee une vivacité toute méndionale.
D'autres danses se rattachaient à d'anciennes traditions. Telle était la danse
des brandons , qui fut en usat?e dans un grand nombre de villes de France jusqu'au milieu du x vu* siècle -.Le premier dimanche de carême on allumait, sur les places publiques , des feux autour desquels les garçons et les filles exécutaient des rondes. Cet usage des danses mêlées en quelque sorte aiïx cérémonies
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religieuses , semble un reste du paganisme. A la fête de saint Martial , patron du Limousin y le peuple dansait dans Téglise, et, k la fin de chaque psaume, au lieu de chanter gloria patri , il répétait en patois : Siint Martial ^ pries }wur tioxu» et nous danserons pour vous. Les danses de la Saint -Jean, qui ont encore lieu de no^ jours , sont un reste de ces vieilles coutumes qui se rattachaient aux usages païens.
S 11. Danses savantes. Ces danses nationales et populaires furent quelquelois perfectionnées de manière à devenir un art. Le menuet était, dit-on, une danse poitevine que la science chorégraphique transforma. D'autres danses furent impi>rices des contrées étrangères. Ce fnt principalement au XVI* siècle que la France commença à empruntér aux nations voisines, à IMtaliCj à l'Espatine, des danses dont les pas étaient étudiés avec art. On distingua deux espèces de danse, la danse haute ou danse théâtrale, et la danse basse ou terre à terre qui était réservée pour les salons. L'Italie, dont les mœurs et les usages régnèrent en France à la fin du XVI' siècle, nous donna, entre autres danses, la chaconne et la gaillarde ; l'Espagne , la pavane et peut-être le menuet , que d'autres font venir du Poiinu; l'Angleterre, \& contredanse; l'Allemagne, la valse ; enfin, de nos jours on a emprunté à la Pologne, à la Hongrie, eic, des variations de la valse, appelées pulka, masurka, etc. Je me hornerai à quelque mots sur les plus ccléhres de ces danses.
lA chaconne était une des danses sabrantes qui furent apportées de l'Italie en France ; elle tenait le milieu entre la danse haute et la danse hasse. On appelait cAacofMie, tantôt le pas de danse qui terminait le hallei, tantôt le ballet luimême. On représenta, en 1773 , avec le plus grand succès, un balîet'Chaconne appelé Vunion de l'amour et des arts. — La gaillarde était aussi une danse importée d*Italie. On la nommait encore romaine:, parce qu'elle l Uiit originaire de Home. Elle se dansait sur un air à trois temps gais, tantôt terre à terre, tantôt en cabriolant, tantôt en allant le long de la salle, tantôt en la traversant. — Le menuet avait beaucoup plus de gravite. « Le flBiîîclèredufnmusl, dit Millin, est uno élégante et noble simplicito ; le mouvement en est plus modère que vite, et l'on pense qu'il est le moins gai de tous les genres de danse. » Le mcna(!i cm de la vogue surtout aux xvi«, xvii» et xviii' siècles* La gooofte, variation du menuet, s*est soutenue plus longtemps. Kllc aviiit passé du tlicàtrc dans les salons et ciaii
encore en usage dans les premières années du XIX" siôtie. « Elle sert, dit un écrivain de celte époque, à faire briller les talents des danseurs les plus habiles.» — La para ne tirait son nom de ce que tes figurants faisaient en se regardant une espèce de roue , a la manière aes paons. Le cavalier se servait pour cette roue de sa cape et rie son épéc. qu'il gardait en exécutant la parane. C'est par allusion à la vanité de cette attitude qu'on a fait le verbe se pavaner. Celte danse paraît originaire d'Espagne, et fut surtout usitée aux XVI* et xvn« siècles. La paoon* était une des danses dans lesquelles excellait Marguerite de Valois, reine de Navarre.
— La contredanse {country-dance , danse de la campagne ) a éië emorunlee à l'An gleterre au xviii* Siècle, c'est une danse basse et qui semble aujourd'hui se bor« ncr à quelques pas à peine caractérisés.
Plusieurs fois on tenta de réunir les danses savantes et les danses populaires. Ainsi, en 1565, a l'entrevue de Fiayonne entre Catherine de Médicis et Philippe II, des bergères vêtues de toile d'or et de salin exécutèrent des danses particulières aux diverses provinces; les unes, le ;)as5ff-ptc(iet()ran/e(7ai de Bretagne; d'autres, la volte de Provence , avec des cimbales; celles-ci, des danses poitevines avec la cornemuse; celles-la, des danses bourguignonnes et champenoises, accompagncesdu petit hautbois et du tambourin de village. Aux danses succéda un repas, à la suile duquel des musiciens déguisés en satyres apportèrent un rocher aniliciel brillamment illuminé. Il était couvert de nymphes éclatantes de parure et do beauté. Dès que le rocher eut été posé a terre, elles en descendirent et exécutèrent une de ces danses savantes, qu'un appelait ballets Mais, dit Marguerite de Valois, tenioiu de cette fête, la fortune en fut jalouse et suscita un ora^ si violent que les danseuses furent obligées de s'enfuir ainsi que toute la cour. La mode des ballets s'accrut encore au xvii* siècle. Les plus gtands seigneurs et les plus nobles dames figuraient. En t664» le ballet de Versailles effui^a par son éclat tous les ballets antérieurs ; il fut dansé par les douze heures et les douze signes du zodiaque. Yoy. Lettres de Noverre sur la danse et sur les baltets*
DANSE MACABRE. — Un des usages les plus singuliers du moyen âge, était la (/a me
mrirahri^. Elle tirait son nom , d'après M. Van l'raet, du mot arabe j» a j Lara /t,
3ui signitie cimetière. C'était , en effet, ans les cimetières, et auprès des charniers placés aux portes des églises, que
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t-'oxécutait cette dan«c étrange, qui araît tous les caracl^rcs d'un îni/sl'^rf , et était probablement deblinéc, dans l'origine, à rappeler l'égalité de toutes les couditions devant la mort. I.a mort venait saisir successivemeDt le pape , l'empereur, les car» dinauz, let évèques, les prinoes, les ^ucs, etc. ; on un mot, les personnage? de toutes \e< classes . de tous les ayos , et do tous les sexes , et les outratnait a la danse. Ce formidable mystère fut représenté à Paris en i424, au milieu de la plus pro> fonde misère , et dura , dit le chroniquenr contemporain, depuis le mois d'août jusqu'au carôme suivant. Le théâtre était le âmetière det Innocents. La peinture et la tcnlpture s'emparèrent de ce sujet , et le reproduisirent a l'envi , dans les cloîtres , sur les murs des églises , dans les cimetières. On en trouve encore des débris à Kouen. à Strasbourg, et dans d autres vtnes. Le célèbre peintre Holbein a consacré son génie à reproduire les scènes de la danse wmcabrtf. — Voy. sur la danse Baacabre, les Recherches de M. Peignot, Dijon , 1826, l'ouvrage public à Londres , en 1833, par M. Douée. enfin le livre posthume de E. H. Langlois du Pont-de-l'Arche , accompagné de notes par Mil. A. Potier et Alf. Baudry etpnliUé àftonen en 1$S2.
DANSEURS DB CORDE. — Voy. FÉTBS.
DANSEUSES. ~ Voy. TdKâtbb.
DAPIFER. — Ce mot latin indiqiia't un officier &ervanl à la table du roi ou du sei-
Eeof . Le dapifer remplissait à peu près I mêmes fonctions que le sénécnal.
DARDtER. — On appelait dardier, en
terme de v»^norie , une macliine à res>ort, armée d'un dm d , que le cert ou sanglier lisait partir en la touchant ^ et qui lui
perçait les entrailles.
DARIOLES. - Tartelettes, dont il e.st question dans l'ouvrage du maître queux Taillevant ( xv» siècle ) ; les unes étaient au fromage, le<? antres à la er^me. Les darioles étaient encore estimées du temps de Rabelais.
DATAIRE. — Officier de la chancellerie romaine. Voy. Datbmb.
DATBRtB. —Tribunal en cour de Rome,
oîi les Français cathriliques s'adressent
Ëûur les dispenses de mariage. Autrefois idaterie accordait aussi les expéditions
pour les bénéfices ecclésiastiques (vov.
BË.1ÉFI0ES ecclésiastiques;. A lu tête (le
ce tribunal est le dataire, qui prend le litre de protodataire , s'il e^l eardinal. Au-dessous de lui sont le sous dalaire , deui rlrt^surs, et un officier nommé des
P le
etites (faf M (voy. Dates). On multiplie es formalités pour prévenir les graves abus dont la France se plaignait dans l'im' pélration des bénéfices. Louis XIV, dans l'ordonnance célèbre de J667, avait déclaré qu'il ne serait ajouté foi aux signatures d'expédition de la cour de Rome, qn'aprés qu'elles auraient été vérifiées ]y.ir deux banquiers en cour de IVome ( voy. Danquiers en cocr de Ro»b I la fin de l'article Bano''^ lis étaient tenus démarquer le jour du départ du courrier qui se rendait à Rome, et l'heure et le jour de l'arrivée du même courrier à Rome. On prévenait ainsi l'abus que l'on avait désigné sons le nom de course ombitinuê ( Toy. ce mot).
DATES. — La science qui détermine li date et l'authenticité des anciennes chartes, s'appelle diplomatique (voy. Diplomatique). Il a été qiiestion plus haut (voy. Année) des différentes époques auxquelles on a fait commencer l'année.
En chancellerie remaine, on appeliit date l'inscription sur un registre, au moment de l'arrivée d'un courrier qui portait une résignation ou une demande de bénéfice. Cet usace avait une grande importance pour prévenir les fraudes daoi la collation des nénéîtoes. Les pefttettfolst étaient des inscriptions prises en cour de Rome , sans qu'on eût obtenu la résignation du bénéfice par le titoiaire. fUes
donni'^renl lieu à des abus que Henri II s'eflnrra de reprimer par un edit de 1550.
DAUPHIN. — Ce titre se donnait primitivement à plusieurs seipneurs féodaux.
11 est mentionné, dans l'énumcration de diffcrents titres seiçïneuriaux , par l'auteur du roman de Gérard de Houssillon : w comtes, dans, bers (barons), davphHii, bannereis, etc. >^ (L. S. P. v» Dacphtîts. ) Ce nom venait du symbole que ces seigneurs avaient adopté et qn*ii8 portaient dans leurs armes. On remarquait , entre autres, le dauphin de Viennois et le douphin d'Auvergne; mais lorsque Philippe de Valois eut acheté, en 1343, les doniaiues do Humbcrt III , dauphin de Viennois, le titre de daujihin fui spécialement affecté au fils du roi qui reçut cette province en apanage. Ce fut d'abord le second fils du roi qui porta le titre de dauphin; mais dans la suite ce nom fut rt'-scrvé au fils aîné, héritier présomptif de la couronne. A l'époque de Louis XIV, on dési<- ^'nait aussi ce prince par le titre de monseigneur. Seul, parmi les princes du sang, le dauphin avait le privilège de ne pas comparoir en personne au parlement; seul il pouvait norter comme le roi les sandales, la dalmatique et le manteau
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^yal semé de fleura de lis, (L. S. P. ib.) •Sa cooroDoe te coaupoMit dfan cercle
d'or surmonU'; de deux arcs formés chacun par deux dauphins, fille se terminait par un lis d*er, comme la couronne royale.
On peut se faire une idée du ccrcmo- Dial qui s'observait à la naissance du dauphin , par le récit de ce qui se passa à la naissance du prince qui fut Louis XIV.
Quelque leiups avant l'accouchemeui de la reine, Louis XIII se rendit dans sa chambre avec plusieurs princes du sang, la gouvernante, la nourrice, la danie d'honneur, la dame d'atour, les femmes de chambre et la sage-femme. Les cvèques de Lisieux , de Meaux et de Bea avais cëlébrèrent la messe derrière le pavillon de raccouchcment. Lorsque le dauphin fut né , il l'ut ondoyé seulement, comme cela se pratiquait pour les enfiurts de France. Cette cérémonie fut faite par le ^'rand autnônier dans la chambre de la reine , eo présence du roi , des princes et princesses, du chancelier et de plusieurs grands seigneurs du royaume. De là le roi , suivi lie tonte la eour, se rendit à la chapelle du vieux château de Saint-Cîermain , où le T» Deum lut chanté en grande cérémonie. Puis Louis XIII , ponr donner avis de la naissance du Dauphin , envoya des lettres de cachet, par le maître des ( ('rcmonies , au gouverneur de Paris, à l'archevêque, aux cours souveraines et an cJer{:é. On lit sonner le jour même toutes les cloches de l'ai is jusqu'à neuf heures du soir, même les ctodies du palais et de l'hôtel de ville qui ne S(»nnaient presque jamais eu branle. Le pape envoya, suivant PÉlUlëygsi langes bénits, oui lurent pré- Fentes par un iegat extraordinaire chargé déporter au Dauphin la bénédiction de ^a
La cérémonie du baptême n'avait lieu
auepUisieurs anuees après la naissance »lianpUD» Jusqu'à sept ans, il resuit entre les mains des femmes. La maison do DanikiiiB se compubait pendant ces sept annéas d*ane gouvernante , choisie parmi les personnes de la plus haute qualité, d'une sous-gouvernanie, d'une nuur* rice, d'une berceuse, d'une première linbmede charnbrc. de dix aun es femmes de chambre , de deux valets de chambre , de deux garçons de chambre , d'une blaneldsaease et d'une femme de cuisine 11 y naît aussi un médecin et un argentier.
Ctrois ou quatre ans, on donnait au Dauphinr un instituteur pour lui apprendre à lire et lui fM!^ i 't;er les premiers éléuieiJltt de ia luiigiuu.
4çA sept ans, le Danpbin passait des iÉâiis des femiiias dans colles dea hom-
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mes. On lui donnait un aouverneur choisi parmi les personnages Tes pins éminents
de la noblesse française. Le gouverneur avait sous ses ordres deux sous-gouverneurs, un précepteur, un sous-précepteur, un lecteur, deux gentilshommes de la manche, un confesseur ordinaire, un premier valet de chambre ordinaire, quatre auu^s valets de chambre, tnris garçons de la clianibre , deux huissiers de la chambre, un chirurgien ordinaire^ VB lisiMer ordinaire , un porte-manteau , un porte-arquebuse ordinaire , un tapis» sier ordinaire, un capitaine de mulets , un premier valet de ^urde-robe, etc. Le Dauphin avait encore un écuyer ordinaire, bix gentilshommes, spccialcmeut alta^ cbés à sa personne, portaient le wm dé fnenins.
Si le Dauphin mourait avant le roi son père, ses fonéralUes étaient célébrées
avec beaucoup de pompe. Lorsque le Dauphin , lils de Louis XV, mourut à Fontainebleaa , le 30 déoerobre 1T6S , son corps
fut transporté de Fontainebleau à Sens, oii les lunérailles devaient avoir lieu. Le dac d'Orléans présidait à la cérémonie.
Deoi gardes du coi ps ouvraient la marche ; Snivaient soixante pauvres portant des torches; plusieurs carrosses des personnes qui composaient le deuil ; cinquante mousquetaires de la seconde corn*
1>agnie de la maison du roi , cinquante do a première et cinquante chevau- légers ; deux carrosses du roi occupés par les meoins du Dauphin -j un autre carrosse dn roi dans léiqfttel étaient le duc d'Orléans, premier prince dn sang et chef du convoi , le duc de Tresme, gouverneur do l'Ile de France, le duc de Fronsac, premier gentilhomme de la chambre, et le marquis de Chauvelin , maître de la garde-robe. Un quatrième csrrosse contenait le t;rand aumônier, un aumônier du roi, le confesseur du Dauphin, et le curu do l'église paroissiale de Fontainebleau. Venaient ensuite les pages deM*« laDauphiue, les pages de la reine, vingt-quatre pages du roi et plusieurs éeuyers de Leurs Majestés, quatre trompettes des écuries, les hérauts d'armes , le maître des cérémonies , le grand mettre des cérémonies, quatre chevau-légers ; le char funèbre entouré d'un graud nombre de valets de pied de la maison du roi et snx deux côtés les ceni->ui-ses. oualre aumôniers du roi portaient le& quatre coins du poêle. Les commandants des gendarmes, des chevaulégers et des mousquetaires marchaient
{)rès des roues. Le char était suivi par un ieutenant des gardes du corps à la tète de son détachement ; puis venaient cinquante gendannea. Tomes les troupes, ainsi que
Digitizoa by CoOglC
Itt ptfles el Tftleis de pied du rui « pornient m flanbeiiix. La marche éiaU fer> inée )>ar un certain nombre de carrosses des pcrRODoes qui composaient le deuil.
La cu^lnal de Luynes , archevêque de Sens, reçut, à la jiorte de la cathédrale de eelte YiUe, le corps présenté uar le grand enmôiiier. Le corpe du neuphie reeu ex* posé dans le chœur pendant toute la nuit, et le lendemain I après un senrioe soleunel célébré par le cerdinti de Laynes ,^ il fut déposé d ms le caveau qui vnii été construit pour le recevoir.
DAUPHINE. — Ce titre se donnait, au moyen à^e, aux femmes des seigneurs
aui portaient le nom de Dauphin a partir u XVI* si^cle, il fut réservé à la femme de l'héritier présomptif de la couronne.
DAUPHINS (Gendarmes- )• — C'était un corps de la maisun militaire du Dauphin , fils de Louis XIV, créé en 1666. Le marquis de Huchefort, qui lut depuis maréchal de Frence, ent la charge de capitaine-lientenant des gmtdarmu-'danh' phins.
DAUPHINS. — On appelait encore dauphins^ en termes de librairie, les auteurs classiques qui amient été publiés pour l'usage du Dauphin ( ad usum Delphtni ). La dépense des dauphins coûta quatre cent mille livree^à I^uis XIV.
DfiBITBOBS. ~ Voy. Dbttis.
BfiBITIS. — Terme de chancellerie qni
s'appliquait à un mandement général obtenu pour contraindre les débiteurs par aaisie, vente eteaiploitationde leon biens, à payer leiin dettes.
DfiBOISEMFNT. — Le déboisement ou destruction des bois qui couvraient la France a eu des conséquences fâcheuses qui ont plus d'ane fois excité la sollicitade des législateurs. Il en seraqnestion àTarticle Ealx et Forêts.
DEBOUT (Pierres). — Pierres celtiques droites et isolées qii\m appeUe aussi men/^lri. Voy. Gaulois (Monaments).
DEBOUT A ÉTEINTE DE CHANDELI E
— Terme de coutume pour indiquer une adjudication qui se faisait au plus offrant el dernier enchérisseur, pendant que brûlait une chandelle allumée par le crieur dCNant le juge qui taisait l'adjudication. C'est ce qu'on appelle maintenant adjudication à l'extinction des feux,
DÉCALITRE. — ICesorft de dis litres.
Voy. Mesures.
I>£CANAT. -r Dignité do doyen. Voy.
DoY^^. — Le mot décanat désirait encore, dans certains ordrsa reliçieux , des maisons et lerriioiies goaveméa par un
doyen.
DÉCANIB. ~ Réunion de terres placées autrefois sous l'auioriié d'un même magistrat nommé deyen.
DKCAPITATION — Supplice des gentilshommes qui n'avaient pas commis de ei4nM» dérogeant ou Ihisant perdre la no<* Messe. Voy. Somuci.
DÊCHANT. — Terme de l'ancienne musique. On chantait encore, en iS53, à Sens , les 0 de Noël en déchant ; c'est co qu'on a appelé dans la suite faux-bourdon ou contre-point. On peut consulter sur le déchant l'abbé Lebeuf dans son Traité du ehant eeeUtiaiUqut,
D8CHAR6BOII8.^Voy* CORMMtAfHM.
DÉCHAUX. — Ce mot, synonyme de déchaussé, s'appliauait à certains ordres réformés, comme les augusiins , les carmes, etc. , qui ne portsient que dee sao-
dale.-t.
DÊciERS. — Fabricants de dés. Tey.
CORPORATIOJJ.
DECIMAL (Système).— Système numérique oti PoD a pris pour rase le nombre dix. C'est le système adopté aujourd'hui en France pour les monnaies, poids et mesures. La Convention, voulant faire disparaître la diversité de poids et me* sures qui variaient avec les provinces de la France, décréta, le 7 avril J795 (iS germinal an III). qu'à l'avenir le syalèmê décimal serait sdopté dana toute la France.
DECIMATEUR ( Gros ). ~ Le aro« dcctmateur était celui qui jouissait des dimss sur le blé, le vin et le gros bétail , appelées grosuâ dimes ( voy. Dîmes ). 1^ gro» dieimalmir était tenu de payer aui eodésiastiques qui desservaient le bénéfice une pension appelée fwrtion <»ngrui, de fournir lee ornements et lime néuw« saircs pour le service divin , de sobemif aux réparations du chœur, etc.
DECIMATION. — Ce châtiment, qui consiste à prendre un soldat sur dix et à le passer par les armes ^ a été quelc^uefois appliqué aux armées françaises.
Ainsi, en i675 , un décima la garnison ftançaise de Trêves qui avait ca^jitulé et rendu cette ville , malgré le maréchal de Créqui qui y commandait.
DECIMES. — On appelait décimes les deniers qui étaient levés ordinairement OU estraordioairement sur le clergé de
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France. Primitiveroent , les domaines ecoMsiastiques étaient, comme les autres , soumis à l'irapôl. «Saint Anibroiso, dit ¥leiiry( Mémoire sur les affaire* ducleryéf à U suite du traité de 17n«(t(iilton nudroit ecclésiastigue), saint Ambroise reconnaît que les terres de l'Église payaient tribut eonum les antres. Soiis les rois de la mille de Charlcmagne, il fui ordonné que duuiue église aurait une certaine quantité de terre, wmrn mamnm , libre ae tonte charge et de tout service , pruniettant, si elle en avait plus , d'en rendre quelque redevance aux seienetirs. On pmendit depuis que los ecclosia^^tiqucs devaient être entièrenicnt libres, pour n'être pas de pire condition que les prêtres ëgyutiens du temps de Joseph. Le concile de Latran , sous Alexandre 111 , en 1 179 , défendit aux consuls et aux recteurs des villes , sous peine d'excommunication , d'obliger les clercs à contribuer aux charges publiques, permettant toutefois à l'évéqne et en clergé de contribuer volontairement, en cas de nécessité ou d'utilité considérable. La même défense fut con- Ofinée au eoiuale de Latran , sons Innocent III, en ilibt qui ajouta que le clergé ne pourrait faire de contribution , même volontaire, sans consulter le pape.Cependant les croisades furent des occasions d'imposer des subsides considérables sur leeliuniteedésiastiques. Philippe Auguste se croisa avec Uicliard . roi d'Anulelerrc , * en 1108 , pour reprendre Jérusalem sur Saladin , qui en avait chassé les chrétiens latins. On ordonna que tous ceux qui n'iraient point à ce voyage , de qodque ooiiditloa qo^ fassent, payeraient une fois la dîme de tous leurs meubles, et d'une année de leur revenu* C'est la dimt ialaditiê qui est comptée ortHnairement pour la première imposition faite sur les ecclésiastiques. Le concile de Latran, sous Innocent III , ordonna que tous les clercs payeraient la vingtième partie de leurs revenus eci lésiastiques , pendant trois ans, pour lu secours de la terre sainte, et le pape avec les cardinaux se taxèrent à la dixième : c'était en i2i5.Les seigneurs s'étaient notablement inconi- Bodés par les deux premières croisades , et plusieurs ecclésiastiaues s'étaient i>nrichis. Les levées de décimes devuireut fréquentes dans le même siècle. Sous saint Louis , il y eut treize subventions en vingt ansi sous Philippe le Bel, vingt et mie< décimes en vingt-huit ans. Il s'en trouve presque sous tons les règnes depuis Philippe Auguste. Comme l'on pubHeitdea croisades et des indulgences, non-seulement contrôles infidèles, pour le secours de la terre sainte , mais encore
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contre les hérétiques et les autres cxcommuniés, on étendit aussi les décimes à
ces croisades. Ainsi, en 12*26, Honorius III accorda une dét ime àLouis VUi, apparemment pour la çuerre contre les Amigeois; ainsi, Urbain IV, en 1262, en accorda une à Charlesd'Anjnii pour la guerre contre Malnfroi , et , après les vêpres siciliennes, Martin IV en accorda une pour la guerre contre Pierre d'Aragon.
Sous ce même prétexte , les rois permirent aussi aux papes de faire des levées sur lo clergé de France pour leurs guerres contre lesennemisdel'Éiçlise. Ainsi, Philippe Auguste accorda une aide à Innocent III . pour la^uerrecontrcrempereurOtlioFi r\'.
Ces décimes, en faveur des papes , se multiplièrent pendant le schisme d'Avignon, oîi chacun des papes traitait de (,M)orro sainte la guerre qu'il faisait à ceux de l'autre obédience; mais alors on s'opposa fortement en France, à la levée des décimes , comme à toutes les autres cltaclions des officiers de la oonr de Itomo. Avant le schisme (i 378), on avait établi la manière de lever les décimes, comme étant des subventions fréquentes. Il y a une consiiiuiion de Bonifuce VIII, qui déclare fort en détail quels sont les biens sujets à la ^ime , et une antre de Cléi* montV, au concile de Vienne, qui ordonne qu' tille soit payée suivant les anciennes taxes. Cette clémentine parle des décimes accordées aux rois parles papes, et ce Alt en ce temps que l'on commença d'en accorder, même sans prétexte de religion • comme les deux décimes que Clément VI accorda à Philippe de Valois, en t34B, pour les nécessites de l'Etat. Depuis l'extinction du schisme , et le concile do fiàle (1431-1448), les décimes fui ent plus rares , et il y eut de la part des papes plusieurs tentatives sans effet. En 1501, Louis XII leva une décime , par permission du pape, pour secourir les Vénitien» contre le Turc. Kn 1516, Léon X donna une bulle par laquelle il accordai François l*' une décime pour un an , sur le clergé de France, qui ne serait employée à autre usage qu'à la guerre contre le Turc. On dressa pour lors une taxe de chaque bénéfice en particulier, qui est au-dessous de la dixième partie du revenu, et ce tarif de l'an 1516 a toujours été suivi depuis.
" En ce môme temps fut passé le concordat entre le pape et lo roi , par le-
2ucl les annates (voy. Annatf.si furent tablies tacitement en abolissant la pragmatique qui les défendait. Depuis ce temps , il se trouve plusieurs levées faites sur le clergé, sans consulter le pape.
En 1527, le ( lergé offrit treize cent mille livres pour la rançon du roi François
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Kn 1S34. le Tevenv des Ment eeclésias-
tiques flit partagé entre le roi et le clergé. Bs tssi, le clergé fil encore une ofnroeoosIdéraMe.BB ISST, les reeerenrs
des d^roes furent créés en titres d'offlce, et poar leurs gages on augmenta les décimes d'ten toi poarlivfe ; ce qui prouve
qu'il y avait alors *les décimes ordinaires. Depuis le contrat de Poissy, en I56i , les levées sur le clergé . au profit du roi , ont été continuelles. L abus que plusieurs faisaient des revcnusccclésiastiaucs, excitait la haine des hérétiques , et rindiignation même des catholiques. Il y eut des
Î plaintes aux états tenus, en 1560 , à Oréaus, puis à l'outuise. On lit assembler, par raatorité du roi , plnsicurs prélats à l'oissy, en 1 56 1 , pour traiter de la réformaiioii de l'E^'iise, cl lii lut tenu le fameux colloque avec les ministres de la religion prétendue réformée, dont le parti était alors si puissant, que le cierge était menacé d'une etiiière destraeiioii. Gea pré* lats passèrent donc un contrat par lequel ils s'obligèrent, au nom de tout le clergé, à payer au roi seise cent mille livres par an pendant six ans , et de plus, à le remettre en possession de ses domaines, de ses aides, et de ses gabelles engagés h riiùtel de ville pour six cent trente mille livres de rente» lai&ant sept millions cinq cent soixante mille livres de princi|Mii qu'ils s'itMigeaient de racheter dans dix ans. Le roi, toutefois, sans se libérer, lit de nouvellee eonstltations de rentes ponr quatre cent trente-six mille livres , dont il assigna le payement sur cette imposition, comme si elle eût été perpétuelle. Le clergé, de son côté, lit diverses coDsiitutions de rentes pour retirer son temporel aliène ou éviter de noavelles aliénations. Le clergé assemblé à Melun, en 1580, fit un autre contrat, où , sans approuver ces rentes, sur lesquelles on protesta réci-
Eroquement, il promit d'imposer snr les énofii'os troi7C cent tuillc livres par an , pendauisixuns. Kn i58G, il accorda encore pareille levée pour dix ans. Le contrat fut renouvelé en i596, i606, I6i6, et ainsi toujours depuis, de dix uns en dix ans, avec les mêmes protestations. Cette imposition s'appelle la df'cime ordinaire. File n'est emplovée qu'au payement des rentes de Ili6tel de ville , sur le clergé , et aux gages des oflicicrs. dt't inie ordinaire comprend tous les bénélices, c'est-à-dire tous ceux qui joaissent d*an revenu ec cicsiastique, certain et r,i diiiaire , môme les pensionnaires. Elle s'ctcnd sur les otflces clanstraax (offices des abbayes, Toy. Abbaye), qui ont un revenu séparé. Les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem lurent compris en la décime de isiy, sous
le nom de RkôHent , parce que leur véei>
dence était encore Uhodes. Ils furent aussi compris au contrat de Poissy, et ■nx antres urivante ; maia ils prétendaient
être e\i'iii',its en vertu de leurs privilèges , •ur quoi ils furent loDgtmpe en procèi», an oonaeil, atee le derge. Bain, par transaction fasséeen 1606. ils s'obligèrent à contribuer aux décimes, et leur taxe fut réduite à vingt-huit miUe livres. Ils l'ont continuée depuis, et on l'appelle confnbution de» Rkodiena. Les jésuites ont aussi été compris aux décinies , pour les bénélices unis à leurs collèges. On y a compris, en i635, les maisons religieuses de nouvelle fondation, et généralement tous les bénéfices omis dans la taxe de 15 16. On établit des hurmxiT de décimes en Béarn , incontiuent après que la religion catholique y fut rétablie , et tonlê» fois les ccrlésiastiques de cette province, et de ^avarre, s'en suni défendus jusi|a*en i670.
« Depuis le contrat de Melun , la décime étant établie comme une levée réglée et ordinaire, et le roi n'en profitant plus , puisqu'elle est employée au pavement des rentes de la ville y il a demandé an clergé d^ntrea aeeeon; oe sont lea subventions extraordinaires , qui d'abord n'ont été accordées qu'en de grandes occasions , puis à tontes les assemblées. En iG'ij, i\ l'occasion de la guerre contre les prétendus réformés et du siège de Montauban, le clergé consentit à une nouvelle création d'uliices , dont la finance vint au roi. En 1628, le roi obtint un bref du pape Urbain VII! ponr exhorter le clergé à lui aider aux frais du siège de la Kochelle,et le clergé donna trois millions. En 1636, à l'occasion de la guerre étrangère , le clergé accorda au roi l'aliénation de trois cent mille livres de rentes rachetables par le clergé au denier douze (ua peu plus de huit ponr cent). En 1641, en prétendit taxer le clergé extraordinairement pour l'amortissement des nouveaux acquêts fWts depuis 1620 ; sur qnoi l'assemblée tenue îi Mantes composa pour cinq millions cinq cent mille livres à une fois payor. Le clergé jugea oette manière d'imposition plus avantageuse que celle d'une certaine somme tous les ans, qui devenait une crue de la décime ordinaire. Bn i0S9t le sacre du roi fut l'occasion d'uncsubvcntion extraordinaire; en 1660, son mariage , et ainsi ces subventions en «font gratuits sont devenus ordinaires , et ont été accordés par toutes les assemblées de cinq ans en dnq ans en environ. Les lîhodiens, les jésuites et les nouvelles religions (ordres religieux) portent aussi leur part des subventions extraordinaires. »
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Ainsi il y avait deux espèces d'imposi* lions lerëM kor le clergé , la dédmê er-
dinaire et les subsides extraordinaires.
Toutes les contestations relatives aux déefanes étaient portées devant les ehambrts
ecclésiastiques ou bureaux des décimes, qui avaient été établis par des édits de 1590 et de 1585, dans les huit villes métropolitaines dePariSjLyon. Uouen,Tours, Bourges, Toulouse, bordeaux et Aix.
Chacune de ces chambres était composée de dix ou douze juges qui devaient être gradués et engagés dans les ordres sacrés. Us étaient choisis par les archevêques et jugeaient souverainemeni de tous • les différends qui concernaient les décimes et subventions du clergé ; leurs fonclioiM él^Dtgratuites. Plusieurs diocèses, tels que ceux de Sens, d'Orléans, de Chartres, de Heaux, d'Auxerre, de Ulois, de Troyes, de Reims, de Laon, de Cbàlons-sur-Marne , de IJeauva'.s, de Noyon, de Soissons, d'Amiens, de lioulo^ue, de ScoHs et Nevers, avaient des nureaax particuliers de décimes qui ressortissaient au bureau générai de Paris. £n chaque diocèse , il y avait on syndic ou solliciteur des affaires ecclésiastiques ; il était nommé par l'assemblée svnodale. La suppression des bénéfices ecclésiastiques par l'Assemblée constituante (voy. Bémé* FIGES EcCLÉfiASTiQi FS ' fit disparaître les chambres ecclesiasiiqucs en même temps que les décimes et antres contributions levées spécialement sur le clergé.
DECLARATION DE GUERRE. Voy.
GCERRB.
DÉCLARATION ROYALE. — Les déclaraliofif royales servaient de commentai*
rcs aux éaiis el ordonnances des rois. A partir du règne de François 1*', on distinnia isf aklaraHons^le» édit» et les
ordonnances. Le moiédit s'appliqua à des matières particulières : tel était l'édit de Crémieu , qui ne contenait qu'un règlement pour les baillis et sénéchaux, et, plus tard, les édits do Chateaubriand, de Janvier, etc., qui concernaient spécialement les protestants. Le mot ordonnance était réservé pour les matières générales, et surtout pour les règlements qui embrassaient toute l'administration de la justice. Telles furent les ordonnances de Villers-Cottcrets ( 1 539), d'Orléans (i56l ), de Moulins (1566) et de Blois (iS7»). Enfin on appela déclaration royale l'interprétation des ordonnances. 1/édit de Crémîen tût expliqué par nne iieUaraHon. De môme, dans la suite, plusieur.? des grandes ordonnances de Louis XIV fuient comnientées dans une série de dé-
DECLINATOIRE. — ferme de pratique indiquant reoMOible de raisons qu^oo
alléguait pOQT 80 SOUtllire k WM jurî*
diction.
DÉCONFÈS. — Au moyen âge, on regardait la mort subite comme une preuvo de la colère céleste et presque comme un crime. Los seigneurs hauts justiciers profilèrent de celle opinion pour s'emparer des biens de ceux qui mouraient déconfèt, c'est-à-dire sans avoir pu se confesser ni recevoir l'absolution. Saint Louis, le premier, porta remède à cet abus , comme k beaucoup d'autres vices du régime féodal. Il distingua deux espèces de déçois fètj ceux qui étaient morts subitement sans avoir pu demander les secours de r£glise, et ceux qui, ayant été malades, au moins pendant cuit jours , avaient volontairement néglige de les recevoir.
Il déclara que , dans le premier cas, le seigneur n'avait rien à prendre sur les biens du défunt; mais, dans le second, tou.H les biens meubles étaient confisqués au profit du seigneur. Toutefois les dettes devaient être payées, et, si le défunt avait fait un testament, il devait être exécuté.
DECORATION. — Signe distinctif d'un ordre de chevalerie. Voy. Cbbvalksib et
LÉGION D'BOimiDB.
DECORATIONS. ^ Ornement d'ttnflié&-
tre. Voy. Théâtres.
DÉCRET. — On appelait Décret, dans le droit canon , un recueil des ordonnances des fjapos.de citations des Pitres et de décisions des conciles, réunies, vers 1150 , par Gratien , moine bénédieûn de Bologne. Ce recueil > tait la batedadnrit canon. Voy. Dr.oiT canon.
DECRET. — Ce mot s'appliquait spécialement, dans Tancienne législation, à
des ordonnances de juges. On disait afcret d ajournement personnel, décret de prise de corps, etc. Pendant la révolution, on appela décrets les résolutions des assemblées nationales; les ordonnances de l'empereur Napoléon, celles du gouvep* ncment provisoire en |848, et du prince I>ouis-Napolcon depuis le 2 décembre i85i jusqu'au 29 mars 1852 , se sont aussi appelés déorêU.
DÉCRET rFaculté de). — Nom que Ton donnait primitivement à la ^Faculté de droit dans l'Université de Paris, parce qu'on y enseignait surtout le dicret de
Gratien. Voy. U.niversité.
DËCRETALES. — Décisions des paper.
qui font partie du droit canon. Voy. Droit cahon.
DrXRETALES (Fausses). — Voy. Droit
CANON
DÊCRÊTISTES. — pTOflMMUrS «D dfuîl
canon qui expUqatlent dieni de
Graiien.
DÉCni. — l orsqu'une monnaie était inierdiie, on faisait défense par un cri public de remployer; c'est ce qu'on appelait déerii «ie 'ià esi veou le verbe décrier.
DÉCORIONS. - Magistrats etsénateors dct viUet nonieipslfls. Voy. Momarisf .
1IÉDICACB.*€oiiséention d'une égline, d'un autel, ete. Voy. nins ECCLÉaus*
TIQUES
DÉDICACE. — Hommage d'un livre offert per une épttre ou une inschpiioD on tête de l'ouviage. l/usage des dêdicarrs et des éplires dédicaïuires fut surtout en vigueur au xvii* siècle, tes plus fnmds
fuies, comme P. Corneille, se soumirent cette coutume et cherchèrent par leurs dédicace* à se eoDCilior dospotroosri« cbesotpQisstDts.
DÉDUIT.— CO mot, qui était déjà suranné au XVII» siècle, indiquait un plaisir, un divertissement et tout ce qui ser- Wt à le procurer. Ainsi le déduit de vénerie, de fauconnerie, n'était pas seulement le plaisir de la chasse, mais tout le train etéqnipsge de chasse, veneurs, cbien!«, oiseaux, valets, etc. On disait dans ce sens suivre ou précéder le déduit.
DÉFAUT. — Le jugement par défaut est celui qui se rend contre une des parties qui n'obéit pas il l'assignation de comparaître en justice. Dans les duels judiciaires, sl Tun des champions ne se présentait pas au jour fixé , la partie adverse demandait et obtenait défaut contre lui. En matière criminelle , le défaut ou refos de comparattro au jour ttxé sVippeUe contumace.
DÉFAUTB DE DROIT. — 11 y avait défaute d9 droit ^ (^uandfdans la cour du seigneur, on différait, on évitait ou l'on refusait de rendre la justice aux parties. Telle est la définition de Montesquieu , qui, dans VEsprit des lois (livre XXVIII , chap. XXVIII), a traite cette matière avec lin soin tout particulier. En cas de iéfautt dt droit, il n'y avait pas de combat singulier, parce qu'un ne pouvait pas appeler au combat le sei^eur lui-même; l'aiiaire était portée au tribunal du suzerain. Si la défaute de droit venait dea pairs des seigneurs dont la présence était nécessaire pour composer le tribunal féodal, ils Saieot condamnés à payer une amende 4
leur soit'nour. Il saisissait leur fief jusqu'à ce qu'ils lui eussent payé chacun uno amende de soixante livres. Lorsque la dé* faute de droit devait être imputée au seigneur, qui avait négligé de convoqoar ses pairs ou de se faire représenter au tribunal, c'était le seigneur même qui étaii en cause ; si la défaule était proavée , il perdait le jugement de l'affaire contestée; elle était portée devant le tribunal du suserain; oaos le cas contratre* . l'kflhiro était renvoyée au seigneur, et le vassal était condamné à lui payer une amande k sa volonté, l/appelant qui n'était ni l'homme ni le tenancier du seigneur, no devait qu'une amende de soixante livres, i Les Gantois , à ce que rapporte Beannanoir, avaient appelé pour dé faute de droit le comte do Flandre devant le roi , sur ce qu'il avait différé de lear faire rendre jogemenl en sa cour U se trouva qu'il avait pris encore moina de délais que n'en donnait la coutume du pays, tea Gantois lui furent renvoyés ; il fit saisir de leurs bions jusqu'à la valeur de soixante mille Uvres. Ils revinrent à la cour dn roi pour que cette amende fût modérée; il fut décide que le comte pouvait prendre cette amende, et même plus s'il voulait.
DÉFAUX. — Terme de coutume ; c'était l'amende due au seigneur ceniisr pour défaut de payement du cens.
DÉFENDEUR. — Terme de palais ; on appelle défendeur celui qui est cité en justice.
DÉFENDS. —Terme de l'ancienne législation des eaux et forêts ; les défends étaient des bois dont on avait interdit la coupe et dont Ventrée n'était pas permise aux beatianx.
DÊFENSARLES. — On appelait défensables , dans l'ancien drtùt français , les héritages , les bois , les prés oui n'étaient pia livrés à chacun pour y faire paîiro ses bestiaux, ou dont l'accès était interdit pendant une certoine partie de raonée.
DÉFENSE. — Voy. Justice.
DÉFENSES.* — Le mot défenn* désignait autrefois un jugement que l'on obtenait pour empêcher l'exécution d'un
juges
procès, etc.
DÉFENSEUR. — Voy. Jlstici.
DÉFENSEUR DE LA CITÉ. — Magts»
trata inatimés en l'année 365 après J. C. par l'empereur Valentinien 1" pour protéger le peuple des municipcs contre les
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exactions fiscales. Us étaîeniinvcstis d'une autorité judiciaire et pouvaient porter lears plaintes devant le préfet du prétoire. Les défenseurs de la cité étaient les protecteurs de la curie ou aristocratie municipale contre les magistrats romains et les patrons du peuple contre les curteles gui abusaient quelquefois de leur antorite. Dans la suite, la dignité de défenseur âe la cité fut presque toujours confiée à l'évcque, qui était le personnage le plus important du mmilcipe. Voy. MmiiciFBS.
DÉFENSEUR DE LA FOT. - C'était un des titres donnés autrefois aux rois de France.
DÉFI. — Provocation à un combat singnlier. Voy. Gage dk bataille.
DÉFICIT. — Mot latin qui a passé dans
la langue française, et qui indique près* que toujours un excédant des dépenses mr lesreee^.
DÊFIKITEUR. — Ott appélalt HUni" teurs , dans les ordres monastiques , les conseillers et assesseurs du général ou du sopérienr de quelques malsons reli- %ieiii«e.
DÉFINITOIRE. — Lieu oh s'assemmaieot les neuf principaux officiers d'un chapitre général ou provindsl chez les
au{;ustins. On donnait aussi le nom de dé^nitoire k l'assemblée même de ces officiers.
DÉFRICHEMENT. — Conversion d'un bois en terre de labour ou en p&turage. Les défrichements ont été encouragés dans les premiers temps de noire bistuire et furent dus en partie aux moines de l'ordre de Saint-benoît; mais dans la suite ils devinrent un danger et furent prohibés ou du moins soumis à des précautions fixées par la loi. Yoj. Eaox et forAts.
DÊGAERIE. — Ce mot était employé »
dans quelaues coulâmes, pour inoiquer la digniié de dégan ou doyen.
DSGAN. — > On appelait, au moyen âge ,
digans ou doyens des officiers chargés dans quelques paroisses rurales de l'adminiiSntion temporelle.
DCGRADATION. - La dégradation était
nne cérémonie solennelle dans laquclleun dignitaire laïque ou ecclésiastique était dépouillé de tous les Insignes de sa charge. S'il s'agissait d'un clerf , il ét'iit revi tu de ses ornements et tenait entre ses mains un livre ou autre indice de fOB etdre, eoBne a*il alliit «Diver en
fonction, il était amené, en cet état, devaui l'évêque qui lui ôtait tous ses ornements l'on après l^uire, commençant
Par celui qu'il avait reçu le dernier à ordination et finissant par lui enlever l'aube ou surplis; on lui rasait toute la tête pour effacer la couronne ecelésias- \À(\ue et ne lui laisser aucune marque do elericature. En même temps , pour imprimer un sentiment de terreur, l'évèquo prononçait certaines paroles contraires à celles de l'ordination. Cette triste cérémonie ne se pratiquait que lorsqu'on devait livrer le clerc dégradé au bras séculier. Dans ce cas, le juge laïque était présent et s'emparait immédiatement du coupable. Pour déposer un prêtre et lo dégrader, il fallait, d'après les anciens canons, un concile de six évèqnes; il devait être de douze au moins pour un évéque et de trois pour un diacre. Les clercs inférieurs pouTsient seuls èiro jugés et déposés directement par Tévêque assisté de »oo clei^é. Mais le concile do Trente, afin de faciliter la punition des crimes commis par des ecclésiastiques , déclara que , pour la déposition ou la dégradation soleonelle d'un prtoe ou d'un clerc, l'évêque pouvait, au lieu d'autres évéques , appeler un nombre égal d'abbés crossés et mitrés ou d'autres personnes constituées en dignité ecclésiastique. On trouve, dans l'histoire de France, plusieurs exemples de dégradation publique : et même Tanicle 14 de l'ordonnance de 1571, reudue par le roi Charles IX en fayeor du clergé, dit que les prétreset antres personnes promues aux ordres sacrés ne pourront être exécutés sans dégradation préalable. Les derniers exemples de dégradation solennelle de membres du clergé datent du commencement du xvii« >i(''cle. Le 16 novembre 1607, un prêtre, condamné à mort par les juges de Ploennel, Ait dégradé par l'évêque de Saint-Main , et , en 1615 , 1 évècjue d'Apt en dégrada un autre, liais les fréquentes contestations survenues entre les évêques et les parlements à l'occasion de la dégradation ecclésiastiçiue et le refus des evêques de faire cette cérémonie avant qu'eux ou leurs ofhciaux eussent connu du crime de l'accusé, firent tombttren désuétude la dégradatton publique. On se borna à la dégradation verbale, qui était la déposition simple et sans cérémonie extérieure.
La dégradation d'un cbevalicr n'était pas moins solennelle que celle d'un ecclésiastique. On asserobleit vingt ou trente chevaliers sans reproche, devant b squels un roi d'armes, ou'à son défaut un beraut d'armes , accusait le félon de foi fnênHtm Deux échafauds étalent drcmét : svr
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l*iiii>étaieut les cbevaiiers assistés des Jofes, da roi d'armeft et des bénnts
d'armes; sur l'autre, le condamiH* armé de toutes pièces, ayant devant lui sou écu attaché à on pieu et renversé la pointe en haut. A ses côtés, douze prêtres en siir-
{>lis chantaient les vigiles des morts. A a tin de chaque psaume, ils faisaient une pause, pendant laquelle les hérauts d'armes dépouillaient le condamm» de quelques pièces de son armure, en commençant par le heaume. Lorsque l'armure lui avait été complètement enlevée , ils brisaient son écu avec un marteau en trois
ftièces. I.e t oi d'armes versait ensuite de 'eau cliaude sur la tôtc du condamné comme p'uir etVarer toute trace de chevalerie. Apri's quoi les juges, vètus de deuil , se rendaient à l'ei^lise. Les prêtres y chantaient les priêi-esdes morts, pendant que le dégradé était traîné an baa de l'échafaud au moyen d'une corde attachée sous les aisselles, placé sur une civière et couvert d*an drap mortuaire. 11 était alors livré au bourreau et mis à rooit. Cette cérémonie de la dégradation eut encore Hea en 159S. Frangez, capitaine gascon, qui avait lâchement rendu Fontarabie, fut solennellement dégradé; mais on lui laissa la vie sauve pour plus grande marque d'infamie.
Un magistrat prévaricateur pouvait aussi être dégraaé. Loyseau rapporte qu'un conseiller au parlement fut déposé pour avoir falsifié une enquête, et qu'en pleine audience du parlement il fut déponillé de sa robe rouge, puis fitamende aa parquet et la table de marbre. En 1528, un conseiller clerc lut.en présence de tout le parlement, dépouillé de sa robe rouge et renvoyé au juge d'église. T.e avril 1693, eut encore lien, au parlement de Parla, la âiffradation solennale d'en conseiller. Il fut amené de la Conciergerie à la grand'chambre sur les neuf heures , tontea les cbamlires du parlement aasemblées et les portes ouvertes. 11 était revêtu de sa robe rouae, le bonnet carré à la maio. Il entenait debout la lecture de l'arrêt qui le bannissait à perpétuité , ordonnait que sa robe et autres marques de la magistrature lui seraient ôtées par les huissiers de service avec condamnation à l'amende envers le roi et réparation envers la partie adverse. Après la lecture deTarrêt, il remit son bonnet entre lee mains de l'huissier et la robe tomba d'elle-même; il sortit ensuite delà araud'cbambre par le parquet des hnusiera, descendit par le grand eaeaUer et rentra dans la Conciergerie.
Aujourd'hui la peine de la digraiation n'est plus appliquée quotas soldats qol
ontencouru une condamnation ipfamanle.
Ha sont dépooillés en présence de leora
compagnons d'armes de tous les insignes militaires ; on leur arrache les épaulettea et les bootons ; on leur enlève lenandrier
par-dessous les pieds , etc. Les lois modernes ont aussi conservé la dégradation civique qui, sans être accompagnée dé formes symboliques , comme les anciennes dégradations, entraîne l'exclusion de toutes les fonaions publiaues, la privation des droits éledonmit et de certains droits civils et politiques, IMncapacité de faire partie d'un conseil de famille, d'être tateor, coratear, etc*
DEGRÉS DE njlUDICTION. — Tribunaux devant lesquels on porte saccessi* vement les appels. Voy. Appels.
DEGRÉS UNIVERS! TAIRES OC GRADES UNIVERSITAIRES. — TOJ. GRAnuÉt et UNIVBRSITt.
D^GUERPISSEMENT. - Le détenteur d'un immeuble grevé d'une rente foncière ou de toute autre charge pouvait en abandonner la possession pour se soostrairo à la rente ou aux autres conditions onéreuses. L'acte passé au greffe et homologué par jugement pour constater ee^ abandon , s^appelait déguerpiiêitnent,
DËOUERPISSEMENT DE FIEF. — Abandon qu'un vassal faisait de son fief au seignenr snserain pour ne pas se sonnieurc aux obliganons qni loi étaleot
imposées.
DELAIS. — Temps accordé par la loi 01 la coutume pour les assignations, prooédures.etc
DÉLIT. — Le code pénal définit les délits une infraction aux lois punie de peines correctionnelles. Voy. Peines.
DEMANDEUR.— On appelle demandeur, en termes de palais, celui qui assigne en
justice.
DÉMENTI. — Un démenti donné devant les juçics féodaux entraînait le combat judiciaire. Delà est venue, dit Muniesquicu, la maxime que, lorscpi'oil vnU reçu un dérnenti, il fallait se battra. D'après les EtabliênmmUs da sotel Ltmit, un démenti (\onné à SOH StigneUT eittnt* naii la perle du fief,
DEMI-BRIGADE. — Corps composés de trois bataillons; ils furent organisés en 1793 ; en 1803, les demi-brigades reçurent le nom de régimenis. Voy. Oagaiiisatumi
UILITAIRE.
DEm-LmiB. — Pertidcation ïïmatéb qui se compose de deos mira appeUt
DEM
faces et terminés par un angle saillant tor la campagne. Toy. FOBTiriCATioiis.
DEMISSION DE BIENS. — Acte par le-
qoel an homme se dépouillait , de son invant, de l'universalité de ses biens et les transmettait, par anticipation , à ses héritiers présomptifs, les rendant possesseurs immédiats des biens dont ils n'avaient que l'espérance. La démission de biens était distincte de la donation entrevifs, puisqu'elle était révocable, d'après la plupart des coutumes. Cet acte, qui impoBaU ordinaireinent des cbaroes à ceux en faveur de c[ui avait lieu la démission de biens f n'était valable que dans le cas oh la détmuitm était acceptée par toaies les parties.
DÉMISSION DE FOI. - Dans le lancajre féodal, on appelait d«m«s«ton de foi l'alié- Daâon faite par un vassal d'une partie de son fief, sans rétention de foi , de telle aorte que le nouvel acquéreur ne relevait que dn fteicaenr aosenln. Ge démenrinement de nef ne pouvait se lUie que dn consentement du suzerain.
DÊMISSOIRES. — Lettres ecclésias^i-
Joes qui permettaient de recevoir les orres pendant la vacance des sièges épiscopaux. Les chapitres ne pouvaient accorder de dimisBwre* que dans deux cas : !• si celui qui demandait le démisaoire était pressé de recevoir l'ordre , à cause de bénéfices dont il était pourvu, comme une cure, qui l'obligeait îi être prêtre dans l'année ; 2° si la vacance se prolongeait au delà d'un an.
DEMOISELLE. — Voy, Damoiselle.
DENÂUIÊS. — Affranchis par le denier, ▼oy. AFFRAMCrnSSBimiT.
BBNGHfi 00 DANGHÉ. » Terme de bla»
son qui so disait des lli^ce8 del'ëcobor» dées de dénis ou de pointes.
DÉM DE JUSTICE. — Refus de rendre
jostiee. Poor constater le déni de justice, es anciennes coutumes prescrivaient de faire trois sommations au luge. S'il persistait dam son Tefos, le déni était prouvé, et les parties autorisées à se pr»'-senier devant un autre juge. Le déni de iwiîkê était as des cas qui atEtaoehislaisat an Tassai de l'antonté de son seigneur.
DENIER. — Le mot denier so prenait autrefois poor tonte espèce de monnaie ;
une pi^ce d'or s'appelait un denier d'or. Il j avait cependant une monnaie spéciale qu'on appelait <imt>r,' c'était la douzième partie an sou.
DKNIBR. * I« taux de lintérftc se
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marquait autrefois en deniers. Le taux légal fut fixé par Colbert au denier vingt
ou à la vingtième partie du principal ; ce qui revient à cinq pour cent. En divisant cent par le denier indiqué, ou tronTe
toujours combien cent francs placés à ce denier rapporteraient d interèt.
DENIER A DIEU.—L'usage du denier à Dieu est fort ancien. C'était une pièce
de monnaie qui servait de garantie . dans tout marché, pour les deux parties contractantes. Elle était ordinairement employée
en aumônes ; d'où vint le nom de denier à Dieu. Le denier à Dieu fut converti en impôt véritable pour plusieurs corporalions. Ainsi les orfèvres de Paris étaient tenus de verser dans une caisse , appelée la boite de saint Êloi, un denier pour toutes les ventes. Cette caisse servait à donner à Pâques un dîner aux prisonniers de Paris et aux pauvres de l'Hôtel-Dieu. Aujourd'hui on appelle denier à la pièce de monnaie que l'on donne comme
S'rbes aux serviteurs qu'on prend à gage, èst une assurance que Ven^;agement sera tenu , à moins; que le den%tràJHtu ne soit irnniëdiatenicnt retiré.
DENIER DE SAlNT-ANDRÊ. — Impôt levé sur les marebandisea qu'on transportait de Languedoc en Dauphiné ou en Provence. Le nom de denxer de Saint- André venait de ce que cet impôt était en partie employé à l'entretien du fort de Saint-André en Langucdoc ( département .
de l'Hérault).
DENIER DE SAINT-PIERRE. - C'était un tribut payé au saint-siége, et établi , jiuivant quelques écrivains , par Charleniagne. Ciiaque propriétaire de maison devait payer un a enter au pape. La rôde» vanee de l'abbé de Vendôme envers le saint-siége s'appelait aussi denier de Saint-Pierre, Cet impôt était connu en Angleterre sous le nom de romescot,
DENIS ( SAINT- ). — L'abbaye de Suint- Denis , fondée par Dagobert, avait ua« grande importance dans l'ancienue monarchie. Le roi, avant d'entrer en campagne , allait y prendre l'oriflamme ; c'était aussi le lieu de sépulture des rois de France. L'abbé de Saint- Denis était conseiller-jié du parlement de Paris et avait séance aux eonseils dn roi.
DÉNOMBREMENT.— Dédaralion qu'un vassal était tenu de faire à son seigneur quarante jours après l'hommage. Le dénombremmi devait oontenir rénumération de toutes les terres et droits qu'il tenait de son seigneur. Ce dernier avait aussi quarante fours peur tlâm$r U dénombrement qu'il avait reçu de son
iruMl, cM-IhUto pour «n eonstnar l'inexacUtode cl en demsader la recUfl*
catiou.
DÉNOMBREMENT. — Ce mol indique aujourd'hui un recensement de la populauoa. Voy. Population.
DÉNONCIATION. — Publication aolen-
nelle d'une sentence, pans les tribunaux ecclésiastiques, la dénonciation devait toujours être précédée d'une admonition charitable, parce que les jut'os n'avaient pas pour but la vengeance publiijut; , mais feulement la correction du coupable.
DENT. — Les aneiennee lois parlent du
prix ou l'ompensation que Ton payait pour une dent brisée. La coutume de ^ormandie, publiée au commencement du XVI* siècle ^ I5i0\tixeà sept livres le prix de chaque dent. Cette trace des lois liarbarea refhça bientôt ; il n'est plus question d'une pareille évaluation dans l'édilion de la même coutume donnée en i539. Arracher une dênt était un supplice usité au xiv" siècle, t'ne ordonnance de mai 1391 déclare que celui qui aura dévasté le champ ou la vigne d'autrui payera une amende de trois sous six déniera ou qu'on lui arrachera une dent.
DENTELLES. — Voy. Industrie.
DEPARTEMENT. — La division de la France en départtmmU a été établie par l'assemblée constiluanto ( 1 5 janvier 1790). On organisa d'abord quatre-vingt-trois départements, qui Airent subdivises en dittrictt, cantons et municipalités. Dans la suite le nombre des départements fut porté à qnatre-Yingt-six , division qui subsiste encore «ujourd'hui. Le preniirr consiiF les subdivisa en arrondissements, canions et communes ; telle e»t encore aujourd'hui la division administrative de la France. Il y »i deux espèces d'autor ites dans chaque dépnrtemeut : i" les autoriu s déléguées par le pouvoir central; 2° les représentants des intérêts du département, noninics par les électeurs. Lorsque la Constituante eut établi les départements , elle voulut que toute administration procédât du peuple, et ce Ait d'après ce principe qu'elle organisa les dtrec/oire.» de département, qui étaient nommés par l'assemblée électorale du département , et choisissaient h ^rrocureur syndic placé auprès do l'administration départementale, pour surveiller l'eiécution des mesures adoptées. Un conseil de clépartement y nommé égaUment par l'assemblée des électeurs, surveillait le directoire du département. Ainsi toute l'autorité dép<irienientale , directoire» syndic, conseil, venait da peo|de.
Le désofdre qu*entra!na cette fhibleaw
du pouvoir livré h tous les caprices de rcleciion, ramena à un système différent. Le premier consul , par la loi do tT ré*
vrier 1800, réorganisa l'administration départementale, hlle se composa d'un préfet nommé par le chef du pouvoir exécutif, et résidant au chef-lieu du départem» nl, de sous-jtréfets établis dans chaque chef-litu d'arrondissement, et nommé»
également par le chef du pouvoir exécuiif, enlln de conj?i/s de préfecture dont les membres étaient aussi choisis par l'autoriié centrale. l a surveillance de toutes les branches d'administraiion fut dévolue aux préfets et sous-prefels: les conseils de préfecture firent des tribonaux administratifs jugeant les questions contentieuses en matière d'impôts, do travaux publics, de domaine public, d'administration communale , de droit électoral, etc., sauf appel au conseil d'£uit. Le ))réret est tenu, dans certaines circonstances, de prendre l'avis du conseil par exemple sur les réclamations relatives uu cadastre, pour l'autorisation d'établissements insalubres de première classe, etc. Telle fut la part faite au pouvoir central et à ses délégués. Mais en même temps, la h i ai corda une représentation aux intérêts du département. Le conseil ffénéral, nommé par les habitants du département suivant les conditions déterminées par les diver.'^es lois é!ecti>r;il-^s, fut eharue de voter les fonds nécessaires aux dépenses départementales , et de faire entendre les vaux du pays Ilciini au n.oins une fois
{>ar an et revisant les dépenses adminisratlvea. Il dut exercer un contrôle salutaire sur les actes du préfet. Lescomei7s d'arrondissement eurent le même rôle auprès des suus-pi éfois. Cette organisation, qui concilie les intérêts de chaque localité avec l'action letîitinic du pouvoir central, s'est maintenue jusqu'à nos jours à peu près telle qu'elle avait été établie par le premier oonsol.
DÉPARTEMENT MINISTÉRIBf^. — Yoy.
MiNISTÈUE.
DÉPÊCHES (Conseil des).— Section du conseil d'Etat sous l'ancienne monarchie ; elle s'occupait spécialement de l'administration intérieure. Voy. Gorsul
d'état , !i in.
DÉPENS ou FRAIS DE JUSTICE. - L07seau prétend , dans son Trotlé det tei"
gneunes , que la justice cessa d'être gratuite sous le règne de saint Louis ; mais on voit à des époques beaucoup plus reçu* lées, et même sous la première race, que celui qui perdait son pnM:è8 était coo-
damné à payer le dixième de l'objet ta litige. Saint Louis , bien loin de s'opposer à^la gratuité de la jusiice, dit, dans ses Etablissements ( livre II , chap. xv ) , que les jugemeota doivêtU être rsndets et non vendus.
DÉPENSE. — On appelait dépense ou iépence , au xv* siècle , une liqueur faite avec des prunes ou des pommes, et qui •a veuduii sur les marchés comme le vin. On jetait dans un tonneau rempli d'eau une certaine quantité de prunes ou de pommes entières. Deux mois après on retirait l'eau et on y ajoutait quelques aromates. Le Journal d'un bourgeois de I*aris sous Charles VI et Charles VU, parlant de la famine gui désola Paris en 1490, dit que ceux qui , on liiver, avaient têit leurs dépenses de pommes ou de prunés jetèrent, an printemps, ces fruits dans la rue pour que les porcs de Saint- Antoine les mangeassent ; mais les pau- Très, ajoute l'auteur, les disputaient avidément aux cochons. On voit encore ici la confirmation de l'usage siunalé plus liant, qui autorisait les religieux de Saint-Antoine à laisser errer leurs porei dans Paris (voy. Cocho.v ).
DEPENSIER. — Ce nom désignait et désigne encore, dans les maisons religieuses et dans les collèges, celui qui est charge de la cave et des autres appr«>visiunnemcnts. On l'appelait quelquefois eelUrier.
DÉPIÊ DE FIEF. — Démembrement
d'un fief. Voy. Féooalité.
Df.POUT. — Le déport était le droit Que les évèques avaient, dans certains fflooèses, de percevoir le revenu d'un l»énéfice pendant tout le temps de la vacance , lorsque le bénéfice était en litige 00 que le titulaire n'était pas en état de remplir les fonctions qui y étaient attachées; par exemple, si le bénelice était une cure et que le titulaire ne fftt pas prêtre. I,e déport appartenait à IV'vcVîue ou à l'archidiacre, suivant les coutumes des diverses contrées. En quelques lieux, h déport s'étendait h toute raniicc, quoique la vacance n'eût pas duré tout ce temps. C'était alors une véritable annate (voy. Annates). Celui qui prenaitledeport devait faire desservir* le bénéfice. Lps évèr|ucs de Normandie avaient tous le droit de déport dans leurs diocèses. S'il arrivait que, pendant l'année du déport , on conférât plusieurs fois les bénédces , on n'exigeait point que le déport fOit payé plusieurs f.'is.
DÉFOHT.\TION'. — La déportation est une peine alllictive et infamaïuo qui coa-
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siste à être transporté hors du territoire
continental de la France, dans un lieu déterminé par la loi. lA Guyane française et l'ile de Noukaïva , dans fOodanie, sont les heux de <iepor<altofi. Cette peine en<
traine la mort civile.
DÉPOSITAlllE. - Chez les moines auguslins, les dépositaires étaient les religieux qui avaient les clefs des archives et des titres du couvent. On appelle encore aujourd hui dépositaire , dans les monastères de femmes, la religieuse chargée des fonctions d'économe*
DÉPOSITION. — Ce mot s'appliquait principalement aux rois, aux évéqnes et aux ecclésiastiques que les superienni spirituels privaient de leur dignité. La déposition des souverains temporels par les papes n'a jamais été admise par r£glise gallicane. I/assemblce de 1682 a, au contraire, formellement déclaré que les souTerains pontifes ne pouvaient déposer les rois. Quant à la déposition des evéques, les anciens canons exigeaient un concile d'au moins douze évèques; il fallait un concile d'au moins six évèques pour déposer un prêtre, et de trois I)Our déposer un diacre. Dans la suite les évèques prononcèrent seuls ou de concert avec leur trihunal, appelé offîcialitc, la ^déposition qui privait les ecclésiastiques de tous leurs bénéfices et du droit de céléhrer la messe et d'administrer les sacrements. Les prêtres déposés pouvaient en appeler ao concile provinciel et ensnHe au papoé
DF.POT DB MENDICITE. — Voy. Msx*
lUCITÉ.
DEPOT DES ARCHIVES. — Voy. AR- CHIVES.
BÊPOT CÉNÊRAL DE I.A GUERRE.— Voy. ORGAKISATIOn HlUTAmS.
DEPOT LÉGAL DES LIVRES. — Ce fut .
Henri H qui ordonna le premier, en I55G, aux libraires de déposer à la Bibliothèque rovale uii exemplaire de tous les ouvrages qu^ls publiaient. Aujourd'hui encore les libraires sont astreints au dépôt légal de deux exemplaires de diaque ouvrage qu'ils éditent. Voy. Bibliothèque.
DÉPOUILLE ( Droit de). — Le droit de dépouille donnait à l'evèque ou à l'archidiacre le lit, la soutane, le cheval et le bréviaire du curé décédé. Cet usage avait commencé par les monastères, oîi les prieurs et autres religieux n'ayant un pécule que par tnléranoe, tout revenait à l'ablié nprrs leur mort. Les évèques s'aunbutrcul ensuite le droit dedépouille
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mir les prêtres et les clercs. Les rois
ï•exe^^^^ent aussi pendant plusieurs siècle» dans quelques églises. Entln , l'aniipape Clément vll, h Pépoque da schisme d'Avignon , prétendit quo le pape devait être le seul héritier de tous les évèaues. 11 obtint en effet le droit dê dépovuUén Italie et en Espagne; mais la France ne se soumit jamais à cette prétention. Il fat même décidé , an commencement èn XV siècle, que les ecclésiastiques pouvaient disposer de leur bien par testament. Cependant le droit de dépouille existait encore, au xvin* siècle, dans quelques diocèses en faveur des évoques , qui héritaient d'une partie du mobilier oes eodésiastiques deoédës.
Dk^OTtS (Chanil rc dei )* — Nom
donné aux assemblées des représentants de 1814 à is4s. Yoy. Assemblées politiques.
DtPOTÉS DU CLBRGB. — Voy. AssimblAes mi Ct4nGtf.
BftnOGEANCE. — Acte contraire à la noblesse ; un noble dérogeait autrefois en se livrant au commerce. Yoy. No- BLIS8B.
DtS ( Jeo de ). — Toy. Jtv.
DÉSAVEU. — Le désaveu, dans le style
féodal, était le relus fait par un nou-* veau vas.sal de rendre fui et hommage à son seigneur, soit en déniant que son fief relevât du lief dominant possédé par le suzerain , soit en s'avouant l'homme d'un antre seigneur.
HÉSBRT (Églises du). — Solftndes olk
se reliraient les protestants après la révocation de l'édit de Nantes (1685) « pour entendre les prédications de leurs ministres. VOy. pROTBSrANTS.
DESERTION. — Toy. OKGAmSATlON MI-
I.ITAIRE
DÉSHÉRENCE. — Le droit de dé.^hérsnce consistait à recueillir la succession de ceux qui ne laissaient pas d'héritiers légitimes. Les seigneurs féodaux avaient le droit de déshérence ; ils héritaient aussi des aobains, des bâtards et des serlli. Peu à peu les rois leur enlevèrent ces héritages, et, dès 1413, le droit de déshérence était exclusivement royal. Aujourd'hui il appartient à l'État; les biens qui lui reviennent par déshérence sont réunis au demaine.
DB881N. — Une école royale gratuite
de dessin fut établie h Paris par lettres patentes du 20 octobre 1767.
DESTRIER. — Cheval de bataille. Le
DET
nom de «letlrter on dextrier venait, dit*
on , de ce que Téouyer, qui conduisait le cheval de bataille , le tenait à sa droite. Lorsque l'ennemi pandasaSt, l'écuyerdeiK nait le destrier k son maître; d'où est venue l'expression proverbiale monter sur $ee grand» chevaux^ parce que génénle> ment les dtetrian ment de haute taille.
DÉTÉCE DE SERVICE. — Etat d'un M
aui était tomhé aux mains de mineurs os e femmes etn^âtalt pins seni. Yoy. féodalité.
DET TR FLOTTANTE, DETTE INSCRITE, DETTE PLBI>IQUE.— Voy. FlnanCES, S lU.
DETTE VIAGÈRE. — Dette qû s'éteist
à la mort du créancier.
DETTES. — S l". Peines portées contre les débiteurs. — On connaît la dureté des lois romaines à l'égard des débiteurs ; l'esclavage menaçait le débiteur insolvable, au moins dans les premiers temps. Les coutumes du moyen %e étaient presque aussi dures. Les Assises de Jérusalem ordonnaient que les débiteors porteraient un anneau do fer au bras , en sii^ne d'esclavage. Ces débiteurs rappelaient les next de l'antiquité. Un statut au comte de Toulouse, de l'année ii97, porte (lue, «si un débiteur ne peut pas payer son créancier, il sera, à la requête de ce dernier, détenu pendant huit jours au château ; qu'après l'expiration de ce délai , s'il ne paye pas ou ne s'arrange pas, il sera livré entre les mains de son ci^ancier, qui pourra le mettre aux fers dans sa maison , et lui donnera du pain et de l'eau jusqu'à ce qu'il ait payé son cabal. » On entendait, parce mot oobal, le ct^iialde lu dette.
S II. Duel jvdieiaire ordonne ptmr
dettes. — Le combat judiciaire éiau en usage à Orléans, dans toutes les rédamatiotts pour dettes, Ltfnis le Jeune , dans une ordonnance de ii68, déclara quels duel n'aurait lieu ^ue lorsque la somme réclamée excéderait cinq sous. Cette ordonnance n'eut qu'un effet local ; car, d'après Reaumanoir, il suflisait , à l'époque de saint Louis, que la somme fût de plus de douze deniers pour que le duel judiciaire fût ordonné.
$111. Excommunication des débiteurs.
— L'Eglise sjontait ses annthèmes snx rigueurs des coutumes. Le débiteur, qui mourait sans s'cire acquitté , était excommunié et privé de la sépulture ecclésiastique. Dans un concile tenu à lluffec, en 1258. il fut décidé aue le prêtre, qui aurait absous à l'article de la mort on excommunié pour dettes, serait tenu de payer lui-même les dettes y s'il n'afait
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pa obtenir de son pénitent cpi*il les acquittât. Pierre de Bourbon ayant vir.
plusieurs fois excommunié, à kt sollicitation de ses créanciers, moorat sans s'être ac(initté; son tils, I.ouis de Bourbon , atin de lui procurer les prières de l'Église, s'adressa m pape Innooent Y! , et obtint que son père serait relevé de l'excommunication , mais à €ODdilion que les dettes seraient complètement payées.
S IV. Loii de saint Louis relatives atix dettes.— Saint Louis se montra ici , comme dans prcrque toutes les questions , sapér rieur à son siècle. Dans une ordonnance de décembre 1254 , il dofendit à ses sénéchaux et baillis d'arrêter et retenir prisonniers pour dettes aucun de ses sujets, à moins qu'il ne fût débiteur du fisc. L'ordonnance de saint Louis ne fut pas longtemps eiéeQtée,earPbf1lppeleBel,par une ordonnance du 23 mars |302. auturisa l'cmprisonDemeat des débiteurs.
On antre moyen de contrainte osité à cette époque consistait îi enlever les portes et fenêtres de la maison du débiteur.
S V. infamie du tetgnewrquine payait pas ses dettes. — Le seitmeur qui n'acquittait pas ses dettes était considéré comme parjure. Ménard raconte, dans son Histoire de Dwjuesclin, qu'un Anglais à qui le capitaine breton avait engage ses biens pour la rançon d'un de ses soudoyers, n'étant point payé, fit peindre les armes de Dufînesclin , les fit traîner, et puis pendre renversées, comme les armes d'un félon. Malgré la rtouenr des lois et les peines infamantes , les grands se dispensaient souvent de payer leurs dettes.
En 1405, Louis d*0rléaB8, frère de Charles VI , prince célèbre par sa magnificence et ses prodigalités, promit dans un moneiit de péril de payer ses dettes. Emporté par des chevaux fougueux il avait failli être précipité à la Seine, et recommandant son ftme à IMen il a^ait résolu de s'amender. Dès qu'on eut publié qu'il allait payer ses dettes, huit cents créanciers se prèaentèrent. Mais le dnc airait changé d'avis , et, au lieu d'argent, ses officiers donnèrent cette réponse : d Le prince vous fWt trop d'honneur de vous devoir, et vous devez être flattés qu'il pense à vous quelquefois. »» La maison de Bour^jogne, rivale de celle d'Orléans, ne pavait pas mieux ses dettes. La veuve de niAippe le Bon , duc de Bourgogne , déposa ses clefs et sa ceinture sur le cercueil de son mari ; c'était on signe qu'elle renonçait à l'héritage et aux dettes. En 1559, un édit menaça de mort les créanciers du roi qui fMttmanl k la oour pour réclamer le payement des sommes qui leur étaient duos (de Thou, livre XXIU). Pendant
ce tanps , Ua vilains étatont toi^oiira
tourmentés par les usuriers, et les états de 1484, touchés de la misère des paysans dont on saisissait les cbarrues et autres instruments de labourage, demandaient que les créauciers ne pussent prendre les bêles et les ont! Is nécessaires au traTaux des champs.
S VI. Bonnet vert infligé au débiteur insolvabh.'-'Le débiteur insolvable était forcé de subir l'affront du bonnet vert. Des arrêts du xvii* siècle ordonnèrent que tons ceux qui feraient cession de biens à leurs créanciers, soit qu'ils eussent été ruinés par leurs dol)auches ou par cas fortuit , seraient obligés de porter ce signe dinfamie. S'ils le quittaient, leurs créanciers pouvaient les faire mettre en prison. La première trace que l'on trouve de l'usage du bonnet vert infligé au débiteur insol vaille est de l'année 1580. Un arrêt du parlement de Paris ordonna que, suivant l'usage établi à Laval , un nommé Bulsi'j;ue, qui ne pouvait acquitter ses dettes, porterait à l'avenir bonnet ou c/tapeau «0fl. Un arrêt du parlement de Rouen du 15 mars 1584, imposa la même peine à un débiteur insolvable.
S VIL Saisie de» Mens : brandons. — La saisie s'opérait par suite d'un jugement, et elle se marquait par l'apposition d'un brandon. On appelait brandon , disent les anciens glossaires de droit, la marque qu'un seigneur ou un créancier faisait mettre à un héritage qu'il avait saisi , pour indiquer qu'il était sous la main de la justice. Ordinaireraént c'étaient des pieux fiches en terre, autour desquels on ailachaitun morceau delingo, de drap, ou un bdiidion de paille. Quelquefois on enlevait les portes , ou bien encore on suspendait une croix sur la porte et le pignon de la maison. Dans d'autres circonstances, on fermait les portes du débiteur au moyen de barreaux qu'on appelait aussi brandons, Brandoufier l'fieritage ^ dirent les coutumes de plusieurs provinces, est quand on fait saisir on arrêter les fruits pendants par les racines, en signe de quoi on pique dans la terre un buion garni de paille, comme aussi on attache à la porte d'une maison saisie un pannonceau aux armes du roi. On dépend aussi l'huis ( la porte ) de la maison eu signe de mainmise et d'exécution. »
S Vfll. Contrainte par corps. — L'ordonnance de Moulins ( article 48 ) , prescrivit d'emprisonner, an bout de quatre mois , les condamnés pour dettes, si dans l'intervalle ils ne satisfoisaient pas leurs créanciers. I/ordk^nnanoe civile de 16S7, et l'ordonnance de commerce (i673\ maintinrent la contrainte par corps, La
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CoDTention raboHlparlaloidn nmarsl793.
La eontrainie par corps fat reiablic sous le Directoire (loi du I5 germinal an vi, 4 avril 1798 ); le code Napoléon l'adopta» cl une loi du 17 avril 1832 en a régularisé l'application. Supprimée de nouveau par le Rouvprnpmpnl provisoire, en 1848 , elle a été rétablie peu de temps après par l'as» semblée coostitnante.
DEUIL. — Les signes de deuil , langage symbolique de tous les peuples et de tous les temps, ont souvent varie. !.:\ Curnc Sointe-Palave emprunte aux*aocieo& romans de chevalerie beaucoup de détails sur la manière de pm ter le deuil. Dans le Homan de Lancelot du Lac, les avantpieds des chausses coupés sont une marque de deuil. Une demoiselle et les gens de sa suite jurent, en signe de deuil, de ne vêtir robes qu'à l'envers et de ne monter que des chevaux qui auraient la queue coupée. Dnns le Roman de Percefor#f,Qn chevalier fuit teindre son écu en ndr. Les cheveux et U barbe i usés, les vêtements noirs, les armures et les bannières voilées de noir, les vêlements de «ris brun étaient encore des symboles de deuil. I.es signes variaient aussi selon le rang des personnes. Lee rois portèrent le denfl tantftt en noir, tantôt en violet, quelquefois en ccarlaic. C'est ainsi que Louis XI porta le deuil de non père Charles VII. La vicomtesse de Fumes, dans un ouvrage intitulé les Honneurs de la cour, publié à la suite des Mémoires sur la chevalerie, par Sainte-Palaye, dit que le roi de France neportc jamaisle deuil en noir ; mais que son deuil est d'être habillé tout en rouge, manteau, robe et chaperon. Monstrelet fait la même remarque : m Le service fait, tout incontinent le roi se vèlit de pourpre , qui csi la coutume de Fruice, pour ce que sitôt <iue le roi est mort, son fils plus prochain se rev^^t de pourpre et se nomme roi.» Cette coutume ne dura pas. Ijb roi Louis XII fut si touché de la mort d'Anne de Bretagne, sa femme, qu'il en prit le deuil en noir. «Cétaitydit La CumeSainte-Palaye (Ànlio.
/"ronç., V» Deuil), contre la coutume de nos rois qui le portent de violet; en quoi il avait l'exemple de la vaème princesse qui fut la premi^re de nos reines qui prit le deuil de drap noir à la mort de Charles VIII, son premier mari, les autres reines ne l'ayant porté que de blanc. ><
Ce n'étaient pas seulement les reines veuves qui portaient primitivement le deuil en blanc, toutes les veuves avaient adopté c«t usage que Montaigne regrettait.» Ellesdcvroient continuer de le faire si j'en estois cm. » An xti« sièctei les rei-
nes veuves revinrent au deuil blanc etle.«» rois au deuil violet. reines de Franco devaient rester quarante jours enfermées après la mort de leur mari, et leur vêtement blanc leur fit donner le nom de reines blanchu, Los veuves de qualité ou filles de princes restaient aussi enfermées pendant quelque temps dans une diambre tendue de noir. « Le deuil de la reine, ma çrand'mère, dit Mademoiselle dans ses Mémoires, m'obligeait à ni,o renfermer dans une chand>re noire, w Lorsqu'elles paraissaient en public, elles s'enveloppaient d'un voile et portaient une robe montante reooaverte d'une eamisole avec une collereite renversée sans dentelles. Elles conservaient toute leur vie un bandeau qui setmninalten pointe vers le milieu du front. Plusieurs reines veuves , et entre autres Anne d'Autriche, sont souvent représentées avec ce bandeau. A la même époque les hommes portaient le deuil en noir avec mnotean et chapeau drapés. Lorsqu'un seigneur était en deuil , tous les gens de sa maison le prenaient en même temps nue luL La soie, les ornements d'or et d ai^giot faisaient place an drap el aux vêtements unis.
L'étiquette régla, dans la suite, tous les détails du deuiiavec un soin minutieux.
Dans un ouvrage publié en 17G5 et intitulé : Ordre chronologique des deuils dê cour, on trouve tons les détails dn céré> monial usité dans ces circonstances : uOn ne portait les grands deuils auc pour père et mère, grand-père et grana'mere, mari et femme, frère et sœur. On appelait fjrands deuils ceux qui se partageaient en trois temps : la laine, la soie et le petit deuil. Les autres deuils ne se partageaient qu'en deux temps , le noir et le blanc. Jamais on ne dra^Hiit dans ces derniers deuils, et toutes IM Ibto qu'on ne draipâu point les femmes pouvaient porter des diamants el les hommes Tepée et la boucle d'argent.
« Le grand deuil de père et de mère était de six mois. Pendant les trois premiers mois on portait la laloe en popeline on ras de Sainl-Maur : la garniture d'étaniine avec eflilé uni. les bas et les gants de soie noire, les souliers etlesboocTes bromées. si c'était en grand habit, on prenait des bonnets d'étamine noire^ les barbes plates garnies d'effilé uni, la coiffe pendante, les mantilles de même étoffe ainsi que l'ajustement ; les manches de crêpe blanc garnies d'effilé uni, pendant les six premières semaines. Si c'était en robe, on portait les bonnets, les barbes, les manches et le fichu de crêpe blanc garnis d'effilé uni. Au bout de six semaines , on quiitaii
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la coiffe, on prenait des barbes frisées et on pouvait meitre des pierres noires. Leb trds mois finis, on prenait te soie noire pour six semaines ; lo poil-de-soie en hiver, le taffetas de Tours en été, avec les eoistares, manche, fichu de gaze brodiée, garnis d'effilé découpé, soit en grand habit, soit en robe. Les six dernières semaines étaient de petit deuil. On portait le noir ou le blanc avec la gaze brochée et les agréments pareils. On pouvait alors porter desdiamanls. l/étiqucttedes deuils des grandfl^pères et des KTand'mères était lamème; mais le deuil n'était que de quatre mois et demi ; six semaines en laine, six en soie et six en petit deuil. Pour les frères et les sœurs, la laine pendant trois semaines ; quinze jours la suie, huit joors le petit deuil. Pour les oncles et les tantes , le deuil était de trois semaines, et pouvaitse porter en soie, quinze joors avec effilé, sept jours avec gaze rrochce ou blonde. I.e deuil des cousins
{[ermuins, quinze jours; huit avec efflés, sept avec gaze brochée on blonde.
Pour oncles à la mode de Bretagne, onze jours ; six en noir, cinq en blanc. Pour cousius issus de germains, huitjours; cinq en noir, trois en blanc. l e deuil des maris était d'un an et six semaines. Pendant les six premiers mois, les veuves portaient le raz deSainl-Maur de laine : la robe à fpicue retroussée par uneganse attachée au jupon sur le côté et que l'on faisait ressortir parla poche ; les plis de la robe étaient arrêtés par devant et par derrière; les deux de devant joints par des agrafes on des rubans ; les manches en pagode ; la coiffure de batiste à grands ourlets; les manches ulates à un rang et grand ourlei; le fichu ae batiste, aussi à çrand ourlet; une ceinture de crC'jte noir agraTéc
C devant pour arrêter les plis de latailie, drax bonts pendants jusqu'au bas de la robe; une écharpo de cv('\\c plissce par derrière ; la grande coiffe de crêpe noir, les gunts , les souliers, les bondes bronzées ; le manchon, revêtu de raz dè Saintlfeur,sans garniture, etl'éventaildecrépe.
Les six autres mois, la soie noire, les mantibie et garnitures de crêpe blanc et les pierres noires, si l'on voulait Pendant les six dernières semaines, le noir et le blanc mil; la coiffure et les manches de gaze brochée ; les ngréments ou tout noirsou tout blancs, au choix de la veuve.
«« Les antichambres devaient être tendues de noir; la chambre à ctnicher et le cabinet de gris, pendant un au ; les glaces caéhées pendant six mois. Les veuves ne pouvaient paraître à la cour f\\\ii\i bout des six premiers mois, l.e deuil des femmes se portait pendant «ix mois. L'homme veuf
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devait porter l'habit et les bas de laine ; les manchettes de batiste à ourlet plat; l'é' pée, les souliers et les boucles bronzées ; une grande cravate unie; les grandes et les petites pleureuses. On quittait les grandes après les trois premières semaines. Au bout du six semaines, les bas de soie noire, les manchettes eflilées , mais toujours répée et les boucles noires. Les six semaines suivantes, l'habit de soie noire, l'épée et les boucles d'argent, et , ]iendant les six dernières, l'habit coupé ou etit deuil; les bas de soie blancs. Les •• ommes pouvaient paraître à la cour dès les premiers iours de leur deuil. 11 n'y avait d'exception s ces règles que pour les deuils des parents dont on héritait. Le deuil d'un Irère, par exemple, n'était que de bix semaines ; mais, sir on en héritait, il était de six mois, comme celui de père et mère. Les deuils généraux imposé^ par rétiquetie de cour, étaient partagés en trois temps : la laine, la soie et les pierres noires, le petit deuil, les diamants. Dans les deuils oh l*on ne drapait
tioint, les femmes portaient les diamants; es hommes, l'épée et les boucles d'argent. Dans les deuils dont les jours forment un nombre pair, par exemple, si le deuil était de six jours, on prenait le noir pendant la première moitié et le blanc ou le petit deuil pendant la seconde. Dans les deuils dont les jours étaient impairs, la plus fui te moitié se portail en noir; par exemple, si le deuil était de quinze jours, on portait le noir les huii premiers jours et le blanc les sepi jours suivants, m At]\jour« d'hui quels société n'estplnssoumisefcane éliquelle aussi rigoureuse, les signes de deuil sont des vêtements noirs et un crêpe au chapeau. Les militaires portent le rrèpu au bras. Dans les cérémonies publiques oii l'on prend le deuil les tambours sont voilés de crêpe èt les soldats portent le fusil renverse.
DEVINS. — Voy. SnmsTiTioNs.
DEVISE. La devise est une sentence, emblème du caractère , de la famille ou de la condition. L'usage des devises remonte à une haute antiquité. Au moyen âge, elles sont entrées dans les armoiries comme une partie essentielle du blason.
Un des mérites des deoMej cstla brièveté. On doit chen lier à y joindre une pensée morale ou politiqme, comn»e dans les devises suivantes : uu bien le bien ; Brevis^ sima, recta (la. ligne droite est le plus court chemin ) ; Plus vllra (toujours plus loin). Le latin se prêtant mieux que les autres idiomes à la concision des devises, beaucoup furent rédigées dans celte langue L'ordre de l'Etoile , fondé par le roi
DEV
Jean , nvait pour devise une étoile a?ec ces QioLâ , allusion aux rois mages : Monêinmt ngUntê «tira 9iam ( Um astres
montrent la route atixrois). On lisait sur une arquebuse la devise suivante :
Ani9 fuit quam flamma miret {«Us frappe araut que ta flamme hrillr \ Los devises étaient quelquefois énigiuaiiques, eonme celles de te Toison d'or ; Amtre n'aurai. Philippo Bon, qui l'adopta, venait dVpouscr Isabelle de Portugal et ■BDonçait qoll renooçitt à tonte entre foiime. Valentine de Milan , après le meurtre du duc d'Orléans son mari (1497), se condamna à un veuvage perpétuel et prit celle devise : Plm ne m'est rien , Tienne m'est plus, l a devise des Rohan indiquait l'orgueil de cette famille : Roi ur puis, iprince ne daigne , Rohan je suis. Qut'lquetois la devise dégénérait en calembour ; la maison do Seoecey portait : In virtute et honore SBHBSCB, jeu de mots intraduisible qui tient au verbe latin se^ nesce {tneillis en vertu et honneur). Celle de Mùrlait était d'un août encore plus équivoque : S'il te moriïj mords-lc. Tout le monde connaît la fameuse devise que Loois XIY adopta en 1 692 : N«e plwribui impar. Elle accompagnait le soleil rayonnant, emblème choisi par oe prince, et indiquait que semblable à cet astire qui efface toutes les étoiles , il éclipsait tous les princes. Lui-même dans ses Mémoires ipEwsrtê de Louis XIV, 1. 1", p. 1 96) parle de cette fastueuse devise : Ce fut là (au CtrroQSti de 1662) que je commençai à prendre te devise que j'ai toujours gardée depuis et que vous voyez en tant de lieux. Je crus (]uo , sans s'arrêter à quelque chose de particulier et de moindre , elle devàit représenter en quelque sorte les devoirs d un ])rince et ni'exciter éternellement moi-même à les remplir. On choisit pour corps le soleil, qui, dans les règles de cet art , est le plus noble de tous , et qui . par la qualité d'unique, par l'éclat qui renvironne, par te lumière qu'il communique aux autres astres qui lui composent comme une espèce de conr» par le partage é^al et juste qall fait de cette même lumière ;i tuns les divers climats du monde; par le bien q,u il fait en tous lieux ; produisant sansense de tons côtés la vie, la joie et l'action ; par son mouvement sans relâche, oti il parait néanmoins toujours tranquille ; par cette course constante et invariable , dont il ne s'écarte et ne se détourne jamais , est assurément la pins belle et la plus vive image d'un grand monarque. Ceux qui me voyaient gouverner avec assez de facilité et sans être embarrassé de rien , dans ce nombv» 40 miDB que te royauté eiige.
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me persuadèrent d'ajouter le globe de la terre et pour àme nec pluribus impar; par ob ils entendaient ce qui flattait agréablement l'ambition d'un jeune roi, que, suOisaut seul à tant de choses, je suâirais sans doute encore à gouverner d'totres empires , comme le soleil à éclairer d'autres mondes , s'ils étaient également exposés à ses rayons. »
I.cs roturiers avaient aussi leurs devises qui leur servaient parfois d'enseigne et SMompagnaient les instrumeata de leur pr(>tess.ion. On en tmuve souvent autour des armes des corporations industrielles. Celle des pelletiers était une allusion à la pureté de certaines fourrures et en même temps une sentence morale : Malo mori quam /«dort (mieux vaut la mort que la souilllire). Dans le bteson, la devise accompagnait une figure; la flgure se nommait le corps et la devise rdme. Voy. le père Menestrier, Dit ornements des armoiries.
DÈVOLUT. — Le dévolut était un moyen extraordinaire dont on se servait pour obtenir le bénéfice d*un titnlaire, en
l'accusant d'incapacité à le posséder ou de quelque défaut essentiel dans son titre de possession, ou de quelque crime qui pouvait entraîner sa décbcaiicc. On appelait dévolutaire celui q^ui par celte dénonciation s'emparait d'un Dénéllce. Le âê- «o/uf pouvait purger l'Église de ministres indigues ; mais le d^coMttaire personneliement était toujours odieux. Les bénéfices étaientsujeis au dcïo^u^, ou de droit, comme dans le cas de lèse-n)ajeslé divine ou humaine; ou de luit, et alors il fallait une sentence qui privât le titulaire de son bénéfice et l'adjugeât au dévolutaire.
mariage du titulaire , son entrée en religion , étaient encore des causes de dévolut.
DÉVOLUTAIRE . - Celui qui était pourvu d'un bénétice par dévolut. Voy. Dévolut.'
DÉVOLUTION. — Si, en cas de vacance d'un bénéfice, l'évèque négligeait d'y pourvoir dans un délai de six mois, la collation appartenait au supérieur par, droit de dévolution. Si le supérieur unmédiat ne nommait pas au lienélice , son supérieur dans la hiérarchie ecclésiastique devait y pourvoir. Ainsi te collation remoniuit de degré en degré» de l'évèque au métropolitain , du métropolitain au primat et du primat au pape.
DEVOLUTION (Droit de).- On appelait dévolution dans le duché de Brabant un droit qui donnait la succession aux filles nées d'un premier mariage de préférence aux flte nés d'un second lit. €e f ot en
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venu de ce droit que Louis XIV réclama les Pays-Bas espaguols en 1665 etsoutioti en iM7. la guerre dite de dévolution» Sa femme Ma^ie-Thé^^se était iice d'une première femme de Philippe IV, tandis que le roi d'Espagne Charies U était issu d^on fleoond mariage.
DÉVOUÉ. — Enfant consacré an service
de l'Église. Voy. Oblat.
DEXTRE. — Mesure évaluée par M. Guénrd , dans les prolégomènes dupolypty- 9«# itlrminon, à un mètre quarante-hiiU centimètres. l.e dextre est encore usité dans le midi de la France et particulièrement dans le déperlenieiit «te raéranlt, ob il équivaut à quatre mètres quarantesept centimètres.
^^Mi^lKR. - cheTal de bataiUe. Voy,
DIACONAT.^Ordre ecclésiastique.Voy.
CI.UQ«€I0b1WBS
DIACONESSE. — Ce mot tiré du grec, Rii,'nifie servante. 11 désignait dans la priniiLive Église des femmes qui étaient chargées d'une partie des fonctions ecclésiastiques et principalement de distribuer des secours temporels et spirituels aux personnes de leur sexe. Elles étaient con> sa rces par l'imposition des mains de l'évèque et comprises dans le clergé. Généralement les àiaconesses étaient vierges ou veuves. Cependant sainte Kadegonde obtint de saint Médard qu'il lui donnât l'habit de religieuse et la consacrât diaconesse^ du vivant de son mari CloiaireI«r. Dès le v« siôcle, les conciles des Gaules défendirent de consacrer des diaconesses. Le premier concile d'Orange l'interdit en 441. Le second concile d'Orléans, tenu en 533 , prohiba également cet usage. Néanmoins il se conserra dans quelques parties de la France des coutumes qui rappelai eut les anciennes prérogatives des di(icon$8te8. Ainsi , même au xviu* siècle, les diarlrcuscs de Saleth en Dauphiné, faisaient à l'autel l'ollice de diacre et de sous-diacre et touchaient les vases sacrés. Il en était de même de l'abbeese de Saint- Pierre de Lyon. Il y a encore aujourd'hui des diaconesses parmi les protestants. A Strasbourg, un hôpital i»roCestant estdeeaervî par des femmes qui portent ce nom.
DIACONIES. — On donnait autrefois le nom de diaconies à des hôpitaux des~ lerris per des diacres on diaconesses.
DIACBSS. — Voy. Cutft6£ etOeettES.
DIADÈME. — Bandeaa royal. Voy. Goih
AONNB et UOYAUTÉ.
DIALKCTfis. — Voy. Patois.
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MALBCTIOCnS. — Voy. Scolastiqub.
DIAMANT. — On n'a commencé à tailler
le diamant qu'au xv* siècle. Les quatre diamants qui enrichissaient Tagrafe du manteau de Charlemagne conservé à Saint- Denis n'étaient que des diamants d potnfM naives. c'est-à-dire des diîimants polis naturéllement , de figure pyramidale et terminés en pointe. La taille du diamant ne fut inveniée qu'en 1456 par Louis de Berquen , naiif de Bruges. Charles le Téméraire fut un des premiers princes qui affectât un grand luxe de diamants ; il est représenté, dit Millin, dans une vignette d'un manuscrit de la Bibliothèque nationale, ayant à son chapeau le superbe diamant qui fut pris dans ses bagages par les Suisses , après la bauillè de Grauson (1476) , et qui a eto connu depuis sous le nom de sanci. L'histoire des diamants qui furent trouvés en cette circonstance et vendus à vil prix prouve que l'usage e& était encore réservé aux classes supérieures.Le plus beau fut vendu un écu ; Jules 1 1 l'acheta dans la suite vingt mille ducats. Il orne la tiare du pape; sa grosseur égale la moitié d'une noix. Un autre presque aussi beau fut acheté par un marchand nommé Fuger et vendu dans la suite à Henri VIII. Le troisième est le sanci qui fait encore partie des diamants de laooaronoe de France.
DIAMANTS DB LA COORONMB. - Voy.
Royauté.
DIGESTEUR -on DICESTOIRE. — On appelait digesteur ou digesioire, au dernier siècle , un vase d'od il ne pouvait sortir aucune vapeur. C'était une machine inveniée par Papin, dans laquelle les ▼iandes , après avoir été pendant quelques minutes exposées au feu , se trouvaient réduites à l'état liquide, et les os les plus durs , quelques minuics après, étaient eonvertis en gelée.
DIGNITAIRES (Grands). — Voy. Om«
CIEKS (Grands).
DIGNITÉS. - Voy. QrriCBs.
DIGUES. — Voy. POMTS ET CSAOSSÉBS.
DIMANCHE. — Le dimanche ou jour du Seigneur (dtw dominica j était dès l'origine du christianisme consacré au reiio»
et aux cérémonies reli^euses. On rappelait aussi jour du soleil. On voit dans •la première apologie de saint Justin que , le jour du soleil, les chrétiens s'as se^iblaienl en un même lieu. On y lisait les écrits des apôtres et des prophètes ; celui qui présidait à la cérémonie adressait un- discours i rassemblée ; ensuite on
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fdis'dii des prières et l'obl&tion du pain et ciu viu qu'on distribuait à lous ceux qui étaient présenu. Les dteeres portaient le
pain et le vin consacrés à ceux qui n'avaient pu assister à l'office divin.
S Hepos du dimand» prescrit par les iois. — Une loi de Constantin , en date du 6 mars 32t , ordonna qn\)n cclcbreruit à l'avenir le jour du soleil , c'pstà-dire le dimanche^ dans tout rcuijjire romain et que les^ugeset le peuple des villes en observeraient le repos. Toutefois cette loi permettait lo travail de la campagne. Le t^t>^si^me concile d'Orléans , tenu en 538, défendit le travail de la campagne ; mais en même temps il fi^éleva e ntre les idées qui scniaicrii pins le judai^née que le clirisiianisme , par exemple , la superstition de cetix qui préien* daienl qu'A n'était pas pcimis de vrv ilm i le dimanche avec des bœufs, des chevaux et des Toitures , ni de préparer à manger ni do rien faire pour la propreté des maisons et des personnes. Dans le mômo siècle, en 585, le deuxième concile de Màeon se montra plus rigoureux et détendit d'attelor drs hfpufs le dimanche OU de faire d'autres iinvaux.
S II. Ordonnances des rois francs pour i(t célébration du ditnauche. — Les rois francs enjoignirent aussi de respecter le reftos du dimanche. Une ordonnance de Cliildebert !•', rendue en 554, interdisait pendant ce jour les jeux des bouffons , les chansons et les danses. Un idit de Daçobert(630) punissait sévèrement ceux qui ne respectaient pas le repos du dimauche et les condamnait à resclavage, s'ils retombaient plusieurs fois dans la même faute. Un esclave, coupable de récidive, avait le poing coupé. Toat traflc était sévèrement interdit le jour du Seigneur. Les meuniers même et les bouchera; devaient s'abstenir de travailler et de vendre. Les barbiers ne pouvaient exercer leur métier, au moins en Bretacne (D. Horice, Hist. de Bretagne , préface, p. xxv ), et il était interdit aux voiluriers de transporter ni denrées ni voyajzenrs.
S ni. Lois moins sévères à partir du xiii* siècle. — Dès le xiii» siècle, on se relâcha de cette sévérité. Philippe Auguste permit de vendre le dimanche du blé et autres denrées de premièro nécessité {Ord, des rois de Fr., 1 , 39 ). Les maîtres de la draperie furent autorisés k visiter les draps le dimanche pour s'assurer de leur qualité ( ibid., II , 399 ). Des assemblées , qui semblent des marchés ou des foires , purent ciic tenues le jour du Seigneur {ibid., IV, 515 ). Le Livre des métiers interdit généralenîent aux ouvriers de travniUer le diutunclie ; il y a cependant
DIM
quelques cxerptioTi-^ pnnr les selliers, les gantiers et les barilhers. Ces derniers ,
3ui faisaient les fonctions de sommeliers, cvaient ce privilège aux services qulls rendaient aux seigneurs féodaux.
S IV. Jeux des oaîadins le dimanche; scandales gui en résultaient : rea jeux et tours des bateleurs sont prohibée par les ordonnances des rois. — Les bateleurs avaient profité du repos du dimanche pour amuser le peuple par leurs spectacles; mais François l", en 1520, prohiba le dimanche les danses etjenx des baladins. Malgré cette ordonnance , le repos du dimanche continua d'être troublé par des farces qui dégénéraientqiielqiiefois en scandales ; on en trouve une preuve dan» les contes de Bouaventure Uesperriers, qni écrivait à cette époque. Il montre en linto un prédicateur et un bateleur, le premier trouble dans son sermon par lo ïamiwarin du second. « Mettre Jean de Ponlalais ( c'était le nom du bateleur ) fît sonner le tambourin au carrefour qui était tout vis-à-vis de l'église où était le prêcheur, et il le faisait sonner bien fort et longuement, tout exprès pour faire taire le prêcheur, alin que le monde vlot a ses jeux. 3Iais c'était bien au rebours, car, tant plus il faisait de bruit , tant plnS le prêcheur criait haut, et se battaient Pontalais et lui ou lui et Pontalais (pour ne faillir pas ) à qui aurait le dernier. I.e prêcheur se mit eu colère et dit tout haut qu*on aille faire taire ce tambourin; mais pour cela personne n'y allait. Quand le prêcheur vit qu'il ne se taisait point. Vraim ent, dit-il , j'h'ai mohmime. Quand il fut au carrefour tout échauffé , il va dire à Pontalais: Ehl qui vous a fait si hardi de jover du tambourin quand je prêche ? — Ponlalais le regarde et lui dit ; Ehl qui vous a fait si hardi de prêcher quand je joue du lambourin? Alors le prêcheur, plus fàelié que devant, prit le couteau de son famulus (serviteur), qui était auprès de lui , et àt une grande balafi e à ce tambourin , et s'en retournait f\ r. .:li.<^o prnir achever son sermon, Ponlalais pnt son tambourin et courut après ce prêcheur et s*en va le coiifér comme dm chapeau d'Albanais , le lut attablant du côté qu'il était rompu, et alors le prêcheur, tout en 1*!^ qu'il était, voulait rcni iiieren chaire pour remontrer l'injure qui lui avait été faite et corn* ment la parole de Dieu était vilipendée. Mais le monde riait si fort lui voyant ce tambourin sur la tète qu'il ne pul avoir audience , et fut contraint de se retirer et de se taire , car il lui fut remontré que ce n'était pas le fait d'un sage homme d<* se prendre à uu Ibl.» Ces scaudaleuscâ
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bouffonneries appelaient une répression.
UeonlU rendit, en 1S79, une ordonnance poir interdire les jeux qui étaient un obBlacleà la célëbraiion du jour du Seigoeur. Plusieurs arrêtés cunli migrent ces jireBcriptioiiB, et ]«t lois enjoiguireot jusant la révolution de respecior le rt-pi s oo dimanche. La restauration lit revivre ces ordonnances. Elles forent abrogées après la révolulion de juillot. L'assemblée législative, qui u siégé en 1850 et 1851, avait proposé une loi qui interdisait les travaux publics les dimanches et jours fériés , à moins d'urgente nécessité, l.e gouvernement les a lormellemenl prohi- Eésen 1852.
S V. Variations dans la fixation du dimanche : noms divers donnés aux dimaiiefte». — La fixation du dimanche a varié comme les lois qui en prescrivaient l'observation. Dans quelques contrées du sud delà France , dit La Corne Sainte-Palaye (Antiquités franç., v» Dimanchk ), le dimanche commençait à l'heure de noue le samedi et durait jusqu'à la première heure du lundi. Autrefois, selon l'observation de Furetière, chaque dimanche avait son nom propre qui était pris de Yititroït du jour; il n'y en a plus niaintenant qu'un petit nombre pour lesquels cet us;igc se soit con.'^ervé; tels sunt les dimancheii de Bemiuiscere, Oculi^Lm" ion, Judica, Quatimodo.
DIMB. — l.a dUne ou dixme était une certaine partie des fruits de la terre , ordinairement la dixième partie , que l'on payait à TÊglise ou aux seigneurs.
S l*»". Origine des dimes. — Jusqu'à Charlemagne, la dîme fut plutôt un don des fidèles à l'Église qu'une taxe imposée par la loi. Les conciles de Tour^ on 567, et de Màcon en 585, avaient, il est vrai, ordonne de payer la dtme aux églises ; mais il paraît ç|ue ces ordres étaient mal exécutés, puisque, longtemps après, l'épin le Rref se plaignait, dans un cupilulaire do 7S« , que les dîmes ne (ùsseut pas payées. Enfin, en 794 , Charlemagne en Ht une obligation, bientôt la dime se perçut sur les produits des animaux et de l'industrie humaine aussi bien que sur les fruits de la terre, buhn , les seigneurs , à l'époque féodale, ayant usurpé ce droit ou l^yant reçu en tief, donnèrent naissance à ce qu on appela les dimes inféodées ou sei' gneuriales , c'esi*à-dire aux dîmes sorties des mains de TÊglise et possédées par des laïques. •
S il. Dtmes inféodées : réclamationt du clergé. — Les évèques réclamèrent contre cet nlnis , et dans un synode tenu 4 Saint-Denis , vers la fin du siècle,
soua le règne de Ilupes Capet, ils demandèrent que les seigneurs féodaux no pussent percevoir la dtme; maia ila
échouèrent devant une opposition qui alla jusqu'à disperser le concile par la ▼iolence. f^e concile de Latran «en 1 1 70,
reconnut les dtmes inféodées ; mais de> fendit aux ecclésiastiques d'en inféoder à l'avenir. Saint Louis s'efforça de faire resiiiuer au clergé les (iînics qui lui appartenaient. Il y réussit d'abord en Languedoc. En 1269, il rendit une ordonnance ui autorisait les laïques qui possédaient es dimes dans les terres du roi à les restituer aux églises sans la permission des officiers royaux. Antérieurement on exigeait le consentement du souverain, parce que la restitution des dîmes diminuait la valeur du Aef.
§ m. Diverses espèces de dimes. — Il y avait plusieurs espèces de dîmes.
Les menuee âimea se levaient sur le menu bétail et les peaux d'animaux, sur la vuliiille, la laine, le lin, les fruits, les lùgumes. Les grossee dlmet se prélevaient sur les blés, le vin et le yros bétail. Les prémices étaient un droit ecclésiastique différent de la dlme et prélevé ordinairement sur Its fruits de la terre, et quelquefois sur les petits ou produits des animaux et sur les produits de l'industrie liumaine. Il variait depuis un trentième jusqu'à un soixantième. Peut- être fatidrait-il entendre que ce droit se prélevait sur lés premiers fruits et sur les premières portées des animaux. « Prolégomènes du carlulaire de Saint- Père de Chat' irei , S 89 . par M. Guérard. )
S IV. Dîmes concédées au clergé par les rois de France. — Au moyen âge, plusieurs rois de France donnèrent au clergé la dlme de tout ce qu'ils consommaient. En 1143, Louis le Jeune donna à l*abbaye d'Hyères la dhne de tont le pain que lui et su maison pouvaient consommer par jour. Saint Louis et l'hilippe le Bel accordèrent à l^bbaye de la Saussaye, l'un la dîme du viii de Vincennes qui était destiné à la reine; l'autre la dime do tout le vin que lui , la reine et les rois ïics successeurs recueilleraient dans la banlieue de l'aiis. Le cleri;é percevait dans olusieurs lieux la dîme du poisaon. L'évoque de Saini-Pol de Léon levait un droit de quatre sous sur chaque millier de maquereaux péchés à Roscor. A Dieppe, quand les matelota avaient pris un marsouin , ils étaient tenus do le porter à la vicomté de l'archevêché de Rouen et de frapper trois fois à la porte avec sa queue. S'il était trop gros ils pouvaient frapper avec le marteau de la porte; mais romissiondeoet hommage
3êO DIM
DDI
aurait oiHr^Î!)è !a conÛ8Catî"Ti du poisson et une ëiiieiidê. Les moiiieb de Saint- Berlin ayaient la dlOM «îes harengs qui se péchaient ù Calais par concession du pape Alexandre 111. Les Calaisiens avaient vainement tenté de résister. L'impôtavait été militairement établi par Philippe d'Alsace curaie de Flandre.
S V. Xet ferres éet eroitt «awmpist de la dime. — T es terres des criHSés n'étaient pas Bounases à la dime. « En un irillage près de Soissons, dit Mons- Irelet, était un curé, lequel voulTit avoir dîmes en une censé étant audit village, appartenant aux croisés d'outre^mer. Le censier, qui lors y était, refusa de payer icelles dîmes, et il fut avoué desdits frères croisés. Le procès en fut fait et parfait et en déchut ledit curé, m
Ç vî. Poriinn co7igrue due au curé
f)ar Us gros décimateurs, — Les curés oaiasaient ordinairement des dîmes de eur paroisse. S'ils étaient privés des grosses dunes , ceux auxquels elle.s avaient été inféodées et qu'on appelait gros (/pVîm if-uTA- , étaient tenus de leur payer une pension nommée portion congrue et dont le minimum ftit fixé à trois cents livres au xvii* siècle, et à cinq cents livres au xviu". Les dimes navales se percevaient sur les terres qui depuis qua* rante ans n'avaient point été défrichées ; les dimes de droit, au nombre desquelles était la dîme des blés, se levaient en tous lieux; les dimes rMlêt portaient sur les biens ; les dimes personnelles sur le travail et l'industrie des hommes, etc. La révolution a fait disparaître lea dîmes comme tous lea droite féodaïu.
DIME ROYALE. — La dime royah était
un impôt unique que Vauhan proposait do aubstituer aux taxes multipliées qui grevaient la France. La dtme royale devait
varier, suivant une échelle proporiiunnelle , du vingtième au dixième du revenu et être payée en nature pour les revenus territoriaux, en argent pour les autres biens. Yauban proposa ce système , dès 1695, et le présenta avec plus d'insistance eo 1707. Il appelait «urtrfut l'attention sur les dangers de l'inégalité on matière d'impôts et sur l'inconvéïiient de ces taxes multipliées et incohérentes que les différents âges avaient Icgnées au xviiKsiècle, et qui souvent variaient de province à province. Le projet de Vanban fat mal accueilli tîp I ouis XIV : ]q livre où il l'exposait fut prohibé et Vauteur disgracié.
« De ce moment, dit Saint Simon , ses services , sa capacité militaire unique en son genre , raffeclion que le roi v nvait mise jusqu'à croire se couronner de lau-
riers en IVlevant, tout disparut à Tin* stant ù ses yeux; il ne vit plus en lui qu'un insensé pour l'amour èa. bien public, et qu'un criminel qui attentait à l'autorité de ses ministres , par conséquent à la sienne. Le malheureux maré* chai , {Mntc âiws tous les cœurs français , ne put survivre aux bonnes grâces de •on maître ; |1 mourut peu de mms après.»'
DIME SALABINE. ~ Dtmo ou dixième
partie de tous les biens, meubles et immeubles, exigée de ceux qui ne prirent pas part à la croisade contre Saladin (1188-1193 ). Les ecclésiastiques ne fureot pas exempta de la dtme stUadine^ Voy.
DÉCiMES.
DIMERIE. — Territoire sur lequel les aelgneura laïques ou ecclésiastiques levaient la dîme.
DINDONS. — L'inlrodtirtinn de ces volatiles en France ne remonte pas au delà du XVI* siècle. Ghampier, qui publia en tSfio un traité latin sur les alimenls ( de re cibaria)^ parle des dindons en ces termes : «Depuis peu d'années, il nous est arrivé en France certains oiseaux étrangers qu'un appelle poules d'Inde, nom qui leur a été donné, je crois , par.ie qu'ils ont été pour la première fois transportés dans nos climats des îles indiennes qui ont été découvertes, il n'y a pas longtemps, par les Portugais et les Espagnole. Lenr grosseur diffère peu de celle des paons, etc.» D'après ce passage, ce fut vers l'époque de François 1» que les dindons furent importés d'Amérique en Europe ; car il est probable qu'il s'agit ici des Indes oceidentsJes et non des Indes asiatiques. Les dindons étaient fort estimés dans l'origine, et, lorsque Charles IX passa par Amiens, le coips de ville loi offrit, entre autres présents , douze dindons. On voit dans le JournaJ de Pierre de rfitoile (aun. it»o.i), que des voleurs s'autorisant du nom du roi ou de la reine, enlevaient les dindons comme ro^crvos pour leur table. Linocier (Histoire des plantes, dee animeuus et des oiseaux, publiée en I6i9), dit que rt tto c>! \e de volaille est un délicieux manger , cUgnr de la table du têignmn { voy. Le Graud d'Attssy, Vie pritSe dee Françaia).
DINER. — LTieure du dîner a beaucoup varié en France. Pendant plusieurs siècles, on dtnait à dix heures; c'était encore l'osaj^e au commencement du xvi« siècle. Au fîièclo suivant, on rècula le dîner jusqu'à uiize heures. L'auteur d'un traité latin , sur VArt de conserver laionté {De s'initate tuenda) y publié en i668, se plaint de ce retard , et rappelle l'aociea
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prowiWt tpA M conMTfB mcora dans nos campagnes ayec quelques variantes :
I«««r à dx, dtMr 4 dix .
BMipOT 4 liz . «OMlMT è te ,
Fait rlvre l'homme dix fuii dix.
Un passage des satires de Régnier indique qu'au commencement du xvii« siècle, le ainer^ même à la cour, était terminé à midi. 11 parle d'un valet (sat, Xll) qui jure à son maître :
..... Oo'il Mt midi Muni
Et qa'an lo^i du loi tout le monde a dt"é.
Dans la seconde moitié du xvii" siècle, on recula l'heure du diner et on la 6xa à midi ; cet usage s'observe enoore aujourd'hui dans les collèges , communautés ci nmison& religieuses. Jioileau , dans sa satire du RepoB publiée eo i66Tt <Ht en porlanl de Ron emiirossemeiiC à se rendre an dîner :
J'y eoors , midi tonnant t M lortir do U in«n«.
Les courtisans, qui assistaient à midi
au dîner du roi, ne dînaient eux-mêmes qu'à une heure. Les lettres de M"*» de Sévigné prouvent que cet usage ne s'établit pas sans peine. « Je dînais avant-hier chez M. de Chaulnes, écrii-elle en 167i;jevi8 un homme au bout de la chambre, que je crus être le maître d'bôtel. J'allai à lui , et lui dis : Mon pauvre monsieur, faitesnous diner ; il est une heure, je meurs de faim. »
TiCs gens de palais prirent aussi l'habitude , à la lin du xvn* siècle, de retarder t^enre de leur dîner, et Faretière, qui écrivait vers cette époque, dit qu'ils dînaient à deux heures.
Au commencement daxvin* siècle, 1c diner avait généralement lieu à une lieure. La paresse et la toilette des dames, dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée de» Ftan* eai$)y le firent retarder jusqu'à deux Heures. « Cet usage subsistait dans un certain nombre de maisons, il y a une trenliined'années, ajoute cet auteur, dont l'ou- Yragc parut en 1782; mais aussi c'était le retard le plusconsidérablc que l'un connût; actoellementc'estnne diligence infiniment rare. Presque partout il est prc^ de trois heures, et en beaucoup d'endroits même il en est près de quatre quand on dtne.» Au commencement du xix* siècle, quatre heures était l'heure généralement adoptée pour le dîner ; mais on Va successivement relardé jusqu'à cinq heures cl nicrae six heures. Cette dernière heure est celle qui est i^néralement adoptée aujourd'hui dans les grandos villes. Certaines provinces , et en général les campagnes , ont conservé le dîner de midi ou une heure ; celui des ouvriers a lieu à deux beures. Yoy. NomiTuaB etTABLi.
DIOCÈSE. — CirconflcrIpCion territoriale adoptée par les empereurs romains au IV* siècle, et conservée par l'Ëglise. G^est aujourd'hui le territoire soumis à li juridiction d'un évêqoe. Voy. Cimlt 6*
V£QUE
DIPLOMATIE. * Yoy. RSUTIOMI BXT&«
RIELRF.S.
DIPLOMATIQUE. — La diplomatique , qu'il faut bien se garder de confondre avec la diplomatie, est la science d'apprécier rauthenliciié des diplùmcs et autres titres anciens, i.e véritable fondateur de cette science a été le bénédictin i). Mabillon,
3ui publia en 1681 son célèbre Traité de iplomatique (D* te diplùtnaiiea). Il y ajouta lui-même un supplément, et son œuvre fut complétée par les savants diplomatiatee DD. Tousâdnt et Tassin , qui publièrent de i74o à 1765, un Nouveau Traité de diplomatique ( 6 vol. in-4).Peu de temps après , en 1774 , un autre religieux ae la congrégation de Saini-Maur, U. de Vaines, donna un Dictionnaire raisonné de diplomatique y auquel nous avon» fait de nombreux emprunts. Enfin, de nos jours, M. N. de Wailly a publié des Eléments de Paléographie { 2 vol. in-4).
5 Importance de la diplomatie pour l'histoire. — Les diplômes, d'où la diplomatique lire son nom, sont principalement les bulles pontiMcales, et les actes ntyaux ou seigneuriaux. Pour se convaincre de l'importance de la diplo' matique^ il faut se rappeler que ces actes étaient presque toujours promulgués dans des assemblées solennelles, traitaient des questions importantes , et étaient conservés religieusement dans les archives; ils ont par conséquent une autorité bieu supérieure à celle des mémoires, sur lesqiûals s'appuient la plupart des historiens. La science qui constate leur auihenticité est donc elle-même un auxiliaire important de l'histoire. Il serait impossible de ta faire connaître en quelques lignes; il sutlira d'exposer , d'après 0. de Vaines, certains caractères des aetes royaux et pontificaux.
SU. indication de quelques caractères des diplômes d'après D. de Vaines, — Le nom de diplôme wenl d'un mot grec qui signifie pUé en deui^, parce que telle était la forme des premiers diplômes. Le plus ancien diplôme d'un roi franc, est celui de Childcul>ert donné en Sâ8, en fftveur de l'abbaye de Sdnt-Germain des Prés. D. de Vaines indique sommairement le caractère des diplùmes royaux sous les trois races : « Les diplômes mérovingiens portaient en tête une invocation monoftraœmatique. Le monogramme est un
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caractère factice composé des principales letlreti d'un nom , qui sont entrelacées de nanière à paraître ne former qu'un teal caracltre. Ainsi, If nionogramnie de Charles le Chauve sur une charte de l'année 143 présentait la forme que voici :
On rinterprète signum KaroH gloriotiê-
simi régis (symbole du très-glorieux roi Charles ). L'invocation monogramniutiquo était suivie de la suscriplion ; ce qui composait la premiftrc ligne d'un préambule; de l'objet du diplôme, des menaces ou iimendes ; de l'annonce ou du teean , ou de la signature; de la souscription qui contenait premièrement une invocation monogrammatique , puis le nom du roi ; de la ruche qui renfermait plusieurs S S pour aubscTivti ; de la signature du référendaire qui aTait présenté Pacte; du souhait par la formule 6<?nera/ea5 , placée auprès du sceau. Tout au bas de l'acte étnentplaeées les dates du jour, du mois , de raiinée, du règne et du lieu; ensuite line invocation formelle tout au long , et féliciter, formule finale. Telle est la forme des diplômes des rois mérovingiens. Les diplômes de moindre conséquence n'étaient souscrits que par les référendaires ; ils ne présentent pas toutes les formaliiés dont sont revêtus les premiers. Les diplômes carlovingiens ont à peu près ie même caractère que les diplômes mérovingiens , il quelques exceptions près , qui consistent plus dans les expressions que dans le fond de l acte. Sous la troisième race, jusqu'après le rogne de saint 1 .nuis, il y a peu de différence dans lesdiplùtnes rojaux. A cette époque , ils commencèrent à prendre une nouvelle forme; le changemeni fut total après le règne de Philippe le Bel. lies diplômes solennels portaient l'invocation du nom de Dieu, de Jésus-Christ notre sauveur, et de la sainte Trinité; la date de l'ère chrétienne. Tannée du règne du roi , son monogramme, ^'indication de la présence des quatre grands officiers (chancelier, connéudile, ^^er, bouteiller); lia étaient mania
d'un sceau avec conire-scel. Les actes moins solennels n'étaient pas assujettis à toutes ces formalités, mais ils en ix>nservaienl quelques-unes. Dans le siècle suivant, c'est-à-dire dans le xiv siècle» les diplômes des rois de France changèrent encore de forme : plus d'invocation, nouvelle formule finale, plus de lUgnalure des grands officiers , etc. »
S m. Moynts employés anciennement pour constater l'ortgine et l'auihenticité én dipUtmet. — Lonsterops avant que lea bénédictins eussent lait une science de la dtp/omal<9u«,on s'étaiioccupédes moyens de constater l'knthentidté des lettres et actes des rois et des ( ours de justice. Ai nsi Bouteiller,qui écriviiàlafin du xiv« siècle sa Sommsrttra{ê,s'ezprime8lnfii (livre If, titre XXXIX ) : « si tu veux savoir pour un arrêt de parlement par qui il est fait, ou par la chambre des enquêtes, ou par la chambre de parlement i grand 'chambre; voy. I'aulement), sache que tu pourras le connaître, parce une, quand l'arrêt ditper arrestum curix, ie procès a été visité par la chambre des enquêtes, et, quand l'arrêt d\t per judicium curia:, le piocès a été visité par la chambre de parlement, saoa être porté en la chambre des enquêtes. » Les sceaux étaient un des principaux moyens de reconnaître l'authenticiie des chartes . M i raumo n t , qui écri vai t son Trai té de la chancellerie à la tin du xvi* siècle, s'en exprime ainsi : « Le scel d'or n'était point mis et applique indifféremment à toutes les lettres, mais seulement aux ti» trt^s de concessions et octrois fkits aiu églises et communautés ou en faveur de quelques grands au commencementde notre monarchie. Sous les premiers rois, il n'y avait autre scel pour sceller les lettres que l'anneau du roi, lequel les rois baillaient à leurs notaires et seerétairea pour les imprimer en cire sur leslettrea qui leur étaient commandées. »
S IV, Des bulles et det brefs. — Parmi les actes dont s'occupe la diplomatique* les bulles et brefs des papes ligureni au premier rang. Les actes pontiticaux, en tète desquels se trouve le nom du pape et son rang parmi les souverains pontifes, s'appellent brefs. Ils portent un sceau de cire rmige avec l'anneau du pdclicur représentant saint Pierre dans sa barque. Les bulles, au contraire, sont scellées de cire verte, avec un sceau en plom.b représentant d'un côté saint Pierre et saint Paul, et portant de l'autre le nom du pape, avec Tannée de son pontiticat; ( lies tirent leur nom de ce sceau en forme de boule (6u//a). Les bulles diffèrent encore des nrefii par rindication de la date ; elles suivent le calendrier romain, tandia
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q»ie dans les brofs on emploie lo calendrier ordinaire. EnÛn les questioDK d'une hante importancetontd'ordinaire traitées dans des bulles, tandis que les brers s'oct-ii|>ent d'affiûre»secoodàires.Voy.Dipi.o-
DIPLOMATISTES. » On appelle diplo-,
ntaiisles ceux qui s'occufient de constHter rautheniicilé des diplômes» cbaites, bulles, etc.
DIPTYQUES. — On distin^iuail chez les anciens deux sortes de livres, ceux qui étaient roules (vnhimina) et les livres en tablettes i^cudues). Les premieni étaient écrits sur des matières souples et pliantes, faciles à rouler, telles que les feuilles d'arbre , le parchemin, le papyrns, etc. On employait pour les seconds des matériaux durs et solides, comme l'ivoire, les métaux et le bois. A cette dernière catégorie appartiennent les diptyques. Ils tiraient leur nom de ce qu'ils étaient pliés en deux (timvj^a).
Ohes les Romains , les din/y^ue» consulaires servaient à inscrire le nom du consul, saTamilte, ses dignités, eic. On sculptait sur les tablettes d^voire c\\ii formaient les deux côtés dudipytque Vim&ge du consul avec to^is les ornements de sa dignité. L'Eglise chrelieimo aduptu les dipty(^ufs et s en servit pour inscrire ftur un double catalogue les noms des vivants et des morts. Les papes, les évèques, les martyrs, les bienfkitenrs de lIEglise Auraient en lé te de t es catalogties. Les diptyques ecclésiastiques ont été d'usage en France Jusque vers la fin du règne de Charlemagne. La Bibliothèque nitmnalo vu possède {liusieors. •« Ces moimnienis, dit MilKn, sont intéressants ponr l'histoire du temps et pour relie de l' iri ; ce •ont les pins considérables eu ivoire qui MHS aient été transmis par l'antiquité. On y trouve unesuiiede particularités curieuses sur le costume, les moeurs el les usages de ce temps, m Voy. lo Thésaurus dtplycemm de Ooâ, publié par Passeri.
DIRECTEUR. — Ce mot s'applique en gênerai à un homme qui préside à une asscrniiiee on ii une branctie d'administration. On nomme direc/eur le président de l'Académie française. Les d. maines, les postes, les ponts et cttuussées, les monnaies et beaucoup d'autres parties de l'administration sont soumises à des directeurs. On a aussi donné ce nom aux memtms du XNrectot'rs. Voy. Dibegtoirb.
DIUECTEURS de BePARTEMCI^ et
DE DISTRICT. — Magistrats étaMis par la constitution de 1191 pour l'administration des départements et des districts. Us
répondaient aux préfets et sous-préfets de nos jours. Voy. DÉp.vRTP.MtNr.
DIRECTION. — La grande et la petite direction étaient, sous l'ancienne monar-
ehie , deux conseils qui s'occupaient do l'administration tluanciére; nous avons indiqué leurs attributions en parlant du conseil d'Étal ( voy. Conseil d'Etat , S III). Saint-Simon (Mémoires , édit. ifi-8, t. Il , p. 316 ) donne quelques détail» sur les deux directions. « La pidie direciion^ dit-il, se lient toujours chez le chef du conseil des finances qui y préside (il s'agit du conseil des finances institué par Louis \'|V en ) , et la grand" <llr»rtioH dans la salle du conseil di s p^iucs; le chancelier y préside, et, lorsqu'il a été absentet qu'il y a eu un garde des sceaux, ce dernier y à présidé de sa place et a toujours laissé vide celle du chancelier. II faut Ciim prendre quand le chancelier n'est pas exilé, au moins à ce que je pense, parce que dans le cas d'exii le garde des sceaux fait partout f^cs f onctions et prend même au parlement la place que le cliancelier y tient. En ce voyage de Fontainebleau (i699), oîi le chancelier malade n'alla point, U. de Beauvilliers, président du conseil des finances, prit sa place à \d()rande direction ; il y avait présidé d'autres fois en l'absence du chancelier, sans prendre sa place el l'avait laissée vide. Le roi le sut, et dit qu'étant dtic et pair et présidant à la grande direction par l'absence du chancelier, il devait prendre sa place et ne la plus laisser vide. Ce (ut ainsi eMcuté de* puis. M
DIRECTOIIIE. — Le Directoire^ qui gouverna la France pendant quatre ans (27 octobre 1795 — 9 novembre 1799), avait été institué par la cojisiitution do l'an III. 11 se composait de cinq membres
aui furent nommés par les deux conseils es Anciens et des Cinq-Cents. I.es directeurs se renouvelaient tous les ans par cinquit^'ine. Un des cinq directeurs designé par le sort était remplacé par un nouveau mei6bre que clioisis.»ait le conseil des Anciens sur une liste de candidats présentés par le conseil des Cinq-Cents. Voy. GONSTiTUTtoN DB l'am III , à rariicle Constitution, S m.
DIRECTOIRE D'A Lî? ACE. - Le traité de Westphalie , en réunissant l'Alsace a la France, avait garanti les privilèges des nobles do rf tte province. Ils formèrent un directoire eu 1651, pour le raaiutiea de leurs droits. Louis XIV autorisa cette institution, lorsque l'Alsace entière eut été i-eunie à la France, en 1681 , et lui attribua la même juridiction qu'aux Iri-
bmiaox appelés présidiaux. l.e directoire se réunissait une foi?; par semaine pour juger les diiïércndâ des gentilshommes et de leurs vassaux. Une somme de quinze mille sept cent quaranie-deux livres lui était assignée pour tiuis du tribunal et honoraires des membres du directoire. Toute autre réunion étaii iiitordite à la noblesse d'Alsace, a moins d'uue pemis* •Son spéciile du roi.
DIRECTOIRE DR BÊPARTEHISNT. -
On appela directoire de département , de 1791 à 1800, l'assemblée des administrateurs instituée par la constitution de 1791. Les admiiiistraicnrs, d'après cette constitution y étaient des agents élus à temps par le peuple pour exercer, sons la surveillance et l'autorité du roi, les fonctions administratives. Us ne pouvaient ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ni suspendre l'exécution des lois', ni rien entreprendre j^ur l'ordre judiciaire ni sur les dispositions ou opei .iiiuns militaires. Les administrateurs avaient pour principale mission de répartir les contributions directes et de surveiller les deniers provenant de tontes les contributions et revenus publics dans leur territoire. Le roi avait le droit d'annuler les actes des directoirei de département contraires aux lois ou aux ordres qu'il leur avait adressés. Il pouvait même, dans le cas d'une désobéissance persévérante, les suspendre de leurs fonctions; mais il devait en instruire rassemblée qui pouvait lever ou confirmer la suspension. Les administrateurs de département pouvaient annuler les actes des sous-a(fininistrateurs de district, contraires aux lois ou arrttés des dmetofret de défiortement»
DIRECTOIRE DE LA CONFESSION D'AUGSBOUKG. — Le directoire des égli' tes réformées de la confession d'Augsbourg u été organisé par un décret du 25 mars i852. liest comuosé d'un président, d'un membre laïque et d'un inspecteur ecclésiastique nommés par le gouvernement et de deux députés nommes par le consistoire supérieur. Le directoire exerce le pouvoir administratif; il nomme les pasiem s et soumet leur noau gouvernement. Il nomme les sufflragants ou vicaires et propose aux fonctions d'aum(^l)icr pour les établissements civils qui en sont pourvus. Il autorise ou ordonne, avec l'agrément du ouvernement , le passage (Tun pasteur 'une cure à une autre, irexerce la haute surveillance sur l'enseignement et la discipline du séminaire et du collège protestants de Strasbourg. Il nomme les professeurs du collège ou gymnase, eous
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Tapprobation du gouvernement, et ceux du séminaire, sur la proposition du corps des professeurs. Il donne son avis motivé sur les candidats aux chaires de la faculté de théologie de la coafoisUm d'Augsbourg.
DIRIMANT. — On appelle empêchement diri mant un obeUMSle qoi entraîne la nullité da mariage.
DISCIPLINE ECCLESIASTIQUE. - Vov.
Clergé.
DISCIPLINE JUDICIAIRE. - Voy. Justice.
DISCIPLINE HILITAIRB.- Voy. A&Mû:
et OftGAMISATlOR «ILITAUt.
DISCIPLINE (Compagnies de). ~ Compagnies où sont places les soldats que l'on veut soumettre à une discipline plus eSvftre. Voy. OacaintATiOM miutaibi. .
DISCIPLINE (Conseil de). -.Conseil
de discipline des avocats. Voy. Conseils. Il existe aussi des conteilt die diecipline pour la garde nationale. Voy. Gaedb sa-
TIONALB. ■
DISPENSES. — Ce mot indique d'une manière générale uneexemption, une permission d'agir contre le aroit commua.
Ainsi les rois accordaient des dispênete d'âge pour être admis dans les tribunaux; l'Eglise accorde des diepeneee pour le jeûne , pour autoriser les mariam entra parents, etc.
DISTILLATEURS.— Voy, CoumunoR.
DISTINGUO.-Cemot latin, qui signifie je dù<mati«, a passé dans l'usage familier et s'emploie pour indiquer nn argument subtil par lequel on échappe k son adversaire en distinguant dans sa proposition le Trai et le faux, ou les divers points de vue sous lesquels on peut l'envisager. Ainsi Molière introduit sur la scène, dans une de ses pièces boufionnes,. Thomas Diafoirus répondant à une fraune «pri soutient qu'on doit être soumis aux volontés de ce qu'on aime: Distinguo: pour l'intérêt de son amonr, eoneedo (ie l'aecorde); contre sa panlon, nego (je le nie ).
DISTRIBUTION MANUELLE. — Distribution en nature ou en araent que
l'on faisait autrefois aux chanoines pour récompenser leur assiduité au service divin. Saint Pallade, évéque d'Aoxem, en 63G, voulant eiic:a};er les clercs de son église à célébrer avec pompe la féte de Saint-Germain, ordonna que ce jour-là chacun d'eux recevrait cent sous de la main de l'évèque. Ç'est un dea ^ua a»*
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cîens exemples do distribution manuelle.
Cette rémunération éuit quelqaetois afH ^ée commwM,
DISTRICT. — Subdivision du département à l'époque de la révolution ; elle répond à rarroiidissement de nos jours.
Voy. DÉPARTEMENTS.
DISTRICT DE RECBTTR. — Subdivi^
si on financière des généralités de pays d'états ; c'étaient les villes oU les états, qui faisaient la répartition de Timpôt, établiasaieDt des batem de pefcepoon.
BIT. — On appelait souvent dit, au moyen ftge , un écrit de peu d'étendue , en vers ou en prose. Tels sont, entre autres, le dit d'un mercier et le dit des alliés par (iodefroy de Paris. Ce dernier ouvrage fut composé, au commencement dn xiv« siècle, en faveur de Philippe le Bel menacé par l'aristocratie féoduk', dont il avait diminué les privilèges. On reconnaît dans le dit de» allies la main de quelqu'un de ces jurisconsultes qui secondèrent avec tant d'énergie les projets réformateurs de Philippe le Bel. — l^emot dit s'employait encore, au wn'- siècle, pour caractériser un mot, une sentence. « Il ne nous reste d'Alexandre, dit Selnt-fivremond, que certains dits spirituels d'un tour admirable, qui nous laissent une impression égale de la grandeur de son Âme et de la vivacité de son esprit. »
DITS.— Terme de prati<iue indiquant les arçuraents qu'une partie tirait des pièces du procès , comme dans ces vers de Voiture :
En eei nioti Min*-rvo pi -.Ma; A «ea dits le ciel s'accorda.
Racine a dit dans le môme sens (P/atdeurs, 1,7):
.... Je fouraU De diti , do contredits....
DIVAN. — Meuble emprunté aux Orientaux et principalement aux Arabes. Voy.
MSOBLIi.
DIVEBTISSBIIENTS. — Voy. FÊTES et Jeux.
DIVINATION. — Voy. Scibhces oc- GQLTIS.
BIVISION. " On appelait division une
fête que célébraient les chanoinesses de Remiremont et qui rappelait la séparation des apôtres , lorsqu'ils se dispersèrent pour aller prêcher l'Évancile dans les diverses parties du monde. Charles l*'*, doc de Lorraine, reconnut an'il éuit tenu de porter les corps-saints ae l'église de Remiremont le Jour oii Ton célébrait la fête de la divMn des apMres.
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DIVISION (Général de).— Voy. Ui£iutiv«
CBIE MILITAIRE. *
DIVISION MILITAIRE. — Voy. OïlCANl- SATMHlinLITAIRX.
DIVISIONS TERRITORIALES DE LA
FRANCE. — Les divisions territorialet de la France ont varié à l'intiul, cl nous ne nous proposons ici que dHndiqœr las plus importantes.
S I•^ Divisions territoriales de la OttuU awmt la eonquéte romaine. — La Gaule avant la conquête des Romains se divisait en trois grandes parties :
la Belgique an nord entre le Rhin et la Seine, la Celtique an centre entre la Seine et la Loire, et l'Aquitaine au sud entre la Loire et les Pyranées. Ces contrées se subdivisaient en une multitude de pagi ou pays^ dont les limites étaient déterminées par des différences de tribu , par la configuration du sol , la diversité oes productions et la nature du climat. Ces circonstances, plus fortes que toutes les révolutions , ont imprimé un caractère de perpétuité à la division naturelle en pays , et aujourd'hui encore , quoiqu'elle n'ait aucune valeur jx>litique« elle a survécu à toutes les divisions im-
f «osées par les gouvernements. La So* ogne , la Brie, le pays de Cau, le paya d'Auge, etc., sont pour le paysan les véritables divisions de la France. Elles sont aussi durables que la nature sur laquelle elles se fondent.
S II. Divisions territoriales de la Gaule sous les AomaAu. — Les Romains, maîtres de la Gaule, la partagèrent d'abord en quatre grandes régions i BelgiquCj Lyonnaise , Aquitaine , province romaine qui comprenait le sud-est. Dans la suite, ils subdivisfîrent ces régions ; la Gaule était partagée, au iv« siècle, en dix-sept provinces : Germanie première et Germanie seconde, Belgique première et Belgique seconde , quatre Lyonnaises . deux Aouîtaines, Novempo|iulanie, deux Narbonaises , Alpes maritimes , Alpes prées ou grecques, viennoise et grande Séquauaiso qui comprenait l'Helvétie ou Suisse. Les invasions des barbares tltent disparattre ces divisions politiques.
S in. JHoitioiu tmitoriaUt éttOthêê par les Francs. — Les Francs, après avoir subjugué les royaumes des Bourguignons et des Visigoths, divisèrent la Gaule en autant de royaumes qu'il y avait de fils de roi. Les circonscriptions de l'Austrasie (royaume de l'est), de la Neustrie (royaume de l'ouest), de la Burgondie et de l'Aquitaine étaient fort irrégulièrea. Ces royamnes Iteent snbdivis&enooBitéB.duoliés^eentalnet,
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dizaines. Ces dernières dénominations f»e retrouvent dunâ luus les pays conimia par lea barbarea : elles rappellanl I organisation primitive de l'armée germanique divisée eu centaines et dizaines. Après la conquête, rarmée campait.en quelque sorte sur le {)ays eonnuis et y aviiil d abord conservé son ordre de bataille. Dana la suite lea dtsainea et lea reniainrs ne furent plus que des portions de ternioire gouvernées par des dizainierset ëea centeniera, à la foia iugea, cbefli militaires, itercepteurs d'impôts, eonmie les comtes dont ils relevaient. Sottaeetteadmtirtatratinn fortirrégatière, l'ancienne division en pmji ou;t<ir.srejparut avec une nouvelle force, pendant <|ue l 'Église conservait dana aea drcon* scripiioiis (liocësaincsrorgailisalloil tfftcée pHr les Romains.
S lY. Divisioni féodalêi. — La féodalité créa en France de nouvelles circonscrioiions territoriales. Les duchés, les comtés , les baron nies, les tiefs ne tonte nature morcelèrent le territoire.
Au milieu de ces subdivisions s élevèrent quelques grandes principautés qui devinrent les pairies laïques, telles que les duchés de France, de Normandie , de Hourogne et d'Aquitaine, les comtés de h'Ianre, de Champagne et de Toulouse , qui avaient de im ml rendes sous-in'codations. I4& liste complète serait ditlicile à dresser. Voici lea flefa les plus importante de la France à l'époque où le système féodal eut pris tout son développement. On en eomptait à cette époque une aoixantaine
Sai se rattachaient aux sont i^randes prinipantéa que nous venons de rappeler. De rancien duché de France relevaient directement les Uefs suivants :
1» L'Anjou. Les ducs d'Anjou étaient aénéchaux héréditaires des rois do France); 2" La Touraine; S» Le comte de Senlis ; 4« Le Vexin ftançaia (entre TOiae et l'Epte ;
5» Les comtés de Montmorency , do Montfort, de Montlhéry, Dammartin, Corbeil , Mantes , Meuian", Étampea, Melun;
6** Le comte d'Orléans;
T* Aprèa 1 100 la vicomté de Bourgea.
Les autres paiiies avaient également un grand nombre de fiefs qui leur étaient anbordonnés.
Le comté de Vermandois, érigé vers 834, ne perdit son impoitance comme pairie qu'en 101 9, époque ob le comté deTniyes devenant comté de Champagne fut le principal domaine de cette contrée. Du Yermandoia relevaient ; . 1* Le comté de Valois;
Le romlé d'Amieoa; 3" Id. de Peronne ; 4* Id. de Saint-Qoentln ;
5° Id. do Troyes.
Du comté de Troyes , qui devint en 1010 comté de Cham[)agne , relevaient :
1" Les ( onués de iilois et de Chartres ; 2" Le comte de Brie ; S* td. de Rétfael ; 4" doCoucy;
S" Id de Houcy (prèa de Eeima ) ;
e* id. de Jofnville;
7° Id. de Bar-sur-Seine ;
8* Id, deBrienne;
9» W. de Viiry.
Du comté de" Flandre relevaient les comtés d'Arras, llcsdin. Saint- Fol, Guincs, Boulo(^ne, Térouanne et le Fonlhieu dont la capitale était Abbeville.
Le duché de Normandie comprenait un certain nombre de tiefs, dont les princ ipaux étaient Évreux, le Mans (soumis par Guillaume le Conquérant \ Eu , le rerclio (capitale Bellème Mortaguc , Donifront, Mortain, Bayeaz, Sées, Goatancea, Avrancbes, Aumale.
Le duc de Bourgogne avait pour vaseaux directe les comtea de Cbuona-sur* Sa<^ne, Semur, Nevers, Tonnerre, Beau ne, Joigny, Sens, Auxcrre, Màcon, Dijon, Auxonne , CtaaroUes , Forez et Beaujolais.
Les principaux fiefs subordonnés au duché d'Aquitaine étaient le comté do Poitiers réuni au duché d*Aq[uitaine, lo Périgord, la Marche , lo comte d'Angoulème, l'Aunis et la Saintonge, l'Auvergne, la vicomté de Torenne , le Limousin , i*Agoriois. I.o duché de Gascogne fut réuni en 1038 au duché d'Aquitaine; les principaux feudataires de la Gascogne étaient : les comtes de Bordeaux, Bigurre , Béarn , Armagnac, Astarac ((îers), Fesenzac ( Gers ) , Albret , Lectoure , Cumminges , .Pardiac ((iers), Dax et Aire.
Du comté de Toulouse dépendaient lo Quercy, l'Albigeois, le Uouergue, les comtés de Ssio^Gilles, Mmes, Melgueil, Gévaudan, une partie de la marche de Narbonnc, l'ancien duché de Gothie divisé en Septimanie et comté de Barcelone. Dana la Septimanie se trouvaient les seigneuries de Lodève, Saint-Pons, Narbonne, Béziers, Agde , Uz^s, Maguelone, Montpellier. Le comté de Barcelone comprenait les principautés de UoussiUon , Ampurlas, Carcassonne, Urgel, Conflans, Cerdagne, Ausonc, Besula. Cirone et Manresa. Dans la suite, l'autorité dea comtes de Toelouse s*étendit sur le marquisat de Provence (comtat Venaissin ) pui se subdivisait en comtés d'Avignon , Cavaillon , CarpeuiraSi Orange, Vuence, Die.
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T.a Bretagne résistait auX' prélenliODS des ducs de Normandie qui la considé> raient comme un de leurs flefé; elle corn*
prenait les comtés de Nantes, Rennes, Vannes, Cornouailles, Fougères et Penthlëvre.
S V. DivMom a&minitttativei touê Vancienne monarchie. — Depuis Philippe Auguste , qui s^empara de la Norniandie et d'une partie du duché d'Aquitaine, la royauté travailla avec une énergique persévérance à la réunion des provinces que le sysièinc féodal avait isolées et fractionnées. Sa gloire a été de rattacher successivement ces provinces à l'autorité centrale et de taire avec un duché de quelques milliers d'àmes un royaume de plus de trente millions d'l:abiluDts. A mesure qu'elle taisait une conquête, elle transformait en ofiices royaux les anciennes principautés féodales ou du moins elle plaçait à côté des seigneurs feudataires des iMiillis et des prévôts, des sénéchaux et des vicomtes. 1-a France se divisa bieuiî>l eu sénéchaussées , vicomles ou tigueHet dans le midi , bailHiiges et prévôtés dans Icnoi d. Lesoiri* iers royaux placés à la tète de chacune de ces circonscriptions territoriales étaient tout à la fois magistrats, hommes de guerre et administrateurs tinanciers, cornme les délégués des rois francs. Mais, à mesure aue l'administration se compliqua par 1 étendue du royaume, la multiplicité des lois et raccrois*ement des impôts, il fallut créer pour chaque service des fonctionnaires spéciaux. C'est ainsi que peu à peu les parlements et les présiaiaux (voy. ces mots i rurcni chaînés de Tadministration de la justice; les receveurs généraux et les trésoriers de France eurent la gestion financière, et les gouvep> iieurs l'autorité militaire. La France fut divisée en douze ressorts de parlements .- Paris, Toulouse, Bordeaux, Grenoble, mjon, Aix^ llouen, Rennes, Pau, Metz, Honâi et Besançon; trente-deux généralités iloaocières ( vuy. GttftRALiTâs ) et douze gouvernements* iniliiaires ( voy. Couveu- IIB1IBKTS\ Les intendants, créés par Itichelieu, résidaient dans les généralités et surveillaient toutes les parties de l'administration. La division par intendances devint surtout importante sous Louis XIV et sons Louis Xv. Néanmoins , toutes les anciennes divisions coexistaient et donnaient à la France l'aspect d'une de ces vieilles cités oii se heurtent des constructions de tous les âges. Les bailliages, les séuécbaussées, les prévôtés, les vicomtes, d*anciens fiefs et même des alleux , figuraient à côté des intendances, des généralités et des circonscriptions judiciaires des présidiaux et des parlements.
S Vî. Divisions territoriales et admi^ nislrativa depuis 1789, — l/assembléo eonsâtoante subsUtus à ees anciennes divisions administratives, judiciaires, territoriales , la division en départe^ ment»; elle en créa d'abord quatre-vingttrois , puis quatre-vingt-six ( voy. Dépar* TEMENTS ). Ce système , qui substituait l'unité, la simplicité, l'harmonie aux traditions compliquées et embrouillées de l'ancienne administration, cslencore celui
aui existe en France. Les autres branches ^administration ont aussi pour base la circonscription départementale. Pour l'administration hnancière, il y a dans chaque chef-lieu de département un receveur général et un directeur de l'enregistrement et des domaines. Les chefs -lieux d'arrondissement ont des receveurs particuliers, des perccpienr s de renregistrement et des domaines, des conservUeurs d'hypothèques , etc. EnKn , cbaque canton a K(m percepteur qui centralise la recotte de plusieurs communes. L'administration académique a aussi son siège dans chaque département où elle est représentée par un recteur; les arrondissements ont des inspecteurs pour l'instruction primaire.
PlusieuiV déparlements forment la circonscription d'une courd'appel qui envoie des juges tenir les assises dans chaque département. Les arrondissements ont des tribunaux de première instance , et les cantons des juges de paix. Knlin, dans l'ordre militaire, plusieurs départements forment une division militaire à la tète de laquelle estun général de division ; chaque département, qui dépend de la division, est sous les ordres d'tin général de bri-
Sade. il y a donc harmonie et simplicité ans ces divisions administratives on tout part du centre pour se répandre rapidement et hiérarchiquement dans les diverses parties de la France.
DIVOKCE. — Voy. Mariage.
DIWQJiART. — Corvée que les seigneurs bretons exigeaient de leurs vassaux : clic est mentionnée dans un aiiricn litre de baiut-Meen , dont ou trouve l'extrait daus le tome 11 de VBiitoire i» Bre^ tagney par D. Horice.
DIXIÈME. — impôt établi en 1710 et qui consistait dans lu dlme ou dixième partie des revenus de toute espèce. Cette taxe onéreuse fut étendue h toutes les classes (ie la nation et avait beaucoup d'analogie avec la dîme royale proposée par Vauhsn (voy.BlMB ROYALE). Tous les habitants, nobles ou roturiers . étaient soumis à riinuot du dixième. Mais plusieurs corps privilégiés parvinrent h B*y soustraire to
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payant une somme considérable ; ain<(i le clersése racheta moyennant huit millions, Yonre de Malte en payant awiaoïe raille livres. Il y eut aussi des provinces et de3 villes qui se rachetèrent. Cet impôt, oui devait cesser trois mois après la pÎBii , rat levé pendant tout le xvm* pirclf; mais il changea de caractère ; les terres lurent aAraiNoiea eo iTiY, et I'imp6t4a dIxièiM ne porta plus q«e sur qnekioea branckes du revenu.
DIXIÈME (Denier). — Impôt que le roi prétovait sur les mhies. On appelait encore dixième denier le droit que l'amiral percevait sur Les débris des vaieseaux naufragés et snr les prises fuites en mer.
DIZAINE. — Sui>division du comté à
l'époque dc3 Mérovingiens et des Carlovingiens. Voy. Divisions teiuutoriales.
DlZAIMIEUS.-MagistraU chargés d'admifiistrer une disaine. Toy. Divistom
TERRITORIALES. — Certains officiers municipaux portaient encore, au xvii« siècle, la nom de éRtaMws; ils étaient mber»
donnés aux quarteniers et cinquanteniors. De La Marre, dans son Traité de la police^ dit fpielV>bngation des quarteniers, cin-
auanlenicrs, dizainiers et bourgeois, est, ès qu'un crime a été commis et qu'il est venu à leur connaissance, d'en avertir le commissaire du quartier et de se joindre à lui , s'il est néoeaaaire, pour y donner ordre.
DIZAINS. — Monnaie frappée sous Charles VII ï et qui s'appelait quelquefois carolus; elle avait la valeur de oix deniers.
DOCTEUR. — Ou appelait et on appelle encore docteur ceux qui ont ubienu le prude le plus élevé dans une ftculté uni*
vcrsitaire.
DOCTORAT. — Grade de docteur. Voy.
OtAonf s et Tttftssa.
DOCTORERIB.— On donnait ce nom autrefois à une des thèses que l'on soutenait pour le doctorat.
POCTRINAIRES. — Prêtres de la doctrine chrétienne qui formaient un ordre religieux. Voy. Clergé réculibr. — On a aussi designé par le nom de doctrinaires, à l'époque de la restauration et sous le règne de Lonis-Phi lippe . un parti peu nombreux, mais composé d'hommes ërainents. dont le chef fut M. Royer- Collard. Ils prétendaient faire delà politique lin corps do doctrines; ce qui leur £t donner le nom de doctrinaires.
DOCTRINE (Prêtres de la). - Voy.
VLBRGË RÉGULIER.
DOCTRINE CHRÉTIENNE (FrèresdeU).
-> Voy. Clergé régulier.
DOLMAN. — Vêtement militaire em" pruntc aux Hongrois à l'époque de Louis XIV. Ce vêtement, légèrement modifié, est devenu la veste des hussards.
DOLMEN. — Monument gaulois composé de plusienrs pierres fixées en lene
et recouvertes d'une Uu^ pierre. Vof.
tiAULois (Monuments).
DOM. — Ce mot, était une abréviation du latin dominxu et signifiait nignw.
On donnait le titre de dam aux bénédictins etanxcbartreiix.
DOMAINE. — On appelait domaine tantôt les terres qui furent successivement réunies à la couronne et fonnèrsnt
le domaine royal, tantôt les revenus de ce domaine et les droits de natures trèsdiverses perçus su ries eaux et forêts, les biens de mainmorte , les francs fiefs, etc. Je n'iniîisterai pas longuement sur la formation du domaine royal ; il suffira de la rappeler en C[uelques mots.
S Origxne et formation du domaine royal. — Lorsque les barbares envahirent l'empire romain, ils s'emparèrent de l'ancien domaine impérial ; mais une ])artie seulement appartint aux rois; le reste fut distribué en bénéflcea qui devinrent plus tard des fiefs. Chaque grande propriété se divisa elle-même en deux parties ; le domaine ou partie oeeupée par le maître et les tenures féodales , qui étaient concédées à différents titres. Le domaine royal , par suite de ces inféodations, était réduit à peu de chose, lorsque les Capétiens montèrent sur le trône. L'Ile de France et l'Orléanais constituaient tout leur domaine ; encore la pins grande partie avait-elle été concédée a titre de flets et arrière-tiefsaux seigneurs féodaux. Le roi Louis VI soumit ees petits vassaux de l'Ile de France et commença à établir son autorité au sud de la Loire par ^acquisition du Berry, qui eut lieu da vivant de son p^re (iioi \ Philippe Auffuste s'empara de la Normandie , du Maine, de TAnjou, de la Tonraine, et d'une partie du Poitou ( 1204-1308); Louis VII, du bas Languedoc ( 1224 3; Philippe m , du Languedoc ( I37t ); Phi* lippe le Bel, de la Champagne et du Lyonnais (1285 et 1310); PhiUppe de Valois, du Dauphiné (1348); Charles V, du Poitou, de VAngoumuis, deTAunls, de la Saintonge, du Limousin, du Quercy ( 1369- 1374); Charles VII, de la Guienne et Gascogne ( i4(»S); Louis XI, de la Picardie et de la Bourgogne (1477), et de la Pns vence(i483/; Charles VIU, delà Ureta-
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gne(l49i); Henri II, des troiâ évêchés de Toul, Metz et Verdun (1552); Henri IV, de la Bresse ei du Bugcy (iGOi); Uiclielieu, de TAlsace réunie dcliDitivcment à la paix de Westphalie (1648), de TArtois vt du lîoussillon , dont la comiiiête devint défiaitive par la paix des Pyrénées (16S9); Louis XiV, de la Flandre fran- (;aise ( 1668 ), et de la Franche-Comte (1674); enfin Louis XY, do la Lorraine C176S), et de la Corse (i768]. Ainsi se lOrma le dotnainc royal ou plutôt le royaume de France. Beaucoup de terres de ces provinces avaient été érigées en fiefs. D'autres avaient passe par acquisition à des roturiers et lormaient les propriétés libres. Enfin il en resta une certaine porUon aux rois et ce furent ces terres qui formèrent le domaine proprement du.
S II. A^afuft <2tt (fomatne. -> On appelait domaine corporel les torros constituant le duuiuine par opposition au doînaine incorporel^ qui se composait des eaux et forêts, et de diverses taxes prélevées par les rais. Tout ce qui appartCDait an roi par droit de conquête on par acquisition, s'anpelaitcncorc domaine Ciutàelt tandis que les terres, seigneuries, poMessions , dlouanes , tailles , gabelles , droits d'entrées, etc., portaient le nom de domaine fixe. Nous ne parlerons ici que da domaine corporel. Nons renverrons pour le domaine incorporel aux mots Eaux et Forêts, Droits seicnelriaux, Amortissement, Franc fief, aubain,
BATAaO, iNOlveL ACQUÊT, DÉSHÉRENCE,
ÉPAVES, Fortune d'or et d'argent.
Vénalité drs offices. Enregistrement.
S III. Du domaine corfiorel ; il $st déclaré inaîienab h. — Dès I3i8, une ordonnance de Philippe le Long avait déclaré le domaine de la «ouronne inap> licnablc. En n'22 et 1331, on révoqua tontes les anciennes aliénations du domaine royal; les états généranxde i356 renouvelèrent la dct-laration solennelle de l'inaliéoabilité du domaine. Une ordonnance de 1360, inspirée par le mtaie esprit , autorisa le rachat des fiefs , aumônes , renies de grains à chatiue transmission de litres. Charles V défendit^ en 1374, de démembrer le domaine royal pour constituer des apanages; ils ne devaient êire donnés, qu'eu arjjent.
Cependant, malgré tontes ces précautions, les aliénations continuèrent jusqu'au XVI* siècle et même jusqu'au xvii*. fcilles étîdeot presque le seul moyen de pourvoir aux besoins de la royauté à une épo-
2UC où le crédit public n'était pas établi, ependsnt Tédlt de Moulins , rendu en 1569 par le dwncdier de L'Hôpital , s'ef-
força de mettre un frein à ces abus. 11 déclara que les aliénations du domaine
royal no seraient permises qu'en cas de constittilion d'apanai^e uu pour les besoins urgents d'une guerre. Hais les troubles rehgicnx du xyi<^ siècle et l'épuisement des finances multiplièrent les aliénations. Sully s'efforça de dégager le domaine, mais il n'y réussit qu'imiurfaitement. Colbcrt renouvela la mémo tentative avec plus de succès. Voy. Finances.
S IV. Du domaine privé des rois et du éUmain» public. — On tenta plusieurs fois d'établir une distinction entre le domaine de la couronne et le domaine privé des rois. Dès le xiv« siècle, les rois avaient voulu se réserver un domaine particulier, mais, en I4i3, au moment de la réaction populaire , une ordonnance défendit de distinguer le domaine privé du domaine de la conronne. Cependant, eu 1509, Louis Xll eu roariaut sa tille Claude cle France , lui transmit les domaines de la maison d'Orléans; mais, comme le mari de cette princesse fut le rot François l***, cette disposition n'eut pas de suiles et le domaine privé se confondit avec le domaine de l Éiat. Henri IV voulut aussi « & son avènement à la couronne , se réserver les domaines privés de la maison de Bourbon. Mais la résistance du parlement le détermina à annuler sa déclaration, en 1607. A partir de cette époque, le domaine privé a toujours été confondu avec le domaine public.
S V. Distinction du domaine natiO' nal et du domaine public. — L'assemblée cnnstiiuanlc a distingué le domaine naUonal en domaine nMUmal proprement dit et en domaine public ( loi du 22 novembre— i*'' décembre 1790):« Le domaine national proprement dit s'entend de toutes les propriétés foncières et de tous les droits réels ou mixtes qui appartiennent à la nation , soit qu'elle en au la possession et la j(Miiss:inre actuelles, ^oit qu'elle ait seulement le droit d'y rentrer par voie de raciiat , de réversion ou autrement. >' T/article 2 de la niriiic loi considère comme dépendant du domaine {Hiblic m les chemins , routes et mes à la charge de l'État, les fleuves et rivières navigables ou flottables , les rivages , lais et relais de la mer, les ports , les bavrea, les rades et généralement toutes les portions du toniloire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée.» La même assemblée a reconnu qu'une partie de ce domaine était aliénuble (art. 8 de la même loi). Cette lét^islaiion régit encore aujourd'hui le domaine public.
S VI. Adminiêtration des domaines, -»
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T / H'f m i iiislralion du domaine publ ic a varie aux diflerentes époques de notre hisloirc. Dans le principe ^ elle était fort simple et conticc aux baillis, sénéchaux , comtes , vicomtes et autres ma^isirais oui cunmlaient loiis les pouvoirs ; ils affennaient les diverse? pai lies du domaine et percevaient le leveiiu des fermes. Les deniers qoi en provenaienl étaient ensuite versés entre les* mains da trésorier du roi. Mai -, Cil 1320, Pliilippcle Long sépara la coui]>tabilité de radininistration aomaniale, et nomma des receveurs spéciaux du d imaiue. A mesure trae le domaine s'accrut, les baillis et leurs iieutenants, les prévôts et les vicomtes, qui avaient dos fonctions trèsHii verses ( voy . Baillis J, De parent suf* flre h l^mloistratton des domaines. On institua des chambres sj)éeiales iiui furent chargées de l'administration domaniale.
Dte 1389 , il y eut des trésorien sur le fait des f\n<ijires, chargés de percevoir le produit des domaines , et des trésoriers sur le fait de la justice, qui formaient nn véritable tribunal. C'est de la qu'est iiec la chambre du trésor, qui fut établie à Paris et chai*gée de juger les cjucstions contentieuses relatives au domaine public. Des conflits s'etanl élevés entre celte chambre, le parlement et la chand)rc des comptes, François l**^ établit, en 1543 , une chambre domaniale dans le parlement de Paris pour recevoir les ap-
f»el8 de la ehamhro du trésor. En 1693, a chambre du trésor fut reni})lacée à Paris par une chambre du domaine distincte de la chambre établie par François l**^ dans le parlement de Paris. En 1627, la juridiction domaniale de première instance fat confiée, dans chaque généralité ou in nscription d'une recette générale des tinanceà , à un bu~ fvau Ms finance» ( \oy, ce mot ). Les trésoriers qui en faisaient partie lurent chargés des adjudications et des baux.
On mnltiplia les offices de trésoriers pur mesure fiscale (voy. Vénalité). On les rendu trt€nnauj\, qttadriennaux , c'està-dire servant de trois ans eu trois ans OU de quatre ans en quatre ans.
Les domaines furent affermés jusqu'en 1775. Ils furent mis en ré{tic à ceiie epo- «lue , et des préposés établis dans tout le royaume avec mission speeiale d'administrer les châteaux, maisons, termes, moulins, tours et autres édifices quelconques dépendant du domaine ; les terres labourables , prés, bois , vignes, étangs marais, pftturages, landes, places et terrains vagues , etc. ; les rivières navigal>les ou non navigables ; les droits de lialla((e, minage, raesuratfe, poids-1e-roi, droits de foire et de marcnés; les dîmes.
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Icrragcs, champaris et autres droits seigneuriaux ou douianiaux. L.c système de régie a été maintenu par la révolution et
les gouvernements qui se sont succédé depuis cette époque ; mais l'administration des domaines a été mise en harmonie avec le caractère (runilc qui domine dans l'organisation moderne de la France, r^s domaines ont été rattachés an ministère des finances, oh un directeur spérijl est chargé de cette branche d'administration. CbtMjiie département a an directear des domaines et de ronregistremciit , qui a sous ses ordres des receveurs places dans les diefs-lieux de département, d'arrondissement et de canu»n. Des vérificateurs et des inspecteurs s'assurent de l'exactiiude de la comptabilité. Les questions contentieuses de l'administration des domaines sont jugées en première instance par les conseils de préfecture et en appel par le conseil d'État. Voy. sur l'aiiricnne nrçianisation du domaine» le Traite au Ju/naitie par Chopin.
DOMAiiNii GONGÉABLE. — Lorsqu'un détenteur de domaine pouvait être C(higcdio à la volonté du propriétaire, on appelait t^omame congéable la partie du domaine qui lui avait été concédée. Le propriétaire étaii seulement tenu de l'indeoiniser des dépenses qu'il avait faites podr censtrnction d'édifices on autres améliorations,
DOME. — Ce mot, dérivé du latin do- (maison), a été emprunté aux Italiens. Ceux-ci s'en .servent pour désigner une é(.'Iise principale ou cathédrale ; c'est la maison par excellence. Il en est de même dans quelques parties de la France. Ainsi, à Slrashourfî, la cathcdralo est a|)pelée DômCy et la rnc qui y conduit m du Dôme.— Le plus souvent le mot dôme s'emploie comme synonyme de coupole; on dit indifféremment le dôme on la cou-
{)ole de Saint>Pierre de Uome, des luvaides, etc*
DOMERIE. — Ce mot sijjniflait seigneurie et s'appliquait aux abbayes qui avaient une puissance féodale. Vuy. Abbayb.
DOMBSnciTfi. — Voy. Domestiques.
DOMESTIQï?E?. — î.c mot domestiquei est dérivé du kitiudomtM, maison, et s toujours indiqué des ftoiitlers on des serviteurs. Dans les premiers temps de U domination des Francs en Gaule, on appelait comte des domestiques un des principaux dignitaires de la couronne, dont le litre avait été emprunte à l'empire romain. Il euit chef des gardes du roi
(L. S. P. Ce fat plus tard le majordome
ou maire du palais. On appelait encore domettiqtte, un foDclionnuire chargé de faire dana les provÎDces le recouvrement des deniers qu'il versali uu fisc (L. S. P.). Sous la seconde race, Hincmar mentionne, daus son traité sur l'Ordre observé dans It ptUai» du prince (de ordine palatiî)j les domestiques palatins qui paraissent répondre aux convives du roi de la preiniiTc race, et aux compagnons qui, dans les forêts de la fiermanie, entouraient le chef de guerre , et formaient son escorte. De là ▼ioi l'usage d'une domesticité noble que nous retrouvons sous la troisième race, et jusqu'à une époque assez récente. Des nobles remplissaient les fonctioiiB de pages, varlots, ccuycrsfvoy CiirA'Ai.ERiE); et, bien loin de déroger/ se préparaient ainsi aux honneurs de la cbevalerie. Les services domestifîiies confies aux chambellans, cbevaiiers d'bonneur, dames dlionneur, ttllesd'honneor, écuyera tranchants , cchanaonSy panetiers, etc., étaient remplis josqa'aax derniers temps de l'Énctenne monarchie par des personnages de naissance illusuv ; donner la chemise ou le bougeoir au roi était un insigne honneur. Yoy. Etiquette.
Au xvil* siècle, lo^^que déjà la plupart des traces du rtgirae leodal s'étaient effacées, le mot domestique n'entraînait point une idée servile. Le cardinal de lieu mentionne, parmi les domestiques du duc de Longueville, Montigny, gouverneur du ront-de*l'Arche. La Uocbe-Corbon, gentilhomme et major de Damvillicrs, était, huivani le même auteur, domestiqxie de M. de La Uochefoucauld. I^e cardinal de î'ctz lui-même avait pour domestioues deux capitaines du régiment de Valois.
On désignait encore sous le nom de domeitiques , les chapelains des sei^'ncurs.
Bobn, la signification la plus commune de ce mot est celle de serviteurs à gages ; c^est la seulaqui se soit conservée jusi^u'à nous. On trouve à une époque très-reculëe des «enritearsàgages. LacnmeSaintc- Palaye mentionne quelques-unes des clauses d'anciens contrais conclus entre les dùmeetiques et leurs maîtres. Ainsi , une chambrière était engagée pour deux ans avec promesse, si elle Tiisait bien sa besogne, que sa maîtresse lui donnerait, outre son salaire^ Une paire de chausses à la fin de l'année, et un de ses vieux chaperons. D'après l'auteur du la Somme rurahf les domestiques pouvaient encore, au XIV» siècle, engager leurs enfants pour un service plus ou moins long. On était dans Tusage autrefois de louer des domest\q\ies a la Saint- Jean et à la baiut-.Marliu. Cette cou- Inine s'est eocore conservée dans plu*
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sieurs campagnes. T a livrée, que portent quelquefois les dojnestiqucs , est un souvenir des coutumes féoaaies, où tous les compagnons ou vassaux d'un seigneur se reconnaissaient à une couleur particulière ou à quelque signe dislinclil.
11 existe depuis longtemps, dans la plu» part des villes, des bureaux df plaremevt où les domestiques se font inscrire, et trouventdes i niermédiaires pour se mettra en service. Ces bureaux étaient trop souvent de honteuses si>cculations où l'on abusait de la misère des domestiques sans place. Depuis iss'î, ces bureaux de placement sont soumis à une surveillance qui pourra avoir dlieureuz résultats.
DOMICILE. — Le domicile a toujours eu une grande importance pour les droits
politiques et civils des Français. Au mityen âge, l'homme sans domicile, l'au- 6ain, devenait serf du seigneur snr les terres duquelilpassaitun an et un jour. Au contraire, le serf qui demeurait pendant œ temps dans une commune était affranchi. Tour devenir bourgeois d'une ville et participer à ses privilèges, un certain temps de séjour était exigé. Les anciennes coutumes distinguent le domicile naturet^ le domicile de dignité, le domicile con' ventionnel, le domicile légal et le domicile d'élection ; ces distinctions existent encore aujotird'htii. « Le domicile naturel, dit M. (iiraud {Précis du droit coutumier\ réglait la qualité des personnes , leurs dispositions testamentaires et leurs successions mobilières, les charges personnelles, auxquelles elles étaient sujettes, et la com|)olence des tribunaux en matière peraonuellc. Lo domicile naturel était le lieu oh le père de fiimitle avait établi sa demeure actuelle ou perpétuel lo et celle de sa tamilie. Pour certaines personnes!, ce lieu était déterminé par la nature de leurs fonctions. Ainsi les princes , les ducs et pairs , les maréchaux de France, les grands officiers de la couronne , avaient leur domicile naturel à Taris, capitale du rovaume, et les evèqucs au siège de leur évtehé. Le domicile des enfants mineurs était celui de leurs ]u>re et mère, ou , dans certains cas , de leur père seul , même après le décès de celuici , et malgré la translation de domicile faite par leur mère ou par leur tuteur. L'on ne pouvait avoir qu'un seul domicile naturel et on conservait celui qu'on tenait de sa naissance jusqu'à ce qu'on en eût acquis valubluiaeiii un autre. La translation de domicile exigeait, comme le disaient les auteurs, la destination et VelJet, c'est-à-dire l'intention do transférer son domicile et la réaUsation do
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cette intention. Parmi les circonstances qui tendaient à établir l'intention , on cite particolièrement rétabliMement par ma^ riage, les lettres de naturalitc ou de bourgeoisie obtenues dans un autre pa^s ou dans une antre viUe « enfin une re&i* dence do dix années. Quant à l'effet, on tenait qu'il avait lieu en cas d'établissement par quelque charge ayaot fODcUoB publique et exigeant résidence conlinuclli' efo. La femme mariée prenûU du jour de ia Licnédiction nuptiale, le dOimdie de son mari et le conservait jusqu'à ce qu'elle en eût nrqnis un nouveau, ce
au'elle ne pouvait iairc qu'après jugement e séparation de corps 00. après la diuo* lution du mariage.
« Indépendarmiient du domicile naturel y que l'on j)ourrait appeler domicile général^ on distinguait, plusieurs domiciles spéciaux: le domicile de dignité^ au lien oti un officier faisait les foDciions de sa charge ; ce domicile ne concernait que la charge ou la dignité. L'on peut rap* porter à ce domicile celui qui donnait la jouissance des droits de bourgeoisie d'une ville ; pour celui-ci , plusieurs coutumes exigeaient, comme le droit romain, une résidence continuée pendant dix ans ; d'autres, et notamment la coutume de Paris, se contentaient do la résidence d'an et jour, he domicile conventionnel èlnii lixéau lieu convenu par les parties pour y faire toutes les sigmtications couccrnant l'acte ou contrat pour l'exécution duquel il avait été élu, 11 ne pouvait être changé que du consentement mutuel des parties ; le changement de domicile naturel et la mort même de celui chez qui il était établi, D'en entraînaient pas la translation. hedomidlelégal étaitle lieu détenuinépar la coutume ou parles lois pour certains actes. Ainsi le principal manoir du bénéfice était le domicile légal du bénéficier pour tous exploits et sigiiiiioatii»ns concernani les droits du bénétice. Ainsi encore le principal manoir du fief était le domicile légal du seigneur et du vassal pour la signification des actes concernant les dioiLs réciproques des seigneurs et des vassaux. Enfin on distinguait encore le domicile d'élection pour la validité d'une saisie réelle ou autre , ou d'une opposition sur saide on bien encore pour l'exécntii n d'un acte. Il était irrévocable comme le domicile conventionnel. »
Les lois modernes ont conservé, à peu de chose près, ces distinctions du droit coutumier. L'article 102 du code Napoléon porte que U domieiU de lotit Fronçai**, quant à l'exercice de ees droite nrila^ est au lieu ou il a son principal établissement. Le domicile politique est U
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commune ou le canton ob chaque citoyen a son domicile réel et oli il a le droit de
concourir aux élections et aux autres actes politiques. I.e mariage doit être célébré dans la commune ou l'un des deux époux habita depuis six mois. La loi actuelle admet comme l'ancicnno lé'.'islation un dotni c\le d'électionpovircevLi.ius actes, comme le payement d'une rente, etc. En* fin, le domicile d'" ^rrours est celui oii un pauvre a droit aux secours publics, tels
Se les distrilitttioiia des bureaux de biensanceel l'admission dans les hospices.
BOmCILIfi. ^ VOJ. ËUCTIDB.
DOMINICAINS. — Ordre religieui* Yey.
Abbath et Clergé régulier.
DOMINICAL. — Voile que portaient les femmes dans les premiers siècles de la domination des Francs. Le concile d'Auxerrc , tenu en 578 , leur ordonne de communier avec leur domini&il. On lit dans un ancien pénitentiel : St mnlier commuuicans dominicale suum super caput non habuerit, usque ad alium diem dominicwn non eormnwntctff (si une femme s'approche de la cnniniumon sans avoir son dominical sur la tête, qu'elle soit remise à un autre dimanche).
DOMINICALE. — Cours de sermons ' pour les dimanches de rannée.
DOMINICALE (Lettre). ^ tettie de l'alphabet qui sert à marquer dans les almanacbs les dimanches pendant tout le cours de l'année. V07. €oiim.
DOMINO. — Nom du camail noir que
les prèlrcs portent pendant l'hiver. On appelle aussi domino une grande robe de teiretas noir dont on se sert pour aller an bal.
DOMINOTIER. — Ouvrier qui fait du papier marbré. Voy. Corporation.
DOMNE. — Titre que l'on donnait à certaines religieuses, u La marquise de Mouiiferrand, dit Hél3fot, entra eues les feniK
lantines le 11 juin 16G3 , et y prit le nom de domnc Charlotte de Sainte-Claire. *>
DON DU MATIN. — On appelait don du matin ou viorgengab un présent que, , chez les Francs, on faisait le lendemain dos ces aux nouvelles mariées. Voy.
DON GRATUIT.— Présent que faisaient au roi les états assemblés d'une province ou le clergé réuni en assemblée; c'était un véritable impôt déguisé sous le nom de don greituit Voy. D Agîmes.
DON MOfilLB. - Terme 4«a ewiiesotf
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coutumes désignant une certaine portion de la dot d'une femme, dont clic luit don à sou mari par son contrat de mariage.
DONATION. — Les églises et les monastères furent richement dotes par les rois et les seigneurs. Clovis donna à saint Itcmy et a l'église de lleinis de vastes domaines en Cnampagne. Nous ne rappcilerons qu'un soul exemple de ces douuiiotis cite par un ancien chroniqueur, Hadon de Saint-Quentin. Rolf oa Kollon venait d'obienir la Normandie par lo traité de Saint-Giair-sur-Eute 1912;, et de recevoir le baptême desmaios de l'arehe- ▼êque do Rouen , Francon. « Apprenezmoi, dit^il à l'arcbevèuue, quelles sont les eglisea lea plas célébrée démon do» ché ■» — Ce sont, lui répondit Francon, les églises de Notre-Dame de Rouen, de Bayeox et d'ÊvrenxJes abbayes de Saint- Michel-en-pcril-dc -mer, de Saint-Pierrede-Rouen ( plus tard Saint-Ouen), et do Jumiéges. — Eh bien, répliqua lo duc, avam de partager ma terre à mes Gompagnons d'armes, j'en veux donner une pat tie à Dieu , à la sainte Viert^e et aux saints que tous m'avez nommes, afin de mériter leur protection, n En etlet, pendant les sept jours qu'il porta la rubc > blanche des néophytes, il donna, chaque jour, un domaine à quelqu'une des sept églises que l'archevêque lui avait nommées. On était dans l'usage d'inscrire sur un livre particulier ceux qui faisaient des donations aux églises et de lire leurs noms tons les dimanches et fêtes solennelles avec rénumération des biens que les églises leur devaient, Lacurnc Sainte- Palaye (v» Litdrgik) rupporie cette coutume et ajoute que de son temps (xviu* siècle) il était encore d'usage, dans le diocèso d'Âuxerre, do nommer les bienfaiteurs des églises au prûM des quatre grandes fêtes de l'année.
DONJON. — Tour principale d'un château fort. Yoy. Château fuut.
D0NJ0NN£. — Terme de blason qui se dit ^on cbâteaa on d'âne tour anrmontés d'an donjon et placés dans les armoiries.
DONNEUR A LA GROSSE. — Ce nom
dé?ii:nait autrefois ceux qui prêtaient des fonds pour le commerce maritime.
DOREURS. — Voy. Coiuronanov.
DORTOIR. — Salle on galerie oh sont
pla* és des lits ou des cellules. Il y a des dortoirs dans les lycées , collèges, hôpitaux, maisons religieuses. Un religieux ne peut, sans pernn^^ li n expresse , couèherhors dud<>r(otV du couvent. Le chapitre XXII de la règle de Saint-Benott
OOU
prouve que les dortoirs n'ont pas toujours clé divises en cellules ; ce n'étaient sou», vent que de grandes salles renfermant un certain nombre de lits.
DOSSAL. — Espèce de manteau usité au X* siècle et rései^é aux personnages de la condition la pins élevée. Louis , tils de Boson, accordant un domaine a un de ses parents, stipule que ce dernier lui donnera un manteau de tissu d'or qu on appelle ordinairemeot âouaU
DOSSBRBT. — Espèce de dais. Voy.
Dais.
DOT. — Bien qu'une femme apporte en mariage. Yoy. Mariage. Ou appelle aussi dot ce qu'on donne à un nionustère oh une jeune tille entre comme religieuse.
DOTATION. — La dotation d'une église était un des moyens pur lesquels on eu acquérait le patronage , suivant l'adage :
Patronum faciunt <fM, «dificatio, fundas
(la dotation, la constrnciion de l'église et la donation du terrain confèrent le droit de patronage).
D0UA1RK. — Le dùuairê est le bien
qu'un mari assure à sa femme en Tépou*
saut. Voy. >l\r.iAGE.
DOUAIRIEH.— On appelait domiritr un enfant qui avait renoncé à la succession de son père pour s'en tenir au doueira
de sa mère.
DOUAIRIERE. — Veuve qui jouit de son douairc.Ce mot ne s'emploie qu'en parlant de personnes d'un rang élevé.
DOUANES. — Impôt prélevé sur les denrées importées Qu'exportées. Il est probable que ce mot vient de Fitsllen dogana (droit du doge). Yoy. IiirftTS.
DOUBLAGE. — Droit féodal qui consistait dans une double redevance qu'en certains cas les vassaux payaient à leur seigneur, par exemple quand il était armé chevalier, lorsqu'il mariait sa lille, etc.
DOUBLE. — Vêlement. Yoy. Doublet.
DOUBLE. — Petite monnaie de cuivre de la valeur de deux deniers.
DOUBLE-HENRI. — Monnaie d'or du XVI* siècle, de la valeur d'environ douze livres. C'est à cette monnaie que Henri ill fhisait allusion , lorsque, ayant réuni son armée à celle de Henri IV alors roi do Navarre, il refusa de combattre Charles, duc de ifayenne , qui commandait les Ii« gueurs , et dit qu'il n'était pas prudent de hasarder un donbU-^umri contre un simple caro<ttt.
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DOUBLET. — Co mot 8'applîqaait tantôt à un vêtement, untôtaanecooTer-
Inre de lit ; il indiquait toujours uno étoffe niisc vu double. Le double uu doubût était quelquefois nne espèce de chemise ; c'est dans ce sens qu'on le trouve meutionné dans les Comptes de l'argenttrie de$ rois de France ^ pabliés par M.DOQët^d'An-q. Le compte de i389 mentionne seize aunes de fine loUe de lieims pour faire un grand et large doublet fait en manière de chemise, etc II y avait aussi des doubles ou doublets de 8oie qui se mettaient sur l'armure. Les éovèutê à Ute étaient det espèces de courtes-pointes.
DOunLiF.ns. — Nom que portaient les nappeji aux xu« ei xiii' s-iccles.
DOUCINE. — Ornement de la plus haute partie de la corniclic, fait en forme aondc ; c'est une moulure ondoyante , noitié convexe , moitié concave.
DOUET. — Ce mot désignait satrefois
un petit (xxiraiit d'eau ; il est encore Qsité dans quelques jjruvinoes,
DOUII^LAKT. — Mesure dont on se servait à Bordeaux et dans presque toute la Cnjeone.
DOULCEMER. — Instrument do musique usité en France au x\* siècle, lin compte de Raonl de taunay, adressé en
j4r)i uu duc de Breiaccne, mentionne Henri Cuiyot, joueur de doulcemer. Un extrait de ce compte se trouve dans V Histoire de i^tagne par D. Lobinean.
DOUVES. — On appelait douves les fossés d'un cliàtoau.
DOUZÀlN. —Assemblage de douze vers.
J>oiijatfi est employé aaos ce sens par SaiDt-Gelais.
DOL'ZAINS, — ?i^ces de monnaie de cuivre avec quelque alliat;e d argt nt frappées au xvi« siècle, phn» i[nUement de-
f>uis le rpgne do François l*'. Klles vaaiont douze deniers ou un sou. Il y avait aussi des demi-douzains.
DOUZIÈME. — Ancien nom des vêpres.
. On désignait autrefois chaque pariie do l'ofTn e divin par le nom de l'heure à laquelle ii fallait la réciter : Prime, parce qu'on disait cette partie de l'office au lever du soleil; /f'ercff, parce qu'elle nommen-
Sait à la troisième heure après le lever iu soleil ; none , parce qu'elle se disait à la iieuvi6nip hrure, et entiii rèj/rc.t ou douzième , parce que celte partie de l'office était chantée à la douzième heure.
DOYEN. — Au IX* siècle, on appelait doyen un officier placé à la tète de plu*
sieurs terres qui appartenaient à un même seigneur, étûent leuniea aous une adminisiraticn commune, et portaient le nom de decanie ( voy. Polyptyaue d'irminon, prolégomènes de M. Guerard, $ 739), — Jusqu'à nos jours, le nom de doyen a indiqué une supériorité d'âge ou de dignité dans les cnapitres , les uniTersiies, les couvents, et autres corpora^ tion». A l'époque féodale, les doyens de (quelques églises siégeaient en f^urplis, 1 épëe au côté , avec les éperons dorés, et l'epervier sur le poing ( voy. du Cange, V» Decanus ecclesiee ). Les" doyens ruraux étaient chai^, aous l'autorité de l'evéque . de la surveillance d'une partie du diocèse. Il en est question dès le ix« siècle; Hincmar, dans un capitulaire adressé à ses archidiacres . s'en réserve l'élection, et ne la permet à ses archidiacres que dans le cas ob il serait éloigné, et seulenieni par provision. Dans certains pays, ces ecclésiastiques s'appelaient doyens de la chrétienté. On les regardait comme ayant remplacé les chorévéques ou évèquès des campagnes Les doyms rtirstM; percevaient auircfwis un droit spécial , nommé droit de gite ou de pronura^ tion (voy. CÎTE \ La partie du dio.-^se soumise à leur surveillance formait un doyenne.
i)aiis les couvents, il y avait un <ioyiii p >ur chaque dizaine de moines.
Les diverses facultés des anciennes universités avaient un doyen chargé de la présidence des assemblées et des détaila de l'administration. Dans les anciennes universités, les doyens étaient élus par leurs collègues. L'Université moderne a conservé les doyen» des facultés ; mais leur iioiiii nation appartient au ministre de l'instruction publique. La dignité de doyen s'appelle de'carwt.
Dans Tancienne monarcbie, les pairs de France avaient leur doyen qui était le duc de linurgogne, quoiqu'il ne frtl pas le plus grand <errien(l,e Laboureur, De la pairie, p 138 ). Il y avait aussi des doyens dans quelques communes du moyen ftge. Au parlement et au conseil d'Etat, le titre de doyen et la préséance qui y était attachée, s'obtenaient par bcnéfloe d*âge.
DOYENNÉ. - Partie d*un diocèse soumise à un doyen rural. Le mot doyenné s'employait aussi quelquefois pour désigner la dignité de doyen.
DIAC. «- Nom que l'on donne en lAn-
goedoc à ce qu'on appelle ailleurs esprits follets. Le peuple se les représente comme des êtres inquiets et ordinairement malAûsanta. On accorde aux dracs
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ïe poiuTiif tanuM Je rendre invisibles, Unvôt de se montrer sous la forme qui leur pltUt.
BRAGÊES.— On appelait autrefois dragées ds coiititurcs Rt'-chcs , qui contenaient quelque petite graine ou menu fruit, comme ams, amandes, avelines, pistaches , morceau de cannelle ou de citron , etc. Us anis de Verdun ciaicni fort estimés, etpassaicntpour les plus excellentes dragées. Les dragées de Sedan avaient aossi de la réputation, U est question de dragées j dès 1 380, dans un compte del'hdtel du roi, cité par M. Douct-d'Aivq (Comptes de l'argenterie des rois de France).
DRAnEOIR. — Le drageoir était une petiie boîte en forme démontre, que les dames portaient autrefois à la ceinture comme ornement, et qui renfermait des draeées. Les hommes se servaient aussi de«rttgi»<r».Henri de Guise s'étant trouvé mal dans l'anliclian)bre du roi Henri III, peu de temps avant son as^assinat ti588), on loi donna des prunes de Brignoles cun fîtes , et lorsqu'on le manda de la part du roi , il serra le reste oans son drageoir, disent les cbronlaueurs de cette époque. Henri IH lui-même portait un drageoir comme les seigneurs de sa cour, l/auteur d'un pamphlet, dirigé contre ce prince , dccrivant les détails de sa toilette, dit : « On lui apporta une boîte carrée , oii il y avait certains morceaux de sucre d'une composition excellente, desquels, avec une cuillère d'argent, U lit mettre quelque quantité dans nne petite botte d'argent doré, tort mignoniiement iravaitlce , qu'on lui avait apportée, etc. » Ces drageoirs sont devenu* . comme le remarque Le Grand d'Anssy, les bonbonnières modernes.
Le même auteur fait observer qu'au trofofs, à la table des rois et des grands seigneurs, il était d'usaj;e de présenter dans un drageoir les épices les plus délicates. Ordinairement c était un ecuyer ou un personnage de distinction qui offrait le drageoiry et il ne le présentait qu'à son maître , à moins que celui-d ne voq- \iit honorer particulièrement un de ses convives , en le lui envoyant ( Le Grand d'AuspY, Vie prieéê âet Français), On trouve des exemples de celle coutume dès le xiv« siècle. « On apporta vins et épices, dit Froissart, et servît dn dro- MOtr devant le roi de Franco tant seulement le comte de Harcourt. » U était aussi d'usage , aux noces et baptêmes , de présenter des dragées dans une coujie de vermeil doré, qu'on appelait drageoir. De là est restée la couiumo d'offrir des dragues aux baptêmes.
DP.AGON VOLANT. — Couleuvrincs ou pièces d'artillerie.
DliAGONNÂDES. — PersécnHons exercées contre les protestants , à l'époque do l:i rrviirati 'n de l'cdit de Nanies (168S). Uu avait (^ivoyé dans les provinces, oh les prolestants étaient nombreux, des dragons, dont les violences ont donné lieu à ce nom de dragonnades. On appelait aussi missions bottées^ les prédicatious qui étaient proiégécs par ces dragons, M"« de Sévigtié (lettre du 28 octobre i685) en parle avec une approbation çiui étonne. « Les dragons , dit-elle , ont été de n ôsbons missionnaires jusques ici; lesbrédicaiears qu'on envoie rendront Pou* vrage parfait. »
DItAGONS. — Soldats qui combattent îi pied et à cheval. On trouve dans V Histoire de lamilire française, par le père Daniel; tous les détails relatifs à rin-tit ition de ce corps et h son organisation sous l'ancienne monarchie. 11 remontait à l'année 1558, et fut d'abord organisé par le maréchal de Cossc-Brissac qui coramandait les armées françaises en Piémont. Welso, dans son traité italien sur îa Cavalerie, in!i)ri!ïié en i6ii , dit « que les arquebusiers ii cheval furent une invention des Français dans les dernières guerres de Piémont , et qu'eux-mêmes ss donnèrent le nom de dragons qui leur est toujours resté. >» Us l'adoptèrent comme un nom terrible qui marquait leur activité et les assimilait à ces monstres fabuleux également redoutables sur terre , sur mer et dans les airs. Ils servaient à escorter les convois, à éclairer la marcbe des armées et à harceler l'ennemi dans une retraite. Ils se distinguaient des autres corps par leur costume et leurs drapeaux. En I66S, Louis XIV créa en faveur d(î Lauzun la charge de coTonel rjonèral des dragons.
Depuis cette époque jusqu'à nos jours les dragons ont été un dos principaux corps de îa cavalerie française. Voy. OftGAniSA-
TION MILITAIRE
DRAGUE.— Outil en forme de pelle dont on se fiertponr tirer du sable des rivières,
et pour en enlever les immondices.
DUAGUF.LLES. — Grandes chausses dont se servaient les pécheurs picards.
DRAMATIQUE (Poésie). — Voy. TBÉA-
TSB.
DRAME. — Voy. THfiATIlB.
DRAP. — Voy. Industrie.
DUAl» D'OT^ (Camp du ). — C'est lo nom que l'on donne à une plaine entre OuincsetJlrdres, où eut lieu l'entrevue de François et de CharleMinint(i52o;.
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Les seigneurs y avaient déplojé une magnificence extraordinaire. Le» Mémoires de Fleuranges et do Martin du Bellay décrivent à l'envi les pom[>es de celle cnirevue. Lo remier en parle en ces termes :
« Avait fait le roi do France îps plus belles tentes qui furonl jamais vues cl le plus grand nombre , et les principales étaieui de dra^) d'or frisé dedans et dehors, tant chambres, salles, que galeries ; et toat olein d'antre dnp d'or ras , et des tuiles d nr et d'argent- Et avait dessus lesdites tentes force devises et pommes «Porret (raand elles étalent tendoes an soleil, il les faisait beau voir. F.t y avait sur celle du roi un saint Michel tout d'or, afin qu'elle fût connue entre les antres , mais il était tout creux. Or quand je vous ai devi>é de l'équipage du roi de France , il faut que je vous devise do celui du roi d'Angleterre^ lequel ne fît qu'une maison ; mais elle était trop plus belle que celle des Français, et de plus de coutance ; et était assise ladite maison aux portes de Cnines, assez proche du château; et était de mcrreilieuse grandeur en carrare , et était ladite maison tonte de bois , de toile et de verre ; et était la
filns belle verriue que jamais l'on yit, car a maison était tonte de Terrine ; et tous assure qu'il y faisait bien dur. Et y avaient quatre corps de maison, dont au moindre Tons ensstex logé nn piince. Et était la cour de bonne grandeur, et au milieu de ladite cour et devant la porte y avait deux belles fontaines qui jetaient par trois tuyaux , l'un, hypocras ; l'autre, vin ; et l'autre , eau. Et faisait d.-dans ladite maison le plus clair logis qu'uu saurait voir, et la chapt lie de merveillense grandeur et bien étufiee , tant de reliques que de tous autres uareinents. Et voui» assure que si tout cela était bien fourni, aussi étaient les caves ; car les maisons des deux princes, durant le voyage, no furent fermées à personne. » — Martin du Bellay, écrivain contemporain, rotraco aussi les magnificences du Camp du drap d^or t «Ils (les denx rois) conclurent qu'audit lieu se feraient lices et échafauds où se ferait un tournoi : étant délibérés de passer leur temjjs en déduits et choses de plaisir, laissant négocier leurs affisiires à ceux de leur conseil, lesquels de jour en jour leur fai>aient rapport de ce qui avait été accordé. Par douse ou qoince jours coururent les deux princes l'un contre l'autre , et se trouva audit tournoi grand nombre de bons hommes d'armes , ainsi que vous pouvez estimer, car il est à présumer qu'ils n'en amenèrent pas des piies.... Je ne m'arrêterai à dire les
mods triomphes et festins qui se firent la , ni la grande dépense superlloe» eir il
ne se peut estimer; tellement qoe plusieurs y portèrent leurs moulins , leon forêts et leurs prés sur leurs épaules. »
Un trait qui peint les mœurs de l'époque a et<* Conservé par les Mémoires de Fleuranges : lorsque les tourriuis turent terminés , on vit des lutteurs anglais et français se présenter dans la lice et faire assaut d'adresse et de force. Ce spectacle divertit beaucoup les deux oonrs. ierai de France avait négligé de faire venir des lutteurs de Bretagne , et les Anglais remportèrent le prix. Ensuite les rois de France et d'Angleterre se retirèrent sous une tente oU ils burent ensemble. Là le roi d'Angieterresaisissantleroi de France au collet: Mon frères lui dit-il , il faut que je lutte avec vous ; et il s'efforça une ou deux fois de loi donner le croc m jambes ; mais le roi de France , qui était un adroit lutteur, le prit par le milieu da corps et le jeta à terre avec une prodigieose violence. Le roi d'Angleterre voulut recommencer la Inite; mais on l'en empêcha.
DRAPEAU. — Yoy. AaMES de Framcs et Bamhiéu.
ORAnSAUX (Bénédfetien des). — la
bénédiction des drapeaux do chaque régiment se faisait autrefois avec une grande solennité, an bruit des tambours, des trompettes et des décharges de mousqueterie des troupes qui étaient sous les armes. C'était ordinairement danè la principale église du lieu ob se trouvait le régiment que se faisait la bénédiction.
L'évôque ou le prêtre consacrait les drapeaux, qui étairat pliés pendant la bé- . nédirtion , par des prières , des signes de croix et l'aspersion de l'eau bénite. Sonvent même la oérémonie était stdvie d^m discours. Nous avons encore le sermon ^ue Massillon prononça pour la bénédiction des drapeaux dn régiment de €atinat Lorsque la cérémonie religieuse était achevée , on déployait les drapeaux cl ou les emportait avec toute la pompe militaire. Aujourd'hui la remise aes drapeuux est encore une cérémonie militaire et re« ligieuse.
DRAPER. — DraDcr ou envelopper de drap les carrosses, les litières , etc., étsit un signe de deuil.
DRAPERIE. —Voy. ImVBTMB.
DRAPIERS. — Voy, COKFORATKMI.
DRESSOIR. — Espèce de buffet oîi l'on expose des vases et de la vaisselle. Yof. Mbqblis.
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DBILLE. —Ce mot s'employait entrefois dans le langai:;o familier ; ou disait c'eet un «wuo^drU^, comme on dit aujourdlmi e'est ud vieux routier ^ dans le sens de hardi , espénineDié, peu sernpuleux.
DROGMAN — Nom que Ton donne aux interprètes que les ambassadeurs des nations chrétiennes h la Porte ottomane cniretiennf^nt auprès d'eux pniir les aider à traiter les afiaires du pays qu'ils représentent. Les consuls fiançais du I.>eTant se serventaussi dedrogman^. l ouis XIV rendit, en 1669, une ordonnance qui exigeait qu'à l'avenir les drogmaru fussent Fran* çais et nommés par une assenihlLe do marchands tenue en présence des consul, entre les mains desqn^s Ils devaicn t prêti'V Si rment. En même temps voulant l'ormer une pépinière de jeunes drogmans, il ordonna que de trois ans en trois ans il seraitenvoyc dans les échelles de Gonstan> tinople et do Srriyme six jeunes yens qui seraient élevés dans lesjcouvenls des capucins de ces villes et instruits dans la connaissance des langues orientales. Les pensions de ces jeunes gens furent réglées à trois cents livres. Le môme roi, par la fondation de l'école des langues orientales, on, comme on disait alors, deM jmmea de langue j préparait des interprf^fc^ instruite et des consuls capables de soutenir les intérêts de la France dans le Levant.
DROGUEMÀN. — Môme sens que Drogmof»* Voy.ceiBot.
DROGUERIE. — Terme générique qui
sert îi désigner toute espace do dr^guos et d'épiceries. François If lit un cdit portant <{u*on ne pourrait introduire des aroguencs en France que pur îesp-i is (le Kouen pour l'Océan, et de Marseille pour la Méditerrance.
DROGUET. — Étoffe de laine de bas
Srix. On appelle droguelien ceux qiii fariqttent ces étoffes.
DROIT. — Le mot droit se prenait et se prend encore dans le sens d'impôt et redîeyance. Il y avait un grand nombre do droits de nature fort diverse dans l'ancienne monarcliie. En voici quelques-uns classés par ordre alphabétique : Droit d'imetagê. Droit dû au grand amiral en France partons 1o<? vaisseaux français et étrangers qui entraient dans les ports du royamsie. 11 n*y avait d'exempts de ce droit que les navires qui appartenaient aux habitants ,du port oii ils abordaient. —Uroilde banals on bnrage. Impôt qui ao peroetait dans qoelques panies de
la Provence sur les liommes et sur le» bêtes chargées ou déchargées. — Droit de boite. On prélevait le droit de boite sur la rivière de Loire pour Tentretien du eommerce et de la navigation snr cette rivière. — Droit de camcuage. Droit qui se levait en nature, dans quelques endroits, sur les animaux tnés, et qni consistait, entre autres, îi prendre toutes les langues des bœufs tués. — Dxott de chewroteige. Impôt perçu par quelques seitîneurs sur leurs vassaux qui nourrissaient des chèvres. — Droit de congrier. Droit d'établir dans une rivière un congrier ou espace entouré de pienx dans lequel on eniermait le poisson. — Droit de congé. On payait un droit de congé aux commis des aides ponr obtenir la permission de transporter du vin d'un lieu a un autre. Les capitaines et maîtres des vaisseaux marchands payaient un droit de conrjc aux ofliciers de l'amirauté iour obtenir la permission de mettre à a voile. — Droit de eonsutat. Droit que ' es marchands payaient aux consuls de leur nation. — Droit de corvée, 11 ne s'agit pas ici des corvées proprement dites, mais d'un droit qui éliiit ad par les î>oucbers de Villefrancbe. 11 consistait à livrer les Intestins, le eœur, le poumon , le foie, etc. , des animaux qu ils abat» taient.— 'i>rot< de coutujne. Impôt que les commerçants européens qui trafiquaient sur les côtes d'Afrique payaient aux souverains du pays pour avoir le droit do faire la traite. — Droit de nouveaux acuétt. Ce droit était payé par les gens e mainmorte qui possédaient des biens non amortis et par les roturiers qui acquéraient des fiefs. — Drott de mwc d'argent. Dans les pays de droit écrit, les notaires payaient au roi pour sou joyeux avènement la redevance appelée (/ro!f dp marc d'argent. — Droit de marcaice. Droit qui était dû au roi sur les paniers de poisson qui se vendaient à la halle. — Prot7 de jiaix. Ce droit consistait dans une hémine ou mesure do vin qu'en certains endroits les chefs do famille étaient tt-mis de payer. — ^rot'l de présence. Ce mot desii^nait et dési;„'ne encore aujourd'hui la somme qui est duo à tous ceux qui font acte de présence à une réunion. Les membres des académies et d'un grand nombre de sociétés ont des droits de prétenee qui se payent tantôt en aident comptant, tantôt en jetons d allent. — Droit de raoport. Ce droit était dft anx officiers de Fumirauté par les capitaines et maîtres des navires, auxquels ils remettaient des modèles dés rapports que eeux-ci étaient te . nv8 de faire à leur retour. - Droit de
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régalé. Droit qn^ttsitte roi de pourvoir
mat bcnéflces cl. siastiques, et de percevoir les revenus du temporel d uo évôché pendant l9 vacance du si^. — Droit de rtvière. C'était un droit d aide «jui se
Sercevait sur chaque muid de vin qui esccndait ou remontait les rivières de Seine, d* Yonne, de Marne, etc., depuis leur source jusqu'à llonen. — Droit de sixième , de douzième^ de centième ,etc. On api^dait ainsi les droits de six deniers, de douze deniers, etc. , tiui , dans certaines circou^>lances , ciaient dus au roi 00 aux seigneurs. — Droit dé visite oti de Visitation. Ce droit l'tait perçu par les gardes des six corps des marchands de Paris, et en général par les jurés et syndics des corporations d'arts et nii tiers, lorsqu'ils faisaient la visite ou mspeenoD des divers métiers.
De nos jours on a appelé droit de visite le droit qu'ont , en vertu des traités, certaines nations de visiter les viitseanx nationaux ou étrangers , pour 8*aMurer qu'ils ne font pas la traite.
DROIT (Écoles de). —Voy. Instrcc-
TION PUBL1QCE.
DROIT ANNUEL. — InimM que payaient les magistrats depuis le regnede Henri IV pour obtenir la propriété de leurs charges. On rappelait aussi paulêtte ân floancier qui l'avait établi. Voy. Paulette.
DUOIT CANON ou CANONIQUE. - On nomme drot< caiwn (du mot grecxcvi^, règle) Tensemble des lois ecclésiastiques
fondées sur les anciens canons cl les dccrctales des papes. Le corps du droit canon comprenait six parties : t* les anciens canons; 2" les dëcrctales recopies par Gratien qu'on appelait le décret ; s*' les décréiales de Grégoire IX ; 4* une partie des décrétâtes de Boniface VHI ou Satines; 5** les Clémentines ou décrétâtes de Clément V; 6* les Extravagantes ou décrétales de Jean XXII et de ses successeurs, ainsi nommées parce qu'elles ne furent pas immédiatement mises en ordre dans la classiflcaiion du droit c an^ n. il importe pour se laire une idée de ces lois qui ont joue un grand rôle dans i'hisioire de France, de revenir sur chaque partie.
Çl"". Des anciens canons. ~ Les canons attribués aux apôtres étaient au noiubre de cinquante-quatre; on y ajoutait les canons des conciles tenus* à Ancyre en 314, à Néocésarée la même année, à Nicee en 335, à Antioche en 341 , à Sardiqae en 347 , à Laodicée en 370 , à Gangre en PaublagODie en 375, aConslantinople en 38i , à fipnèseen 430,à Chaloédoineen 451. Ces canons primitifs étaient écrits en grec. Dénia le Petit, qui vivait vers 530, eo fit
nne Teraîon latine , et y ajouta quelques canons des conciles d'Afrique. 11 Ht aussi une collection de plusieurs décrétâtes des papes depuis Sirice, qui mourut en SM,
jusqu'à Anastase II, qui mourut en 498. Un appelait letlrei décrétales celles que les papes avaienl écrites sur les consulta^
tiens des cvèquespour décider des points de discipline et que Ton mettait au ranf; des canons, comme tes Grecs y plaçaient ceHes de saint Denis d'Alexandrie, de saint Grégoire Tliaumaiurtje et de saint ilubilû à Ampliiluque. I.a collection de Denis le Petit avait une grande autorité dans l'Égiii^e. Les Grecs mêmes la traduisirent pour leur usage. On y ajouta quelques canons des conciles d'Espagne el d'Orient, el jusque vers 800, ce recueil de canons forma l'ancien aruit ecclésiastique.
$ II. Des fausi^et décrétales. — Vers le IX« siècle, un Espagnol, nonuué Isidore et tornommé quelquefois Mereator^ répandit en Occident une collection de canons qui avait été apportée d'Espagne et qui contenait des canons plus anciens
3UC ceux de Denis le Petit, des canons es conciles des Gaules et d'Espaïne , et de pi-éteudues décrétales des papes des quatre premiers siècles depuis saint Clé* ment jusqu'à saint Sirice, oli Denis le Petit avait commencé; et cependant Denis, <|ui vivait deux cents ans avant ce compilateur espagnol , n<;snrait qu'il avait recueilli à Rome avec beaucoup de soin tontes les constitutions qu'il avait pu se procurer. Dès le ix« sit^'cle, ces prétendues décrétales dea premiers papes étaient suspectes. Rincmar,arel>evéqnede1teim8, voyant que le pape Nicolas s'en servait pour établir le droit de juger à Rome les dvêques , soutint que ces décrétales n*élaient point dans le corps des canons. On a reconnu par la suite qu'elles étaient supposées et on les a designées sous le nom de fausses décrétales. La fraude devint évidente par les erreurs de dates que t on signala, par tes citations de pères qui Tivaieni à une époque postérieure aux auteurs prétendus de ces lettres, enfin par tes événements qui y sont mentionnés et qui ne conviennent point à répoquc oîi on les place.
$ 111. Compilations des décrétales: dé' erêt dê Gratim. — Jusqu'au xn« siècle, on fit plusieurs compilations de décrétâtes; les principales sont celles de Kéginon, abbé de Pmm vers 900; de Burchard, évêque do Worms, faite vers 1020 ; celle d'Yves , évêque de Chartres, qui vivait en iioo. Rntin , vers iiSO, Gratien , moine bénédictin de Bologne, réunit toutes les déerétalea dans an on-
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vrage qu'on a nommé le corps dos décreis ou simplement le Déciel. Il comprenait la collection de Dciiisi le l'élit, celle d'Isidore et un grand nombre do puaages des pères. Cet ouyraee , auquel Fleurv reproche de manquer de critique, n'en Guipas moins bien reçu; on l'expliqua dans les écoles , od l'allégua dans les tribunaux et il fut regardé (Tun consentement unanime comme le seul corps du droit eenonique. « Il est vrai, ajouté Fleury ( Iristitutir>n au droit ei-clésm^~ tique) , que l'on a toujours reconnu quM ne donne aacane aatoriié aax pièces qui y sont contenues et qu'elles la tirent de leurs auteurs. »
S IV. Decrétales de Grégoire IX; Sexte OU Sixtines: Clémentines; Extravoganies.
— AuTiii* siècle, l'Espannol Raymond de Pennafort réunit les décrétâtes de plufieurs papes et de plusieurs conciles, et les publia sous le pontificat de Grégoire IX, en 1234. On les appelle pour ce motif les décré taies de Grégoire IX ; elles s(int divisées en cinq livres piir ordre de matières. En 1298, Uoniface Vlll lit pQbUer un sixième livre des décrétâtes, qui est souvent appelé le Sexte ou sixième ; les décrétâtes qu'il contient se nomment Simtifut, Il est divisé comme te recueil de Grégoire IX, et contient les décrets des deux conciles généraux de Lyon tenus en t94S et en i274 , et plosteurs antres constituiioi s des jiapes depuis Grégoire IX jusqu'à Boniface Vlll. Le pape Clément v fit, au cmcile général de Vienne en I3ii, plusieurs constitutions nouvelles que l'on désigna sous le nom de Clémentines. Elles furent publiées en 13 1 7, par son successeur Jean XXII. Toutes les constitutions , qui , depuis cette époque , ont été ajoutées au corps du droit canon , sont eomprises sous le nom général d'Extravagantes , comme étant restées errantes et en dehors de toutes les compilations. Il y a lc8 Extravaganteg de Jean XXH et les Extravagantes communes^ qui contiennent les constitutions non- Mulement des papes suivants, mais de quelques-uns des papes précédmts, même antérieurs à Innocent III.
Tél était rensembte des livres du droit canon qui étaient expliques dans les éeoles. Le Sexte n'y euit admis qu'en partie, parce que le pape Boniface Vlll, auteur des decrétales qu'il contient, avait été en Inlte avec le roi de France Philippe le Bel, et que ses constitutions paraissaient contraires aux lihcriés de l'Kglise gallicane ( voy. Clergé et Libertés DE l'Église GALLiCANE).11existeungnmd nombre d'ouvrages sur le droit canon; Je me bornerai à indiquer le livre élé-
mentaire et substantiel de Fleury, intitulé institution au droit eecUsias tique.
DIIOIT COUTIJMIER. — r^ Originê des coutumes et du droit coutumier. — Lorsque la féodalité prévalut en France, iniit devint local, lois, puissance politique, administration. Les lois générales des Carlovingicns tombèrent en désuétude et il s'établit dans chaque localité des coutumes. On donnait ce nom tantôt à des impôts établis par les 8eit;neurs, tels que le cens, te tonlieu (voy. ces mots), tantôt h des usages qui avaient force de loi dans le pays et qui plus tard furent écrits et formèrent le drot( co«l«imt0r. Dès le temps de saint Louis , on comprit l'utilité de recueillir et de pubber les coutumes. Une ordonnance de ce roi le prescrivit, et en effet la coutume do Paris, celles de Normandie, de Beauvoisis et quelques autres forent alors publiées.
S IL Influence du droit romain sur le droit eoutumitr.—W y eut, au xni* siècle,
nn changement considérable dans les lois dù aux travaux des légistes qui firent pénétrer les principes du droit ronnln dans la législation féodale. Le droit coutumiery rédigé sons cette influence , en porte la trace. Pierre des Fontaines, Philippe de Beaumanoir , qui écrivirent sous saint Louis et 80UA son successeur, étaient tous, k des degrés différents , imiras des principes du droit romain et par conséquent de la pensée de l'autorité souveraine du roi qu'ils formulaient cdnsi : Si veut le rot, ai veut la loi.
S m. Réduction et publication des coutumes ; réforme de quelques coutumes sous Henri Ilï. — La rédaction des coutumes fut suspendue après le règne de saint Louis, et jusqu'à Charles VII les troubles qui désolèrent la France ne permirent pas de s'en occuper. Elle fut de nouveau ordonnée par Charles vil en 14SS. Mais on ne commença à s'en occuper avec Fuite que sous Charles Vlll. On publia d'abord la coutume do Ponthieu; mais ce fat principalement sous Louis Xll que ces travaux prirent un rapide développement. De 1505 à 1515, vingt coutumes furent recueillies, amé»
liorees et publiées. Ce furent les coutumes de Touraiue, Meluo, Sens, Montreuil-sur- Mor, Amicms , Beanvoisis, Auxerre, Chartres, Poitou, Maine, Anjou, Meaux , Troyes , Cbaumont, Vitrj, Orléans. Auvergne , Paris , Angoumois et la RoeneUe. Des commissaires étaient envoyés dans chaque bailliage, consultaient l'assemblée locale , recueillaient les traditions et lea avis et donii iiciit à la coutume une forme définitive qui rendait impossible l'arbi-
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traire des juges (Becuêildts aneiêtmêi loi t françaises , XI, 609). La résistance
Sroviuciale ne put entraver l'exécution es lois générales. Une ordonnance du 14 novembre I507 soumit lit Normandie aux lois et ordonnant es qui avaient été rendues ponr les antres provinces et qol n'avaioni pas encore ctc enregistrées à I écliiquier perpétuel de Normandie. La publication des coutumes ne fut terminée quo ^niis le it^; tn^ (]v Ilrnri III ; il 7 avait à cette époque deux cent quatrevingt<«inq contomes ; mais il n*j en avait qu'uuo soixantaine de principale?. l'iiisieura coutumes, et entre autres celles de Paris et de Normandie , furent réforroécs sous Henri III et mises en haimonie avec les progrès du droit.
S IV. Pays de droit écrit et de droit eoutumier. — Le droit coutumier n'était cependant pas universellpment adopté en France. Dans le midi , et spécialement en Guyenne, Languedoc, Provence, Dauphiné , Lyonnai?; , Forez , Beaujolais et dans une partie de l'Auvergne , on suivait le droit romain. C'étaient les pays de droit érrit^ suivant l'oxprt'ssion adoptée à cette epouue. Malgré cette diûerence de nom, les pays de droit écrit comme ceux de droit coutumier étaient en rcalité gouvernés par de» coutumes ; mais, dans les uns, le droit romain avait nne étendue d'autorité qu'il n'avait pas dans les autras, et cependant, même dans les pays de coutumes, le droit romain avait été rp(;u comme la source de règlements considérables, par exemple en matière d'obligations ( voy.
Précis d-d l'ancien droit coutumier /rançai«, par M. liiraud). Le droit coutumier fat en vigueur jusqu'à la révolution française, l a suppression des coutumes locales et l'unité législative datent surtout delà publication des codes qui furent élaborés sous le consulat et rempire ( voy. Lois ).
Je n'ai pu ici que donner un aperçu très-général de la rédaction des coutumes. Quant à la prînire du droit rantumier^ voyez les ti a\atix do MM. (iiraud et Klimrath sur l'ancien droit français. On peut consulter aussi dans ce dictionnaire les articles Domicile, Féodalité, GardeifOBLB, MAaiACB , Rbtuait féodal ,
SeIGNBDR», SBRF8, SBRTIT0DS8. TU- TELLE, etc.
DROIT COMMEKCIAL.— Le droit commercial comprend l'ensemble des lois qui règlent les relations entre les com- Dierçants, les tribunaux de commerce, les lettres de cbange , les faillites, etc! Le premier code de commeroe est Vw»
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doBiMUice de i673, qui ftetdae pHneipa-
lement à CoHn! 'icnue des livres de commerce , mode de payement , lettres et billets de change, contrainte par corps, sociétés de commerce . faillites , banqueroutes, juridiction des tribunaux de commerce, tout y était réglé avec un soie minutieux. Les corporations d'arts et métiers étaient conservées, vnùs soumises & une or^^anisalion uniiormo. Cette omionnance servit de base à tous les tra^ vaux ult^'-rieur^ cnr le droit commercial. En iboi, le premier consul forma une commission pour prej>arer un code de commerce; il fui discuté on conseil d''État depuis le 4 novembre i S06 j usqu'au 29 août IS07 dans soixante et une séances, kptëê une discussion dans le trihnnat et devant le corps législatif, le code de commerce fut proclamé le 3S septembre tsor. Depnis lors , cette loi , qui n'a subi que des modiflcations partielles, est restée la baso da droU comm«reial de la France.
DBOIT D'AINESSE. — Prérogative que les anciennes lois françaises donnaient à l'aîné des enfants mâles dans la succession de ses ascendants. La leodaiue, dont les principes ont eu une grande influence jusqu'en 1789, avait surtout pour but de maintenir les grandes propriétés aristocratiques, et, pour en prévenir le mortiellement , elle transmettP-:t le domaine féodal à rainé à l'exclusion de ses frères. Les coutumes variaient sur ce point; mais, au milieu de la diversité des usages , on peut constater plusieurs principes généralement adoptes. Ainsi le fils aîné, étant le chef de la famille, avait Idgarde des titres qui la concernaient; c'était aussi à lui qu'appartenaient les armes et le cri de gm rr > le la famille; les armoiries des cadets ( voy. Cadkts ) portaient une brisure, signe d'inférioutc. La coutume de Paris donnait à l'aîné, dans la succession de ses père et mère, un château ou principal manoir, tel qu'il voulait le choisir avec la basse cour, et un arpent d'enclos ou jardin joignant la maison ( ce qu'on appelait ordinairement vol du chapon), et en outre les deoi tiers do tous les fiefs , s'il n'y avait que deux enfants , et la moitié, sîl y en avait plus de deux.
DROIT DE PATRONAGC — Droit qn^a-
vaicnt les fondateurs d'une église et leurs descendants de présenter, en qualité de patrons, des candidats pour les bénéfices qui dépendaient de cette église,
DROIT DES GENS. ^ l e droit des gens règle les relations entre les dilTcrcnis États, itll est naturellement fondé sur ce
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principe, dit Montesquieu (Esprit des Lois , livre I , chap. m ), que les diverses
nations doivent se faire , dans la paix , le pins de bien , et, dans la puerre , le moins lie mal possible , suas» nuire à leurs véritables intérêts. L'objet de la guerre, c'est la victoire: celui de la victoire, la conquête; celui de la conquèie, la conservation. De ce principe, et du précédent, doivent dériver toutes les lois qui forment le droit des gens. » Le droit publie de la France et deVenrope entièie a pour base depuis trois siècles les traités enncliis enire les différents peuples. Yoy. llELATiOiNS
EXTKUIEDRES.
DROIT DBS GRADUÉS. — Voy. Ckk-
DROIT DIVÎN.— On appelle droit divin la doctrine qui fait dériver directement de Dieu la puissance des rois. On la trouve exposée et prodamée principalement nu xvH* siècle. Louis XIV la professe hauLenicnt dans ses Mémoires :
«Gelai qui adonné des rois aux liommes a voulu qu'on les respectât comme ses lieutenants, se réservant àjlui seul le droit ^examiner leur conduite. La volonté de Dieu est que quiconque est né sujet obéisse sans discernenient. »
DROIT ECRIT.— Le droit écrit était le droit romain dont les principes dominaient dans une partie de la France, mais avec quelque mélange de droit coutumier. Les pays de droit écrit étaient le Daupbiné, la Provence, le Languedoc, la Guvennc et le Lyonnais, L'édii de Pistes, sous Charles le CUauve, en 8G4 , distinguo déjà les pays oii l'on jugeait par le droit romain ae ceux qui ne suivaient pas cette loi. « Cet édit prouve deux cboses, dit Montesquieu (£4pHI<f««fot5. livre XXYIII, chap. IV ), l'une qu'il y avait des pays oîi l'on jugeait selon la loi romaine, et qu'il y en avait où l'on ne jugeait point selon cette loi; l'autre que les pays oU l'on jueeait par la loi romaine étaient précisément ceux oU on la suit encore aujourd'hui, comme il paraît par ce même cdit ; ainsi la distinction des pays de la France couinmièic et de la France régie par le droit écrit était déjà établie du temps de l'édit de Pistes.»
DROIT MARITIMK. - T e droit wiarttime ou établissement de lois relatives au droit public et privé de ceux qui commercent par mer, aux assurances maritimes , aux cargaisons que portent les navires, aux relations des équipages avec les patrons, aux avaries, etc., ne remonte pas h une époque fort ancienne Les Italiens qui , au moyen âge , se livrè-
rent avant tous les autres Européens au commerce maritime , donnèrent le premier modt'-le d'un code maritime. Le Con* sulal de la mer, qui lut, dit-on , redit^é à Conslantinopie , ou s'ctaieut réunis les représentants des nations o(^identales de la Méditerranée , fut le premier code maritime. La rédactiuu qui nous est parvenue est en lanfsuc catalane. Les loi»
d'Oléron ou râles (i'07eVon, rédigées dans rile de ce nom au xiu* siècle, servaient de loi pour le commerce de VOeéan.
Guidon de la mer, publié au xvi" sii^cle par un babitant de Rouen , fut considéré comme un véritablecodemaritime, surfont l)our ce qui concernait le-^ r^ssurnn es. £n 1647, un avocat de Bordeaux , nommé Cleirac, publia, sous le nom âfUs et cou-' iumes de la mer, un recueil des lois nationales et étrangères relatives à la marine. Enfin Colbert rédigea, en I68i, l'ordonnance touchant la marine y qui réglait toutes les questions relatives à la police des ports aussi bien qu'aux naufrages, aux assurances, aux droits des patrons de navires, à la juridiction des amirautés , à l'enseignement de l'hydrographie, etc. Cette remarquable ordonnance a été fondue dans le code de commerce publié en 1807. Yoy. la Collection d€8 lotf mwriHm»», par M. Pardessus; les notice; historiques que l'éditnnr a ajoutées à cette collection ont surtout une très-haute importance pour la connaissance du droit «Rortltms.
DROIT NATUREL. — Le droit naturel
tient aux principes d'équité qui sont gravés dans le cœur do tous les hommes ; il est invariable et ne dépend pas des lois q\w les hommes ont faites ; il gouverne les nations comme les particuliers et ne se modifie pas avec le temps, il existe au Collège de France nne chaire de droit naturel considéré comme iniroductlou à l'histoire du droit positif.
DROIT ROMAIN. — 1^ droit romain
a exercé une grande influence ?;nr la France. La pensée d'unité qui y_ domine» et même les dispositions spécial» des codes romains sont devenues une arme puissante entre les mains des jurisconsultes défenseurs de la royauté. Pendant longtemps en croyait que le droit romain avait disparu avec l'empire pour re|)araîirc au xu* siècle par la découverte des Pandectes à Amalfl. M. de Savigny, d;Mis un nnvrage célèbre, l'Ww^otre da^^rnit romain au moyen âge^ s'est aitaché à réfuter cette erreur. 11 a parfaitement établi que les lois des Visigoths, des Bourguignons et même des Francs^ attcstentla perraan^ce du droit romain. Les <ur-
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de» Metoriens en fournissent des preuves multipliées ; mais on ne peut niécon nain e que la prépondéreBce de la lôodahie n ait
eÉfecé presque toutes les traces des loin romaines aux \* et xr siècles. La découverte des Pandecte» ter»liST et 1 éclat des écoles iuliennes , pr'mcipaîpmoni de l'école de Bologne, ranimèrent l'étude du droit romain. Il s'introdoïsiten France etesereaau x>ii' siècle une trran<ie influence. Saint Louis tti traduire les lois de Justinien et en adopta une periie des» ses Établissements (voy. Etadlis- 8MIBST8). Philippe k- Bel ordonna que le droit romain lût enseigné àlUDiTereilé d'Oriéaos (i3i2). on VenBcigna comme raison o( rite dans les pays de la France qui se gouvernaient par les coutunes , et on l'adopta comme loi dans les pays de droit écrit. Peu à peu le droit romain pénétra dans les coutumes. •« Quoique le droit Goatomier soit regardé, dit Montesquieu (£sprit£i« lois^ livre XXVIII, cbap. XLV ), comme contenant une espt ce dfeppoiitton avec le droit romain , de iOrte que ces deux droits divisent les territoires, il est pourtant vrai que plusieurs disposition» du droit romain sojit entrées dans nos coutumes , surtout lorsqu'on en fil de nouvelles rédactions, dans des temps qui ne sont pas fort éloignes de» nôtres , où ce droit était l'objet des connaissances de tous ceux qui se destinaient aux emplois civil» î dtn» de»temps Oii l'on ne faisait pas gloire d'ignorer ce que l'on doit savoir, oii la facililé de l'esprit servait plus à apprendre sa profe»- »ion qu'à la faire , et oii les amusements continuels n'étaient pa» même l'attribut des femmes. »
L'influence du droit romain sur la politique fut considérable. La loi romaine considérait la volonté du prince comme ia M vivaniê; le» jurisconsultes des XIII» et XIV" siMes soutinrent le môme prindpe. Ils attaquèrent la féodalité et lee privilège» qu'elle accordait aux seigneurs comme une cause d'anarchie. Si veut le roi , si veut la loi » fut une de leore mszimee fevorites et rappela l'omnipotence que la loi romaine donnait aux empereurs. Bouteiller la proclamait dans sa Somme rwraîe. « Saches, disait-il, que le roi est empereur en son royaume , ^ et qu'il y peut faire tout autant qv!& droit impérial appartient. • Il traitait de sacri* lége toute infraction aux lois du souverain. Cette doctrine conduisit nécessairement k reconnaître et proclamer l'autorité absolue des rois, leur droit divin. Dès le XIV* siècle leurs ordonnances étaient données de leur pleine fctmci tf fOiHW-
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rain pouvoir : au xvi« sièoto, la formule car tel est notre bon ptafi<r, adoptée par François l***, prouva que le despotisme avait eompléiement prévala.
DROITS CIVILS. — Les droits ciHIt sont les droits de famille, de père, mari, tuteur, curaieur. Quiconque en a la jouis* ssnce peut adopter ou être adopté , tester ou recevoir dos legs , etc. On obtient ces droits. 1" par naissance: •« Tout Français , dit le code Napoléon , jouira des droits civile ; 2» par naturalisation: l'étranger domicilié dans le royaume , avec autorisation , a la }oni»»ànoe des droite cietls ; 3° p ir niaria^'C ; une étrangère épousant un Français suit la condition du mari ; 4'' par convention» diplomatiques; un étranger jouit en France des droits cirils, lorsque sa nation a obtenu par des traités les droits qui sont accordés aux Fren^çais. Sont privés de l'exercice des droits civils, les mineurs non émancipés, les interdits placés sous la tutelle d'un conseil jndi* Claire; les faillis, enfin les condamnés à des peines infamantes. Pour les condamnés, la pêne des rfroi'te ciwitest perpétuelle ou temporaire. Dans le premier cas , elle entraîne ce qu'on appelle la mort civile. La femme mariée n'a pas la plénitude des droits civils ; elle est placée pour plusieurs actes de la vie civile, sous Puissance de mari. L'étranger perd les aroi/< Hoitê en quittant la France.
DROITS CIVIQUES.— Lee ârùite éthiques ou }:oUtiques sont ceux du citoyen qui peut concourir aux élections , veiller à la sûreté publique , être isromn aux fondions publiques et nommé représentant. Les droits civiques supposent les droits civils. Il y a d'aillears de» conditions d'âge, de domicile, do moralité, et de capacité exigées pour exercer les droits civiques, et être nommé aux fonction» publiques. Un étranger ne peut devenir représentant que s'il a obtenu des lettres de grande naturalisation accordées par le chef de l'État, et vérifiées par les assemblées politiques.
DROITS DE L'HOMME. — L'assemblée constituante lit précéder la constitution de 1791, d'une déclaration des droit» de l'homme et du citoyen : Liberté, prO' prié té, sûreté, résistance à L'opvresiion, voitt, d'après cette déclaration, les droits de l'homme. l'artin]>ntian à la soureraineté nationale , liberté de la presse, âri^t de contrôlé eut les actn été fone^ tionnairrs riihlicfs et sur l'cm-pioi des deniers de l'État, tels sont les principaux droits du citoyen.
DROITS FÉODAUX. — Voy. F<odaui1
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implTS HONORIFIQUES. — Outre les droits réels qae conférait la possession
d'un fief, le niovcn âge avait inventé une inuUiiude de distinciions bizarres qui oonstituitont des droit» honorifiqws. les exemples abondent ; je me bornerai à en citer un exemple. 1^ seigneur de ^ssay, près d'Evreux, avait le droit de se faire dire la messe dans l'églit^e cathédrale d'ÉvreiiXf quand il lui plaisait; il pouvait y assister le faucon au poinp, ou le faire placer sur un coin de l'auitl, k volonté. 1^ curé d'un de ses villages lui disait la luesse, botté et éperotme, tambuur battaat, au Heu d'orgues. Ces coutumes étranges se pratiquaient encore au xyii« siècle, un peut lire un acte de i64'i, qui contirme cea droits honorifiques ( l>ettre de l'abbé Lebcuf , insérée dans le Mercure de février 17S5 ). Je n'insisterai pas sur les Mitres érMti honorifiques que la noblesse a conserves jusqu'il la révolution française. Tout le monde sait que les seianeurs »^ent droit d'être encensés à l'église, de chasser sur toutes 1rs terres qui dépendaient de leur seigneurie , d'y entretenir des garoDiies et eolombleis» etc.
Voy. FÉODÂtiTÉ et Noblesse.
DROITS BÉGAUENS.— II ne fsmi pas
confondre les droits régaliens avec le droit de régale (vuy. IIëgale). Lesdroû« rigaliw étaient les droits de souveraineté, tels (]ue le droit de faire la guerre, de battre monnaie, de percevoir âes impôts, do rendre la justice sans qu'on pùt appeler de la sentence. l es seigneurs féodaux avaient usurpé les droits régu' lisns pendant l'époque d'anarchie qui sui- ▼R la dissolution de l'empire carlovingien. Tes rois les eu dépouillèrent au xiii»' siècle et dans les siècles suivants. Vuy. i'£u- DAUTÉ et ROTAQTt.
DROITS nfiUNIS. — On a désigné pendant quelque temps, par le nom de droits' réunis, les inipôtsindireclSjdroiisde taxes sur les boissons, sur les cartes à jouer, sur les voitures publiques, oie. Une loi du S ventôse an xii ( ib04j avuitdonnélenom de régie des droits réunis à l'administralion chargée de la uen eption des impôts indirects. Une ordonnance du n mai I8i4 réunit cette adnnnfstradon k celle des douanes, sons le nom d'adininisiraiinn des contributions indirectes , et, uuoique dans la suite ces administrations aient été séparées , le nom de contributions indirectes a prévalu sur celui de droits réunis.
DROITS SEIGNEURIAUX. — Nous avons parlé ailleurs des droits seigneuriaux qui etaieiit un souvenir, et comme une der-
nière trace de la féodalité ( voy. DaoïTs BONoaipfotnts et Féodalité). Ils ont
existé, pour la plupart, jusqu'en I789, et n'ont été abolis qu'à la nuit du 4 août.
DROITURIER. — Terme féodal qui désignait un seigneur auquel les vassanx
payaient un droit pour leur fief. Lorsque le roi Jean , en 13S1« écrivit aux seigneurs en fsveur de l'ordre Notre-Dame de la
Noble-Maisun ou ordre del'Ktoile, il déclara que les chevaliers pourraient lever bannière contre les ennemis de la foi ou pour la défonse de leur drotluHer seigneur.
DROMADAIRES. — Corps do l'armée française pendant l'expédition d'Égypie ( 1798-1802). U tirait son nom de ce que les soldats français étaient montés sur des chameaux de l'espèce nommée dromadatVf.
DROMONS. — On appelait ainsi, au
moyen âge, de grands vaisseaux longs, légers et bous voiliers. Saint Louis avait cent vingt dromons dans sa flotte , à la première croisade , ronime nous l'apprenons par une lettre d'un religieux de Pontigni qui était dans l'armée de ce prince.
DROUILI.ES. — Ce mot était employé dans certaines eoutumea comme syno* nyme d'étrennes, ou pour indiquer des présents que l'on faisait au juge à l'occasion d'une vente.
DRUIDES, DRUIDESSES, DRUIDTSME.
— S Dru ides, dru idesses ; leu r ori gine.
— Les druides étaient les prêtres des Gaulois. On fait dériver leur nom du mot ifjç ( chêne ) , parce qu'ils vivaient dans les lorèts et y avaient leurs principaux sanctuaires. La Grande-Bretagne, la presqu'île armoricaine, l'Ile de sena( île de Sein sur les eûtes de la Breta^jne ) , le pays des Carnutes ( pays de Chartres ) étaient les résidences les plus célèbres des druides. «C'est dans le pays des Carnutes, dit César {Guerre des Gaules, livre VI, chap. xm), dans une contrée qu'on regarde comme le centre de laGaule, qu'à uue époque déterminée se réunissent tous les drutdss en un lieu consacré. Là viennent luus ceux qui ont quelque différend à terminer; ils obéissent aux jugements et aux ordres des driiidef . » il y avait aussi des prêtresses, nommées druidesses , qui avaient pour principale demeure lile de Sein. Les ^ulois leur attribuaient la puissance de suulever ou de calmer les tempêtes. On ne connaît
Sue très -imparfaitement l'origine des r aides et la religion qu'ils professaient. On présume <iu'iU étaient originaires de
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l'Asie et qu'ils étaient venus avec les peuplâdes asiatiques des Kimris, Chnbres oaCîmmérien!). et qu'ils avaient enseigné ans aDCieoB habitants de la Gaule , adoratean du soleil « de la lune et des roroes delà nature, uiio religion plus ch-vco, l'existence d'un Dieu suprême iiumnie Hesus et d'autres dîvîniiës qui présidaient aux destinées do riiommo et do l'univers, l'immorlalile de l'àme punie ou récompensée dans un autre monde. Il T aifait des écoles druidiques, oh les Jeunes gens passaient quelquefois vinpt ans, d'après César. Il luUuit appreudie une mnltitnde de vers , des poèmes entier:< qui gravaient dans la monoife, par leur forme rhylhmique, tout ce qne les druides savaient de théologie , d'astronomie, de médecine, de traditions nationales. Ils étaient récompenses de cette loogae et pénible initiation par dee honneurs et dos priviléi;os. Juges souverains dans la grande assemblée dont parle César, ils étaient exempts d'impôts etdi»pensés de tout service militaire. Ils enveloppaient leur rclicion d'un formidable mystère, et la soniilaient de sacrifices humains. Ils entassaient môme quelquefois les victimes dans un colosse d'osier qu'on livrait aux flammes. Médecins, astronomes , devins , les dmidêi acquirent une puissance considérable.
S II. Hiérarchie druidique. — Ils formaient une vaste association qui avait ses chefs et sa hiérarchie. «< Il n'y a que deux ordres en Gaule, dit César, les dniides et les chevaliers, i» La puissance sacerdotale et la puissance militaire étaient tout ; le peuple était réduit à un état de servage. On n'entrait dans le collés^e des druides qu'en passant par une série d'épreuves et par les degrés d'une Mérarehie sacerdotale. An rang inférieur étaient les bardes , qui chantaient les exploits des héros et conservaient dans lenr mémoire les traditions religieuses et nationales. Au second rang étaient les eubageSf évagti ou ova(e.«, qui étaient chargés des sacrifices et faisaient entendre au peuple la voix de la religion. Les druides occupaiont le sommet de cette hiérarchie sacerdotale. Ils avaient pour chef un grand prôtre, qui était nomme par le colléi;e entier des druirffj (César, Guerre des Gaules, livre VI , chap. xm ). Cette élection don- Biitaoïrrentlieuàdes luttesetméraeàdes guerres sanglantes. On ajoute quelquefois aux trois classes des barde* , des eu6a~ ges on ovolstet des druûlM, les thées ou tarerres ei les samnides; les premiers occupés du culte divin ; les seconds , de raoninistration de la justice et de rinttmetioii de la Jemieaee. Les
druides , armés de la faucille d'or, inaoguraient l'année en coapant le gui sacré , et imposaient au peuple par leur science et par l'austérité mystérieuse de leur vie.
5 III. Dt la nligion druidique. — On troui^ à la fois dans cette relitiion un féttcbiftae grossier qui adore les forces de la natore et l'idée d'êtres puissants qui dominent les hommes. Kirk ou Circius ( lait le vent du sud, si terrible dans une partie de la Ganle; Tarwm^ le dien ou l'esprit du tonnerre ; Vogèse , la porsonnilication des Vosges ; Pennin^ des Alpes; Arduine^ des Araennes; Bel on imsii, le dieu du soleil. Les druides enseignèrent aux Gaulois une religion plus savante : Heus ou Hesus était le dieu de la guerre, le dien suprême; Teutatès, le dieu da commerce, l'inventeur des arts; Ogmiut, le dieu de l'éloquence , que suivaient des captifs attachés par l'oreille à des chaînes d'or et d'ambre qui sortaient de sa bouche. Les druides enseignaient une sorte de métempsycose on de transmigraHea des &mes; ils avaient aussi quelques notions va^es d'une vie future dans un monde meilleor. Les Romaine IdentiMrcnt facilement la relij;ion gauloise avec leur polythéisme. Us y retrouvaient, soas d'antres noms, Jupiter, Apollon, Mercure, Heronle, etc. ; mais, en ménageant la relipion des Gaulois , ils s'eflbrc^^renl de détruire les druides qui entretenaient l'esprit national. Le druidisme fut aflaibU et peu à peu aboli par la conquête romaine qui le traita toujours en ennemi.
S IV. Destruction du druidismê ; numents qu'il a laissés. — Dès le temps de Tibère, les druides furent maltraites à l'occasion de la révolte de JuUna nemi et de Sacrovir. Leur culte fut proscrit par Claude, et, après la tentative de Sabinus, de Givilis et ne la drnidetee ?é11éèa pour établii- un empire gallo-batave, le drtiidisme fut poursuivi comme une cause perpétuelle derévoltes. Il seréfugiadans l'Armorique (petite Bretagne). Il y subsista longtemps, pondant que, dans le reste de la Gaule, il fiei issait vaincu par la double influence des conquérants romains et de la religion chrétienne. Le druidisme a laissé dans quelques parties de la France des monuments aussi mystérieux qne sa teligion.Ce sont des cercles de pierres grossièrement taillées, disposées avec une certaine régularitéi, tantôt superposées, tantôt nlipnoes. Le monument le plus extraordinaire de cette nature se trouve à Kamae, dans le Morbihan, il se compose de plus de douze cents blocs de granit élevés sur les grèves de la mer, sans qu'on pniaie compreodre la pensée qui lea a •ecamtilée et diapoede dana tm
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DUC ET PAIR, DUCHÉ, DCCHÊ-PAIIUE.
— > S l"» Des ducs sous les dominations romaine et franque. — La dignité de duc fut établie dans les derniers temps de l'crapire romain ; elle tirait son nom du mot dux qui signittait primitivement général d'armée , et s'appliquait surtout aux chefs militaires chargés du commandement des armées placées sur les frontières de l'empire romain. Au iv* siècle, il y avait treize ducs dans l'empire d'Orient et douze dans L'empire d'Occident. La Gaule avait cinq ducs placés dans l'Armorique, les deux Belk^i iiies, la Séquanaise et la Germanie première (Notice des dianiUi de l'empire d'Occident ). Les barbares conservèrent le titre de duc qui correspondait à celui de hcrsog on hgreiog, qui , dans leur langue , signifiait chef ou conducteur des arnicos. Il est impossible de déterminer, d'une manière précise , à cette époque où tous les pouvoirs étaient confondus , les fonc-> tions des ducs et de les distinguer nettement de celles des comtes ; on prétend que les premiers aroient plus spécialement le commandement des armées, et lea seconds l'administration de la justice et des affaires civiles; mais, au moyen âge, les fonctions n'avaient rien de nettement déterminé. Les ducs étaient souvent établis snr les frontières et désignés par le titre latin de duces lîmilum (ducs des frontières). Ils cumulaient, comme les comtes , les pouvoirs civil , militaire, administratif; ils répartissaient et percevaient les impôts , et présidaient les tribnnanx. « On n'a mû en des idées justes, dit Montesquieu (Esprit des lois, livre XXX, chap. xviii), lorsqu'on a regardé les comtes comme des officiers de Jnstice, et les ducs comme des officiers militaires. Les uns et les autres étaient également des officiers militaires etdvils. Toute la différence était qoe le duc avait sous lui plusieurs comtes, quoi-
30*11 y eût des comtes qui n'avaient point e ducs snr eux , comme boqs Tapprenons par Frédégaire. n
S U. Ducs indépendants. — A l'époque de décadence des Mérovingiens, les prin> cipanx ducs se rendirent indépendants.
Ausi. aux vn« et viii« siècles , les ducs d'Aquitaine gonvemaieiitles contrées sitoéee aa sua de la Iioire avee une auto*
ri té presque absolue; ils étaient même souvent en latte avec les derniers Mérovingiens ou avec leurs maires du palais. Us ne succombèrent que sous les coups de Charlemagne. Les aucs d'Anstrasie de la maison d'IIéristal se rendirent également indépendants et Unirent même par renverser les Mérovingiens et montèrent à leur place sur le trône. Pendant le régna de Cbarlemagne , le duc de Bavière , Tassillon , forma une conjuration qui fut promptement et sévèrement réprimée; mais, sous les faibles successeurs de ce prince, les ducs se rendirent de nouveau indépendants, et le capitolidre de Kiersysur-Oise : 877) no fit que proclamer une révolution déjà accomplie. Dès lors on vit les ducs de France , de la maison capétienne, jouer à l'égard des Carlovingiens le même rôle qu'avaient joué les Carlovingiens sous les derniers Mérovingiens.
Pendant plusieurs siècles, les ducs de Normandie , de Bretagne, de Bourgogne', d'Aquitaine ftirent aussi puissants que les rois ; mais peu à peu la royauté détruisit cette redoutable féodalité , et tinit même sons Louis XI par miner ou dompter la féodalité apanagéc représentée par les ducs de Bourgogne, d'Anjou, d'Orléans et deRooii)on. A partir du xvi* siècle, le titre de duc ne réveilla plus l'idée d'un souverain indépendant, mais d'un puissant seigneur soumis aux lois du royaume.
Les ducs et pain forant les premiers sujets des roi?.
S ni. Des ducs sous la royauté absolue. —Charles IX, redoutant l'influence que co titre de duc donnait à quelques grands seigneurs , ordonna, par des edits de 1 502 et 1566 , qu'à l'avenir aucune terre ne serait érigée en duché, que sous la condition que si le propriétaire venait à mourir sans enfents màfes , cette terre serait réunie au domaine de la couronne. Ces ordonnances de Charles IX furent confirmées par Henri III ( édit du n août 1576 , et article 279 de l'ordonnance de Blois). Dans la suite, les familles ducales éludèrent ces édits en faisantinsérer des clauses dérogatoires dans les lettres d'érection. 11 y était stipulé que, si la branche màlc venait à s'éteindre, le titre seul serait aboli ; mais que les terres reviendraient aux héritiers collatéraux. Les auteurs qui ont traité des droits et prérogatives de la noblesse , entre antres rasquer, dans ses Recherches de la France, et do La Moque, dans son Traité de la Noblesse^ prétendent que nul ne pouvait devenir atic, sans justiflcrde la possession de quatre comtés, dont il devait être seigneur suzerain, recevant la foi et hommage de ceux qui les tenaient en flef. Hais , dans la suite, on
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dérogea à cet usage et on exigea seulement U possession d'une terre con8idcral)le, que le roi érigeait en durhé. Il y avait trois esp<''ceâ de ducs uvunt la revoluiion de 1789 : !• les éuet #1 pat'n qui avaient droit de séance au pQrlpnïcntconjnie pairs du royaume, cl dont les àuches-pairics §6 transmettaient à leon bériiici s titaies , par ordre de primogéniturc ; les duc.t el pairs jouisi^aient en Espagne des mcmea donneurs que les grands de ce royaume; 2" les ducs non vairs, qui avaiont îles terres érigées en duché: ils u^avaient pas droit de siéger au parl«nent, mais ils étaient admis aux honneurs du Louvre et des autres palais royaux. Le litre de ces duchés . vénlié par les cours souveraines, était héréditaire et passait au fils aîné; 3" les dvcs à brevet. Le brevet qui les autorisait à pn-ndre le titre de duc , n'était qu'un acte privé dii roi» qui n'était ni vérifié, ni enronistré par lés cours souveraines.Ce brevet ne pouvaitélre transmis à leurs fils qu'avec une autorisation spéciale du roi.
Les ducs recevaient des rois le tiirc do eoiwin, comme les cardinaux et marérliaux. En leur écrivant, on les qualifiait de grani§uT el de monseigiieur^ et les notaires les traitaient, dans leors actes , de très-hauts et très-puissants seigneurs. Les duchesse* avaient tabouret chez la rdne. les dttet avaient partout le pas sur les comics , marquis vi autres nobles titrés. Leur couronne était un cercle d'or enrichi de pierreries, rehsossé de huit fleurons d'or. Les ducs non pairs mcitaieni celte couronne dans leurs armes, mais ils ne pouvaient la porter au sacro des rois; ce privilège était réservé aux duet-pain.
DUCASSE. — Nom de fèics popiilsirea
célébrées à Douai , et dans plusieurs villes de Flandre. Voy. Fêtes.
DUCAT. — Monnaicétrang^^e à laquelle une ordonnance de François datée de IS46, donnait cours dans le royaume en lui attribuant une valeur de quaraniesix sous et quelques deuiers. On prétend que les dveatt tirèrent leur nom de ce que Lori{j;in , ^niiverdcur d'Italie, s'étant révolte contre Justin il, lit frapper, en signe d'indépendance, des pièces d'or qui furent nommées pièces du duc ou ducats. Le ducat d'Espagne ou double ducat,
aui avait cours en France du temps du Irari III , valait à cette époque six livres quatre sons do mnnnaic française.
Sous Louis Xni, le double (it4C(i{ d'Espagne et de Flandre, appelé anasi dtical à i$uj tUtt, valait dix livret
DUEL. — S I*'. Origine du duel ou combat judieiaire. — Le duel ou comfiiit jttdictnire remonte aux premiers temps de l'invasion des i>arbare&. La loi Gonibette, ou loi des Bourguignons , déférait le duel à ceux qui no voulaient >as s'en tenir au serment. Suivant cette ui , U> combat devait avoir lieu avec le bouclier el le bàion. La féodalité étendit l'usage du duel judiciaire. I^s femmes mènes, les enfants, et les ecclésias* liqiies devaient fournir un chamjixon qui souiint leur cause par les armes.
GontramBoson demandait, d'uprès Grégoire de Tour>, au roi Ciotiiram, de 80 mesurer en champ clos contre ses adver^ saires. « O pieux roi , lui disait-il , remets celte affaire au jugement de Dieu ; qu'il rononce entre nous en nous voyant coraalire dans la plaine. »Le duel l'udtciairê eut lieu dans la suite avec des lonnea solen nelles.
S II. Di-fi^ gage de bataille ^ champ clos: serment imposé aux champions.
— 11 était précédé d'un défi devant le u ibunal. Celui qui demandait le jugement de Dieu , jetait son gant comme gage de bataille. On mesurait le champ oii devaient contbaltre les deux adversaires ; on rentouraltdepdissadea, et on Tappelsit champ clos. Il était g irdé par quaire chevaliers. Les juges qui avaient déféré le duel y assistaient. Les diampions , avant d'en \enir aux mains, jutaient sur la croix et sur le canon du missel , de ne point s*aider de l'art de la ma^ie , dans Is jiisle querelle qu'ils allaient souionir le.s armes à la main. Us attestaient, par serment, (^uc leurs armes n'étaient point enchantées par sorcellerie, et-qu'ili ne portaii'nt sur eux ni pierres, ni écrit, ni breveui. ni charmes d'aucune espèce, ne se confiant qu'en Dieu, en leur bon I droit, en leurs armes, et en leur force corporelle. Ce sont les termes mêmes qu'emploie La Jaille, auteur d'un traité intitulé : Du cham]) de bataille.
S III. Armes employées dans le duel i judiciaire : sort rissrvi au vaincu ; — combats d'hnmntPs et d'nnimaur. — L«»s armes variaieul suivant les classes; les êcuyers n'avaient que l'épée et l'écu on Ixui lier long; iU combattaient à pied. Les serfs el les vilains avaient pour armes un couteau et un bâton , et portaient un bouclier de cuir nommé mnevas. ÎJt vaincu était regardé conifue condamné par \e jugement de Dieu, et, s'il ne périssait pas sous les coups de son adversaire, une mortiunominieuse l'attendait; il était traîné sur une claie au lieu du supplice.
Les religieux de Saint-Manr éè» Fossés obtinrent de Louis Yl, en iiM,
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de faire battre lenrs serfs contre toute personne libre. L'abbaye de Saint-Germain des Prés avait des lices; dorri^re les marallies du couvent, vers le lieu appelé le Pré ««« Chres, et pendant longtÎBinps ce fut le rendez-vous des duellistes. Cependant les lois ecclésiastiques condamnaient déjà le duel à une époque 0(1 les lois civiles l'auiorisaient.
On cite quelques exennples de combats décernés entre des lioinmes et des animaux. Dans la pensée de ceux qui rcgardaieni le duel comme \e jugement de Dieu, la Yolonié divine pouvait se manifester par la victoire d'un animal auwi bien que par celle d'un homme.
S IV. Abus des duels judiciaires ; effort» dêê rois po«r y metlre un terme.
— Le rfu^î avait lieu p' ur toutes les actions civiles etcriminelles, même pour les incidents et Interlocdioirea « comme dit lîeaumanoir qui en donne des exemples.
A Bourges, si le prévôt avait mandé quelqu'un « et qu'il ne fût pas Tenu t « Je t'ai envoyé chercher, disait-il, lu as dédaigné de venir ; fais-moi raison de ce mépris; » et l'on combattait. Louis le Gros reforma celte eoutume. Le combat judiciaire était en nsage Orléans pour toutes les demandes de dettes. Louis le Jeune déclara que le du9l n'aurait lieu que lorsque la demande excéderait cinq sous. ( Montesquieu, Esprit des lois ^ XXVlil. xxxix). saint Louis combattit ptusénergiquement qu*ûucun de ses piédécesseurs, l'usa^îo barbare des duels judiciaires, lï déclara que le cnmbaî n'était pas voie dê droit , et aa duel il vonlnt substituer la preuve par témoins. Mais le préjugé était tellement enraciné , qu'il résista aux ordonnances du saint roi , Philippe le Rel interdit aussi le duel judiciaire, et depuis celte époaue jusqu'au xvi« siècle, le duel n'avait Heu qu'après autorisation accordée par le roi , en Son grand conseil Un des plus cél^bres exemples de ces combats judiciaires, est le duel de Jarnac et de La Chàieigneraye, sous le ^^(îne de Henri II . en 1547. Il est resté célèbre par le coup fourré que Jarnac porta à son adversaire en lui coupant le jarret; il a donne lieu à l'expression proverbiale coup de Jarnac. Un des juges du duel voulait, dit Brantôme ( sur les duels), «que le seigneur de Jarnac se promenai par le camp, à mode de triomphe , ti orn (jettes sonnant et tambourins nattant; mais M. de Boissy, trèssau'e seigneur, parrain du seigneur de Jarnac, n'en fut d'avis, mémo M. de Vendôme, depuis roi de Navarre , en dissuada le roi. » Ce duel rcfut pas, comme on t'a souvent réoété, le dernier exemple de combat Judiciaire.
S V. Des combats particuliers ; grand fiombre de duels au xvi* siècle ; ordonfiances des rois pour réprimer cet abus. — La suppression du duel judiciaire fut loin de mettre un terme aux combats singuliers. Jamais ils ne furent plus nombreux ni plus acharnés qu'au XTi* siècle, et surtout à l'époipie des guerres de religion. Le cartel échangé entre les adversaires remplaçait le dell solennel. On se battait tnds contre trois, et quelquefois six contre six. Ces duels meurtriers avaient souvent des causes futiles ; si l'on en croit un écrivain du X vil* siècle, ils enlevèrent autant de nobles à la France que les guerres de religion. Henri IV, après avoir pacifié le royaume, rendit plusieurs ordonnances contre les duels ( 1602. 1609); mais il ne putdéraciner ce préjugé. Vainement Sully écrivait (Mémoires^ 160S): «Ceux qui ont des qiierelles m'excuseront si je leur dis
âue celles qui sont recherchées sontplu- Vt marques de lâcheté que de hardiesse, m I.c préjugé l'emportait; on se battait toujours par troupes nombreuses. Les seconds éponsaient la querelle du gentilhomme qui réclamait leurs services , sans même s'enquérir de la cause qui leur faisait lirer 1 epée. 1^ familles puissantes avaient des spadassins qu'elles riourrissaieiit au sang, comme dit Hichclieu en parlant du chevalier de Gui.se, et de son duel avec le baron de Luz (Mémoires, édit. Pctiiot, I, 1 53-154 ^ Fnfîn, les ordonnances rigoureuses du cardinal, la sévérité avec laquelle il tes fit exécuter, le supplice de Montmorency-Boutfville, lalenlirent la fureur des duels. Les ordonnances de Louis XIV (1643, 165 1, I(î70, 1679, 1701, 1711 ), sans détruire le préjuge, contribuèrent aussi à endi* minuer la violence. Ia législation actuelle n'a pas do lois spéciales contre lo duel; le duelliste ne peut être poursuivi que comme meurtrier.
DUELLISTES. ~ Nom de ceux qui font profession de se battre eu dneL Voy.
Du FI,.
DULCIN'ISTE?.— On désignait quelquefois les Vaudois par le nom de dulcinistes, parce qu'un de tours chefs s'appelait Dulcinus.
DULIE ou DOUÎ>TE. — T e culte de dulis ou doulie , est celui que l'Eglise rend aux saints et aux anges; il est distinct du culte de toirt'e quelle ne rend qu'à Dieu.
DUPES (Journée des). — On désigne sous ce nom, dans l'histoire de France, la journée oU Richelieu triompha de la veine mère , Marie de Médids, et de ses
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autres ennemis qui se croyaient aûra de la Ticcoire; elle répond an ti noTembre 1630.
DUPLICATA. — Double d'un acte, d'un brevet, etc. Ce mot s'appliquait principalemeM eux expédifioDe des secrétaires d'État et de la chancellerie; il se disait aussi de quelques arrêts da parlement de Paris , que cette cour adressait maotres parlements da royaoïne.
DUPI-IQOE.— Terme de pratique usité autrefois dans* les tribunaux, pour indiquer la réponse à une réplique. L'ordonnance civile de 1667 (art. 3, litre iv ), abolit TusatïC des dupliques ^ qui avait été inventé par U chicane.
DURANDAL. — Il était d'usage dans la cheyalerie de donner un nom particulier
aux cpécs célèbres. Ainsi , l'épée de Ko- Jaiïd s'appelait Durandal, celle de Cliar- Icmagnc , Joyeuse , etc*
EAU
BUmims.— Migisirils dflsnimiolpes romains. Yoy. Momcins.
DYNASTIBS. » Snito de rois éPvm
môme race. On compte en France plusieurs dynasties : i» les Mérovingiens (420-752); 2* les GsrloTiDglens (TB%>M7); 3' les Capétiens (987-t848). Cette dernière dynastie se subdivise en plusieurs branches '.Capétiens directs (987-1328), Valois ( 1328-I4h»8) , Valois-Orléans-Angoulême ( 1498-1589), Bourbons (1589- 1830), Bourbons-Orléans (1830-1848). Le sénatus-consulte du 18 mai 1804, qui éta* blit l'empire, fonda une nouvelle dynastie en déclarant la dignité impériale liéréditaire de màle en màle par ordre de primoupnit\ire dans la facitille de Napoléon Bonaparte, et. à défaut d'héritiers directs , dans oeliiB da ses ftères Joseph et Louis Bonaparte.
DTPTIQUES.— Yoy. DimQm.
EAU. — La police des cours d'eau a été , dès les premiers temps de notre histoire, l'objet de règlements. En 630, Dagobert déclara quo ^^i quelqu'un corrompait les eaux d'une source, il seraft condamne à les puritier et à payer une amende de neuf sous. Depuis cette époque un grand nombre de règlements, entre antres ceux de 1 369,1 698, et 1103, ont eu le même objet. De Lamarc les a réunis dans son Traité de la police. Voy.
UmftRBS et RlVBRAIIIS.
EAU C Jets d' ). — L'usage de placer, au milieu des jardins publics, des eaux jaillissantes , date surtout du règne de Louis XIV ; on sait avec quel art les eaux de Versailles furent distribuées en bassins et en cascades, et quelle admiration excite , même de nos jours, le jeu de ces eaux. En général, l'eau a toujours été, pour les jardins d'agrément . un des principaux orncmeni^, soit qu'elle s'étende en nappes paisibles comme les bassins des Tuileries et de Fontainebleau , ou qu'elle forme des cascades comme les eaux de Saint Cloud et de Versailles. « Les eaux , dit avec raison Millin, sont l'àme du paysage; elles animent une scène, donnent de l'éclat à une perspective , et répandent la fraîcheur et la vie dans loiis les lieux où elles se trouvent. 11 y a deux règles constantes dans tous les etlets prodmts par l'emploi des eaux , c*est de ne laisser jamais aperoaTotr les moyens mis
en usage pour se les procurer, et que les eaux suÏTent la pente Baturélle du terrain, et se trouvent oîi celte pente a dû les conduire. La nature nous montre les eaux sous trois états dlIKrenis; elleesont stagnantes, courantes ou tombantes. Le premier de ces caractères comprend la mer, les lacs , les étangs , les bassins des fontaines , et en général tout ce qu'on appelle pière d'eau ; le second, les torrents, les rivières et les ruisseaux; letruisième, les ttlets d'eau, les cascades, les chutes d'eau ou cataractes; l'homme ne s'y est pas borné, il a forcé les eaux à s'élancer en l'air et a former des i«ft ifaoïi. •
EAU BÉNITE. — L'usage de Vêav 50-
nite esL très-ancion dans l'É^'lise. On le trouve mcntiunDé dans Grégoire de Tours. Autrefois Vtau hinUe de Pftqoes servait exclusivement pour le baptême des enfants et des cathécumènes. U était d'usage, quand un seigneur faisait son entrée dans un de ses domaines d'aller lui offrir l'eau 6ent7eà laporie de l'église, en même temps que l'encens et le livre des Évangiles. On appelait encore eau bénite, au moyeu âge, une sauce qui, d'après le maître queux TaïUcvani, se faisait avec un demi-verre d'eau de rose, autant do verjus, un peu de gingembre et de marjolaine, le tout bouilli ensemble et passé par Vétamine.
EAU BOUILLANTE. — I/épreuvc de l'SMi bouiUanU avait lieu dans les pre-
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mîera temps de l'empire iVauc. Celui qui y était soumis plongeait le bras nu dans une chaudière û'eau bouillante et devait en tirer un anneau ou tout autre objci qui y mit été plongé. On enveloppaiC ensuite fîa main , et le juge y apposait son sceau. Au bout de trois jours il la visitait: si elle était intacte, raccasé était déclaré innocent ; si elle portait trace de brfilare, il était regardé comme coupable. Quelquerois l'epreuTe était subie par une autre personne qui se dévouait pour l'accusé. Ainsi la reine Thietberge ou Theutbergc, femme de Lothaire, ayant clé condamnée à l'épreuve de l'eau bouillante, se fit remplacer par un Immme qui sortit heureusement du cette ordaiic ou JogonentdeDiea.
EAO GR1ËE. — C'était l'usage autrefois de crier l'eau durs Pai is ( voy. Criage). Celte coutume s'est conservée dans quelques parties de la France.
BAU-DB<VIE. — L'usage de cette liqueur est devenu si commun et a exerce une si grande influence sur les mœurs firançaises qu'il est nécessaire de tfj arrêter.
S W. Découverte de l'eau^-vie ; elle est cwMiâérée comme remède unieerêel.
— On attribue ordinairement la découverte de l'alcool ou esprit-dc-vin à Arnaud de Villeneuve, uicdecin qui vivait à la fin dn ziii* siècle, il est plus probable que l'usage de la distillation vient des Arabes, et le nom même d'alcool est emprunté à leur langue. Mais Arnaud de Villeneuve est le premier qui ait parlé clairement de Veau-de-vie. Dans son Traité sur la conservation de la jeunesse, il s'exprime ainsi ; <c Qui croirait que du vin l'on peut tirer une liqueur qui demande des procédés tout dHfêrents et qui n*a ni sa couleur, ni sa nature , ni ses efiiets ! Cette eau est l'eau de vin, quelquesuns l'appellent edu-dé-vis, et ce nom lui convient, puisqu'elle fait vivre plus longtemps. Déjà on commence à connaître ses vertus ; elle prolonge la santé , dissipe les humeurs superaoes , ranime le cœur et conserve la jeunesse, etc. »
Ainsi ïeau-de-vie était regardée comme une panacée; on en frottait les membres pour leur rendre la vigueur. En 1387, elle fut fatale à Charles le Mauvais , roi de Navarre. On enveloppait son corps d'un drap trempé d'eau-de-vie pour lui rendre la chaleur naturelle. Le domestique qui avait cousu ce drap n'ayant pas de ciseaux pour couper le til en approcha une bougie ;8n8sitftt le drap imbibé d'eaude-vie s'enflaamia. ei le roi de Navarre périt d'une mort affineose.
S H. Corporalions chargées de la venle de l'eauHli8-9ie. — Cette liqueur, consi« dérée comme remède, fut longtemps vendue exclusivement par les apothicaires:
mais lorsqu'on i5i4 Louis XII eut réuni en corporation les vinaigriers il leur accorda le monopole de la distillation de l'eau-de-vie et de l'esprit-de-vin. Dans la suite, les distillateurs furent séparés des vinaigriers et formèrent uue corporation spéciale ( voy. Corporatio!! ). Ce fîit vers le milieu du xvi» siècle qu'eut lieu ce changement; on doit en conclure que l'usage de l'eau-de-vle devenait plus commun. Les médecins de l'époque en faisaient toujours le plus grand éloge. Au siècle suivant, on voit s'introduire u l'aris un usage qui est devenu funeste , c'est celui de vendre en détail de l'eau-de-vie au peuple. On nomma placiers ces mar* chands en détail qui rétablissaient aux principaux carrefours ei places publiques. Un arrêt du parlement du 20 janvier 1678 leur permit d'étaler dans les rues des tables et escabeaux et d'y vendrede Teaude-vie et des fruits coutits à l'eau-de-vie. Les limonadiers réclamèrent, et un autre arrêt , rendu le i"" juillet 1678 , défendit aux pauvres vendeurs d'eaurde-vie , suivant les termes mêmes du parlement, de mêler du sucre ou autre liqueur dans les noix et cerises confites qu'ils vendaient ( Le Grand d'Aussy, Vie privée des Fran-' çais).
S III. Du commerce des eaux-Hc vie.— Dès la fin du xvii* siècle, les euux-devie de Nantes, de Cognac, d'Orléans et de la Uocliclle étaient trôa-estimées. Depuis celte époque, la réputation des eauxde-vie françaises et jmndpalement de celles de la iiochcUe, Cognac, r.ordeaux, Bayonne , Cette , n'a lait que s'atcrolire , et elles sont devenues une branche im portante de commerce. Lorsqu'en 1G70 les Hollandais voulurent se veiigcr des tarifs de Colbert, SI9 probibèrenr entièrement l'importation des eaux-dc-vie françaises.
Le commerce ne se borna pas à extraire l'eau-de-vie du vin ; on obtint par la distillation des eaux-de-vie tirées du marc de raisin, du cidre de Normandie et même du grain. De leur côté, les colonies en soumettant àla fermentation le sirop des cannes à sucre en tirèrent une espèce d'eaude-vie appelée tajfiat. Les provinces vitîcoles,qui fournissaient principalement les eaux-de-vie, s'inquictèrent de ces nouveaux produits, et obtinrent, en 1713, une ordonnance qui en interdisait la circulation dans le royaume. Les eaux-dcvie de i^îormandie et de Jiretagne devaient toe consommées dans ces provinces on exportées aus coloniei. Cet probibitiow
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ont disparu avec l'ancienne monarcliie.
I^s coutrécs viUcoles n'ont pas souffert de leur sapiireBgion; cUes ont au contrai i-u étendu leurs relations oommer- * ciaics, grâce à la supériorité de leurs produits. On Tabriquc dans le nord de la France et en Hollande une espace d'ertude-vie faite avei'. de la farine de seigle et de l'orbe qu'on laisse fermenter dans l'eau etqu'oD distille avec des baies de genièvre. Elle en a pris le nom de genièvre.
EAU D'OR, — L'eau d'or était côIMhc au xiii* siècle. Ce n'était probablement que de reau-de-vie avec une infusion
d'aromates et d'épices qui lui donnaient du goîkt et de la couleur. Jusqu'au xvin* siècle , cette liqueur avait oonaenré sa réputation . roninie l'atteste Grand d'Aussy qui vivait k cette époque. Cet auteur remarque que Veau â^or dut en partie sa renommée à une croyance superstitieuse du moyen âge. Les aicliimisics s'étaient appliqués à rendre l'or potable, et ils avaient proclamé l'or potable la panacée véritable. Tne quitiancc de Fcrranlt de Bonne! , aiciiimiste de Louis XI , porte qu'une cerlaine somme a été payée en 1483 en remplacement de quatrc-vinritieize écus d'or qu'il a mis pour ledii aeigneur à faûrê artain breuvage appelé AuuuM pOTARit-E ( vT poiable ) , à lui ordonné par la médecine. Les anciens livres de médecine ne manquaient pas de donner la recette de l'or potable, et on la trouvait encore dans ces livres au xvtii* siècle , d'après le témoignage de Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français), Ce fut par égard pour ces croyances populaires qu^on mêla quelques parcelles d'or à l'eau d'or qui n'eiaii primitivement ([MO de Veau-dr-vie aromatisée.
EAU-FORTE. — On appelle eau- foi tê une espèce de gravure qu'un exécute sans burin et en a« servant aune liqueur acide qui ronfle le cuivre. L'invention de la gravure à Teau-fortc est ordinairement attribuée à Albert DOrer, mort en 1 538. Plusieurs artistes français l'ontperfeclionnéc pour la pureté et la netteté ae la gravure ; on cite parmi eux Etienne du Perac , mort en ifîoi ; Jacques CalioLf -f i635), Jean Moriu(f 1650), François Perrier ' i iGôo), lurent de l.a Hire ( + iGsa }, Jeau Coulaugerc -1-1690), etc.
EAU FUOIDE. ~ L'épreuve de Vtan froide était usitée dans le mémo temps aue celle de l'eau bouillante. On liait l'aocuse et on le plongeait dans un lac ou dans une cuve d'eau froide, s'il allait au fond| il était regarde comme innocent; mais y s'il surnai^cuit , on croyait que les
cléments le rc])oussaient et on le c ndamnait: Yoy. pour les détails le ti'aiic du P. Le Brun ae l'oratoire sur tes pni-
EAU-ROSE. — Veau-rose était trèssouvent employée au moyen à^e, nonseulement dans les sauces, mais encore dans certains ragoûts. Chez les souverains et les grands seigneurs, dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français ) , c'était avec de l'eau-rose qu'on se lavait les mains avant et apr5s repas. Arnaud de Villeneuve, qui blâmait les assaisoanements trop multipliés du xiii» siècle , conscillaitdemangerlesoi eaux i ôtisavee un peu de vin, de sel, et de i'eau-rose.
EAUX ET FORÊTS. - Les eawo et foréU ont été considérées de tout temps comme
une des parties les plus importantes du domaine public ( voy. I>omaine ) , et ont étJ l'objet de nombreuses ordonnances.
Ou trouve , dés les temps les plus reculés , un grand forestier qui devint par la suite enquêteur général ou grand maître des eaux et forêts. Cependant, l'administration des eanx et forôis ne fut pas r.on- Hée, dans l'onijinc, à des agents spéciaux ; les baillis et Bénéchaux en avaieiii la siuv veillanœ.
S l*'. Ort^me des mailres dss eaux et forêU^ ffruyera ei verâiert. Ce fut seulement au commencement du X!V« siècle que Philippe le Bel institua des maîtres des eaux et forêts. Ils avaient au-dessous d'eux des rcrtfiVr^ des gruyers^ et des sergents ou gardes forestiers. Les verdiers ( dont le nom venait du latin «frtdarius, mot employé par Ulpien pour désigner le garde d'un verger), les verdiers avaient garde et jnridiction dans une certaine étendue de bois et de pays formant une verderie; leurs scnionces étaient portées en appel devant les tribunaux des maîtres des eaux et forêts. Les gruyers étaient des gardes forostleis subordonnés aux verdiers, et dont la juridiction s'étendait sur une moindre éten(!uo de bois et de p ivs nommée griirie. Un aj)pelait aussi ^rurte* les droits royaux dans les forèta qui ne dépendaient pas du domaine de la couronne. En certains lieux , d'après Lacurne Sainie-Falaye , les maîtres des eaui et forêts et les grnvcr?; avaient droit de visiter les travaux des toitneliers ( voy. plusieurs règlements relatifs aux eaux et forêts dans le recueil des Ordonn. des rois Je /<>., l, 354 , 445 , 645 , 657 , 662 , 668 , 678 , 707 , 7lS, 792, et 11, 330, 413, 479, 480, etc. ).
S II. Juridiction des ma lires des eatUB et foréls; table de m(irf>rr de Paris. —
Philippe de Valois, eu i^iô, divisa le
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duniainc en dix maltriiti, et régla la
jîiridiclioii des sri-ijcnts, gruyers, vordicrs, maîtres dus eaux ei forêts. Les appels des maliriscs des eaux et forèis d^'vuieiil être portés au parlement. I.a cuuiplabilite était également régularisée. Bea^ fois par an , les officiers fnférteart roi) da eut conij)te aux maîtres^ qui à leur tour étaient suumis au contrôle de la cbarabrc des comptes. Les ventes de bois n'étaient faites que par les maîtres; ils affermaient aussi le.^ éiangs. Les appels des maîtrises nécessitèrent la création d'une nouvelle chambre au parlement de rai ls. Elle siégeait ù la table de marbre du jpaluis , et eiait présidée par un ioureratn maître et iiiauisUeur général det eaux et forêts. De là le nom de table de mariyre douné au tribunal suurème des eaux et forèia, anssi bien ourà d*autres juridlL-tions qui siégeaient à la même table. Daos la suite, ce tribunal fut dirigé par nn président dn parlement de Pans.
$111. Lutte entre radmijtistraiion forêêtière et tes seifincurs féodaux. — L'administration des eaux et forêts, ainsi constituée, tendit naturellement à s'emparer de la juridiction dans les forôts, qui n'appartenaient pas au domaine public, et entra en lutte avec les seigneura féodaux. Les agents des eaux et forèis s'attribuèrent la juridiction sur les délits de chasse, et la police de la pèche dans tout le royaume. Sous le nom de tierf! et danaer. Tes officiers royaux percevaient le tiers de la irente d'un be», soit en nature, soit en arcjeiit, et en outre le dixième; ainsi, sur soixante arpents de bois , ils en axaient vingt-six ; sur six mille livres, deux mille six cents livres. Le droit de tiers et danger s'exerçait surtout en Normandie; dans d'antres provinces, le roi n'avait que le droit de tiers sans danger. François déclara fi543) que les maîtrises des eaux et forêts auraient juridiction sur les ternes des princes, wé* lats et communautés , aussi bien que aans les forêts royales. Des procureurs du rui avaient dêjfc été établis près de ces tribunaux pour poursuivre les tli'lits forestiers.
S IV* Des droits de pacaye et de ra« mage : création d» nautelles juridiC' tions forestières ou tables de marbre. — lies ordonnances des xv* et xvi« siècles, détermioèreiit la natnre et li^ portée des concessions faites aux partiruliers dans les forêts royales, telles que le droit de pacage qui consistait à y laire paître les bestiaux, et le droit de ramage qui pemiettaii d'y prendre du bois. Elles s'opposaient aussi a la dévastation des forêts, et prescrivaient qae le tiers des bois du royaume fftt conservé en bauto futaie (or*
donnanco de IS6I ). Les agents forestiers
nppelé.i garder-marteau furent établis par Henri ill (1S83), pour marquer les arbres qui devaient être réservés. Pendant le xvi" siècle les rois créèrent plusieurs tribunaux appelés tables de marbr«, à Ronen , à Toulouse, Bordeaux, Aix , Dijon, r.reiiitble, et en Bretagne Ces tables du marbre jugeaient sans appel les causes ordinaires relatives aux eaux et foréu , et en première instance les causes plus importantes.
S V. Changements faits au xvi« siècle dans l'administration des eaux et fo" réts. — Jusqu'au xvi* siècle, le yrand maitre des eaux et forets, q\x'on appelait antérieurement inquisiteur ou en^nseteur général des eaux et forêts {aquarum et forestarum régis in loto regnoFrancim getteralisinquintor et magiiUr, Ordonn.
no i3.'i(J) ; avait nommé tous les agents forestiers; mais, au xvi* siècle, la vénalité des offices s'introduisitdaiis cette brancks d'administration , aussi bien (]i)c dans les charges de judicaturc et de tinances, et les sergenteries , gmries, verderies , maîtrises, furent érigées en titres d'offices. La grande maîtrise des eaux et forêts fut supprimée en 1575, et remplacée par six grands offices de maîtres, (pie plus tard on porta à douze. Cette partie de l'adminisiratiun surchargée d'offices tomba dans un grand désordre jusqu'à l'époque od ShIIv commença à y rétablir un peu de régularité (1597) par la création d'une charge de «urt m tendant du eaux et foriU et la suppression de beaucoup de droits d'usage et autres concessions faites au grand détriment des forêts royales.
S VI. Hcformes de Colbert ; ordou" nance des eaux et forêts. — Colbert continua et perfectionna l'œuvre de Sully.
Suppression des grands maîtres en titre d'othces , nouvelle division des maîtrises conférées par commission , réduction des officiers des Jaridictions forestières à cinq, savoir un mattre particulier, un lieutenant, un procureur du roi, un garde-marteau et un greffier, rapports annuels exigés des principaux agents do l'administration forestière, telles furent les principales réformes deGolbert (f66T« 1669). La grande ordonnance des eaux et forêts (août i669) régla toutes les parties de l'administration et de la juridiction forestière. Parmi les dispositions les plus remarquables de ccite ordonnance, il faut signaler celles qui s'opposent à la dévastation des biens de mainmorte (titre xxiv). Les corporations propriétaires de ces domaines étaient tenues de les faire arpenter et d'en conserver les plus beaux arbres. La marine royale devait j trouver d'ibonp»
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danlM ressources pour la mâture el la consCroction det tttsceaax. Cette ordonnance, f.auf quelques légères modifications , a continué d'être eu usage, t'iusieurs arrêts du conseil , et eotre antres les arrêts du 29 mars 1735, du 'i5 février 1749 , du 12 octobre 1756 et du 2 mai 1780 interdirent aux particuliers les défrichefiMnli, à moins qu'ils ne fassent autorisés par une jMîrmission expresse du roi. Ces lois ont été en vigueur jusqu'à la révolution.
S VII. Etal de l'administration forestière au xyii* siècle, — Au xviii* siècle , les eanx et fbrèts étaient divisées en
dix-huit grandes maîtrises ou taJjles de tnartn'e , qui formaient autant de départeraents particuliers ; t* la grande maftrise du palais do Paris : '2° celle qui comprenait la Picardie, l'Artois et la Flandre française; S*» la grande matirise du llainuut; 4" celle de Cliâlonssur-Marne; 5" celle de Metz; G" celle do Bourgogne; 7» celle de Franche-Conité et d'Alsace; 8* celle de Lyonnais, Dauphiné, Provence et Auvergne ; 9" celle de Toulouse et Montpellier; 10» celle de Bordeaux , Auch, Pau etHontaidran; it* celle de Poitou , Aunis, Sainlonge, Angoumois, haut et bas Limousin, haute et basse Marche, Bourbonnais et Nivernais; 1 2« cel I e deTouraine, Anjou et Maine ; 13" celle de Bretagne i 140 celle 0e Rouen; 15" celle deCaen; 16« celle d'Alençon; 17* celle de Berry, Blnis it Vendôme; 18» celle d'Orléans, Beaugency et Montargis. Chape département de grande mattrise était iviséen maîtrises parliculiôrcs, qui ellesniômcs étaient quelquefois subdivisées en gruries , triages et justices seigneuriales. On comptait en tout quarante-cinq maîtrises particulières et environ trentesix gruries.
$\\U.JuHMetiùnâ9 la tahleâê marbre de Paris au xvin» siècle. — î.a grande malti isc ou table de marbre de Paris se composait d'un grand mettre, d*un lieutenant général, d'un lieutenant particulier, de sept conseillers , d'un avocat général et d'un procnreur général. Il 7 avait en outre deux greniers , un receveur des amendes et trois huissiers. Ces tribunaux jugeaient en premi^ instance ( ce qu'on appelait juger à l'ordinairr ) ou en dernier ressort et à l'extraordinaire. Lors- (ju'ils jugeaient & l'ordinaire, le tribunal était présidé par le grand maître et les semences; portaient : Les grands maîtres enquêteurs et généraux réformateurs des eaux et forêts de France étahlts au siège de la table de marbre à Pariô. 1/appel des sentences de ce tribunal était porté au parteoieiit de Paria. Lorsque l'affaire
n'excédait pas la somme de deux oents livres en principal on vingt tivres de
rente, les sentences étaient exécutées ar provision et sans préjudice de Tappel. orsque la table de marbre jugeait à rextraoï dinaire ou sans appel, il fallait qu'il y eût à l'audience, outre les juges ordinaires, un président à mortier, à défaut du prônier président du parlement, et sept conseillers de la gracd'chiuiibre- Dans ce cas , les sentences portaient : Les juges ordonné» par 1$ roi pour juger souverainement et sans appel les procès des réformateurs des eaux et forêts de France au siège de la table de marbre du pcihtis à Parjs. Dans ces audiences, le grand maître ne siéseait qu'après le do^en des conseillers ou parlement, ta juridiction de ce trilnmal s'étend-ait att delà du ressort du parlement de Paris; on y portait les appels des sentences rendues par les gran(l<'s niaîtriscs qui n'avaient point de table de marbre dans leur circonscription.
I.es grands maîtres de la plupart des grandes maîtrises faisaient leur résidence à Pans. Leurs tribunaux elau nt composés des mômes juges que la table de niari)re de Paris. Les questions delà compétence des tables de marbre étaient en dernier ressort les appels des sentences rendues par les olîicierv, des maîtrises particulières et par les gruycrs des seigneurs particuliers, tant en matière civile que criminelle. En première instance, c'étaient tous les procès et différends qui concernaient le fonds et la propriété des eanx et forêts , les ties et rivières du domaine royal et les bois tenus en ^rurie, apanage , etc. Les maîtrises particulières étaient composées d'un maître particulier, d'un lieutenant particulier, d'un procureur du roi et d'un gardemarteau. 11 y avait, en outre, un ou deux greffiers, deux arpenteurs, no receveur et un collecteur des amendes, deux ou trois huissiers et des gardes. Les maîtrises particulières avaient iuridiction sur les martela<;;c et vente des bois , panagcs, landées et paissons ( voy. ces mots), roits de pâturage et pacage, chaufl^ige et autres usages des bois ; sur les bois, prés, marais, landes, pâtis , pêcheries et autres biens appartenant aux oommnnaoïés et paroisses. La police et la conservation des l'orôts, eaux et rivières, des routes el chemins royaux dans les forêts et le long des rivières, les droits de péage, de chasse , pèche, etc., étaient de la compétence de ces tribunaux. Toutes ces juridictions furent supprimées à la révolution. Les contestations en matière d'eaux et forêts furent renvoyées aux tribunaux administratifs et aux tribunaux ordinai-
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res. Il en est encore ainsi aujourd'hui : les tribuDaux admiDistratifs (voy. ce mot) connaissent des conflits qui s'élèvent entre les représentants de r£tat et les particuliers ; les autres procès ou délits sont de la compétence de la justice ordinaire.
$ IX. Administration des eaux et forêts depuis 1789. —L'administration forestière fat considérablement moditiée par la ré- Tolotton ; elle est cependant restée distinrtc des autres services administratifs. D'abord les principes de liberté, qui dominèrent dans rassemblée oonstitaante de 1789, eurent des conséquences funestes pour les forêts. En Terta de la loi du 29 septembre I79i, les bois des particuliers ne furent plus soumis à l;i surveillance des auents forestiers ; chaque propriétaire put eu disposer h, son gré et nmltiiÂier les défrichements. Il en résulta de graves inconvénients, tels que le cléboisement des montagnes et par suite la formation i\e torrents qui inondèrent et dévasteront les vallées. D'ailleurs les forêts diminuèrent dans une proportion effrayante. En i79t , le sol forestier était de neuf millions cinq cent quatre-vingtneuf mille hectares; il n est plus que de hnit millions sept cent quatre-^in^t- cinq mille hectares. Le consulat, qui rétablissait Tordre dans toutes les parties de l'administration , s'efforça de porter remède aux abus de la loi de 179 1. L'nc loi du 9 floréal an xi f 29 avril 1803) défendit que, pendant vingt-cinq ans, aucun défrichement eût lieu sans line déclaration préalable devant le conservateur des eaux et forêts, qui pouvait s'y opposer. Dans ce cas on en référait au ministre de- s finances qui stal\iait détinitivement. En mémo temps l'administration forestière fot réorganisée et mise en harmonie avec les nouvelles divisions administratives de la France. Elle forma une des divisions du ministère des finances et fut confiée, sous l'autorité du ministre, à un directeur général. Un conseil d'administration fut chargé de surveiller les diverses parties da service et délibéra sur les questions 1,'ôncrales sous la présidence du directeur. La France fut divisée en conserva" tions forestières. On en compte aujourd'hui trente-deux, qui ont pour chefs-lieux Paris , Koueu , Dijon , Nancy, Strasbourg, Colmar, Douai , Troyes, Épinal, Chàlonssur-Marnc, Metz, Besançon, Lons-le- SagJnier, Grenoble. Âlençon , Uar-le-Duc, iSidont , Vesoul , Màcon , Toulouse , Wlirs , Bourges , Moulins, Pau, lien nés , nfôrt, Carcassonne. Aix, Nîmes, Aurillac, Bordeaux, Ajaccio. A la tête de chaque conservation est un administrateur appdé contervateuff qui a sous lui des in-
specteurs, iou«-ltMpec/«tir#, gardes généraux^ gardes à entvalet simples gardes
forestiers, S X. Code forestier, défrichements et
reboisement des montagnes; école forestière. — Le Code forestier, promulgué en 1827, a confirmé l'organisation forestière, établie par le consulat, ainsi que les sages prescriptions sur les défrichemeots. 11 défendit que, pendant vingt ans, à partir de la promulgation du code , on arrachât ou défrichât les bois particuliers à moins d'en avoir fait la déclaration à la sous-préfecture, au moins six mois d'avance. Pendant cet intervalle, l'administration pouvait lisirc opposition, et, en ce cas, le préfet statuait sauf recours au ministre des finances. L*art. 225 du même code exemptait d'impôts pendant vingt ans les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes. Une commission fut instituée, en 1845, pour s'occuper des mesures à prendre pour le reboisement des montagnes , eu même temps que le gouvernement consultait les conseils généraux sur cette nuestion et sur celle du défrichement des forêts. Presque tous répondirent en représentant l'ur^nte nécessité de rendre à la Fr ance son ancienne richesse forestière. C'est une des questions qui appellent encore aujourd'hui la sollicitude de l'adiiiinistration.
Une école forestière a été établie à Nancy, en 1829. liC nombre des élèves qu'elle doit recevoir est fixé chaque année par le ministre des finances d'a])n' s les besoins du service. Le cours d'études est de deux années, après lesquelles les élèves qui ont satisfait à l'examen de sortie, ont droit aux premières places vacantes de gardes généraux.
KÂUX MINERALES. — Parmi les eaux minutes et thermales de la France, on
remarque principalement celles de r.;ignères-de-Bigorre et de Baréges dans les Hautes-Pyrénées, de Bagnères-de-Luchon dans la Haute-Garonne, les Eaux-Bonnes ei les Eaux-Chaudes dans les Basses-Pyrénées , Bourbonnc-les-Bains dans "la Haute-Marne, Cauterets dans les Hautes- Pyrénées, Enghien dans la Seine-et-Oise, Néris et Vichy dans l'Allier, Plombières dans les Vosges. Autrefois les eaux de l'orges dans la Seine-Inférieure avaient une grande réputation, bous Louis Xlil et Louis XIV, elles étsîent fréquentées
{)ar les personnac:es les plus illustres de a cour; mais depuis que les communications sont devenues faciles et rapides , on a préféré les cuux des Pyrénées et do l'ÂlUer dont l'action est plus (tuissante et
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le siic plus pitu^resque. Les établisscmenl> d Vaux minérales cl thermalos appunienucnt à 1 Etat, aux communes ou à des particuliers. Lorsqu'ils eoni propriété do I Ftat, radministralion en est confiée au préfet qui nomme le régisseur ei autres fonctionnaires attachés à l'établissement. Le maire a la môme autorité pour les eaux minérales oui dépendent des commîmes. I4> tarif des eaux minérales bues à la source est fixé par les autorités administratives; les indigents peuvent être admis ^atuilement dans les établissements qui dépendent de l'État, tels que Vichy, NériH, Bourboune -les- Bains , Plombières, etc.
ËBÉNE, KBEMSTë, ÊB£NISTER1£. — Voy. COBPOftATIOSI, IHDCSTRII, MKQBLBS.
ECAI.E. — Ce mot s'employait pour indiqiior les stations des navires. Ainsi les navires qui partaient de Bordeaux ou de Baronne pour Terre-Neuve devaient faire ecajfi à Oleron , Brouage et la Ilochellc pour y prendre des provisions de sel et de Usâilt. ÉeaU était synonyme A'échelU surtout dans les patois méridionaux.
ÊCAULATE. — Le drap écarlate était un des plus recherchés du moyen âge.
On en fabriquait de tontes les nuances du rouge, et même de couleur rose et violette. iTest ainsi peut-être que s'expliquerait l'usage de quelque.s rois de porter le deuil en draps d'écarlate, dont nous avons parlé au mot Deuil.
ECAKT. — On appelle écart, en termes de blason, chaque quartier de l'écu divisé en quairc. l-cs armes prinripules de la maison se mettaient au prenner ei au quatrième écart : au deuxième et au troisi^me , on plaçait les armes des maisons alliées. { Dictionnaire de Trévoux.)
ÉCART ( Droit d'). - Impôt que l'on prélevait, dans certaines villes, en cas
d'acquisition des biens d'un bonrgeois par une personne qui n'avait pas droit de bourgeoisie.
ÊCAUTÈLEMENT. - Supplice qui consistait à faire tirer à quatre chevaux les membres du condamné. Voy. Sopiplices.
ÊCAUTÈLEMENT ou ÊCARTELUBE. - Tennede blason qui indique la division de l'écu écartelé. l/c nrlelure sert quelquefois do brisure pour indiquer les armes des cadets. Uiiand Véctirtelure se fait par une croix ou par deux lignes se coupant à ang;le droit, le premier et le second quartier sont rt^nx d'en bant : le U'oibicme cl le quatrième sont ceux d'eu
bas en commençant à compter par le cote droit. Quand Vecartelure se fait en sautoir, c'est-a-dire par deux diagonales , le chef et la pointe sont le premier ei le second quartier, le flanc droit le troisième et le gauche le quatrième. L'écu s'appelle Blon éeu fianqdé.
BCGLfiSUSnQUBS. — Voy. CUEMi.
EGCLfiSIASTEQUES ( Biens — Voy.
BtoÉriCBS.
ECHAFAUD. - Amphithéâtre en charpente élevé pour y placer des sjHîctateuri ou pour quelque acte solennel. Ce motos s'emploie plus maintenant que pour iodi* quer un lieu de supplice.
ÉCHANGE ( Libre). — On appelle librt échange une doctrine qui s'est répandue principalement dans les dernières snnées et cpii dcniande l'aboliiio!! de toutes les entraves nn&es à la liberté du comment entre les différenis peuples. Lei partisans de ecttc doctrine aont sfipelét libres échangistes.
ECHANSON (Grand).— Le grandéchan- 9on était l'ofllcier qui présentait à boiie au roi dans les jours de cérémonie, comme au festin du sacre. Voy. OrnciBfts ( Grands) db la couboiirb.
ÊCHANSONNERIE. - Ueu oh Ton gardait la boisson destinée au roi. Ou appelait aussi échamonnerie les officiers de la maison du roi chargés de ce service. Voy. llAisoa BU noi.
ËCHARPE.— L'ecAorpt, pièce de taffetas que portaient les gens de guerre, tantùi comme une ceinture, tantôt comme nn baudrier, servait souvent à distinguer les partis. Ainsi dan« la guerre civile des armagnacs et des bourguignons , on re* connaissait les armagnacs a leur échsrpe blanche qu'on appelait bande d'Armagnac. Les partisans du rui de Navarre, qui devint Henri iv, portaient Vécharp9 blanche. Au xvii* sitvle, la couleur de l'écharpe était encore un signe di.Ntinciif des partis. Pendant la Fronde, les Mas(h lins la portaient verte, les soldats de Condc Isabelle et les partisans de Gaston d'Orléans, de couleur bleue {Mémoirts du cardinal di Atls).
£CÎIASSES.~ Longs morceaux de bois
sur lesquels montent les enfants et qui servent quelquefois aux. saltimbanques pour leurs tours de force. Quelques i>opiilalions du sud de la France sont forcées de s'en servir. Ainsi les habitants des Landes emploient des échoiseg pour tr»vorser lo? pahlo ■ au milieu desquels ils vivcuu — Ou appelait eucore échastu
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aux XIII' et XIV» siècles les bùlons qui servaient de soutien aux iotiriues et qu'on nomme aojoQrd'htit béquilles.
ÊCHAUDË. — Espèce de pâtisserie faite ïïfec de la pâte écnandée , de Teau et du sel et quelquefois avec du bourre Pt dos œufs. « Il en est tait menlion, dit ].e (ii and d*AU8sy ( Vie privée lirs Françms ) , dans une charte de l'église caihédralc de Paris de l'année 1202 ■* Panes oui dtcunlur tiehaudaii. Ces iehauiit étaient beaucoup plus gros que les nôtres, puisque la veuve Enieline avant renoncé, en i23i, à un droit de cbair et de poisson sur le monastère de Saint-Denis, les religieux , eu retour, lui accordèrent celui de venir prendre dans leur boalangerie , tons les Jours de fôle, une miche de pain et un ichaudé. Saint Louis, qui avait interdit toot travail aux boolangers les dimanches et jours de fête, leur avait permis cependant de cuire ces jours-là des ec/iau- 4éi pour les pauvres. Primitivement \en échaudét n'étaient composés que de beurre et de sel ; il n'y entrait \iôint de jaunes d'œufs. On commença à s'en servir an zvit* siècle. »
ÊCHAUGUETTB. — lien converi et élevé oii l'on plaçait une sentinelle. Voy.
CHATEAUX FORTS
ÉCHECS. — Le jeu à*iehecs, c[\ii remonte à vne très-haate aniiquiié, est
mentionné dès les premiers temps do notre histoire. Cbarlemagne reçut du calife Aroun-aUKaschid un jeu a'échecs dont les pièces sont conservées comme une des curiosités du moyen âge. Jean- de Salisbury rapporte dans son Traité des bagatelles ries cours {de nugis curiaabus ), qu'à la bataille de Brenneville ou Brenmule le roi Louis Vl , au moment on on soldat ennemi saisissait la bride de son cheval et s'écriait : «« le roi est pris ! >» l'abattit d'un coup de masse d'armes en disant : M Ne sais- tu pas qu'aux échecs on ne prend pas le roi?» Les Comptes de l'argenterie des rois de France mentionnent plusieurs pièces d'échecs. I^s ro»
niîins de chevalerie cités par l/acurnc Sainte-Palaye, dans son Dictionnaire des Ant<q«Ué9 françaises y au mot Êenccs, prouvent que l'on enseignait ce jeu aux jeunes nobles comme un complément de leur éducation. Le prince des Assassins , qu'on appelle ordinairement le I teti rou seigneur {senior) de la montagne envoya à suint Louis, d'après le récit deloiO" ville, un échiquier de cristal. On voitcn* core au musée de Cluni un échiquier de cristal dont se servaient les rois de France. Lejea d'échecs a excité une si Tive passion
que JérCime Vida a composé en son honneur un poème latin traduit en français par des Masures. On a aussi un traite de Sarrazin, oh il expose les opinions sur l'origine et le nom du jeu d'ecUecs. Bas* sompierre rapporte dans ses Mimciret (lu'ou dansa , a la cour, en ]607| le MUt des échecs.
£CUELAGE. — Terme des anciennes coutumes; droit d'élever une dehelle sur le terrain d'autrui pour les réparations de
murs, de maisons, etc.
ÉCHELLE. — Du Cange dit , au mot scala, que \'écheUe était autrefois le sym* bote de la haute justice. C'était un écoafaud où l'on montait par des degrés qui avaient la forme d^échelons , et oii 1 ou exposait à la vue du public ceux qu'on voulait noter d'infamie. On voit dans un canon du concile de Tours, tenu en 1236,
3ue cette ignominie était toujours suivie e la peine du fouet. On attachait à i'ecAei/e les polygames, les parjures et les blasphémateurs. A |*aris , les hauts justi* ciers avaient une échelle dans les lieux où ils faisaient exécuter les coupables. L'abbé de Saint-Germain avait la sienne au niar lic de Saint-Germain et à la barrière des Sergents. L'archevêque de Paris, l'abbé de Sainte-^eneviève, les prieurs de Saint Êloi et de Saint-Mariin-dcs-Cliamps, le chapitre de Notre-Dame avaient tous leur échelle Kur le terrain oh se faisaient les exécutions de leur haute justice. Celle de révôquc de Paris était dans le parvis ; celle du prieuré de Saint-Èloi k la porte Baudet , appelée plus tard porte Baudover ; celle du prieur de Saint-Martin-des- Cbamps dans le cloître de Saint-Nicolas, entre la porte de réalise et la rueAuniaire; celle du chapitre de Notre-Dame près le port Saint-Landri. Au xviii* siècle, il ne restait de tous ces symboles de haute justice qMQÏ'échelle du Temple.
ECHELLES. — Ce mot désigne les ports d'Asie où relâchent les vaisseaux euro- ))éêns qui font lo commerce du Levant.
Dès le XVII» siècle, la France avait des consuls dans les échelles du Levant et principalement à Smyrne et à Saîd.
ECUEVINAGE. — Réunion des cchevins. Ce mot désignait ausai la cbaqje d'échevin. Voy. Êcbbvims.
ÊCIIEVINS, — Le nom d'échevins (scabini) vient , dit-on , de l'ancien allemand skapene ou skafene (juges constitués). On admet généralement que les échevîns étaient primitivement des offîciers royaux. Cependant quelques capitulaires de Charlemagne prouvent qu'en certains lieux
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ils rtaiprit nommés avec lo concours des citoyens auxquels ils rendaicnl la jOttioe. Les misn dominiri OQ eDYOyét royaux étaient cluirgcs de les surveiller. M. Aug. Thierry {Introduction aux récits miroving{9M) dlsliogoe les échêvim nommés par lo comte ou l'empereur, qui étaient de simples juges, des échevins de l«eiié,àUfois juffes et «dminiitrtteura.
Ces derniers donnèrent naissance, selon cet historien, aux magistrats municipaux qui, à l'ép(»que de l'émtnoipatioii communale, furenl désignés s<mis le nom d'érheoitM, et assistèrent le maire dans l'excr* rice de ses fonctions. On appelait échê^ ■ vinage tantôt lo eonseil des éclicvins, tantôt la 'dignité d'cchevin. Kn général, les échevins formaient, avec quelques notables bourtici.s . le conseil de ville, sous la présidence au maire ou du prcvi>i dans les villes oîi la dignité de maire n'existait pas. Ils constitoatent aoesi un tribunal de simple police qui pouvait condamner à l'amende, et dans certaines circonstances à remprisonoeinent. A Paris les échevins portaient un costume distinciif. I.es grandes Chroniques de Saint- Dmiê rapportent qu'en iS77 les échevins de Paris alUVent au-devant de rempcrctir vêtus de robes mi -parties de blanc et de Tiolet. Voici comment se faisait l'élection des échevins de Paris jusqu'aux derniers temps de l'ancienne mouarchie : le jour de Saint>Roch , les notables bonrgeofs étaient convoqués à l'hôtel de ville. On nonmiait d'abord quatre scrutateurs ; l'un d'eux appelé scrutateur royal était ordinairement un é' hevin: le second était choisi parmi les conseillers de ville; le troisième entre les quarteniers; et le quatrième entre les notables bourçeois.
La déclaration du 20 avril 1617 ordonnait que, sur les quatre échevins, il y en eût chaque année deux choisis parmi les notables marchands, et deux parnji les
graduée C ^oy. ce mol) et autres notables DOMeois. La otaaige dee échevins durait deux .-ans, et, comme on on élisait deux chaque année, il y en avait toujours deux anciens et deux nouveaux, a rai ls , les quatre échevins avaient juridiction sur la Seine et les rivières qui s'y Jettent, sur toutes les marchandises apportées par eau; ils connaissaient des procès relatifs aux rentes sur l'hôtel de ville, fixaient le prixdesniarchaBdise8,etc. Les appels de leurs jugements étaient portés au parlement. Les noms à*échevius et é*iehe9inag» ont disfutniavee la nouvelle organisation municipale établie par la révolution française.
ÉcmouiBR* *~ Vichiquiir de Norman-
dle était la haute cour de justice de oeito province. On n'est pas d'accord sur l'étymologie de ce mot ( voy. dn Cange, v* ScacariuTn\ Les uns le font dériver de Tallemaud schicken ^envoyer}, parce que les Juges de réebiqnier étaient délégués par le souverain pour rendre la justice et parcouraient dans ce but la Normandie, siégeant tantôt à Rouen , tantôt à Caen , tantôt à Falaise. D'autres prétendent que le pavé de la salle, oh siégeait cette cour^ était divisé en eompartimenta semblablM à ceux d'une table d'échiquier , et que de là vint son nom. Enfin M. Fioquet, auquel on doit une savante histoire de féchi" quier de Normandie, croit que cette cour étant à la fois tribunal et chambre des comptes , on se servait pour la comptabilité de compartiment* d'échiquier et que le nom lut tiré de cet usage. Quoi qu'il en soit de ces diverses étymologies , 1 origine de Véchiquier de Normandie paraît remonter à la conquête de cette province par les Normands (9i2). Aucun texte positif ne prouve que Rollon ait institué Véchiquier ; mais Dndon do Saint-Quentin parle des lois données par ce duc, et l'on peut supposer que la haute cour féodale date du même temps. Véchiquier se réunissait deux fois par an , à Pâques et II la Saint*Michel ; il se composait des grands fcudataires laïques et ecclésiastiques. Jusqu'en 1302, Véchiquier de Normandie garda ce caractère, c'était en quelque sorte la cour des pairs de Norm.andie, qui deux fuis par an venaient entourer leur souverain , lui apporter leurs conseils et juger avec lui les appels des tribunaux inférieurs. En 1302, Philippe le Bel fit un changement important à la constitution de Véchiquier. Jusqu'alors ce tribunal siégeait alternativement h Kouen, à Falaise et à Caen ; Philippe le Del décida qu'il tiendrait toujours ses séances à Itouen , et, ee qui était plus grave, il envoya des macjsirais royaux chargés de présider à Véchiquier et d'en diriger les procédures. Les baillis venaient rendre compte sommairement des procès dont les appfls étaient portés devant Véchiquier. 11 en jugeait quelques-uns, et renvoyait le plus grand nombre des affaires à fa décision de commissaires. A mesure que les lois devinrent plus nombreuses et les procès plus compliqués, les seigneurs et les prélats abandonnèrent de])lus en plus la direction derc<7u'(/utor aux jurisconsultes. Cette assemblée perdit ainsi une partie de son importance.
D'ailleurs, il lui était impossible déterminer dans deux sessions assez courtes les nombreux procès portés devant elle. U en résultait des lenteurs intermina-
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bîes. Pour y mettre un tormc, Louîs XII rendit ïéchiquier perpétuel en i4P9, et le composa de quatre présidents et de vingthuit conseillers. Il ne restait plus dès lors de l'ancien échiquier que le nom.
François !•» le loi enleva en 1 5 1 a, et l'échiquier perpétuel devint le parlement de Normandie (voy. Parlements provinciaux ). On trouvera tous les détails relatifs à cette institution dans VHistoire de l'échiquier de Normandie^ par M. Floquet. — Il y avait encore un échiquier vAletn^tn, qoi (ht supprimé en i584. Les seigneurs apanages de Normandie et l'archevêque de Rouen avaient aussi leurs tiil)unaux qu*on appelait échiquiers, parce qu'en Normandie- ce nom s'appliquait à toutes les juridictions souve' raines.
ÉCHOITB OU ESCHOITE. —Terme de droit coutumier qui indique une succession collatérale. Beaumanoir, jurisconsulte du temps do saint Louis, dit qu'il a «tçfto<le, quand l'hérita^ descend e côté, parce que celui qui meurt n'a point d'enfants , de sorte que les héritages etehoimt a son plus proche parent.
ÉCHUTE. — Le droit à'échute donnait au seigneur Théritiige des honmies de
mainmorte; il n'a été supprimé que par
l'édit du mois d'août 1779.
£CLAIRAGE. — S I". Éclairage public, — J/jScïairage public a été longtemps né-
Sligé et l'est encore d;ms quelques parties 8 la France. La police se bornait à recommander aux habitants attardes de se faire précéder de domestiques portant torches ou lanternes. Au xvi" siècle , commencèrent les premiers essais d'édaliage publie. On trouve , dès 1534 , des ordonnances prescrivant aux bourgeois déplacer, après neut heures du soir, une lanterne aunmée au premier étage de leurs maisons. Le parlement ordonna, en I5â8. de suspendre, au coin de chaque rue de Paris, et même au milieu, dans le cas où la rue serait longue , des falots
3ui devaient brûler constamment depuis ix heures du soir jusqu'à quatre heures du matin» Peu de temps après on substitua des lanternes à ces falots ; mais ces premières tentatives eurent peu de succès. Enfin, en 1662, l'abbé Laudaii CarafTe fut autorise h organiser dans Paris un corps de porte-lanternes et do porteflambeaux. Les porte- lanternes , munis de lanternes à plusieurs becs, étaient distribués dans les divers quartiers de Paris et principalement dans les carrefour s, places publiques et lieux trèsfréqueniés.Les porte-flambeaux portaient
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des torches en cire jaune du poids d'uno livre et demie. Quelques années plus tard, on renonça à ce mode d'cclaiiage et le lieutenant de police, Hcynie, le remplaça par des lanternes publiques ( 1657 ). Plus de 5000 lanternes furent placées dans les rues de Paris. L*éclai* rage n'avait lieu qu'en hiver. On commençait au dernier quartier de la lune, qui tinit dans le mois de septembre, à allumer les chandelles dans les lanternes des rucâ de Paris, et on continuait jusqu'au premier qnartier de la lune d'avril. Qu< lque imparlait que fùtre mode d'ëclairage, on voulut bientôt l'appliquer à la France entière. L'ordonnance publiée à ce sujet exaltait les avantages de celte institution. « De tous les établissements qui ont été faits dans nuire bonne ville de Paris , disait le rui , il n'y a aucun dont l'utilité soit plus sensible et mieux reconnue que celui des lanternes qui éclairent toutes les rues; et, comme nous ne nous croyons pas nmins obligé de pourvoir à la sùrete et à la C(»mmodité des autres villes de notre royaume qn à celle de la capitale, nous avcms résolu d'y faire le même étabilssenicnt et de leur fournir les moyens de le soutenir h perpétuité. » (Ann. iois franç., XX,p.29ri. ) Les principales villes de France furent , en etfet , éâairées comme Paris. En 1745, on commença à substituer aux lanternes des réverbères, dans quelques rues de Paris, telles que la rue Dauphine , la rue do la Comédie-Française (aujourd'hui rue d^ l'Ancienne Comédie), et sur le Pont- Neuf. Ils projetaient une lumière plus vive que iM lanternes employées jusqu'alors , et on ne lard^ pas à préférer ce mode d'éclairage qui, de nos jours , a fuit place à la lumière plus brillante des becs de gaz,
Un peu avant la révolution , un ingénieur des ponts et chaussées, PhiKope le
Bon , avait songe à employer pour l't * lairage les gaz combustibles que produit le bms en combustion. En 1798, il Rt part de cette découverte à l'Institut, et l'année suivante prit un brevet d'invention. Les thermoîampes, comme il appelait ses appareils, éclairèrent l'hôtel Seignelay, à Paris, et furent établis au Havre. Mais, après la mort de Philippe le Bon-, on ue donna pas de suite, en France, à ses expériences. Les Anglais s'en emparèrent, et dès 1810, une usine s'établit à Londres pour Téelairage public par le gaz. Enfin, en 18I8, la France s'occupa de l'éclairage par le gaz , et une première usine , établie à Paris, idlmenta quinse cents Dccs. Depuis cette époque, ces établissements se sont multipliés 9 et ont
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inondé de leur îamit^ro les promenades , les rues. Cl les magasiijs de Pari». Piesqoe toutes les ville» de France ont adopté ce rtK^rie dVcluirage , el déjà la science cherche un agent plus puissant dans la lOBlière ,élet;lriqiie.
$ II. Eclairage domesti jnr. — L'intérieur des maisons les plus opulentes ciaic priinHiireineni éclairé par dfes torches et des flambcanx de cire. On voit par un passage de Grégoire de Tours ( livre V, ch* Tiii). que les Franes se faisaient éclairer par nés enclaves qni tenaient devant eux des flambeaux allumés pendant leurs repas. Le duc Raoching, raconte cet historien, faisait appliquer sur les jambes de l'esclave le flambeau pour l'éteindre, pendant qu'on menaçait ce malheureux d une epée nue pour l'empéchcr de remuer et de crier. Pendant la nuit , on laissait brûler une torche de cite, au moins dans lus maisons des nobles. Un ancien roman de chevalerie , cité par Lac. Sainte-l'alaye (v* Liiuinaire;, rapporte que pendant la nuit une personne s'écria si iiaut, que celle qui cmichait en sa chambre s'en éveilla, et, approchant le mortier de cire qui brûlait, lui Tint demander si elle se trouvait mal. Le Roman de Perce forêt, cité par le même auteur, parle de luminafres placés aux quatre coins de la pour l'éclairer. L'usage rlr^ chandelles de suif remonte aussi li une haute antiquité. Dès Tannée I06i , les cbandelirr^ 11 s fabriquaient formaient une corporation. On se servait de chandelles même dans les châteaux. Lacurne haiiite- Palaye ciie un passage daBoman deLancelot du Lac, où une demoiselle éclniro la dame cliàtelaiuc au moven d'une cnandélie.
Les lois sompluaires de Philippe le Bel ne permirent l'usage de la ciie qu'à un petit nombre de pwsonnes élevées en dignité ( Ordonnances des rois de France , I, bA^y, Les torches de cire turent dans la sQlte spécialement réservées aux céré* monies relidetii^es, et le mot cicrgps, qui ne s'applique qu'aux lumières em-
IMoyées dans les églises, est dérivé du aiin ccr^'i (chandelles de cire\ La Taille d« Paris sous Philippe le Bel ( publiée dans les docummtt inéditt de VHisloirt de France) , prouve qu'il y avait à Paris dix-neuf ciricrs ou fabricants de cire en 1592. Une ordonnance du môme roi ( 1 3 1 3 ) défendit de mêler du suif avec de la cire. En i357, après la bataille de Poitiers , les bourf:eois de Pans tirent vœu de présenter tous les ans. à la Vierge, un cierge qui ferait le tour de cette ville.
On commença, au xv« siècle , à désigner les chandeues de cire par le nom de
feûugfr'<^ , qui vient, dit-on. de ce qu'on tirait beaucoup de cire de la ville de Bougie en Afrique.
Un règlement de Charles Vî , pour la réception des bouchers , ordonnait que le récipiendaire payerait entreantres diose^ une bougie roulée. De Serres nous apprend que de son temps (1600) on faisait | des bougies de toutes les couleurs , )snnes, vertes, rouges, etc. Il ajoute que ce genre d'éclairage ne convenait qu'aux i princes et aux grands seigneurs, et qoelss autres devaient se contenter de chandelles de suif. La bougie était encore uu lois 1 à Vépoque de Louis XIV. La ireuve ds | pocio Scarron, qui devint de Maintenon, prouvait en se servant de bouîrie, j la délicatesse de son goût et l'élégance de | ses habitudes.
L'usage do l'huile à brôîer , et des lampes qu'elle alimente, a fait une vëritable réTolation dans l'éclairage do- I mesiique. En 1785, Quinquet inventa la lampe qui a conservé son nom , et , depuis cette époque , des perfection nemenlsmul" tipliés ont pnr i de remplacer par une lumière à la lots douce et brilUote, Taocien système d'édaira^. Aujourd'hui os grand nombre de maisons particulières et principalement les cafés et les ma- I gasins de luxe sont éclairés au gas. |
ÊCLAIREURS. — Troupes chargées de précéder l'année et de reconnatue la
pays.
ÉCLUSES. — Les éclvaes sont des con- i structions en pierre ou en bois qui serrent |
h retenir ou à élever les eaux ; on les enf- i ploie k plusieurs usages. Une écluse de < moulin ou d^lKine est une petite digue qui sert à amasser l'eau pour la f lire tomuer sur la roue du moulin ou de l'usine. Les échu9$ des canaux sont des coostriietimii ménagées de distance en dislance, pour élever le niveau des eaux, et fairo passer | un navire d'un canal inférieur dans un • canal plus élevé. Ainsi , un bateau venant de la Loire, paspc dans 1^ Seine , au moyen des écluses du. canal de Bri.ire, quoique ces deux fleuves soient séparés par aes hauteurs qui dépassfM t cent môtres. On I appelle éclusier, l'H^eat préposé a laïuanosuvre des écluses. |
ÊCOBUAGE. — Terme d'agriculture qui indique l'aciion de soulever la superficie du sol avec un instrument appelé ecohuCf , de brûler cette terre avec les plantes I qu'elle contient, et de semer les cendre.* qui en proviennent sur les champs. Ce moyen de fertiliser tes terres a été employé avec succès depuis 1830, dans les départements du Doubs , des Vosges , ei de l'andeone Bretagoe,
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fiGOLATRE. — Chatioine chargé autre* fois de la direction des éeolOB. Voy. CApiscoi.B et Chanoines.
ÉCOLE MATERNEIJ.E. - f.coln pour l;i première enfance ; on l'appelle aussi salie d'asile. Yuy. Instruction PRtMAiRS.
ÉCOLES. — T.c sy8t6mo général de l'insimctioD publique'est l'objet d'un ariicle •pédîî dans oe dictionnaire (voy. Instruction piblique). Les anciennes écoles out aussi leur place à l'article Univek- MTÉ. le me bornerai k parler ici des « coîef* qni dépendent des ministères de la guerre, de la marine, des tinances, de linténenr et dea travaux pablica, iclles que Vécnle ))oly technique , Vérole militaire de Saint-Cyr, le collège mi' Htaire de la Flèche, les ieotea eTarUllerxe; l'école navale de -Brest, et les écoles d'bydrograhie, l'école forestit re de Nancy ; les écoles vétérinaires d Alfurt, de Lyon et de Toulouse ; l'école des haras ; les écoles des arts et métiers de Cliàions- sur -Marne, d'Angers et d'Aix ; l'école centrale des arts et nianufac tares ; l'école des l)eaux-arts et l'-école de Itome; l'école des mines, l'écule dos ponts et chaussées , le conservatoire des arts et métiers de Paris; les écoles des mineurs de Saiat-Elienne, et des maîtres mineurs «PMais. Quant à la maison d'éducation do la l>égion d'honneur établie à Saint-Deois et ans succarsales de cette maison , elles sont placées sons la double surveillance de la chancellerie de lo \.é^Qtx d'honneur et du ministère de la justice.
S l*'. Ecoles dépendant nu MniiBTinB
DE LA G<J£KKR.
I» Écoles militaires. — La pensée d'organiser une école miiilnire remonte à une époque anciMine. Dès la tin du xvi« siècle, on s'en occupait, liichelicu et Mazarin cherchèrent à réaliser ce projet. Le second de ces ministres fonda le collège des Quatre-Nations (voy. Qija- Tae-MATiONs ), oii l'on devait élever spécialement de jeunes nobles des prownces conquises récemment. Louis XIV établit, en i6S'i, des compagnies de cadets qui devaient servir û'icole militaire k la noblesse. On enseignait dans ces école:» les mathématiques, le dessin , la langue allemande, Tescrime et la danse. Les ennes nobles furent oblij^és de passer Parles écoles de cadets ;\\& durent upirendre à obéir avant de commander. Il car était défendu y ions peine d'être cassés, de s'absenter sans l'aulorisation de
leurs capitaines et Ils devaient, comme
les autres, s'astreindre à faire le {^et. Ces compagnies lurent supprimées en 1692.
Bn i7M,LonisXVrétaDUtsix compagnies de cadets , à Canibrai , Metz, Strasbourg , Perpignan , Rayonne et Caen ; on les réduisit à deux en 1729, puis à une seule qu'on licencia en 1733. A cette organisation insuflisante on substitua, en 1751, une véritable ticole militaire bùtie àl'extrémiié du Champ de Marade Paris. Cet édifice monumental a conservé le nom d'Ecole militaire. Ou y reçut cinq cents élèves, fils orphelins d'oflleiers, ou jeunes nobles sans forUine.
Peu de temps après , le gouvernement réorganisa le eolugê de fa Fièehe, Fondé par Henri IV pour les jésuites , ce collège passa entre Ic:» mains du gouvernement après l'expulsion de Pordre (1762) et fut converti en coUétre militaire, dont les élèves les plus distingués devaient être appelés à l'école mi^ litaire de Paris. En 1776, les élèves de Vécole milttaire furent dispersés dans plusieurs coUéçes de province : Auxerre, Beaumont, bnenne, Dôle, Efïiat, Pontà-Monsson, Ponl-lc-Voy , Hebais, Sorrèie, Tournon, Vendôme, etc., qui devinrent autant dVco{«« militaires. Les élèves qui en sortaient n'étaient pas immédiatement oûiciers; ils étaient admis comme cad^a-gentilshommet dans les régiments.
F.n 1777, un nouveau corps de cadets fut établi à l'Ecole militaire cl ne fut licencié qu'en 1787. Les élèves forent alors dis» perses dans les écoles militairu établies dans les provinces.
Toutes ces écoles militairei furent supprimées par la Convention en i793.
Elle les remplaça ..en i794, par une espèce de camp, ({\i'Qn établit dans la plaine des Sablons et qu'on appela £co/0 de Mars. Celte école se composait de jeunes i;ens réunis de tous les points de la république, habillés, armés, nourris aux frais de l'Etal et exercés aux manreuvres militaires. Cette école exista fori peu de temps. Un des élèves de VÉcole de Mars, E. H. Laufilois de Pont-de-l'Arche, a laissé une notice historique sur son organisatibn.
En 1802. le premier consul rétablit ïécole militaire: il la ulaça d abord à Fontainebleau, et ensuite la transféra à Saint-Cyr, oii elle existe encore aujourd'hui. Vécole de Saint-Cyr, placée sous la direction du ministre do la guerre, so recrute par le concours. Loa aspirants doivent être bacheliers ès sciences, et subir des examens sur les sciences mathématiques ei physiques, sur l'histoire, la géographie, l allemand, et fisire preuve
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de connaissance dans le; lanpucs fran-
Sùse et latine. VécoU milUaire forme es officiers pour les divera emfeef mf* litaircs ; mais ceux qui sont destinés à la cavalerie, à l'artillerie et à l'éiat-major doivent encore passer deux ans dans une école d'application. Nous parlerons plus loin do? éi'oles d'applicnlinn d'artilleiie et d'etat'trmjor à la suite de recule polytechnique.
Pour la cavalerie , l'école d'application est VécoU de Saumur, £n 1764, le duc de Choiseol avait fait décider l'établissement de quatre écoles de cavalerie h Metz, Douai, Besançon, Angers. Les élèves les plus distingaés de ces écoles devaient être appelés à Taris dans une école spéciale; mais ces écoles ne purent 8*organiR«» et fùrent remplacées , en 1771, par l'école de Suunmr. L'assemblée constituante supprima celte école en 1790. En 1796. ou établit à Versailles ane nouyelle école de cavalerie qui subsista jusqu'en 1809. Elle fut remplacée à cette époque par l'école de cavalerie de Saint^rmain, a laquelle succéda,eB 1814, l'école de Saumur. Supprimée, en 1822, rétablie en 1824, cette école subsiste encore aujourd'hui. Elle reçoit des élèves de Saint-Cyr destinés au service de la cavalerie, et de plus on lieutenant ou un soas-lieotenant par chaque régiment de cavalerie ei d'artillerie, et par chaque escadruu du train et des équipages militaires, enfin de jeunes soldats. A Texceplion des élt^ves de Saint-Cyr Jos i.sjjirants à l'école de Saumur ne sont admis qu'après examen.
Outre ces écoles, il existe des écoles rég imentaire s \)onr rarlillcrio et lcG;énie, et enfin des écoles primaires dans chaque régiment. IM écoles d'artillerie sontéta* blies h Besançon, Douai, la Fiîre, Lyon , Metz, Kennes, Strasbourg, Toulouse et Vincennes. Les écoles pour le génie sont à Anus, Metz et Montpellier. Une école de pyrotecliuie, où l'on enseigne à fabriquer tous les ariitices , est établie à Metz. Les écoles primaires annexécr^ aux régiments ont été organisées depuis 1818; on s'j occupe de lecture, d'écriture, et d'arithmétiqne.
École polvlechriique et écoles d'appllcstfon. — Vécole polytechnique a été fondée par une loi de la Convention le 28 septembre 1794 sous le nom d'école des travaux publics. Lamblardie, Monge, Pourcroy, La^nge et d'autres savants illustres J^^êsld^^cnl à son orsanisation. Jusqu'à renipue les élèves n'étaient pas easernés. Napoléon, par un décret du 16 juillet 1804, changea l'organisation de reco/« polytechnique et la soumit au ré-
gime militaire. L'école fat placée (il novembre 1805) dans les anciens b&timents da coUége de Navarre, qu'elle oocope
encore aujourd'hui. La restauration .soumit pour quelque ;temps l'ecoie polytech' nique à la direction du ministre de l'intérieur et voulut lui enlever tout caractère nnlitaire. Maison ne tarda pas à revenir à l ' incienne organisation , et, depuis 1830, cette éoQile a été rattachée, comiiie sous l'crapirc , au ministère do la guerre; elle est gouvernée par un général et sous ses ordres par un colonel et un lientenantp colonel. Un directeur des études est spécialement cbargé de la partie scientitique. Plusieors conseils sont attachés à PmoIs j'cilytcchnique : i" un conseil d'instruo tion qui s'occupe des questions d'études et d'enseignement; 2o un conM^I de perfectionnement charité d'introduire les meilleures méthodes d'enseignement ; 3° un com^t7 de discipline. Les élèves n'entrent à Vécole polyteehniquê qa'mprès avoir subi des examens sur les mathématiques, la physique, la chimie, l'histoire, rauemand, etc., et fait plusieurs compositions. Us doivent êire bacheliers ès sciences. Vécole polytechnique prépare à an frand noinbre de services pnolics ! artillerie de terre et de mer, penie militaire et génie maritime , marine nationale et corps des iogémeiirs hydrographes, ponts et chaussées, mines; etat-maior, poudres et salpêtres, etc. Les élèves ne peuvent être admis dans ces divers lervices qu'après avoir satisfait aux examens de sortie et passé un temps déterminé dans des écoles spéciales d'application.
Les écoles d'application sont: l*» Vécole d'artillerie et du génie de Metz; 2» Vécole d'applieaHon du corps d' état-major efééê pai- ordonnance du G mai i8i8 et se recrutant dans les écoles polytechnique, Saintr Cyr et dans le corps des sous-ollclers ; 3° Vécole des j^nnls et chaussées y qui dépend du ministère des travaux publics et oh sont admis les élèves de l'^le polytechnique destinés au service des ponts et chaussées ; 4° Vécole des mines créée dès 1783 ; les cours sont suivis par les anciens élèves de l'école polytecnnique destinés au service des mines et par des jeunes geus qui n'entrent pas dans les fonctions pnbiiques, mais qui doivent néanmoins subir un examen avant d'ôtro admis à l'école des mines; 5" Vécole d'applUMtUm â» giniê maritime à Lorient , qui se compose aussi d'anciens élt'ves de 1 école polytechnique. Vo-y. pour les détails dans lesquels il nous est impossible d'entrer VFIinloirr de l'école polytod^ nique , par de Fourcy.
ÊCO
S n. ÊCOliVS DÉPENDANT DU MimSTtftB DX
LA MARINE
1«» École navale de Brest. -^Ia principale école pour la marine militaire est Vmsolê nanale de Brest. Elle est placée BOUS ICîJ ordres d'un capitaine de vaisseau, et les élèves sont en rade à bord d'un vaisseau de l'État. On ne peut y entrer que jusqu'à seize ans et en subissant un examen ^ui comprend les mathématiques,, le latin , etc.
79 Ecoles d'artillerie de marine, de pyrotechnie, etc. — Les écoles d'arlitlerie demannesoni placées k Brest, à Toulon, et à Lorient. Toulon a une école depyrotechnie de marine; lorient, une école d'application du génie maritime, qui a pour but de former des ingénieurs chargés de la construction des vaisseaux.
Cette école se recrute parmi les élèves de l'école polytechnique jugés admissibles,aux services pul)lics.
3» Écoles d'hydrographie.— Les écoles d^kydrographie, dont l'institution est due à Colbcrt, sont établies dans les principaux ports militaires et marchands. Elles servent à pn luirer des candidats pour les brevets de capitaine au long cours, et de maître de cabotage. On ne peut commander un navire de commerce sans avoir suivi les cours d'hydrographie et subi les examens qui s'y rattachent. .-
4«> Écoles de maistrance. — Des écoles dê maistrancê destinées à enseigner les différents travaux des ports , sont établies à Brest, Toulon et Kochefoit. La durée des cours est de deux années. Les trois cinqui( mes des élèves r(uit choisis parmi les charpentiers i les deux autres cinquièmes panui les ouvriers des diverses professions exercées dans le port.
$ in. £goles dépendant nu hikistêre
BE L'iNTÉniEUft.
1* École des beaux -arts. — Vécofc des beaui>arts remonte à l'époque de Louis XIV; elle porui d*abord le nom d'Académie de petnture et de sculpture.
Supprimée en i7i)3, et rétablie presque immédiaiemt ni, elle se compléta, en 18i9, par l'institution d'im cours d'architecture. L'administration de cette école est confiée à un conseil de cinq professeurs. L'enseignement est gratuit ; les élèves qui limportcnt les prix dans les grands concours annuels, ont le droit d'être entretenus à réeole de Rome pendant dnq^ ans aux frais de l'État. Lyon a aussi une école des beaux-arts f et la plupart des villes ont établi des écoles gratuites de dessin.
ao École de Rome. — Ce fut Louis XIV qui , en 1666 9 fonda à Rome une école de
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peinture et do sculpture pour do jeunes artistes français. Cette école existe encore aujourd'hui à la villa Médids, et reçoit les jeunes gens qui ont remporté le prix dans les concours annuels de peinture, sculpture, et ardiitectnre. Les élèves de Vëcnle de Rome y sont entretenus pendant cinq ans aux frais de l'Etat. « ils j dessinent les antiques; ils étudient Raphaël et Michel-Ange. C'est un noble hommage que rendit à Komo ancienne et nouvelle le désir de l'imiter. >» ( Voltaire , Siècle. de Louis XIV.)
3» Ecole centrale des arts et manufactures. — L'école centrale des arts et manufactures n'est pas un établissement dépendant directement de l'Etat; il est seulement sous la protection du gouvernement Le cours d'études est de trois ans . Le but de cette école est de former des in-
Sénieurs civils, des directeurs d'usine, es cbef^ de manulàetures , et des professeurs de sciences appliquées. Jusqu'en 1852, cette écple était rattachée au ministère de ragricnltnreet du commerce; mais depuis la suppression de ce ministère, ello est dans les attributions du ministère de l'intérieur, ainsi que les écoles d'arts et métiers, les écoles vétérinaires , et l'école des haras, Vinstitution agronomique de Griqnun , et les écoles régionales d'agriculture.
4° Écoles d'arts et métier s. — Les écoles d'arts et métiers sont établies à Angers, à Ghftlons-sur-Mame et à Aix. La pensée de ces écoles remonte au ministre Chaptal qui en ébaucha l'organisation dès 1803. Les deux premières ont été consiiiuées principalement par l'ordonnance du 23 septembre 1832. L'école d' Aix est plus récente. La mission de ces écoles est de former des chefs d'atelier et des ouvriers instruits et habiles. Les candidats doivent avoir les premiers éléments de l'instruction primaire et do l'arithmétique. La durée des études est de trois ans; l'instruction est à la lois théorique et pratique. Chaque école contient trois cents élèves boursiers OU pensionnaires libres.
5» Écoles vétérinaires. — Les écoles
vétérinaires sont établies h Alfort-près Paris, à Lyon et à Toulouse. Quatre années d'études sont nécessaires pour obtenir le diplôme de vétérinaire.
6° École des haras. — Il existe une école des haras au haras du Pin ( Orne) pour former les officiers des haras.
7» Écoles d'agriculture.— l'institution agronomique de Crignon (Seine-et-Oise), et les écoles régiona /e t d'agriculture sont destinées à former d'h^ibilcs agriculteurs par une instruction & la fois théorique et
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pratique. Un intlUut agronomique avaii «té é&>lf à Venaineii en ift48; il a été
supprimé en septombre
è* ConservatoiTe dfs arts et métiers.
— > Cet éublissemcnt n'est pas seulement destiné à conserver des modèle.4 deâ machines ot instruments les plus reniar-
Î niables ix>ur les arts et métiers; il s'y ait, depuis 18 19, des cours publics et prattiiîs sur les scioncc«i aiipluiuocs à la labncatiori el à l'industrie. L'enseigne* ment du Cont9rvatoirê dtt arts êt mttitrt s pris un grand développement cl < «mipreod aujourd'hui la chimie appliquée aax arts , la géométrie et la mécanique ; la lihysique; l'économie industrielle; des cours d'agriculture divisés en deux années, la mécanii|UO industrielle, la géométrie descriptive , la législation industrielle, la chimie appliquée, etc.
S IV. ECOI rs nKPENDANT DU MINISTÈRE
DtS TUAVAtX PLBLICS.
Noua avons déjà parlé , à l'occasion do réeole polytedinlque , des écoles des mines et des ponts et chaussées qui dépendent du ministère des travaux pu- Mies. An même ministère se rattachent deux aiîtres écoles:
i*» École des mattret ouvriers mineuff .— Vécole de» maitret tnnriers mineurs d'Alais C Tiard ) est destinée h former des contre- niaUres possédant assez de pratique pour surveiller et diriger le travail des ouvriers, et assez de tuéorie pour bien comprendre cl exécuter les i-rdres des ingénieurs. La durée des cours est de, deux ans.
2<» Ecole des mineurs.— l.*ecole des mineurs de Saint-Etienne ( Loire) a pour objet de former des directeurs d'exploi« talions et d'usines métallurgiques et des conducteurs gardes-mines. Le cours des études est de trois années.
S V. £coLB DÉmniAiiT va WRiSTftav
UB nNAMCU,
VécoU forestière placée à Noncf est destinée à former les jeunes gens qui se destinent au service des eaux et forêts. Les candidats à Vécole forestière doivent être bacheliers ^s sciences. Les examens auxquels ils sont soumis, portent sur Parithmélique entière, la géométrie élémentaire eomph^'ie , la vri,'onométrie rectiligne. les éléments d'algèbre, les éléments de géométrie descriptive , les éléments de physique et de chimie. Ils font une narration française et quelques exercices de grammaire, traduisent nn passage d'un des auteurs latins, que l'on explique en rhéioriquo cl exécutent une académie aa trait. Les élèves de Vécole
foreitUre sont soumis à l'internat. Ceux qni ont satisfait à l'examen de sortie ont
rang de garde général des forêts , avec droit aux emplois vacants dans ce grade. Ils jouissent provisoirement du traitement de garde général adjoint et sont employés dans l'administration.
S VI. MA180!I8 D'ÉftGCATION M LA. LÉAIOH D*HOP(NEUR.
L^ordre de la Légion d'honneur ( voy.
ce mot > possède trois midsona d*édaci-
tion qui ressortissent à la grande chancellerie de la Légion d'honneur et au ministère de la justice. Elles sont si* tuées à Saint- Denis, Ecouen et Saint- Germain. La maison de Saint-Denis, qni est la principale, est destinée à recevoir quatre cents élèves gratuites, 11 lies de membres de la Légion d honneur, sans fortune , et cent élèves pensionnaires, parentes à divers degrés de mem* bres de l'ordre. Les deux autres naaisons, situées à Écouen ( Seine-el-Oise ), et aux Loges, dans la foréi de Saint-Germain ( m^^me département ), ne sont que des succursales. KUes reçoivent quatre cents élèves gratuites , filles de membres do Tordre.
ÉCOLE D'ADMINISTRATION. — Celle école, instituée pour préparer aux diverses fonctions administratives, fut fondée en 1848 peu de temps après la révo-
lutioî! de février, et supprimée en |849.
ÉCOLE D'ATHÈNES. — École éUblie à Athènes pour déjeunes professeurs français qui yétudient les antiquités grecques et s'y exercent h l'enseignement. Je dois à l'obligeance de M. Lacroix , professeur d'histoire an lycée ff^nis le Grand . et nn des membres les plus distingués de rccole d'Athènes, la notice suivante sur cotte école : l.*eco1e firançaise d'Athènes a été créée par ordonnance royale du 11 septembre 1846 pour procurer aux professeuri de l'université les moyens de se perfectionner dans la connaissance de la langue et des antiquités de la ^.r^ee.
L'idée de cette iiisiitulion est duc à MM. de Salvandy et l'iscatory. L'école fut d'abofd composée d'un directeur et de huit membres. Le directeur nommé pour trois ou cinq ans devait être memhre de l'institot ou professeur de faculté; les membres, nommés pour deux ou trois ans, devaient être d'anciens élèves de l'école normale, agrégés des lettres . d'histoire ou de philosophie. Un arrêté du ministre do l'instruction publique du 26 janvier t8S0 u réjiularisé les travaux et les études des membres de l'école qui a été placée à cet égard sous la direction de l'Académie des
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SmeriptioDS et belles-lettres. Uo décret
du président de la répul)lique , en date du T^août 1850, a ouvert l'accès de cet étaWî— ement aax agrégés , étrangers à l*école normale. Les candidats à l'école française d'Athènes ont à subir devant la curumission de l'Ineiitut un examen sur le grec moderne, l'éptgrepbie et rarchéolofîie grecques. I.e travail des membres de l'école, pendant leur séjour, est réglé par les questions et sujets d'étude que leur pose l'Insiilnt. Voici la liste des principaax membres de l'école d'Athènes depuis son origine jusqu'en 1852 : directeur, M. Daveluy; membres, MM* Lacroix, benoît , Levcsque , Houx , Banriot, Burnouf, Uigault, Granier, (;andar, Bertrand , Yinoent, Mesière , Benlé , Cuigniaut, Abou.
ÉCOLE DE DROIT^ - Yoy. insTauc-
TIOX PUBLlQt}E.
ÉCOLE DE MEDECINE.— Voy. LxsTIurc- TION rOlLlQtlB.
fiCOLB DBS GADBTS. — Boûle mili* taire fondée par Louls XIY* Yoy. ÈcoiAt
MILITAIRES
ECOLE DES CHARTES. — Ecole destinée à former des arcbiyistes paléogra* phes. l a i)remiôre pensée de Vécole des chartes appartient à Napoléon ; il voulait avoir une pépinière de bénédictins laïques , comme il trouvait dans l'école nor> maie une pépinière de professeurs laïoucs. M. de Gérando , secrétaire général du ministère de l'intérieur en 18O6, ré* digca un projet, qui fut soumis à l'empereur par le duc de Gadore, alors ministre de l'intérieur. Ni^léon, dansnne réponse datée du 7 mars 1807, demanda de DOuveaujL développements , et bientôt emporté par les érenements qui se snocédaient avec une effrayanie rapidité, il ne put donner suite à son projet d'école des chartes. Ce dessein ne fut repris qu'en 1820 , époque oîi M. de Gérando le soumit de nouveau à M. le comte Siméon, ministre du l'intérieur. Celui-ci en ad' ])ta les bases et adressa à Louis XVIII un rqtport, oîi il lui exposait la nécessité de remplacer ces hommes qui ^ par de longs êfforts d'application tt de patience , avaient acquis la connaissance des mauuscriti et savaient traduire tous les éialêcteê du mo^en âge. «« L'homme instruit dan^ la si ionce de nos cliartes et de nos manuscrits, disait le ministre, est sans doute bien inférieur à l'historien; mais il marche à ses cistes ; il lui sert d'intermédiaire avec les temps anciens; il met à sa disposition les matériaux échappés à la mine des siècles. »
Ce fut à la suite de oc rappf»rt que fut établie Vérole des chartes [Ti févr. 1821).
S Fondation de Vécole des charttâ • (22 février i82i). — L'ordonnance de Louis Xviii , qui institua IVeole dt$ char^ tes, portait que les élèves no pourraient excéder le nombre de douze, et qu'ils recevraient un traitement de l'état. Ils étaient choisis par le ministre de l'intérieur, parmi des jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans, sur nne iiste double présentée par l'Académie des inscriptions et belles-lettres, w On apprendra aux élèves de IVcoIe des chartes , dit l'ordonnance, à lire les divers manuscrits , et à expliquer les difTërent;^ dialectes du moyen âge. Us seront diriges dans celle étiide par doux professeurs choisis par le ministre de l'intérieur, l'un au dépôt des manuscrits de la Bibliothèque royale, l'autre au dépèt des archives du royaume. » Les promotions de I82i et 1822 comptèrent plusieurs hommes qui se sont distingués par leurs travaux historiques, et entre autres MM. Lacabane, Floquet, Guérard, Eugène Burnouf, de Pétigny.
Rn 1894, les allocations accordées aux élèves de l'ccn/e drs chartes furent supprimées, et bientôt l'institution (ut ellemême abandonnée ; elle no se releva qu'en 1829.
S II. liéorfjanisntion de l'école des chartes en i82y. — M. de Labourdonnaye, ministre do l'intérieur, soumit au roi Charles X, le 11 novembre 1829, un projet de réorganisation de Vécole des charteSf et, à la suite de ce rapport, iine ordonnance datée du môme jour déclara que Vécole des chartes serait remise en acti vité le 2 janvier 1830, et qu'à l'avenir les cours se diviseraient en cours élémentaire et cours de diplomatique et paléographie française ; le premier cours devait durer un an , et le second deux ans.
M l-'imprimerie royale, ajoutait l'ordonnance, publiera chaque année, gratuitement, un volume de documents que les élèves du cours élén»e>itaire auront traduits avec le texte en regard; ce recueil portera le titre de Bibliùthèquê dê l^icoh dfs chartes ^ et sera composé des pièces qu'une commission formée du secrétaire perpétuel , et de deux membres de TAcadéniie des inscri()tions et belles-lettres, de trois conservateurs de la Bibliothèque royale, et du garde des archives du royaume, aura jugées dipties d'en faire partie. Indépendamment de la Bibliothèque de l'écote de» charte» , l'imprimerie royale publiera chaque année de la même manière, sous la direction de la même commission, un volume de chartes nationales qui seront disposées dans leur
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ofdrediroDologique, aveodM notes critiques par lus ('•l^ves pensionnaires; ce recueil sera intitulé Bibliothèque d$ t Histoire dê Franct. » il devait cire prélevé ch.ujuc année, sur les fonds affectés, d&DS iti i;)udget de l'£tai. à l'encouragement des sciences , des lettres et des arts , une somme de trois mille frtncs, pour être employée par le ministre, en gratiliestions aox élèves , dont les travanx contribiicraient le plus au 8ucc^s de ces recueils , sur la pronosition de l'Académie des inscriptions et neUes-tetties. Un exsmeii de sortie consiatait les progrt'-s dos élèves après le cours des études , et ceux qui le subissaient avec succès , obtenaient le titre CCarchivistcs paléographes : ils avaient droit à la moitié des emplois qui tiendraient à vaquer dans les bibliothèques publiques ( la Bibliothèque royale exceptée ) , dans les archives du royaume , et les divers depuis liuuraircs. L'école du eharttê se réorganisa , en effet, et les cours s'ouvrirent en 1830. Depuis cette époqae. chacune des promotions a dunnc des paléographes distiogaée, dont on trouvera les noms dans le tome l", première livraison, de la bibliothèque de r#eofs des chartes. Ce recueil fondé en 1839 par la Société de l'école des chartes n'a cessé de publier des documents précieux et de savantes dissertations sur l'histoire de France. Il a contribué à appeler ratlention sur une institution qui attendit trop longtemps Im dételoppements que faisait espérer l'ordonnance de 1829.
S Iiï. Dernière organtsaiion de Vécole
des chartes (31 décembre i846). — Enfin, le 31 décembre 1846, une ordonnance du roi Louis-Philippe, rendue sur le rapport de M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique, donna une organisati<m complète à Vecole des chartes. Elle lut établie au palais des Archives, placée sous l'autorité d'un directeur nommé par le ministre de rinslruciion publique et sous la surveillance d'un conseil de perfectioimement. L'enseignement, qui embrassa trois années , fut donné par trois proresseurs titulaires , trois professeurs auxiliaires ou répétiteurs spéciaux et un répétiteur général qui remplit les fonctions de sous-directenr des études et en porta le titre. La lecture et le décbiflrementdes chartes, l'archéologie ligurée, embrassant l'histoire de l'art, l'architecture chrétienne , la sigillograpliie et la numismatique; l'histoire générale du moyen âge , appliquée particulièrement à la chronologie, à l'art de vérifier l'û^e des titres et leur authenticité; la linguistique appliquée à l'histoire des origines et de la
formation de la lani,'uc nationale ; la géographie politique de la France au moyen à^e; la connaissance sommaire des principes du droit canonique et du droit féodal, telles furent les principales matières d'eiiseiguement prescrites par l'ordonnance du 3t décmbre 1846. Depuis cette époque , l'organisation de Vecole des chartes n'a pas subi de modilicaiions importantes. On trouvera des détails pies étendus sur l'histoire de cette école dans un article de ÎL îUartial Delpit, publié dans le premier numéro delà Bibliothèque de iémle des chartes: il m'a fourni les renseiguemeots nécessaires pour retracer les vicissitudes da cette écm
ÉCOLE DBS LANGUES ORIENTALES
— Cette école , fondée par Louis XIV sor.s le nom d'école des jeunes de langue, a été réorganisée sous \^ nom d'école des lan" gues orientales vivantes en 1795 et annexée à la Bibliothèque nationale. Elle dépend du ministère de l'instruction publique. L'école des languei orimtàiei fournit des élèves drogmans au minist^ des alTaires étrangères.
ÉCOLE DBS MINES, ÉCOLE DES P0NT5 ET CHAUSSÉES. — Voy. Ecole polv- TEcuMQUE dans le S l*"» écoles dêPUI-
DA.M nu Ml.NlikTJÈaE DE LA CUËRr.E.
ÉCOLE KORNALB SOFÊRfBORB. -
École destinée à former des jirofessears pour l'enseignement secondaire. Le nom de normale donné à celte école indique une école de méthode et de règle (norma). L'histoire de Vécole normale présente quatre phases principales : l» l'école no^ niale de la Convention (1784-17.95); •i» l'école normale de l'empire et de la restauration ( 1 808-1822); 3" l'école préparatoire de 1826 à isso; 4« l'école normale de 1830 à nos jours.
5 1*"^, Première pensée d'une école normale ou pépinière de professeurs : ieolê normale instituée par la Convention. — La pensée d'instituer une école normale fut conçue et exposée , dès I78tet à l'époque oh l'expulsion des jésuites fit sentir la nécessité d'organiser avec plus de force l'instruction pid>liqne. 0n voelut instituer un enseignement national. J'emprunte au remarquable discours prononcé par H. Dubois, le 4 novembre tS4T, le ivsumé des principes contenus daoa un mémoire du 9 janvier 1763 : « Réunir dans le collège Louis-le-Grand, deveno le chef-lieu de l'université de Paris , les boursiers de vingt-deux peiitî? collèges, tous en décadence et en ruine; distinguer dans cette jeune et pauvre milice le^ élèves d'élite et les vocations d'enseignement ; les soumettre à une discipline de
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préparation par de longues et spéciales études ; les donner pour élèves au collège de France , alors désert cl desliluc d'uuditeurs; éiablir à l'intérieur des conférences et des répétitions par des mattres exercés et par de jeunes condisciples , tous élevés et l'ormés sous la même règle et sous l'empire des mêmes traditions ; les faire passer de là à l'essui pratique des classes dans les collèges de Paris et & répreuve de l'agrégation ; les répartir ensuKc dans tous les collèges des diverses uniTcrsités du royaume, en leur conservant et un avancement régulier et leur appel, par ordre de mérite et de services^ aux chaires de Paris. » Ce projet ne reçot pas alors d'exécution.
La Convention voulut le réaliser par un décret en date du 9 brumaire an m C 31 octobre 1794 U mais ses conceptions étaient plus grandes que pratiques; elle voulait improviser des in ofcsseurs comme des soldats ; elle ordonna que les administrations de district enveirtient on élève par vingt mille habitants. Quatorze ou quinze cents élèves se rendirent à Paris , et suivirent des cours de sciences et de lettres professés par des hommes illustres; Lagrange et I.aplace leur ensei-
f;naient lessciences mathématiques, Haliy a physique, Monge la géométrie descriptive , Daubenton rhistoii-e naturelle, Beriboliet la chimie , 'Ihouin l'agriculture , Bnacbe et Mentelle la géographie, Volney l'histoire , Bernardin de Samt-Pierre la morale, Sicard la grammaire, Garât l'analyse de Teutendement, LaHarpelalitté^ rature, Vandermonde l'éconumic p litiquc. Il suffit de citer ces noms pour prouver que la Convention n'avait rien épargne pour cette institution. Les leçons des professeurs ont été recueillies, et li partie scieniitique surtout est remarquable. U y avait , outre les cours , des conférences etitre les professeurs et les élèves sur l'art d'enseigner. Mais la dispersion dans Paris de ces quinze cents élèves , qui suivaient avec ]ilus ou moins de régularité des cours publics, ne permit pas à cette première école normali de porter tous ses fruits. « L'enseignement , dit M. Dubois dans le discours que j*ai déjii cité , demeura dans les généralltés ou s'éleva à la hauteur oii pouvaient le porter de teli^ maîtres : l'élite des élèves y monta seule avec eux ; le reste , sans vocation ou vaincu do faiblesse, se détourna vers la distraction ou soupira pour le retour dansscs loyers. » Après un essai de quelques mois, matlres et élèves so Si'parèrent le 18 mai t795. et il ne fut plus question d'école nonnale jusqu en
S n. Ecole normale de l'empire et de la rettauretUon (1808-1833). — t/t
décret ortianique de l'université , promuli^uc le 17 mars 1808, ordonna qu'il serait établi fc Paris une icoû normale pour assurer le recrutement du corps enseignant. Les inspecteurs de l'université étaient chargés de choisir dans les lycées des jeunes gens recommandables par leur travail , leur bonne conduite et leur aptitude pour l'enseignement. Les élèves de Yécole normale devaient suivre les cours du collège de France, de l'ccolc |iolytechnique, du muséum d'histoire naturelle; auxquels on ajouta plus tard les cours des fiu;ultcs des scipnt'es et des lettres. Des répétiteurs, choisis parmi les plus anciens et les plus habilei élèves , pr^ideraient aux conférences intérieures , qui avaient pour but de revoir les matières professées dans les cours publics , et de s'exercer à l'art d'enseigner. Le cours d'études de Vécole normale ne devait durer que deux ans; les élèves étaient suuttiis au régime de l'internat et à la vie commune sous la direction d'un des conseillers titulaires de l'université.
l'école normale ne fut organisée qu'en 1810, etelle fut loin d'avoir les vastes (lévelop^enients que prescrivait le décret impérial. L'empereur avait voulu que l'école pût recevoir trois cents élèves pour fournir des professeurs aux nombreux lycées de l'empire frsnçais ; mais installée provisoirement dans quelques salles du lycée impérial ou collège Louis-le-Grand, V école normale n'admit, en rsio, que quarantecinq élèves, dont plusieurs n'y restèrent qu'une année. Vainement un décret du 19 mars 1812 ordonna la eonstroction d'un édifice digne de l'institution. Les désastres de la campagne de llussie et les revers des années suivantes ne permirent pas de donner suite à ce projet. h'écote normale fut transférée, le i»' janvier 1814 , rue des Postes, dans l'ancien séminaire du Saint-Esprit, ob elle resta jusqu'à l'époque de sa suppression. Pendant cette première phase do son existence (1810-1815). Yécole normal» eot pour directeur M. Gueroult ainé, connu par une traduction des morceaux choisis de Pline l'Ancien et par une grammaire latine. Parmi les répétiteurs qui lui donnèrent l'impulsion et la vie , on remarauait MM. Villeniain et Cousin. Beaucoup d'hommes émincnLs , entre lesquels brillèrent MM. Augustin Thierry, Gui^niaut, Patin, Jouffroy. Ch. Loyson , Dubois, Da^ miion, etc., signalèrent cette première génération de Vécole normale. En 1815, un nouveau réglementes décembre) introdaisltquelques nodifl^tionadans Tor-
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ganisEtion de l'école normaU. les répétiteurs prirent le nom do inattres de conférences ei ne Turent plus choisis parmi les élèves de l'école. Leur enseignement devint indépendant de celui des facultés , mémo pour les scicnros. « Il ne s'a-iit plus de reptiiiiions, dit M. Dubois, mais de coun complets, réguliers, tystemati- «juement roonlonncs. » 1-e cours des études tut étendu de deux à trois années. Vécoh normatê Técat sons ce nouveau régime jusqu'en i822. Accuscc de tendances peu favorables au gouvernemeot de la restauration t elle fut supprimée par une ordonnance du 8 septembre 1822.
S 111. Écok préparaloirs (1826-1830).
— L'université pouvait si peu se passer d'une pépinicTC de professeurs, que le gouvernement qui avait détruit l>'co/e normale fut obligé de la rétablir sous un autre nom. On annexa, en 1826, au collège Louis-le-Grand une école jiréjmratotfe destinée à former des proiesï;eurs. Les élèves devaient y passer deux années ; ils suivaient les cours de la faculté et recevaient dans l'intérieur de l'école un enseignement donné par des maitres de conférences. M. Dubois a caractérisé cette nouvelle pba.se de Vécole normaU dans le passage suivant de son discours : « L'enseignement, quoique resserré dans les sciences aux plus strictes répétitions, mêlé et confus dans les lettres, sans spécialité ni exercices distincts, même par année, se releva par les maîtres chargés de le donner. La littérature latine fut ( onflée à M. Gibon , aujourd'hui le doyen de notre enseignement; l'histoire ci la philosophie réunies, àM.Miclielet qui devint comme ràme de la nouvelle eoole , grâce à cctic sorte do seconde vue et à ce don de communication ardente, caractère dès lors de sa riche et belle imagination; la littérature grecque à M. Guigniaut, dont le zèle actif, la fidélité aux traditions de l'ancienne é«>le , ne se reposèrent pas un moment qu il n'eût, les circonstances politiques aidant , affranchi la nouvelle institution de la tutelle du proviscurdc Louis-le-Grand. Deux années se passèrent ainsi, sourde préparation d'une crise favoranle. Le ministère de 1828 survint, et avec ses tentatives de réparation et de conciliation dans l'université comme ailleurs, l'éclat soudain des trois grandes chaires de la Sorbonne, et cet incomparable mouvement d'études qui n'a d'égal qu'au xii« siècle, au premier élan de la pensée moderne. » La séparation de l'enseignement historique et philosophique en I82y , et surtout l'institution d'une chaire de grammaire
géniale confiée au célèbre orientaliste
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Euf^ne BnmiMif ftirent d*ntil«t améHo-
ralions ppur Vécole prppnratoire.
S IV. Ecole normale de 1830 à 1852. — Enfin, le 6 août 1830, un arrêté du duc d'Orléans, lieutenant général du roiFanme, contre-signé par M. Bignon, commissaire provisoire au département de l'instruction publique , rendit à Vécole normak son ancien nom. Le 3o octobre, M. Cousin , membre du conseil royal de 1 instruction publique , chargé spécialement de la surveillance de Vérole normale^ dont il devint bientôt directeur titulaire, lit adopter un règlement qui fixait à trois années le cours des études et ajoutait aux anciennes conférences de nouveaux cours de sciences et de lettres. Le règlement du i8 février 1834 sur les études et celui du i9 avril 1836 sur la discipline complétèrent l'organisation de Vécok normale. La première année préparait à la licence par une révision approfondie de toutes les études des lycées; la seconde embrassait l'histoire des liltéra« tures et de la philosophie ; la troisième était une préparation à l'agrégation. Pendant cette troisième année, les élèves étaient chargés de faire qnol(iues classes dans les principaux lycées de Paris pour se former aux oifflciles fonctions deren* seignemenl.
L'éco^ normaU n'eut pas de local in* dépendant avant i847. Efte était relé* guée dans les bâtiments de l'ancien collège du Plessis, qui menaçaient ruine, et était annexée pour la partie économique et financitoe au lycée Louis-le-Grand.
M. Villemain obtint enfin des chambres les allocations nécessaires pour la codstruction d'un édifice convenable , et le 4 novembre i847 l'école fut transféiée rue d'uim et inaugurée en présence de M. de Salvandy, ministre de l'instruction !«• blique, par un discours de M. Dubois, directeur, qui retraça les diverses phases de l'existence de l'eoole. Ce discours est resté un des principaux documents pour l'histoire de cette institution. H faut y ajouter le recueil publié en i837 psr M. Cousin sous le titre d'École normale, règlements, programme et rapports.
Jusqu'en 1802, l'cco/c normale ne subit aucun changement notable. La suppression des agrégations spéciales d'histoire et de philosophie a dû entraîner des modifications importantes dans Torganisation des études normales. I.e règlement du 14 septembre 1852 a maintenu les trois années d'études et la division en deux sections des lettres et des sciences. Il résume ainsi le but des études de chaque année : Section du Uttrea : les étiidet de première année» pârticoUèfemeiit en ce
fico
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qui concerne les lettres françaises, latines et grecques , sont une revision approfondie et un premier déveloptiemorit de celles des lycées en vue de rexanieu de licence. En seconde année , Vinstrnc^ lion preud plus d'éU vaiion et d'ctcudue; les cuonaissances en tous genres se perfectionnent et on achève la préparation à l'épreuve de la licence. En troisième année, on compU''te ces connaissances, en insistant , dans l'intérieur de l'éi'î»le , sur tons jes détails de pratique propres à former les élèves à l'art d'enseigner, et en y ajoutant, au dehors, l'exercice nème de Penseignement t Section des sciences: pendant les deux premières années du cours normal , les éludes de la sec^oD des seiences seront eonmranes à tous les élèves de cette section. Elles auront pour but principal de les préparer aai examens de lioenoe ès sciences ma* thématiques et ès seiences physiques. La troisième année , les élèves seront considérés comme de futurs professeurs, et leurs travaux se spécialiseront selon l'enseignement particulier auquel ils devront être appliques d'après leur aptitude reconnue et constatée par les examens.
La Kcclidn des sciences se partagera pour cette année en autant de divisions qu'il y a de parties distinctes dans le cours scientifique des lycées , savoir : mathématiques, physique, histoire naturelle. Outre lés doeonents que fai indiqués plus bant, on trouvera des détails curieux dans un article de M. Villemain publié par la Hevue des Deux Mondes (t852), sous ce titre : Unê viêilê à l'éeoU normale an 1812.
ÊCOI.E PALATINE. - Espèce d'académie établie par Charlemagne dans Tintérieur de son palais, sous la direction d'Alcuin. Yoy. OmvsEsnrt.
ÉCOLES BUISSONNIÉRES. - Les prolestants , proscrits par les édits de François 1" et surtout de Henri II, tenaient leurs écoles dans la campa^e et souvent au milieu des bois; ce qui leur fit donner le nom décotes buissonniéres. Le parlemiOtde Paris , par un arrêt du 9 août 1SS2, interdit ces écoles buissonniéres.
Depuis cette époque faire l'école buissonnière a passé en proverbe et se dit encore aujourd'hui on jjarlani des enfants qui ne se rendent pas exactement aux écoles.
ECOLES CENTRALES.— Écoles décrétées par ta Convention (1794) et or^^ani-
sées par le Directoire dans chaque depar* tcmcut. Yuy. Instkuction publique.
ÉCOLES CHRETIENNES (Frères et Soeurs des ). — CODgrégaUeni d'hommss
et de femmes instituées , en i62i, nar le père Barré, minime, poor instruire les
enfants des deux sexes. Les écoles ne s'organisèrent que plus tard. Le premier établissement des écoles chrétiennes pour les filles se fit à Paris en i678. Les membres de ces congrégations vivaient en communauté sans faire de vœux. 11 existait aussi à Iiouen, dès le xviii» siècle, des congrégations de frères des écoles chrétiennes désignées sous le nom de frères de Sainimïcn^ et de saurs des écoles chrétiennes ou sœurs d'Ernemont.
Les frères Saint- Yon avaient dù leur oranisation, à la fin du XTii* siècle, an ienheureux de La Salle et forment aujourd'hui un vaste institut répandu dans one grande partie de la France. Les sœurs d'Ememont tiennent encore actuellement des écoles de hlles dans le diocèse de Rouen.
ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES. — Écoles destinées à former des institu* teurs primaires, Voy. iMiTaVCTlOH ru«
BLIQCB.
ÉCOLES SECONDAIRES.— On désigne enbore ces écoles sons le nom de lycéuei collèges. Voy. Instruction publique.
ÉCOLES SECONDAIRES ECCLESIAS- TIQUES. — Voy. SEMINAIRES.
ÉCOLES DE DROIT. —Voy. I«»TRlJO
TION PUBLIQUE, p. 597.
ÉCOLES DE MEDECINE. - Voy. MCOB- Cmi BT IRSTRUCTIOR mLlQOE, p. S97.
ÉCOLIERS JCRfiSé — Écoliers gui ob«
tenaient des lettres qui leur conféraient tous les droits de suppôts de l'université.
Voy. lÎNIVERSITt.
ÉCONOMAT, ÉCONOMES. — On appelait
autrefois écotioryiat la régie d'un bien ecclésiastique. A la mort des évcques, les rois, en Tertn du droit de régale, nommaient les économes rharpés de l'administration du tempoi'el pendant la vacance. — Les économes dans les eommonautcs reliçieuscB étaient ceux qui étaient chargés spéciulement des approvisionnements. — Aujourd'hui le nom d'économes dans les hôpitaux et les lycées désigne des fonctionnaires qui sont chargés de l'administration financière sous la surveillance des direeteors , adminlstnteors et des proviseurs.
ÉCONOMIE POLITIQUE. — Science qtii s'occupe spécialemeni de la nature, de la cause et du mouvement des richesses.
Cette science n'a été sérieusement étudiée qu'à partir du xviii' siècle. Vuy.
SCISRCRS lIOftALBS XT POLmQUES.
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ECONOMISTES. — On désigne par le ÉCOUTES ou Escortes. — Assistant»
nom û*éemùmistei Vécule du xvni* siècle aux gages de bataille, préposés pour exa-
qui a eu pour chofs Qucsnay , Turbot, miner si toutes les formalités étaient
Adam Smith et qui s'est occupée des exactement observées. On les appelait
moyens de développer la richesse nalio- écoutes ou escouies du champ clos. Ils
nale. Voy. SanCES HOBALIS IT poli- étaient armés de Im i os dont la longueur
TIQUES. était déterminée et dont iU se servaient
çait son mélier au milieu môme de Paris. ÉCRITUnE. — Vérriture a été long-
C'esi à une cpouue récente qu'on a éloi- temps, en France, le privilège des clercs,
goé du oentre des villes 1m établisse- Les gentilshommes se piquaient de ne
nwiltt d'équarrissige. savoir manier que l'épee , et lorsqu'as
«^rnnriiciTDc n»^.^^u^j t. 0«»mmenceraent du XIII* si6cle, les croisés
^-n??fî |- v^"*^*"**/'^'^*''^*"^'' français s'emparèrent de tonstantinople.
fon,î n "i'*' i'-'^ se moquèrent des Byiantins qui poîl
« tlrS.»; ïlilVi'ii''i'^"^f;'"? ^ ""''V^' des écritoires à le^^ ceinture, ^é^
r«hn.ho r"- ^ ' ecorcheiir lait une formule consacrée dans les actes
.nïr .^ï^l""^ "^^'^"^ P«»sés par les nobles : Ledit seimJ^
HlA Jn. 'f'-^'^'^i^fll^ i« de ^claréne savoir pas écrire attendu sa
î^finHmoJn? ecorcWs étaient Is qualité de gentilhJmme.l^s clercs, Jx-
S2 iJ k"™*'**^ la puissanie rorporation Juels l'art de i'écrilore était dévoluVto
^rJiSî^î'^'** ^^"*'L?"*** 1'*'' perfectionnèrent avec le zèle le plu"
deBoui^gne^JeansaosI^^ Cuable; on admire encore auiourC
ces manuscrits da moyen âge d'une cal-
ÉCOSSAIS ( Gardes ). — CompBîrnie de ^'.«^P^je merveilleuse et ornés de migardes de la maison du roi nuiTutinsti- "'^^"«'es artisiement travaillées. L'écrituée par Charles Vil, en nià. Voy. Mai- '"î"* reproduit dans ses irariations les iOHDOAOl. • P""cipales époques de notre histoire, et
l'on peut , sans esprit de système , distio-
ECOUPLB. — Jeu d'écoliers qui appel- gucr les écritures mérovingienne, carient, dans qncl<|ue8 contrées, eoou/lc un lovingienne ou Caroline, gothique, etc. oiseau de papier uu'oq nomme ailleurs S l•^ Ecriture mérovingienne et carhaube et cerf-volant. Les deux mots ^orinr/isnne. —Dans le premier âge qui écoufle et hauf>e. sont tirés des noms s'éiend du v« au xi« siècle, c'est l'écriture d'oiseaux de proie qu'on appelle plus or- romaine qui domine sous les noms d'ecrtdinairement milans. itère mérovingienne et carloving tenue,
_j D. de Vaines fDiVrioMjinire de Di'ploma-
LCOUTAN r. — Dans la primitive Eglise tique j article Ecuituiie) distingue, à cette
on donnait le nom dVcotHonf aux calé- époque, trois espèces d écriture Capitale,
chumônes du second rang, à ceux qui Onciale et Minuscule. L'écriture capitale
assistaient aux enseignements pour s'ini- se composait de maiiucales. £a vo£ i no
tier à la doctrine de l'Cgliae. spécimen:
/nctju't concilium Telinsimper tracta,,,.
C'est le titre du concile de Télepte , tiré dans un grand nombre de manuscrits et
d'un manuscrit du vi' ou du vu* siècle, qui n'esi qu'une capitale négligée.
La beauté et la pureté de ces caractères L'onctaZe diffère de la capitale en ce que '
en rendaient Piaisge diflleile ; on y aubsti* les contours de cette écriture sont arrondis, i
tua la capitalê ruiîiqu» que Ton trouve tandis qu'Os mot oarrés dans la capitale.
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L'écrtlare minuscute n'Mt <ra*une Bim* la trouve dana dea manoseriu trèa-an-
plitiralion de récriture onciale; elle ré- ciens. L'exemple suivant est tiré d'uni pond au romain de uos impiimeries. On nuscrit antérieur à Charlemagne :
( Fuii quidem homo $9CularU habem, )
Cea trois espèces d'écritures furent employées simultanément jusque vers la fin du XI» siècle et le commencement du XII*. On se servait dan:i le uicmo temps d'une écriture cur4tv«, « qui n'est autre chose, dit I). de Vaines, que l'écriture liée^ expédilivc et usuelle. Elle est ainsi
appelée, parce qu'elle est courante et dé*
gagée de la gène, de la contention et des mesures (ju'exigent les autres écritures. » Elle présente souvent de grandes dUBcultéa de lecture, comme le prouve la ligne ci-jointe de eurtive co-
(/. C. Né Carolut grùiia Dei rex Franeorum,)
Souvent ces diverses espèces d'écritures sont mélangées et forment ce qu'on ap* pelle Vicriture mixte.
S II. Ecriture gothique. — Le second Ige de rdcritare correspond à l'époque des croisades et de l'architecture octale. En même temps que Tari chrétien se tranafonnait , Tecritore te dégagea des caractères romains et prit une forme originale qu'on a appelée improprement gothique. savant nénédiciin que noua arons cité traite fort mal cette écriture. m |.e gothique moderne, dit D. de Vaines, né avec la scolastiquc et dans la décadence des arts et des bonnes études, est le fruit de la bizarrerie et du plus mauvais goût; il n'est autre chose que l'écriture latine dégénérée et chargée de traita bétéroditea et alwurdea. » Il
ne faut pas oublier que ces attaques contre l'ecritttre appelée gothique datent d'une époque oti Viirchitecture ogivale était uaitée de barbare et de monstrueuse, parce qu'elle a'élolgnait du type grec et romain. Les reproches de biarbarie et d'absurdité appliqués k i'écri* ture ne paraissent paa mieux fondés.
Les caractères de ce ^enre d'ocritm e (uit été, d'après D. de Vaines : i» l'arrondissement des jambages des lettres dont les traits étaient nalurollement droits; V un apUiisRement dans les lettres majuscules qui les rendit minuscules ou cuislves; 3° une conflision des trois genres primitifs ; 4* une prolongation des bases et des sommets de chaque lettre , indice le plua caractériitique du gothique. Cet oasea et cet togmielt courbéa en lignea
fiCR
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vers le corps de la letlrc qai ee les déliée les plus fins et il ne restera souvent plus large quu longue plus rien à désirer pour lu conformaiiao
convexes
trouvait souvent
d(>nn?*rent le ^'otMinio maju?t ul<? le jtliis du parfait gothique. T). <lo Vaines
pur et le mieux décide. Jt>iguc2 à cela le ujuuie le spocimea ci-joiui du gutuiquo
contraitedeipleliisletiiliismaMifflaToe cipiule à U suite :
( Adorabunt eum omne* rege» omnes génies. )
L'écritnre gothique a subi , depuis le
XII" jusqu'au xvr siècle de iioniLieii-es variations. Ëllc a son type le plus purfuit sous saint Louis , en même temps que raichilcclure ogivale atteint son apogée. Abandonnée k l'époque de la renaissance, elle a été remplacée par l'écriture romaine qui a été exclusivement employée pour les inscriptions et rimpnniene. L'écriture cur&ive s'est mélangée d'emprunts fkiu à rétranger. On a eu des écritures anglaise et alleniando qui ont plus ou noms altéré le type primitif de l'écriture nationale; mais le oaraciéro rotnuin est resté le tond de cette écriture depuis l'époque de la renaissance jusqu'à nos Jours.
ÉCRIVAINS. — L'art d'écrire firt pendant plnsieon «èdes cultive presque
exclusivenicntpar les moines et les clerc s. Au xiii* siècle, les laïques conimeiicèreni à s*occuper dTétudes et de rechercbes scientifiques et à rivaliser avec les clercs pour la calligraphie. Il se forma, au itiv« siècle, une corporation de mattrei écrivains, que rapiirllc cncdro aujourd'hui le nom de rue des Écrivaim^ que porte une des rues voisines de Saint- Jacques de la Pouchcrie. C'était là qu'habitait le célèbre ^icolas Flamel, à la fuis écrivain et alchimiste. Les mattres écrU caiMs jouissaient des privilèges de l'université; ils étaient en même temps peintres et enlumineurs. Ils avaient un talent merveilleux pour encadrer leurs pages dans des miniatures ornées d'or bruni ,
aui ne paraît pas avoir subi la moindre Itération en traversant les siècles. La découverte de 1 im. rimerie porta un coup fittal à l'art des maîtres écrivains. Ce fut une véritable révolution. On remarque, en général , au xvi» siècle et au mmmenccmenl du xvii* siècle , que l'écriture n'a
plus la régularité et les belles formes des
époques antérieures. Il scniMo que le découragement ait saisi les maitres écri' vains y et quMls aient négligé toutes les règles de la calligraphie. Cependant, au XVII* siècle, la corporation se releva sous le nom de maiires experls jurés écrivaint, et reçut des statuts en i64S. Elle était gouvernée par un syndic et vingtH]uatre anciens maures; c'était aux plus «fiables do ces «crtt^atrui jurés que l'on renvoyait les vériHcations d'écriture et de signature ordonnées par justice.
L'Age des aspirants était tixé à vingt aos accomplis; les lils de maîtres pouvaient être re^'us & dix-huit ans, et avaient le privilège d*ètre admis gnUii. Ils étaient examinés, pendant trois jours, sur l'art de toutes sortes d'écritures pratiquées en France, sur l*ortbographe, ranthniéti* q^c , et sur la vérific-iiinn des écritures cl signatures. Us avaient le droit de tenir école d'écriture. Les veuves mêmes pouvaient conserver l'école d'écriture , orthographe et arithmétique , et la faire tenir par des gens habiles dans la calligraphie. H est sitrii de cette corporation de véritables artistes, et, entre autres, Jarry, célèbre par la beauté des manuscrits qu'il exécuta pour Louis XIV. La corporation des maitres jurés écrivains^ prenait au xvtii* siècle le titre d'académie royalt (i ecrifura, quoiqu'elle n'y fût pas autorisée par Iciires patentes.
ÉCUOU. — L'«cro« , qu'on écrivait aussi quelquefois écrouf, est l'acte d'emprisonnement inscrit sur le registre de Is geôle.
ÉCROUE — On appelait autrefois êcroue, les rOlea ou états do la maison du roi qui s'inscrivaient sur des rOles de parchemin que Ton cousait ensemble, et dont on faisait des rouleaux qui étaient arrêtés «t
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•ignés par les contrôleurs de la maison da roi. Il y avait seize contrôleurs clercs qui fttisaient les éoroues ordinaires de la mai< son du roi. î os rùles que les receveurs des tailles remeiiaicnt aux sergents pour •n liiire le recouvrement , s'appelaient aussi écroues. Dans quelques coutumes, le mot écroue était synonyme d'aveu uu dénombrement des Oefs et bèfitages que le vassal remettait à sou seigneur.
ÊCROUELIBS. — L'ussge des rois de
France, de toucher les écrouelUs, remontait à une époque fort ancienne. « Quelquesuns croient , dit le père Daniel dans son Histoire de France , que Robert est le pi einier des rois de France à qui Dieu ait accordé le privilège deguérirlesécroue//e«.»
Il est certain qu'il n^n est point fait mention avant le x\* siècle. Guibert, abbé de Nogent, écrivain du comniencemcni du XII* siècle , en parle à l'occasion de frottis le Gros. 11 dit que Philippe l*', père do ce roi. avait la vertu de guérir les ecromlles. Gulllaame de Nangis parle aussi des érroueUes dans. l'histoire de saint Louis : «f En touchant les écrowllti , pour la guévison desquelles Dieu a accordé une grâce particulière aux rois de France, le pieux roi adopta un usage particulier. Ses prédécesseurs se bornaient à toucher le mal en prononçant quelques paroles appropriées, paroles saintes et catholiques, mais sans faire aucun signe de croix.
Saint Louis ajouta à ces paroles le signe de la croix , pour au'on atiril>uàt la guérison à la vertu de la croix et non à la dignité royale. » Raoul de Preslein , dédiant à Charles V sa traduction de la Cilé de Dieu, de saint Augustin, lui dit : « Vos devanciers et vous, aves telle Tortu et puissance qui vous est donnée , et atlrihuée de Dieu , que vous faites miracles en totre vie, tels et si grands , que vous guérissez d'une très-horrible maladie, (jtii s'appelle les érrou'eîles. » Un ouvrage d'un moine de Corbie, cilé dans le Dtctionnaire de Trévoux , rapporte les cérémonies observées par Charles VI, en touchant les écrouelles. Après que le roi avait entendu la messe, on apportait un vase plein d'eiiu, et le roi ayant tait ses prières devant l'autel , touchait le mal de la main droite, et le lavait dans cette eau; les malades devaient ensuite observer un jeûne de neuf jours. Le continuateur de Monstrelet remarque que Charles Vtll toucha les écrouelles à Rome et les fiuérit, dont ceux des Italiens , voyant ce mystère , ne furent onftquet si énurveiïlés. Le peuple, ajoute le Dirtiomiaire de Tn'voux, atii ibue assez ridiculement le privilège de guérir les <croiM//£4 au septième ûlâ, né
de suite, sans qu'il soit venu de fille entre les iils, ainsi qu'à l'atné do la maison d'Anmoot en Boni|(Ogne.
ËCU. — Bouclier qui se terminait en
pointe. liVcu renversé la pointe en haut annonçait la mort du chevalier qui l'avait porté. Vécu renversé était aussi quelque* fois un signe de dégradation.Voy. Armes.
ÉCU. — En terme de blason , champ où l'on met les pièces desarmoiries. Voy . Ula-
SON
ÊCU. — Pièce de monnaie, ainsi appelée arce qu'elle portait IVcv on armes do rance. Voy. &iON!aiB.
ECUAGE. — Terme féodal qui désignait le service dû par le chevalier, et appelé dans les anciens actes service d» Pieu (se'vitium sruti). — On appelait aussi écuage, le droit que l'on payait pour s'exempter de ce service.
ÊCU DOR (Chevaliers de 1' ).— Ordre do chevalerie institué en 1363 par Louis II duc de Bourbon. Voy. CB£VALIUB (Ordres de }.
ÈCUELLE. — Assiette creuse; il y en avait, au moyen âge, d'argent, de bois peint, etc. (Compietdà l'argentnit des
rois de France. )
ÉCUËLLE (Archers dcl'). — On donnait ce nom aux archers chargés d'arrôter les mendiants et de les mener àrbôpiîal.
ËCUEIXE (Droit d'). — Ce mot, dit le Dictionnaire de Trévoux , désigne dans les anciens titres, le droit qu'avaient les pauvres , dans certains domaines du roi , de prendre ce qui leur était nécessaire. Hugues Capet accorda le droit d'tcuelie aux pauvres de Poiss^; Louis vu permit, en 1 173, aux pauvres infirmes de C(»rbcil , de prendre dans les domaines dépendant du château de cette ville , toutce qui serait à leur usage (quod ad illorum wum pertinet).
ËCUIAGE. — Même ttiguiUcatioa qu'£«
CUAGS.
ÉCURIE.^On entendait par ce mot, dan s rétiquetie de cour, les logements des écuyers , pages , gens de livrée, aussi bien que les bâtiments destinés aux chevaux.
Il y avait la gronde et la petite écurie. La première comprenait les chevaux de guerre et de manège; la seconde, les chevaux de selle et de carrosse. Yoy. BIaisoii du
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ÉCUS D'OR A LA CROISETTE. — Éctia d'or que Franco» l«» fil fabriquer, et qui portaient une petile croiiL came.
ËCCS D'OR AU SOLEIL. - Monnaie frappée sous Louis XI en 1475. Voy. HONHAIE.
ÉCLlSSON. — Terme de blason ; écu charge d'armoiries. Celait primitivement une espèce d'écu qui indiquait un rang inférieur dans la hiérarchie féodale.
£CUYEU. — Ce nom s'appliquait primitivement au jeune homme de noble naissauce qui aspirait à la chevalerie, et qui portait Vécu du seigneur auquel il s'était attaché. Les Hiiciens romans de chevalerie citée par Lacnrne su- pdlaye (v« ficevEn) montrent toujours les clu valit rs entourés de leurs écuyers: Ainsi , dans le roman deLaneelot du £ac, Gaavain est aecompat,'iié do deux écnyers , dont l'un mène sou destrier en dexire (main diuite; et
EDrte son éf>ée ; l'autre est cliai gc de son eaume et de son écu. ' Vécuyer n'avait pas le droit de se re- Tfitlr des armes du chevalier; il ne pouvait porter qu'un tiaubergeon^ qui était plus léger que le îianhort des i hevaliers (voy. Armes). Au lieu de heaume ou casque fermé, qui protégeait la tôle du cheTaHer, Vécuyer n'avait que le l)onnet de fer, sans cimier. Lu lauoe élaii réservée au chevalier ; IVcuy^r n'avait que l'éoée pour arme offensive. S'il appelait en duel un roturier, il devait combattre à pied, armé comme un cbampion et comme le rotnrier. Les écuyers n'avaient pas le droit de sceller leurs actes comme les chevaliers , qui étaient représentés sur leor sceau à cheval et armt's de toutes pièces. Us ne pouvaient porter ni éperons dorés ni haoits de vâours , mais des éperons argentés et des habits de soie. Leurs femmes n'avaient que le titre de demotselle.
Les écuyers étaient sujets au ban, comme les barons, les hanncrets et les chevaliers. Dans une ordonnance de Philippe de Valois, qui fixe la solde des gens de guerre, il est stipulé que Vécuyer ayant im cheval de moins devin^îtcinq livres aura une paye de sept î^uus par jour ; Vénuyer^ qui aura un cheval d'au moins quarante livres, couvert de fer, de cuir et de corne , aiu^ sept sous six deniers. Une ordonnance du roi Jean ( I35 1 ) accordait à Vcmyer armé une solde de dix sous , et, s'a avait avec lui un valet armé d*haubcrgcon , de bacinet ou bonnet de fer, de ^orgeretie ou hausseH?-ol et de gantelets , il avait cinq sous de plus.
Dans la suite le mot icuyer tôt pris comme titre de noblesse. On le trouve, dans ce sens , dans l'ordonnance de Rlois et dans les édita du mois d'août
1 583 et du mois de mars (i600). A la fin j du XVI* siècle, les roturiers usurpaient { le titre dVeuyer. Les édits que je viens
de rappeler en fcuiniissent la ]irnive; '
f)rohiDerent cet abus , mais sans pouvoir e détruire. Louis Xlll fmoblî^, par son éditdu mois do ianvier 1 63 4. d'imposer une amende de deux mille livres a ceux qui usurperaient le titra dVctfysf . Ca«> tains em{)lois conférèrent plus lard le droit de le porter. Une déclaration de i65i permettait aux gardes du corps du roi de se qualifier d'écuyers. Les commissaires et contrôleurs des guerres obtinrent li même autorisation.
1.^3 écuyert décuriê de la maison ds roi étaient souvent des personnaces de liaute naissance. 11 en est question dès le IV* siècle. On lit dans la chronique de Monairelet à Tannée i4i.t : « Après lui enira le seigneur de Xainirailles,bailli de Berry, grand éeuyer Sécuriê du roi, monté sur un grand coursier couvert de drap de soie. Il tenait l'une des bannières du roi. m Aux funérailles des rois , les é<'U}jers d'écurie prctendaicnt que le p4>ô!i" qui avait ret'.ouvcrt le corps leur appartenait; ce fut souvent un sujet de discussion avec les moines de Saint- Denis qui leur disputaient cette dépouille ( Lncurno Ste-Palaye, v«Écuyer ). On trouve daus la Chroni^fue de CharUa 17/ par Chaitier la description du costume d*tin émyfr d'écurie de ce roi en i449. « 11 était arme tout à blmic, monté sur un grand destrier couvert et enharnaché de velours aztire , à grandes athches d'argent doré, ayant sur la tète un chapeau pointu , par le devant de velours vermeil , fourré d'hermine, et portait en écbarge un manteau d'écarlate pourprée , fourré d'hermine. •
ÊCUYEU-BOUCHE. — On appelait ainsi, dans la maison du roi, un écuyer qui ran» (Teait les plats ^ur 1a table de l'offioei
dvaiii qu'on les ^L't ^u au roi.
ÊCUYER DE CORPS. — L'écuuer <U eorp» était attaché spécialement à la per-
sonnc du seigneur; il raccompagnait à l'armée, portait sa bannière et poussait son cri ae guerre. Brantôme, dans ses Capitaines français, parle ainsi des écuyers de corps : « J'ai oui dire à aucuns anciens capitaines que jadis , par les vieilles coutumes des batailles, les grands et premiers écuyers des rois de Krance devaient toujours être auprès d'eux , sans jamais les abandonner, et ne lairc que parer aux coups que l'on portait à leurs maîtres. »
ËCUYER D'HONNEUR. — Les écuyers d honneur rappelaient ces anciens cou-
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ri^^nons dont les chefs germains aimaient s entourer; ce qui faisait dire à Tacite ; « C'est la dignité, c'est la puissance d'éiro toujours entouré d'une nombreuse troupe dejeuues hommes d'élite; c'est un orne- ■leot pendant la paix , un rempart à la
Saerre. » Pendant la paix , les eruyers 'honneur formatent le cortège du seigneur et veillaieft au service intérieur dn château. On appelait aussi écuyer» d'honneur ceax qui accofflpagnaienjt les dames châtelaines.
ECLYER (Grand). — Voy. OmciIBS (GlAllOt) W LA COUaOHllB.
SCOTBll ( Premier ). — Premier écuyer de la grande écurie, qu'on appelait ordinairement fnontieur U Premier. Voy.
Maison ws mou
CCDYBR (Tranebant). - Ccnyer chargé de découper les viandes à la table du roi et des grands seigneurs. Voy. Maison du BOi etTABLB. l.*écuyer framehant portait la cornette blanche du roi , lorsqu'il était en campagne, d'après (ialland, dans son traité des Anciennes enseignes de Frame».
EDDA. — Wedda , qui est souvent citée éane rafstoire de France , à l'occasion des Northmans et de la mythologie Scandinave, est un recueil des traditions religieuses et poétlqnet des Scandinavet. La mythologie que contiennent les eddas n'est pas de notre sujet. On en trouvera l'exposition dans les ouvrages de H. I. J. Ampère et principalement dans ses Fragmtnûde voyages en Suède et en Norvège.
CIDIT. — Les édite étaient des ordonnances royales dont l'objet était spécial. Le plus célèbre est Védit de Nantesy qui, en 1598, accorda aux protestants la liberté de pratiquer leur culte, le droit de s'assembler et d'avoir des places de sûreté. 11 fut révoqué par l^uis XIV en 1685. ( Voy. l'IIittoire de l'idit éêNanUi, par Benott, et VHietoire de la révocaiion de Védit devantes , par Rulbière. ) Le Dictionnaire de Trévoux cite comme les pins remarqaables parmi les anciens édits, Védit des petites dates ( 1 552 ) , destiné à réprimer les abus qui se commettaientàl'oaasion desbénéfioeseedésiasLiques ; Védit des mères ou édit de Saint-Maure j rendu en I567, et concernant la succession des enfants déférée anx mères; Yidit des secondes noces (1560) relatif aux veufs et veuves qui contractaient un second marii^e, etc. Lac.
Ste^alaye (Diet, nuMuec. dee Antiq. fr., t« Edit) donne nne liste très-étendue des anciens édits.
ÊDIT DE NANTES. — Voy. ËDIT.
ÉDITS BURSAUX. — On appelait ainsi les édits qui établissaient un nouvel im* pAt.
EDREDON. — Couvre-pied ftdi avec do duvet d'un oiseau du nord ippeli «tdsr
ou éder.
EDUCATION. — L'éducation est l'art de développer les facultés morales, intellec-' tuelles et physiques des enfants On peut voir les divers sy.stèmes d'éducation qu'on a suivis en franco aux mots : Cheya- LEniE, Ecoles, InstructiOM PUBLIQUI,
SÉMINAIRES, UMVEHSITÉ.
EFFETS CIVILS. - On appelait effets civils , dans l'ancien droit , les avantîi^cs accordés aux regnicoles par les lois civiles et politiques de l'Etat; par exemple de pouvoir intenter des actions en justice, succéder, disposer de ses biens par tes* tament , posséder des offices et bénéfices. Les aubains ( voy. ce mot ) étaient incapables des effiti eivilt,
EFFIGIE. — On exécutait autrefois les
contumaces en ef^qie ; on suspendait à une potence un tableau où étaient représentes le criminel et le supplice ; au bas était écrit le motif de la condamnation. Le supplice en effigie n'avait lieu qu'en cas du con damnation capitale. On se borne aujourd'hui à afllcber rarrêt de condamnation des contumaces. ~ On se servait aussi d*effigie dans les funérailles. Ainsi , en 1 584 , Veffigiê du due d'Anjou , frère de Henri III, fut exposée en pompe dans ses funérailles. On remarqua qu'en 1588 Veffigiê da due de Joyeuse fut por tée, dans ses funérailles, honneur qui n'était dù qu'aux rois (de Thou, livre XC,1.
EFFOLIAGE. — Impôt qui se payait par feu ou par famille.
EGARD. — Institution de Tordre de
Malte. On appelait égard un tribunal composé de huit chevaliers , et présidé par un délégué du grand maître. Voy. les bta tuts de l'ordre de Malte ]>ubliés par Ver» tôt à la suite de son histoire de cet ordre.
ÉGARDISE. — Ce terme s'employait dans Quelques coutumes comme synonyme de jurande on rénaton des tyndica d'une corporation.
EGARDS -MAITRES. ~ On appelait ainsi à Paris les mai très choisis dans chaque métier pour inspecter les corporations.
ËGIDIBNS. -> Monnaie frappée k Saint- Gilles en Languedoc par les comtes de
Toulouse.
EGLISE. — On peut étu'iicr VÉylise et
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les insUtutions ecclésiastiques sons plusieurs poiotà de vue. Il a dciàelé question des relations des deux puissancM temporelle et fipirituelle ( voy. Clergé ) et du clergé régulier et séculier (voy. Abbaye, CAKOlNAtX, CUANOIXES» CLEUCÉ SKCLUtR ET aÊGULIEIl, CONCILES, ClC.).
On trouvera loin le détail des ccrcftioiiies du cuite ( vi.y. Rites ecclétiASTiQUKt). Je ne parlerai ici que des monuments où se reunissent les tidèles.
Les divers styles d'arcitileciure out été Indiqués antérieurement ( voy. Arghitgc- T« r.K), ainsi que l'onginedcs monuments calqués i>ur la busilique romaine { voy. Basilique ) ; mais il importe décrire les diverses parties de cescditices, qi/i, au moyen âge, étaient le principal ibcatro de l'activité populaire.
Les églises n'étaient pas seulement alors un lieu consacré à la prière. Les actes de vente, d'achat, de donation se paseiient dans les temples et y étaient conservés ; là étaient les archives véritables de la cite. On y gardait queli^fois leâ foins et les blés. Théodulfe , evôque d'Orléans , à répotiue de Ch u lcmagne , le défend exprcsscmeut. « Sou- Tent, dit-il , nous voyons entasser dans les églises les blés et les foins; nous recommandons, et on doit observer avec soin de n'y garder que les Yétemcnts ecclésiastiques, les vases sacres et les livres. »» Celait dans l'église que se rendait l'accusé assisté des douze cotijufanUs ou cojuraieurs,qoi Tenaient attester qu'il n'avait pu commettre le crime qu'on lui imputait; il prononçait sur rantèl le serment par lequel il attestait son innocence Les épreuves ju'Jiciuiros ou ordalie (voy. Ohdalie) étaient accompagnées de cérémonies religieuses et avaient quelquefois pour théâtre l'éjjlise ou le parvis qui y conduisait. i.a politique se môlait aussi aox cérémonies religienses. Gontram s'adressait au peuple réuni dans l'église, et, après la lecture de l'Évangile , il conjurait les assistants do ne pas l'égorger comme ses fi ères et de lui laisser au inoins le temps d'élever ses neveux. L'£^lise n'était pas toujours à l'abri des violences, si fréquentes aux époques barbares et féodales Prétextât , archevêque de Rouen , fut égorgé au pied des autels par ordre de Frédégonde. «Le grand nombre de dispositions que les capitulaires contiennent contre ceux qui commettent des meurtres dans les églises attestent suffisamment la fréuucnce de ces meurtres » ( i*rolég<mines du cartuiaire d$ Noire-'DimB ât ParU, M. r.nérard ). « On allait encore à l'église, dit le même auteur, pour y consulter les sorts
dans les livres saints ; on y allait pnnr recouvrer la santé. Les malades et les Infirmes s'y faisaient transporter et son-
vent y restaient plusieurs mois , livrés à diverses sortes de pratiques dont ils attendaient leur guérison ; ils y passaient même les nuits. » Qui ne sait le concours des U'ièles aux tombeaux dos saints et leur empressement à se proster/ier devant tous les nouveaux objets qu'on exposait à leur vénération? Amulon, archevêque de Lyon, reprochait, en 854, à des marchands de reliques d'avoir recourt à l'imposture par esprit de cupidité» C'est pourquoi, dans son désir d'éclairer les lidèles, il leur conseillBlt «île rester dtos leurs j)aroisses et de s'en tenir à leurs églises , aux lieux oii ils avaient été baptisés, oii ils entendaient la messe, oii ils recevaient de leurs curés la pénitence de leurs fautes , des secours dans leurs maladies et la sépulture à leur mort. » Quelquefois on célébrait des festins dass l'église. A Kouen , les jours de grande fêle , les fidèles prenaient part dans l'église même à on repas donné par l'archevêque. Un concile d'Auxerre , tenu en &ttâ, défendait tes danses, les festins et les chants profanes dans les églises.
Longtemps après cette époque , on y célébrait encore des mystères uu représentations dramatiques ob le sacré se mêlait an profane et était souvent travesti. Jusqu'au XV» siècle, certaines fètts changeaient l'église en théâtre , et il fallut les efforts réitérés des conciles pour détruirs ces usages. L'église était donc, au moyen âge, le lieu où l'aciivité du peuple se manifestait dans toute son énergie ; théâtre et tribunal, lieu de prières et de plaisir , dépôt des archives et des actes de la vie publique et privée, asile pour le omI* heur et quel(juefois pour le crime, elle avait et devait avoir une immense popularité.
Les églises du moyen âge trop long* temps dédaignées sont depuis environ trente ans l^bjet d'études approfondies et d'une admintioa quelquefois excessive. On y trouve un mélange de grandeur et de bizarrerie , un ensemble imposant et sublime, et des détails souvent grotesques. Au pied de ces llèchcs qui s'élancent dans les airs grimacent des figurée étranges, des animaux fantastiques, des monstres hideux. Quelquefois; ces sculptures murales sont d'une rare perfection et d'une expression profondément religieuse. Ajoutes les vitraux coloriés qui répandaient une mystérieuse obscurité, les peintures à tre.>que qui rappelaient aux yeux et à la pensée les bliioires de l'Anden et du
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Nouveau Testament, les voiMcs azarccs et semées d'étoiles d'or, et vous aurez une idée de l'effet magiqae que produiflaient CCS monuments grandioses sur des populatious dont la foi était sincère et fervente.
Les églises se composent de parties si nombreuses et si compliqnées qu ii faudrait un traité complet d^rchéologie pou r ne rien négliger. Je me bornerai à caractériser les panies principales de ces édifices. L'esteriem* comprend les porches , portails, contre- forts, doc/ierj, tours et tourelles. L'intérieur, la nef, les collatérauof on bas côtés, le tramsepts. le chœur et les chapelles. Les éétàM d'ornementation , colonnes, chapiteaux, rosaces, vitraux, rentrent dans cette classirtcation générale. J'emprunterai beaucoup aux Instructiom dll OomUé dm arts et monuments.
£XT<AIB1IE DBS £CU8E$.
S I*'. Porche, — Le porche , dans sa
forme primitive, se rattachait aux anciens rites rGlit;ieux. Il formait une portion de l'e^lise , ordinairement extérieure, destinée à mettre à l'abri des injures de l'air les catéchumènes et les pénitents , «inî , dans les temps primitifs , restaient séparés de l'assemblée des fidèles. Lorsqu'on eut renoncé à ces usages, les porches devinrent inutiles et fiirent supprimés dans la plupart des églises. Cependant on en trouve encore dans un certain nombre de monuments qui ont conservé des traces des rites anciens. Quelquefois le porche servait do tribunal. Dans ce ca:>, li ciail ordiuaiig-
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(i'ig. A.;
ment «omenu par dm colonnes, dans
la décoration desquelles il entrait ures.
que toujours des fif,nires de lions! comS
Sénfn^^l^ '"'^ ^^"^ le porche de s"nT ?,^"^",à,^«''<>neClig. A). C'était ordina -
d^ K .n 'r ^""'^ é^îlisesqueron reidaiL la justice au moyen àpe et que s'aï-
n J .formule Fait entre les Woiw Quelquefois le porche-tribunal ,\n n!i.
tfiZ^^^T sur le portail, s'appujSi In.îJT?!"^ coniUtaaItrfow
un véritable avant-porche. I,e porr/,«"vait
f«^î ^a*"^' '^^''^^ caractère miUtaire , et était construit en avant du por-
S'^JffS^*^-**^^^"^'"^ l'entrée, coulis et de créneaux ( vuy. Châteaux FouTs ). l e porche-auvent Jtait une conî^ 5L?««.'!lh'*L'''*^,P^^^'^e de l'une
d??1?^// '^^'^^ P^^»- la défendre des injures de l'air. Knlin le porche de d(?co;a/ton, souvent fort orné et fort saillant, eiaii ajoute en avant du portail pnncipo ou même de quelqu'une des portes latérales dans un simple but d ornementation lorsque la tradition du p^Jdùa. P'*^'*' <Halt ^depuis longtemps
S If. Portails. — Les églises ont ordinairement plusieurs entrées ou por-
tïïfix''® S^^."^ P'^^^^'l t^st généralement tourné vers le couchant et accompagné de deux portes ou porUlls seconcfaSs.
Il était aussi d'usage de ménauer des portails latéraux placés aux exirémiiés^u transsepts qui sépare le chœur de la nef. Les portails ont une grande richesse d ornementation dans l'architecture gotinque. Us sont surmontés de bas-reliefs qui représentent les scènes de l'Ancien et du Nouveau Testament, etchar^'és do sculptures od l'on trouve la vie entière du moyen âge avec ses corporations, ses légendes, ses traditions proianes et reliipeoses. Souvent dans la partie inférieure les diables grimacent, et au-dessus sont représentés les plus saints personnages delà Bible et de l'Evangile. La passion, la résurrection, le jugement dernier!
la mort et l'assompiion de la Vierge sont les sujets que les artistes du moyen âge sculptaient de préférence sur les portails. Une rosace et des galeries ornées de statues de saints , de prophètes , de rois» d'évèques sormontent ordinairement le gi'and portail.
S lil. Plein cintre; ogive. — Le portail se caractérise principalement par l'arcade qui surmonte la porte. L'arcade romane est celle qui est engendrée par un seul aro de cercle ; elle présente de nombreiues variétés. £Ue cet eénénde^
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ment semi-circulaire ou à pleiD cintre
Quelquefois elle forme le fer à cheval , comme à Saint-Germain des Prés.
I/arcade 0|;ivale ou ogive résulte de deux arcs au moins formant un anyle à leur sommet. KUe est peut-être néo do l'intersection des pleins cintres (Hg. C).
Elle est d'abord aiguë et se combine (luelquefois avec rœil do bœuf (tig. D).
L'arcade à contre - courbure est formée de deux arcs convexes placés au-dcs« sous de la ligne des centres (fig. E).
L'arcade en anse de panier , formée d'un arc surbaissé , flan-
auée d'arcs 'un rayon beaucoup plus court à ses deux extrémités, ne parut guère avant le XV" siècle.
S IV. Ornements du portail! — Les or-
nements du portail, cade qui le surmonte , diffèrent beaucoup suivant l'âge du monument. Au xi« siècle , larcbitcclure romane charge les arcades des portails d'ornements tordus, ondulés , chevrormés , guivrés ,
contre-chevronnés du Les méandres, les
de môme que l'ar-
(Fig. D.)
rompus (fig. rO. fleurons detachcâ
l'ig. K.
(Fig. C.)
(Fig. F.)
les pointes de diamant , le? lôlcs de clou, les rosettes , les becs d'oiseaux , les mas-
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qucs et autres objets toujours en relief,
la ligne du toit et Torme une construction en tti èie de hareng ( opus sjncatum ). Quelquefois le couronneroenl est crénelé. Aux époques poslérieures, le couronnement du portail, est souvent formé par une baliiutradc ou chéneau.
S V. Conlre-forts. — Les contre-forts servent à soutenir les murailles des églises qui par leur élévaiion , leur étendue cl le poids des voûtes ont besoin d'être étayées. Dans les anciennes églises romanes, les contre-forts ne sont que des cqlonnes ou pilastres plus ou moins ei74^gés dans la muraille (tig. J).
(Fig. G.)
caractérisent encore cette époque (fig. H).
Au xii* siècle, arrivent les enroulements , les entrelacs , les rinceaux , les dessins courants , les feuillages , que le xni* siècle porte à leur perfection
(fig. I).
Le portail et tous les ornements dont il est chargé sont {Y\j,. 11.) couronnés par un faîtage qui affecte lui-même oifFcrentes for-
(Fig. 1.)
mes. Dans l'archileclure romane, il suit
I/architcclurc ogivale, plus élancre et plus liaHie que I architeilure romane , eut besoin de multiplier les contre -fort». C'est alcirs qu'on voit les arrs-honliinls s'uiouler au muti e-furt proprement dit et f(triner des arcades tant(^l massives, tantôt élégantes, qui viennent s'appuyer aux murailles pour résister à la poussée des voûtes, I.cs {ontre'forts et arcs-boutants furent , aux xiii" et xiv« siècles, un des principaux ornements de l architecturo ogivale. Ils se terminèrent par de légers clochetons, cl par des édicules avec ou sans statue ifig. K).
Cette ornenientation brillante, qui contribua si |iuissumment à donner un caractère (le hardiesse et de légèreté à l'architecture ogivale , disparut à l'époque de la renaissance , et fil place d'abord aux ornements capricieux du xvi* sièrie, puis aux consoles renversées et mux autres appuis empruntés à l'archi lecture italienne.
S VI. Clochers; tours; tourelles; cloches.—\.es, clochers, tours et tourelles ont été ajoutés par le christianisme à
Googl^
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U basilique romaine. Les clochers les
ftlus anciens sont des tours rondes , isoêcs de l'église. Dans lu suite ils se dô-
(Fig. L.)
coupèrent en flèches hardies et s'élancèrent dans les airs. Ils ne servaient pas seulement i coDlenir. les cloches, iU
signalaient encore de loin les monument religieux. Le clocher principal est ordinuirenieiit plaïc au point d'intersection de la nef, des transscpls et du chœur. Qui'lijues égliFCs ont trois tours, la principale au centre, et deux secondaires aux cotés du grand portail. U y en a quelquefois un plus grand nombre dans le> églises épiscopales ou abbatiales.
Lorsque les clochers se terminent eu terrasse on les appelle tours ; flèches^ quand ils sont surmontés d'un toit uiuu (tig. \. ; dôme ^ quand le toit s'arrondit en serment sphérique ou en pyramide curviligne. On trouve encore , surtout dans les campagnes, le clocher à deux ou quatre pignoifs; qui se termine par un tuit ( H- M ).
Les tours renferment ordinairenient les cloches qui servent à appeler les tidilesàTégliseetqui, par leurs sons lenis ou précipités, joyeux ou lugubres , annoncent le caiaci^>re môme des cérémonies. Les callu'drales ont ordinairenjent une cloche a|ipelée bourdon à cause de sa vibration puissante. L'église a donné une grande importance aux cloches qui sont comme la voix du temple.
I-es tourelles reproduisent, avec des proportions moins grandes, les divers caractères des tours et clocl>ers. Les formes élancées , les dentelures de pierre qui ornent l'édifice, les animaux giganlesi|ues qui couvrent les tours et les galeries , tout cet ensemble grandiose , ces détails uriistement travailles donnent aux é|;lises du moyen âge un caractère de majesté et en même temps d'originalité que les écrivains modernes ont reconnu et Justement admiré.
IL Intérieur des Églises.
L'intérieur deséglises présente le même mélange de grandeur dans l'ensemble et de délicatesse dans les détails. L'aspect général de ces voûtes hardies , de celte forêt de colonnes, de ces ogives éclairées par un demi -jour, inspire un sentiment de respect et presque de terreur religieuse.
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S I"". Nef; colonnes ; piliers. — La nef ou vaiâscau priucipul ti'appuie sur une double rangée de coUmnet qui tantôt sont tfun seul !ïit t;l{;antest]uc, tantôt foniici'^; cTune reuoiuù de colounetlcs, et qui eu eënéral unissent Vélégance à la force , la beauté à la j^raiuleur. Les pilier* n'ont ce caractère q\io dans les éi!;lise<; ojrivalcs. Les églist s romanes reposent d't-rduiiiire sur de lourds piliers dont les chapiteaux sont nrnës de sculptures bizarres iti;^. N ) ou de lar{;cs feuiUc* (Ujj. 0;. La bai»c
(Fig.N.) (Fig.O.)
du pilier est quelquefois rormce par des tiffures d'hommes on d'animaux, l es chapiteaux des colonnes présentent dans les églises de style Ofîival riniiiatiorj des feuilles indi|;ène8. Ou y trouve le lierre lavîgoe vierge, la vigne ordinaire (fig. i>}'
{i ls- ^'-Z
le nénufar , été. I.a rose est employée avec prédilection dans les églises consacrées à la Vierge.
S II. Pendentifs, — La voûte de la nef est ornée, au \v« sit'cle , de pendentifs qui ont d'abord un aspect gracieux ; mais qui se BiiTcliargent d'ornements vers la llti du moyen âge et au commencement du xvi« siècle. La chapelle de Henri VU à Westminster est on des types les plus remarqualdcs de celte ornemeiUatiun luxuriante et maniérée qui annonce la décadence de Tarchitecture ogivale (fig. Q ).
S ni. Travéee : colkUerau r ou bas côtés. — Les colonnes qui longent la nef sont surmontées, dans la plupart des églises ogivales, d'une galerie ornée de balustrades qu'on appelle travée. "Des deux côtés de la nef s'étendent des nels moins élevées nommées eollaUraim oa bat
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Les collatéraux sont parallèle» à la nef principale, sur luauelle ils s'appuient et dont ils ne sont séparés que par des piliers ou colonnes. Les collatéraux sont quelquefois doubles, c'est-à-dire |)irla^'tis en deux dans le sens de leur longueur par un rang de |»ilier8 ou colonnes iniermiviiain^s, (]iii souvent aussi sont pour vus de tialerics supérieures, qui en doublent l'étendue. Dans le principe, les collatéraux se torniitniient liriisquement à leur point de jonction avec la naissance de l'abside (voy. ce mot). Au xii» siècle , on les prolon^'cu au delà du sanctuaire, oii ils prirent le nom de pourtour du ehœur, et on y siouta une série de cha« pelles correspondantes à chacune des Iravées.
S IV. Tranasepts: croix ; croisée ; croiêillons. — I^s transsepts sont une construction transversale à la nef et aux collatéraux , et placée aux deux côtés do leur extrémité voisine du cbœur. I^es archil»'ctes chrétiens, ou empruntant celle disposition à la basilique primitive, lui donnèrent la forme de croix. De là les noms decroi r, rroi.vt'V ou croisillons quel'on a encore appliqués à cette partie do l'église. On y a placé des autels secondaires; et leurs absides (voy. ce mot) sont souvent mieux caractérisées et do
fdus grande dimension ({ue celles des colatéraux. tramsepts sont répétés deux fois dansquelques églises et tigurent alors une croix double, qu\ui appelle croix de Lorrain» ou croix archiépiscopale. L'église forme une croix grecque , lorsque la nef, les transsepts et le chœur ont la même dimension; elle représente une
c roi X lali n e , 1 0 rsq u e 1 a nef est plus longue ; c'est l'usage ordinaire.
S V. Choeur. — Le chœur ou partie de l'église spécialement réservée au clergé est placée entre les transsepts et le sanctuaire ou abside. Dans l'iiriginc, les clercs inférieurs occupaient seuls le chœur; le haut clergé siégeait dans l'ubside. La clôture, qui ferme i'enceinle du choeur, porte le nom de canctl ou ehancel, que Pon a * quelquefois étendu , mais abusivement, à l'espace même entouré par cette clôture. Du côté de la nef, le chœur se termine par le jti&e\ tribune OÙ l'Evangile est lu aux fêtes solennelles et qui remplace les amhom ( voy. Basiliule) des églises riraitiVes. Cette tf ibnne ne remonte pas une époque fort ancienne ; elle a été élevée pour donner une certaine publicité à la lecture de l'Evangile, tandis que la clôture du chœur envm)nnBit de mystère les autres cérémonies du culte divin.
S VI. FMfrw.'rofocM.— Les/im/trM ont varié de forme suivant les phases de
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rarci)ite«"liiro. Arrondies en Dlein cintre à l'époque romane (voy. fie. B^. elies
prennent la forme ogivale au xii« sitVle flamboyant, les meneaux produisent des
ooy. a^. D). Au xm« sirile lu Icnètrc réseaux o'ii ne forme beaucoup plus ele- •
de>ieni rayonnanle illg. K;, et H'im- ganie ei plU'» variée
boijanle au xi%« (lig. S). un nniarque l a McrivfiV est moins une partie inié-
les mômes changements dans les ro«afe-*. grante qu'une dépendance de l'église.
J a l osace n»mane présente tléjii les ncr- tlle a presque toujours été ajouit'C après
vures en pierre ou meneaux qui sont coup aux églises romanes et gothiques
disposés eu roue (tig. T;. Dans le style Voy. pour les détails le Cours d'archcO"
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hgiê religieuse par M. de Caumont et les Jnitrnction» du comili hiitoriquê du artÈ et monumenU, •
( cour d' ). — Juridirlion ecclcsi-islique: Voy. Of-
PICUIITÉ.
Ér.usR
— I/ÊiîliKe de France ou Église galU' cane a conservé , en mémo tem(s que la doctrine orihodoxc, cermi nés libertés qui ont été déf«'n'liis
pariestbéo1o>
gicnsles plus îllii*.(re6 tt surtout par Bossuet. Voy. U-
BKUTES DK l'KGLISE UALLICANE.
ÊGIJSES DU DESERT. — Assemblée»
des protestants dans des lieux solitaires aprt's la révocation de Tédit de Kante». Voy. Pr.oTtsiANTS.
ÉGLOGAIRE. — On appelait autrefois igliOgaire oyji éclogaire un auteur qui faisait un choix do morceaux empruntés à diffcrcnls cci ivains.
ÊGLOGUB. — Poésie pastorale. Yoy* Poésie.
(Fig. S.)
£GO(ITS. — Canaux souterrains destinés à fkiTe écouler les eaux et les immondices d'une ville. Les égouis de Home sont justement célèbres. Paris a aussi sa Title souterraine composée de vastes canaux qui portent à la Seine les immondices de cette cité. C'est surtout depuis trente ans qu'une meilleure disposition des éqouls a délivré Paris des eaux croupissanies et de la fange d'oii lui était venu , dii-on , son nom primitif {tutttia , a Mo),
ÉGDILLETTES. — Ce mot , qui s'écrivait aussi aiguillettes y indiquait autrefois un signe distinctif que les femmes de mauvaise vie étaient condamnées à porter sur l'épaule. « On vouloit , dit Pas-
aiier, qu'elles eussent un siunal entre les pour les distinguer et les reconnoitre d'avec le reste des prudes, qui fut de porter une éguiUetle sur l'épaule: coutume que j'ai tu encore se pratiquer à Toulouse ; d'où est venu entre nous ce
ÏiroverbQ-' qu'une femme court l'éguH" etUf pour exprimer qu'elle se prostitue, i» C RiCMrehti dt la Francê . chap. xxxv.)
^Kig.T.)
ÉGYPTIENS. - On désignait aux xv* et XVI* siècles , par le nom d' Egyptiens les
vai;abonijs qu'un appelait aussi Bobémiens eiUobémcs. Voy. Uoiikmus.
ÉLECTEUR (Grand). — La dignité do grand électeur était une des six grandes
dignités de l'empire français organisé par NaiM)léon. Voy. OFFICIERS ( Grands )
DE LA COURONNE
ÉLECTEURS. — Dans l'ancienne monarcbie chaque ordre procédait séparément aux élecuons pour tes assemblées nationa-
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les. Le clergé, la noblesse, et le tiers état nommiient leur* dépotés, hn élections
de I7b9 se tironloiicnr»' par oi drc; mais le tiers eiat obtint la duuble reprtisentation , c'est^ire qoMl devait avoir seul autant de députés que la noblesse et le < lf*rgé réunis. Les electitins du tiers*état étaient alors a deux degrés, Pour avoir droit do
ndre part aux assemblées primaires, ifflsait dVire majour, domicilié et iuscrit uu rôle des cuntribuiiuns. Les assemblées primaires nommaient les ^lie- («urs qui formaient un véritable corps politique. Les électeurs rcdigeuieut à celte é|>oque des cahiers qui étaient pour les députés (les mandats impératifs. T.es élicteurs de 1789 s'aâ&cmbièrcnt à l'hOttl de ville de Paris, oh ils rédigèrent leurs cahiers, s'ocouporont des approvisionnements , secojviérent le mouvement qui aboatit à la prise de la Bastille , organisèrent la garde nationale, et iiistiluéifnt un comité permanent cbargé de l'administration de la ville. Les eUetewrs travaillèrent aussi à la conslitution de la municipalité de Paris. Mais cette assemblée ne tarda pas à être débordée par les paasiona démagogiques , et elle résigna ■es pouvoirs.
Les électeurs se sont bornés depuis cette époque à la nomination des représentani.s. l.cs conditions électoralos ont varié kuivant les diverses coustitutious. La plupart ont imposé un cens plus ou moins élevé. La constitution de 1791 exigeait du citoyen actif, ou électeur, qu'il payât une contribution ^recte , au moins égale à la valeur de trois journées de travail, qu'il fût âgé de vinstrcinq ans, do> micilie dans la ville ou le canton déterminé par la loi, et qu'il ne fut point en état de domesticité. Elle établissait en même temps deux catégories dV/ec<eur5 :
!• les assemblées primaires qui nommaient les électeurs ; 2° les assemblées électorales oui nommaientles membres de I*a8semblée législative. La constitution de 1793 abolitles deux degrés d'élection et les conditions de cens ; elle n'exigea oue l'âge de vingt etnn ans. Les électeurs devaient IMMOmer un députe en raison de quarante mille individus. Les asbemblées primaires nommaient directement les députés . et indirectement les administrateurs; elles déléguaient à des citoyens qu'elles cboi- ' sissaient la nomination des administrateurs, arbitres publics, juges, etc. La constitution de l'an m (22 août 1795 ) rétablit les élections à deux degrés ; les assemblées primaires nommant les électeur» , et les électeurs nommant les députés. Elle exigea des électeurs primaires vingt et un ans« et une année de domi*
cile;des électeurià\x second degré, vingtcinq ans et certaines eondition& de cens.
Depuis cette époque, toutes les constitutions reproduisirent les condiiiuus de cens plus ou moins modifiées , jusqu'à la constitution de i848 , qui proclama le suffrage universel et n'exigea aucun cens pour être électeur. La loi électorale du 31 mai I85i , ne rétablit ]ias le cens électoral ; elle se borna à exiger des conditions de domicile et de moralité. La constitution de 18S2 a également supprimé le cens, et reconnu le droit électoral de tout Francs âgé de viugt et uo ans , et iooissant oes droits civils.
ÉLFXTBURS DB L'EMPIRE. — L'empire d'Allemagne avait primitivement sept électeurs ; il en eut plus tard buit et même neuf; ils étaient considérés comme souverains. On trouve dans les lettres lislo* riques de Pellisson des détails sur 1 étiauette qui était observée à leur égard dans la cour de France. Lorsque Louis XIV traversa, en 1672, les États de rélecleur de Cologne , l'électeur dîna avec lui. lAi roi était seul au haut bout d'une longue table ; il avait à sa droite Monsieur et à sa gauche rdecteur de Cologne, l'un et l'autre sur des sièges pliants (Lettres historiques de Pellisson, t. I, p. 120-121). Le roi ayant visité une des églises de l'électorat, l'archevéquo'électeurirint le recevoir à la porte et lui présenter la croix à baiser et l'eau bénite; il ne portait point le eostame épiscopal , mais des bottes et un ^astancorpa (tdtd., p. 119).
ÉLECTION. — On appelait autrefois élection, une circonscription financière soumise à la juridiction des élus. Ces magistrats dataient des cél^bres états généraux de 1356. L'assemblée des états voulant régler elle-même la perception et l'emploi des deniers puUica, noBuoa des commissaires généraux pour faire la répartition de l'imuôt dans les pro- ' vinces, et en surveiller la perception.
« Seront levés l'aide et les subsides, dit Tordonnance du 12 mars i355 (1356), par les députés des trois états, en emeoo pays.» Les commissaires nommés parles états pouvaient établir des sous-commissalres cbargés de la même mission , dans les locaUtés moins importantes. Ces souscommissaires s'appelèrent élus à cause de leur origine, et la circonscription soumise à leur autorité se nomma tf/eotion. Charles V conserva les noms tout en changeant le caractère des fonctionnaires. Dès I3d7', il les soumit à des inspecteurs nommés par le roi ( Ordonnances, Y, 18). Enfin, en 1372, il les transforma en fonctionnaires royaux. Au liea
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de magisti atâ élus par une assonblée nationale, il eut des délégués royaux constitués en tribunal, et chargés de repartir certains impôts et de jng^r les procès qui s'élevaient a cette o(?tasion.
La juridiction des flus se maintint jus > qu'à la révolntion; ils connaissaient de 1 assieite des tailles, aides et autres impositions et levées des deniers royaux , ainsi que des cinq grosses férmes. Mais les domaines, droits domaniaux, gabelles, n'étaient pas de leur cumpéience. Véltction de Paris était composée d'un premier président, d'un lieutenant, d'un assesseur, de vingt conseillers élus, d'un avocat et d'un procureui- du roi, d'un substiint, d'un greffier, d'un premier huissier, do trois huissiers audienciers, de huit procureurs des tailles, de huit huissiers, et de huit receveurs des tailles. Le siège de ectte juridiction était dans la cour du palais. Il y avait, eu tout, cent aoixanle-dix-neuf élections ; on en iroa« Tora le taluleau à l'artide GÉMUtAUTtf.
ÉÏ>ECTION DES EVÊQUES . — Les évôques étaieat élus primitivement par l'assemlflée des fidèles et approuvés par les rois. Voy. ClbrgA et Sveques.
SECTION DES nolS. - On a beaucoup discuté pour savoir si la royauté éuit primitivement élective chez les Francs. Vertot a écrit sur cette question controversée une dissertation qui a été insérée dans le t. IV^ p. 672, des Mémoires dê l'Acadimiê des tmeriptions et belleslettres. Il y expose une opinion qui parait vraisemblable et qui est appuyée sur un grand nombre de textes: savoir que la royauté était héréditaire chez les Francs dans une seule famille; mais quelesguer* riers firancs ponvaients'atiaeher aux membres do celle famille qu'ils préféraient. Ainsi s eipliqueut les partages de l'empire franc. On voit même dans Grégoire de Tours , un guerrier nommé Mundéric se faire proclamer roi comme parent des Mérovingiens et se faire suivre en cette - qualité par des troupes de paysans. Aux objections et aux reproches qu'on lui adresse, il répond : « Le trùue m'appartient aussi bien qu'à Thierry. » (MihtêOlitnn regni debetur ut tlli. ) Les formes adoptées pour la proclamation des rois rappelaient Péleetion primitive ; ilsétaient placés sur un pavois ou bouclier et promenés dans le camp au milieu des acclamations des Francs. Les formules deMarculfe founiissont une nouvelle preuve de cette espèce d'élection, u r^ous avons ordonné, du contmUmmtdet grandi (evm eonsensu proeerum nostrorum ) , que notre glorieux fils fût associé au pouvoir
royal. » Les acclamations usitées au saci*e des rois étaient un souvenir de ces électiuns des rois francs. D'après le procèsverbal du sacre de Philippe I«» (23 mai 1059 ), « les chevaliers et le peuple , les grands et les petits s'écrièrent par trois fois d'une voix unanime : iVoMt approuvons t nous voulom qu'il en toit amti, »
ÉLECTIONS POLITIQUES. ->yo7. Elic-
TEL'HS.
ELOGES ACADÉMIQUES. - L'usage des éloges académiques date du xvii« siè' cle. Hais à cette époque il n'y avait que deux éloges qui revenaionl dans chaque discours de récipiendaire ; l'elugc du roi et celui du cardinal de Richelieu, fonda* leur de l'Académie française. Auxvill'sifcle , on y ajouta l'éloge de l'académicien que l'on remplaçait. Dans le même temps, l'usage de retracer la vie et les travaux de chaque académicien fournit k quelques secrétaires perpétuels une occasion d'exercer un talent, dont le goût, la délicatesse , la variété des connaissances, la juste mesure dans Téloge devaient être les principales qualités. Fontonelle et d'Alemben en donnèrent des modèles.
De nos jours, M. Mignet, dans les éloges des mcnibres de l'Académie des sciences morales, a élevé Velogtf nrndrmique à la hauteur de brillâmes et solides apprécia* tions littéraires , historiques , morales et scientifiques.
Ce fut encore au xviii* siècle que &'ia> troduisit l'usage de proposer, pour sujet du prix d'éloquence que décerne l'Académie française, V éloge d'un personnage remarquable par son mérite littéraire ou par tout autre genre de supériorité. Thomas, La Harpe, Chamfort et plus lard M. Viilemain brillèrent dans ces concours académiques qui inaugurèrent avec éclat leur carrière littéraire. Les défauts de ce genre , ovi l'élégance du style et l'élévation des pensées ne peuvent pas toujours compenser la monotonie des formes et la prétention de la phrase , l'ont fait presque abandonner depuis un certain nombre d'années. L'Académie française ne propose plus que rarement des éloget: elle les remplace souvent par des travaux littéraires et historiques qui demandent une appréciation plus large , plus forte , et surtout plus impar« tiale des hommes et des événements.
ÉLOGES FUNÈBRES. — Voy. OlAISORS
Fl'NKUaES.
ELOQUENCE. — L'éloquence a exercé à toutes les époques une si grande lU"
fluence sur les instiluiiona de la France qu'il est nécessaire d'en parler dans uu
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Dtetiùtmain de» InttiUMtmf* Si l'on
entend par éloquence la puissance d'être fortement ému et de communiquer son émotion ptr la parole, on conçoit que l'éloquence a pu se reni'i>ntrer a toutes les époques; mais elle n a Bon développement complet que dans les siècles où la langue est complètement formée. On doit donc distinguer deux époques principales dans 1 lubiuire de l'éloquence flÂnçaise : l* répoaue où rorateur ne dispose pas encore o'une langue arrêtée dans ses formes et où les plus beaux niuuvements de l'éloquence ne sont qu'imparfaitement exprimés ; 2" l'époque où lu luti-
Ke dans toute sa pui été , se prête à luus I développements de Vart oratoire. Ce second âge deTéloquenco se place jionr la France aux xvu* et xviii* siècles; il appartient plutôt à rhistoire littéraire qn*à riiisluiro poliîiqiic. H importe surtout dans ce Diclionnaire d'insister sur I éloquence politique au moyen âge. L'Hi>toirc de l'éloquence française , par M. Gérusez, fournit sur ce 6ujet de curieux documenta dont je ferai usage.
Pendant longtemps l'éloquence a été en France tout ecclésiastique. C'était au nom de Dieu que Pierre l'Ermite et Urbain II appelaient les chrétiens à la croisade; saint Dernard devait à l'autorité religieuse de sa vie et à l'étude dos Ecritures cette paissante éloquence qui faisait craindre aux mères et aux épouses de voir leurs enfants et leurs maris entraînés par la voix de l'orateur sacré.
L'éloquenre politique no se sépara de l'éloquence relii;ieuse, et ne prit quelque essor qu'à Tépuquc oii le gouvernement commença à échajtpcr au cicrt;é, c'est-àdire 8008 le r^ne de Philippe le bel. C'est en effet vers ce temps que se placent les
[>remiers monuments de réloquem e poitique. Elle est encore bien grossière ; ma» déjà elle intéresse l'histoire. Ou est tenté de reconnaître la main de Pierre Flotte ou de Guillaume de Nogaret dans la réponse qu'un des légistes de Philipi^e le Bel opposa aux prétentions de Boniface VIU. «Avant (|u'il y eût des clercs^ dit cette réponse , le roi de France avait la garde de son royaume; il pouvait rendre des décrets, prendre des précautions contre les embùciies de ses enueniis^et enlever à ses adversaires les moyens de compromettre le roi et le royaume luimême ; c'est pour cela que le roi qui règne maintenant a empêché de faire sortir • «a royaume les chevaux . les ai-mcs , l'argent et toute autre ressource i^emblsble) de peur que les armes ne tombasseiil entre les mains des inccliants et ne ftusscnt employées contre la France. *•
ÉLO
L*auteur demande ensuite : « Bsfr-oe pour
les clercs seuls que ie Christ est mort et qu'il est ressuscité ? non. N'y a-t-il que les clercs seuls qui aient faveur auprès du Sciijneur et gloire dans l'auti-e monde? non, mille f«a8 non. Aucune différence n'est établie entre ceux qui croient, entre ceux qui font le bien par foi et par charité; tous ils ont devant eux la récompense éternelle. » «< Vous empêchez, dit-il ailleurs, vous vicaires de Jésus*Christ« de payer le tribut à César; vnus frappes d'auatbème les clercs qui voudraient servir raotorlté civile; mais vous ne les emj^Achez pas de donner à des histrions tout l'argent qu'ils demandent, de négliger les pauvres et de faire des dépenses excessives en robes , chevaux , repas et dans toutes les autres pompes Uu siècle. • Outre Vintérêt historique qui s'attache à ce morceau , il y a une certaine forcexiratoire dans les dernières pbrai^es.
11 y eut, au iiv* siècle, une circonstance oii l'éloquence politique dut avoir un intérêt puissant ; ce fut lorsque les états généraux de la langue d'oil entreprirent la réforme du royaume pendant la captivité du roi Jean (i356!.Dans leur manifeste, les étais exposent tons les motifs qui doivent donner plus d'autorité à leurs paroles. <' Il est bien à noter, disent-ils, quels sont ceux qui donnent conseil; ce sont ceux qui ont tout leur honneur et le leur ( leur bien) au royaume de France ; gens de conscience, de grande hautesse , de grande sapience et fidélité, de divers pays du royaume. 11 est fait mention que depuis que ces guerres commencèrent , il n'y eut si grande quantité de j)relats, d'ahbés , de nobles, de gens des bonnes villes de la langue d'oil, comme il y a eu à cette fois, ni autant de sages hommes ; car les plus sages de tous les pays y ont été envoyés et tous ont été d'accord , et par ce peut-on clairement voir et juger que ceux qui ont gooverné, qui sèment et font semer par leurs atuis , que ce conseil a été donné par envie , par vieille haine et par ambition d'avoir les offices , ont mal fait et contre vérité; car chacun peut savoir la prad'homniie et loyauté qui est en si grand nondire de gens et tous de si grande autorité, et en vérité ils croient fermement que H. le duc (le dauphin) a toute sûreté et confiance de leur Ûen et loyauté. »
Dans les tronbles qui ensanglantèrent les prenli^res années du xv« siècle, les maisous de Bourgogne et d'Orléans appelèrent au secours de leur parti l'éloquence des clercs. A l'occasion du meurtre de Louis d'Oriéans ( 1407) y Jean Petit
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soutint la détestable doctrine du meurtre politique. Il prétendit qu'un pouvait tuer les conseillers d'un roi quand ils loportîiient au mal. « Si le roi, dit-il, ne peut agir librement, alors il faudra, non plus M soumettre à la lettre de la loi, mais à son esprit, et cet esprit est, qu'avant I tout, il fdul le défendre. Je regarde les lois dessus dites, qui me défendent port d'armes sans licence mon dit roi ^énéralemeot et qui me défendent que je ne
S renne l*aQtorité d'occire aacun; que ois-je faire p<mr garder le sens littéral 'd'icelles lois ? Dois-je laisser mon dit roi en bi grand péril de mort? nenny. Ains (mais) dois défendre mon dit roi et occire le tyran , et pour ce je ne dois pas être puni, mais guerdonné ( recompensé ) , car je fais œuvre méritoire et ne tends qu'à bonne fin , c'e.'t à savoir à latin pourquoi icelles lois furent fuites, Et pour ce dit monseigneur saint Paul : Littera occidit ; charitas autem œdiflral. (La lettre lue, la chante au cunlraire vivifie.)»
Oorson , qui attaqua Jean Petit et Ht condamner sa doctrine, ne parle que d'après l'impulsion de son ccrar. Un autre orateur, l'abbé de Cérisi, fut opposé par la famille d'Orléans à la faction de Bourgogne r «Hélas! s^écrie cet orateur, ce serait peu de bien et lieureuseté Ctre fils et frère du roi, si celte mort si cruelle était mise en oubli sans réparation , attendu que celui qui le lit occire le devait aimer comme son fn^^re, car en la sainte Écriture , les neveux et cousins germains sont appelés frères, comme il appert, au livre de la Genèse , d'Abraham qui dit à Lolh sou neveii :
Qu'il n'y ait pas de différend entre toi et moi ; car nous sommes frères. >• Puis vient une comparaison du duc de Bourgogne avec Gain : «* Car ainsi que Gain mû par envie occii son ftère , pour ce que notre Seigneur avait reçu ses dons et saeriflces, et il n'avait point les siens regardé, et pour ce il machins en sim cQ'iir comment il pourrait occire son frère , en telle manière notre partie adverse, c'est à savoir le duc de Bourgogne, mû par envie de ce que mondit seigneur d'Orléans était agréable au nû , machina en son cœur sa mort, et finalement le fit cruel-> lemenl et traîtreusement occire. >»
S'il s'agissait ici de cette éloquence qui est renfermée dsns un trait, et qui s'échappe de l'àme pour aller à l'âme , nous 11 oublierions pas Jeanne d'Arc et les admirables réponses qu'elle opposait à ses juges; mais nous cherchons surtout l'éloquence jpolitique. Le Quadri' iogt d'Alsui Chartier en fournit quelques
exemples. L'auteur présente dans cet ouvrage la France affligée et s'adressant à ses propres enfants dont elle a cruelle ment à souffrir : « 0 hommes , s'écriet-elle, hommes fourvovés du chemin de bonne conuaissanee, féminins de courage et de mœurs , lointains de vertus, forligncs de la constance de vos pères ^ qui pour délicieusement vivre choisisses a mourir sans honneur, quelle musardie ou cheiivcté de cœur vous tient les msins ployées et les voleittéB abat» tues ? » La patrie se plaint de l'iiigraiitude et de l'egoisn.c des Français ; « Dure chose est à moi , que ainsi me convient plaindre; mais plus dure et de moindre reconfort, que vous qui me devez soutenir, défendre et relever, êtes adversaires de ma prospérité. Bles anciens ennemin me guerroient en dehors par feu et de glaive, et vous en dedaiu» me guerrovez par vos convoitises et mauvaises ambitions. Les naturels ennemis quièrent ( cherchent) me otcr la liberté, ijour mo tenir en leur misérable subjeciion , et vous m'asservisscz â l'usage de vos dé.sordrcs et lâchetés, en cuidant ( croyant) demeurer délivrés des dangers et périls de ma fortune. »
L'éloquence politique a besoin de liberté; étouffée par le despotisme de Louis XI et de ses successeurs , elle ne • reparaît qu'à l'époque des guerres de religion. Le chancelier de L'Hôpital et quelques autres magistrats , belles âmeSj dit Montaigne , frappées à l'antique marque^ exprimèrent des sentiments élevés, auxquels il ne manque qu'un style plus pur. f/Hôpital recummandaii la tolérance: « Qu'est-il besoiti de tant do bûchers et de tortures? gsrnis de vertus et munis de bonnes mœurs , résistez à l'hérésie. » • Ce grand moisirai faisait avec auloritc l'éloge des états généraux; « Sire, disait-il h Charles IX, n'écoutez pas ceux lii prétendent qu'il n'est point de la ignité royale de convo(||ner les élaU.
Qu'y a-t il de plus di^ne d un roi que de donner à tous ses sujets permission d'exposer leurs plaifltes en Imerté , publiquement et en un lieu oii ne puissent se glisser l'artitice et l'imposture? Dans ces assemblées les aouveridns sont instruits de leurs devoirs ; on les engage à diminuer les anciennes impositions ou h n'eu pas mettre de nouvelles, à retrancher ces dépensas superflues qui ruinent l'Etat , à n'élever à l'épiscupat et autres dignités ecclésiastiques que des sujets dignes de les remplir : devoirs négligés aujourd'hui , parce que les rois ne voient et n'entendent que {mr les oreilles d'autrui. » Le même magistrat s'élevait jns-
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qn*k réloquence lorsque faisant allusion
h ses ennemis qui s'iiritaieut de sa sagesse ei de sa modération et aspiraient au moment où ils seraient délivres de cet autre Caton le censeur, corrinie l'appelait Brantôme, il s'exprimait ainsi :
«Je sais bien que j'aurdi beau dire; je ne désarmerai pas la haine de ceux que ma vieillesse ennuie. Je leur pardonnerais d'être si impatients , s'ils devaient gagner au change; mais quand je regarde tout autour de moi, je serais bien tente de leur répondre , comme un bon vieil homme «d'éVèque qui portait comme moi une longtic barbe blanche et qui la montrant disait : Quand cette neiqe aera foudWy il n'y aura plus que de la oow. »
Malhcnreii sèment réloquence du barreau y comme celle de la chaire^ était presque toujours gâtée à celte époque par une érudition pédantcsqiic, <« Procureurs , disait Achille de Harlay dans une de SCS mercuriales, Homère vous apprendra votre devoir dans son Odyseée au livre H, et Eustaihe, en son commentaire, vous dira comment vous de- Tes TOUS conduire avec vos cliente. » Je n'insisterai pas sur l'éloquence dt- la chaire & l'époque de la Ligue. Triste mélange de licence et de bouffonnerie , elle n'était que la parodie de l'éloquence sacrée. Si l'on veut trouver l'éloquence à cette époque , il faut la chercher dans les ouvraiics de >fonlaigne et de La r,oétie. C'est laque l'on admire ces braves formée de e'exprimer ei mue et et pro' fontlex , pour me servir des paroles de Montaigne. Veut-il caractériser rénergic de l'homme de cœur^ Montaigne le montre qui « tombe obstiné en son courage; qui, pour quelque danger de la mort voisine, ne relàclio aucun point de sou assurance; regarde encore, en rendant l'âme , son ennemi d'une vue ferme et dédaigneuse; est battu , non pas de nous, mais de la fortune; est tué sans ^tre vaincu. » Avec quelle vive éloquence il exalte la gloire des guerriers qui se sacrifient pour leur patrie! Le lieu commun disparaît devant ce tour ingénieux : « Il y a des pertes triomphantes à l'envi des victoires, et ces quatre victoires, sœur.-; (le Salamine, de Platée , de Mycale et de Sicile, n'ost'Tcut opposer toute leur gloire ensemble à la gloire de la dcconiitiirc du roi Léonidas et des siens au pas des Thermopyles. >»
L'élouuence politique reparaît dans la Satire Ménippiey surtout dans la harangue d'Aubray, oraieur du tiers état. Il trace en la terminant un tableau énergique du misérable état de sa patrie.
• 0 France! 8*éc^ie-^il » Paris , qui n'est
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plus Paris, mais une Térilable caverne
de hôtes farouches , asile des meurtriers et d'assassins étrangers , ne veux-tu plus te souvenir de ta dignité ? te guenr de cette frénésie, qui , pour un roi légitime, t'a donné cinquante tvrans ? te voila aux fers de l'inquisition d tvspagne , plus intolérable mille fois pour les Français nés litires que toutes les morts iio le scr.upni pour lei Espagnols. ïu endures quua pille tes maisons, qu'on te rançonne jusqu'au sang , qu'on massacre tes magistrats. Tu le vois et tu l'endures ! tu le vois et tu l'approuves ! • L'éloquence politique a déjà du nerf et de l'éclat.
Les états généraux do 1614 fournirent aux orateurs politiques une occasion de faire briller leurs talents. On y remarqua Miron, prévôt des marchands de Paiis, et Savaron , député de Clermont ; mais il y eut plutôt des pensées généreuses et des vues fécondes qu'une véritable éloquence dans les discours prononcés par ces orateurs. Détournée pour longtemps de la politique par le triomphe du pouvoir absolu , l'éloquence se réfugia dans la chaire chrétienne oh elle prit tout soa essor dans la seconde moitié du xvi]« siècle. Les grands orateurs religieux de cette époque furent précédés par des écrivains moins connus qui eurent l'utifttt mission d'épurer la langue , et d'en faire un instrumént flexible et harmonieux.
Balzac est un de ceux qui y ont le plus contribué. Il a lui-même défini l'éloquence dans un style qui prouve que la langue française était dé|à formée. « L'éloquence, dit-il , ce rare privilège que les dieux ont accorde aux hommes , comme un rayon de leur divinité , ne- devrait jamais ôtre employée que pour protéger l'innocence ou pour immortaliser la vertu. Ceux qui ont fait une déesse de la persuasion n'avaient pas dessein de la rendre esclave du caprice des hommes ; Ils savaient que l'éloquence est un don du ciel qui ne doit jamais être profané. Le jwuvoir qu'elle a d'exciter ou n'apaiser les passions les plus violentes, d'émousser les cœurs les ]rfU8 endurcis, ne loi a pas été donne pour s'en servir avec injustice. Au contraire, c'est elle que les dieux ont choisie pour montrer au monde la jusLicc dans tout son éclat, et pour lui donner de l'autorité. C'est Teloauence qui , malgré le temps et la viciseitudc des choses, conserve la mémoire des belles actions; c'est elle qui , malgré la destruction des royaumes et des empires , perpétue le souvenir des rois et des empe* reurs et fait voir encore à la terre une image de leur vertu , lorsque leurs cendres ne iom plus dans lenra tombeeuA
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et qae leurs royamnes m&nes ont changé
de nom. »
Je n*ai pas à parler des orateurs religienx du XV1I« si('^rle, des Bossuot , des Uourdaloae, des Ficchier, des Massillon.
Tout le monde connaît leurs œurres et cette bailleur divine à laquelle ils porK":rent l'éloquence de la chaire. L'éloquence du barreaa resta bien inférieure. Malgré les efforts de Palm, de d'Ablancoun et même du chancelier d'Aguessoan . elle ne s'éleva guère au-dessus de lu Uicdiocritc. L'éloqnence politique ne reparut en France qu'à i époque de la révolmion.
Mirabeau , Barnave, Yerguiaud et beaucoup d'autres furent des orateurs politiques éminents ; ils curent le pouvoir de passionner et d'entraîner les assemblées ; mais il est rare que leurs discours soutiennent à la lecture la roputiU oti que le succès politique leur avait conquise ; il est rare que la pureté et la beauté du style s'y trouvent réunis à la profondeur et à l'elévalion des pensées. Nous avons déjà parlé ( voy. Ei.OGEs académiques) , d'un autre genre d*ékK|Dence, qui s'esl surtout fait reniarf|uer par la finesse des pensées et l'élégance au style. Il suffit ici d'indiquer ces questions qui sont traitées avec développement dans toutes les histoires littéraires.
ÉLOQUENCE ( Chaire d' ). — Il existe desc/iaire.$ d'éloquenre latine et françaiso dans les facultés de lettres. Voy* iN STROO-
TiOS PUBLIQUE.
ELUS. — Magistrats qui jugeaient en f)remière instance les procès relatifs à l'assiette des tailles et autres subsides. On trouvera leur origine et leurs attributions au mot Blbctioii.
ÉMAIL (Peinture sur). —La peinture
sur émail a eu en France une grande réputation, spécialement au xvi« siècle; on estimait surtout les émaux de Limoges. Ils furent perfectionnés h l'époque de François 1*' et remplissent nos musées.
C'est aux Français, dit Mtllin , que l'on doit l'invention des beaux émaux épais et opaques; c'est à eux que l'on doit ces beaux ouvrages sur or; on en fait des portraits et môme des sujets divers de genre ou d'histoire qui ont le mérite de ne s'efFacer jamais. En 1630, un orfèvre de Chàteaudun, nommé Jean Ton tin, perfectionna l'art de l'éniailleur. Parmi ses disciples , on remarque Gribelio , Dubié , Moiiière, Vauquer. Jesn Pctitot se distingua particulièrement par les miniatures sur émail qui font encore l'ornement des musées. Les émaux sur faïence, ou poteries de Bernard de Palissyi ont ausst une grande célébrité.
EMÂlM-EURS. — Peintres en émail. On donnait aussi le nom d'émail leurs aux patenotriers OQ Ihhricants de boutons et chapelets. Voy. COKPOitATlOii.
EMANCIPATION. — Vémanctpation est un acte qui donne à un enfant mineur le droit de disposer de ses biens et l'affranchit de la tutelle. Dans les anciennes coutumes de la France, l'émancipation avait lieu par mariage ou par lettres royaux. Cette dernière forme d'emancipntion était seule admise en pays de droit écrit. Ordinairement Vémancipation n'avait lieu qu'à dix-sept ans.
SMAUX. — En terme de blason , les
émaux sont les couleurs et métaux dont un écu est chargé. Les sept espèces d'emaux sont or, argent, gueule (rouge), aznr , sable (noîr) , sinople (vert) et
pourpre.
EMBARGO. — On appelle embargo l'usage d'arrêter tous les vaisseaux marchands, en cas de guerre , et de les empêcher de sortir dos ports, afin de pouvoir s'en servir ainsi que des équipages qui les montent.
EMBLÈME.-» Figure symboliqne ordinairement accompagnée de devises. Le soleil était Vembleme de Louis XIV. Yoy. Blason et Dbvisb.
EMBLER. — Ce mot, qui n'est plus usité,
avait le ni(^mo sens que voler. Lorsque Valcntine de Milan se fut retirée à Blois, après le meurtre de son mari, Louis d Orléans (H07), elle éleva avec ses enfants le jeune bâtard qui devint Dunois. Elle lui témoignait la même tendre.«se qu'à ses fils, et disait en le montrant: « On me Ta emhlé ( volé ). »
EMBRASURE. — Ouverture ménagée dans les murs pour les canons et autres armes. Voy. Châteaux Fom.
ÊNERAUDE. —Ij&i émeraitdea étaient,
avec les rubis, les pierres précieuses
Su'on employait le plus fréquemment ans les ouvrables d'orfèvrerie au moyen
ât^e C Cornpte.t de l'anjfn (rrie det fOii d$ France par M. Douet-d'Arcq ).
£MER1LL0N. — Oiseau de fauconnerie dont on se servait au moyen âge pour la chasse; les dames le portaient sur In poing (voy. Vénerie). -~0n donna aussi le nom d'émm'Ilon à une espèce de canon , qui , d'après le Dictionnaire de Trévoux ^ tirait dix onces de fer ou quinze onces de plomb, et se chargeait de quinze onces de poudre fine.
ÊMERITE.— On appelait émérites les professeurs de ranciàine université) lors^
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qu'ils avaient vingt ans de i^rvices. Les proiosscurs de la faculté arts ( facolié des lettres ) obtenaient, après ces lonçs services, une pension de cinq cents livres.
fiMIGRATION. — Lorsque rassemblée
constituante eut supprime les titres t'éodaujL ( 4 août 1788 j. et que Louis XVI fat Tenu s'établir à Paris (e obtobre ) , un
griind nombre de nobles desespérèrent de la monarchie et sortirent de France. Telle fut l'origine de Vémigralion. La plupart des cmifîrés se joignirent aux arniccs qui envahirent la France en 1792. La constitution civile du clergé (voy. ce mot) détermina Vémigration d'un grand nombre d'ecclésiastiques.
KmîNE.NCK. — Titre que l'on donne aux cardmaux. Un décret du consistoire pontiftcal, en date du 30 janvier i630, attribua ce titre aux cardinaux l>rs !o nv!' <ircle y les cardinaux étaient traues ci'emt- «snre«, comme on le voitdana le livre CI V de l'histoire de Tbou; un cardinal élu cvôtque de Strasboui^ en 1S92 y est qualiHé ^émHience* On oonoait aussi oe titre aux grands mitres de Halte.
ÊMINENTISSIMB. ^ Titre donné aux
cardinaux.
EMPALEMENT. — Cet horrible supplice ta% <iuelqnefoi8 usité en France. Yoy. Sui>*
?LICBS.
EMPÊCHEMENTS DE MARIAGE. - T,cs empe'cliemcjtts dirimanls^ (\m frappaient le mariage tic nullité, étaient ; i" l'erreur ou la surprise quant à la personne ;
la surprise quant h l'état ou condition des personnes ; 3" les vœux solennels de cnasteté ; 4*> la parenté en certains degrés; 5" le crime, c'est-à-dire l'homicide et l'adultère en certains cas; 6" la différence de religion ; 7* la Tiolenee ; 8° l'engagement dans les ordres sacrés ; 9«' un premier mariage subsistant , etc. Les empêchements prohibitift n'annu»
laicnt pas !c mariage, maïs rendaient criminels ceux qui te contractaient. C'était : !• la défense faite par un supérieur légitime de pro^iéder à la célébration du mariage; 2° le temps pendant lequel les mariages étaient interdits ; 3** l'engagement contracté par lian(;ailles avec une autre personne ; 4» le vœu simple de chasteté on de religion. Pour les empêchements îii lintenns par les lois modernes. Yoy. Mariage.
EMPEUEUll. — ncpnis la rnincderempiic romain, la l iaiice n'a eic gouvernée par des empereurs qu'à l'époque des GarloTîngiens et de Napoléon. Charlema-
gnc fut couronné empereur d'Occident en 800. Parmi ses successeurs , Lquis le Débonnaire, Cliarle^ lo Chauvi», et Charles le Gros fui eut a la fois rois do France et empereurs d'Occident. L'empirv fut établi , en fiiveni de Napoléon, par un sénauiâ consulte da is mai 1804 ( iSûoréal an xiii ). Napoléon était en ootreroi d'Italie, médiateur de la Suisse, protecteur de la confédération du Rhin, etc. Il abdiqua le II avril tsi4, et se retira dans nia d'Elbe. Il reparut le l««" mars i s 1 5 et , rentra à Paris le 20 mars. La cunsUtutiQa impériale fut dors modifiée par l'acte additionnel (voy. Acte additionnel }. L'assemblée du Champ de Mai avaii pour but de rendre à l'empereur l'appui ae l'opinion publique ; mais, après la bataille de \Vatcii'M> . Vrmpire fut aboli , et Napoléon relègue a isainie-Hélène. L'empire a été rétabli en J853. etNaiioléon III proclaoïé mpereur des Français.
EMPHYTÊOSE. — On apocllo smpfty-
téose un bail à long terme , aejpuis dix ans jusqu'à quatrc-vitigt-dix-neuf. Yoy. Bail.
EMPHYT£OTE. — Ce mot désigne une personne oui a contracté le bail à loup tOTme appelé empbytéose.
EMPIRE. — Yoy. Empereur.
EMPIRE LATIN. - L'empire latin fut fondé par les Français, en I204, lorsqu'ils s'emparèrent de Constantinople, à l'époqne de la quatrième croisade. là*9tnpire lalin dura jusqu'en 1261.
RMPIRB DB GAULEE. — On appelait
f ! Ut et souverain empire de Galilée , une juridiction qui remontait au xiv« siècle et qui prononçait sur les contestations entre les clercs des procureurs de la chambre des comptes. Vetupire de Galilée était pour eux ce (qu'était la Basoche pour les clercs dn Palais. Voy. Bazocsk.
EMPIRIQUE. — Ce mot, qui dcsignail primitivement les hommes expérimentes , ne se prend plus maintenant que comme synonyme de charlatan , et s'applique surtout à ceux (Tiii vendent des remues sor les places publiques.
EMPOISONNEMENTS. — On trouve à plusieurs époques de notre histoire comme une épidémie d'empoisonnements. Aii XVI» siècle, l'usage en lui importé en France par les italiens de la cour de Catherine de Médicis. De Thou mentionne en 1575 de nombreux empoitonmmeiUs.
Enfin, sous Louis XIV, il fallut créer, en 1680. un tribunal sj)écial pour punir \c> emvoisonnemcnls. Jicaucoup a'hommcs et de femmes d'une n^ssance illustre fiirent compromis dans oe procès.
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EMPRISB. — Vieux mot qui signliiail la niômc chose qu'entreprise; il s'appliauait surtout aux aventures que les chevaliers allaient chercher au loin. On appelait aoBsi emprise le signe diltiiilif qu'ils j)orlaient jusqu'à ce qu'ils eussent accumpii leur entreprise; c'était souvent vn «Bocau de fer, une écbarpe m un morceau dNHofîc d'une COUleOT particulière. Voy. Chevalerie.
EMPIUSONNEAIENT. — Vemprisonnement n'est plus arbitraire depuis la révolution de 17S9; tout Fran(;ais arrôlé doit être traduit devant les tribunaux pour être GondaaiDé, s'il y a lieu , ou mis en liberté.
EMPRUNT. — Vêmprvnt est aujourd'hui une ressource linancièrc régulièrenieot organisée. La France , comme les principaux fitats de l'Europe , a une dette consolidée , et dont les intérêts sontré^ulièrenient servis. On trouvera l'origine et l'historique du crédit puhlicau mot Finances. — Au moyen âge, les emprunts n'avaient lieu que sur gage. Y07. Gage et Hypothèque.
ENCAN. — Vente à l'enchère. Yoy.
TfiRTE.
KN CAS.-* On appelait en cat une table
ui était toujours servie dans les palais es rois et dans les anciens châteaux. Cei usage rappelait l'hospitalité et l'appétit énergique des Francs. On ne pouvait, sans impolitesse, entrer dans la demeure d'un roi franc sans s'asseoir à une table qui était toujours chargée de mets et de boissons. Plusieurs passai^es de Grotj;oire de Tours attestent que cet usage étaii eu Tîgaeor au ti« siècle.
ENCAUSTIQUE. — La peinture à Yencaustique était un procédé employé par les anciens ; ils se servaient pour ce genre de peinture de la cire , des couleurs et
du feu. Ces indications fournies par Pline, n'ont pas sufii pour retrouver entièrement le procédé des anciens. En 1749 , le comte de CayUis et le peintre Bachelier firent les premiers essais pour peindre à Veneaustique ; mais ils n'y réussirent qu'imparfailemcnt. Le comte de Caylus soumit sur cette question un mémoire à l'Académie des inscriptions et bcilefi-lettres , en i755, et présenta une téte de Minerve, peinte par Vien, d'apr^s le procédé qu'il avait ima|j;iné ; mais cette peinture à Yencaustique différait de celle d»'s anciens. Les tentatives faites ulle* rieurement n'ont pas mieux réussi.
ENCEINTE. — ].''enceinte d'une place est le contour des fortifications qui l'enveloppent. Yoy. FORTIFICATIOSIS.
ENG
ENCENS, ENCENSEMENT. — Il était d'usage d'offrir Yencens aux rois et seigneurs à la porte des églises, lorsqu'ils y faisaieniune entrée soleunelle.— l.e droit û''€neefuement , ou d'être encensé à l'église, était un do ceux que les seigneur-s de l'ancien régime réclamaient avec le plus de Tivacite. Le nombré de coups d'encensoir était proportionné à la qualité des personnes. Ce fut l'occasion de l>eaucoup de procès,
ENCHANTBMBNTS. — Prétendue pd»-
eance magique qui a joué un grand rôle dans les usages de tous les peuples , et dans Thistoire de France. Voy. ScuRCii
OCCULTES
ENCHERE. — Mise à prix d'un objet qu'on vend à la criée. Voy. VE.1TB. — On appelle folU tnehirê une mise à prix que renchérisseur ne peut payer.
EN CI s. — On nommait encw, au moyen âge, le meurtre de l'enfant dont une femme était eneemte, ou le meurtre de la mère causé par les coups qu'on lui avait
E^rtés {Établissements de saint Louiê^ ne I, cbap. xxv ).
ENCLAVES. — Terres enfermées dans
un pays dont elles no dépendent pas. On appelait autrefois la ville d'Avignon, le comtat Venaissin et les prineipautés d'Orange et de Dombes enclaves de la France^ parce que ces contrées étaient des souverainetés particulières comprises dans le royaume de France. Venclave d'Artois était un pays qui avait fait autrefois partie de l'Artois, et en avait été détache par les traités de Madrid (1536), de Crespy (1544) et de Cateau-Cambrésis ( i55y}, pour être rcuui à la France.
ENCORBELLEMENT.— Ornement d'architecture en saillie. Soutenu par des
pioiTt s posées l'une sur l'Hutre qnc l'on appelle corbeaux. Ou trouve souvent les tourelles en encorbellemen t dans les maisons des XV» et xvi* siècles.
ENCRE. — Les copistes du moyen âge, qui nous ont laissé de si nombreux et de SI curieux manuscrits , se servaient de
f)lu sieurs espèces tfencr?. Ordinairement es premières lettres des manuscrits, cl quelquefois toutes les majuscules, sont en encre rouge ou bleue. Il y a même des manuscrits dont les lettres sont tracécs en or et eh argent. La bibliothèque nationale poss^de un manuscrit de Charles le Chauve qui est écrit entièrement en lettres d'or. Les cbartes sont généralement écrites en encre noire. On cite comme une singularité une charte de Philippe !•» en lettres vertes. Dans Vmor pire d'Orient, les empereurs sigoaient
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en encre rouge ; l'empereur Léon Tlsaurien avait même déclaré, en 470, qu'on décret impérial ne serait pas rcs^ardé comme authentique, s'il n'était signé avec le ciuabre. En France, Charles le Ghawre est le seul prince qui ait adopté cet usage. On a remarqué que V encre dont se sont servis les copistes du xiii* siècle m un éclat particulier. U paraît du reste qnc le commerce de l'encre était peu répandu; car le livre de la taille de Paris en IM ne mentionne qu'un marchand on plutôt une marchande d'encre.
ENXRE SYMPATHIQUE. — Liqueur qui forme une écriture invisible qu'on peut faire reparaître en la soumettant )t rae-
tion du feu. ]:c>irre sympathique était déjà en usage au x\i* siècle.
ENCYCLIQUE. — Lettre pontiEcale adressée à toute la chrétienté. Le mot circulaire tiré du latin répond an mot
encyclique dérivé du grec.
ENCYCLOPÉniE. - Ensemble des connaissances humaines. Ou désigne généralement sous le nom ^Encyewpéaite la vaste collection commencée en I75l, sous la direction de Diderot et de d'Alembert, pour réanmertoutes les sciences. Le discours préliminaire de V Eiir\jclopédie a été écrit par d'Alembert et expose avec netteté le plan de l'ouvrage. On retrouTe dans VKnrrjr.lopédie l'esprit novateur et antireligieux du xviu" siècle. De nos Jours on a publié pluaienra encyclopiâite on dictionnaiies eneydopédiqoea.
ENDEN'CHÊ ou ENDENTÉ. — Terme de blason qui se dit des pièces des armoiries, comme fÎMseet pal, alternées de divers émaux.
ENDENTUUE. — Contrat.-^ que l'on écrivait en double sur une même teuille de parchemin. On séparait ensuite cette tcullle par une découpure en forme de dents, a&n qu'on ne pût la falsifier. U fallait que le double se rapport&t à l'original pour avoir un carai tère aulhentiaue. On appelait ces contrats carto tn- MnfafcB, cartx partitx.
ÉNERGUMÈNE. — Synonyme de possédé» Voy. POSSÉDA.
ÊNEUVÊS. — On voit dans les ruines de l'abbaye de Jumiégcs (Seine-Inférieure) les tombeaux de deux Mérovingiens qn*on appelle les énervés. La tradition rapporte qu'on leur avait fait couper les nerIs cl qu'on les avait ensuite enlermés dans Paobaye ot ils moururent.
BNFAHTS BLBUS. — Bnfkntt âe?és dans un hôpital fondé en i326, près de
rhôlel de ville; ils tiraient leur nom de lenr Tètement. Voy. Hôpitaux.
BMPANTS (Bons- ). — 11 y avait en
France un grand nombre de collèges ou de séminaires de ce nom. A Paris le collège des Bons-Enfants fbt fondé, en i .:50, par l'évôque Gauthier de Château- Thierry. Il était situé dans la paroisse de Saint-Nicolas du Chardonnet, ainsi que le prouve une charte qa*en 1257 Regnand, évcque de Paris, accorda aux boursiers qui Toccupaient, et par laquelle il leur permettait d'avoir une chapelle intérieure , sans préjudice des droits du curé de Saint-Nicolas du Chardonnet. Saint Louis légua , par son testament, soiiante livres au collège des Bons-Enfants, Dans la suite, ce collège tomba en décadence, et il était presque abandonné, lorsque, par acte du 17 avril 1625, Jean- François de Gondi , archevêque de Paris , le donna à Vineent de Paul. Ce saint prêtre s'y retira vers la fin de celte année et y commença l'organisation de la congrégation de la mission. Lorsque saint Vincent de Paul fut obligé d'aller s'établir à Saini-I.azarc , il fonda, nu collcuc des lions-En' fants, un séminaire qui fut dirigé par des prêtres de la congrégation de la mission. On le désigna depuis cette époque sous le nom de«eminatre des lions- Enfants.
ENFANTS-DIEU ou ENFANTS ROUGES.
— Enfants habillés de rouge et élevés dans u n hôpital fondé par Fran(^i8 1«r en I537. Voy. HÔPITAUX.
ENFANTS PERDUS. — On donnait autrefois ce nom à des soldats qui marchaient à l'aTanl-garde ponr forcer un })oste, donner un assaut, ou eriL-ai^or le combat. On tirait les enfants perdus de diverses compagnies, il en est souvent
auestion dans les armées du xvr siècle et u commencement du xvii«. Lors(]ue le combat était engagé , les enfants perdus rejoignaient les compagnies d'ott ils avaient été tirés. C'est ce que prouve le passage âuivant de iirantôme ( Capitaines étrangère): « Nous avons bien eu et nous avons encore aujourd'hui nos enfants perdus : mais ils ne servent qu'à attaquer et à faire quelques escarmouches légères avant les batailles, et, lorsqu'elles se sont accostées et mêlées , ils se retirent, ainsi que fit H. de Montluc ; après qu'il eut trè<-!)ien fait son devoir avoc ses e»» fants perdus à la bataille de CcrisolleSy il ae retira à son bataillon et y prit la pique et combattit avec le gros. Cela s'est vu aussi très-bien en nos guerras et batailles, tant étrangAres que civiles, a»-^ appela aussi enfcmie pirém les rebelles
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qui prirent part h la sédition de Bordeaux
en 1675.
ENFANTS SANS SOUCI. — C'était une confrérie furi célèbre au moyen âge, e( même au oommeacement du xvi« siècle.
Les enfants sans souci fureiil établis sons Charles Vi comme les confrères de la Pa»9ion. lU étaient en grande Togue «vus Louis XII , et Clériioiii Marot fit partie de leur confrérie jusqu'en 1515. d'après VHiêUrireAu Théâtn-Françaiê m Itères l'arfail. La «onfrcric des enfants sans touci avait p<mi chef le prtncd des sots ^ et représentai i des sottieset des moralités.
ENFANTS TROUVÉS. — Dans l'antiqniié. plusieurs peuples dunnaient au père aroit de vie et de mort sur ses enfants , et chez aucune nation on ne re> ooeillait les enfants délaisséa par leurs parents. Le christianisme a ouvert en leur faveur les premiers asiles. On plarâit ordinairement à la porte des églises des coquilles de marbre oii l'on drposaii les enfants abandonnés. L'enfant ain»i recueilU à Ht porto du temple était élevé
1)ar les Koins de l'archidiacre aux frais de église , à moins qu'il ne se trouvât quelque fidèle qui voulût s'en charger. Dès le vu* siècle, un évôque d'Angers fonda un hospice pour les enfants délaissés. Au X« siècle , il se forma en Bourgogne une congrégation religieuse pour les recueillir et les élever. En 1070, l'ordre du Saint- Esprit s'établit à Montpellier dans lo même bu i et fonda un hospice en 1180. Warseille et Paris iniitcrent cet exemple. A Paris surtout, plusieurs elublissetneuts s'organisèrent sous les noms d' hôpitaux des Enfants-Bleus , des Enfants- lîouges, d'après le vêtement que portaieni les en* fants qu'on y recueillait (voy. Hôpitaux). Cependant juscju'aa xvn» siècle, malgré les arrêts multipliés des uarlements . le sort des *nfant$ troméê était déplorable, lîeaucoup restaient abandonnes sur hi voie publique et y périssaient misérablement.
En 1636, une venve charitable Ibnda une maison de couche ; mais après sa mort les enfants qu'on y portait étaient souvent vendus à des vagabonds. Enfin, en 16M, saint Vincent de Paul forma une association qui , grâce à son zMe . ])nt de vastes dovelofipenients. Klle se propagea dans les provinces; et les Hôtels-Dieu, dotes par la charité privée et publique , reçurent un grand nombre d'enfants aliaiidonnés.
La révolution mit an noml^ro des charges publiques les dépenses des enfaniÊ $rou9h. Une loi de la Convention des 28 juin-8 juillet 1793 organisa les secours pour les indigents, les vieil*
lards et les enfants abandonnés. Une
autre loi du 17 décembre i7S6 (27 Irimaire un v) ordonna que les enfants trouvét fussent reçus et élevés gratuitement dans tous les hospices civils de la république, l'eu de temps après parut un règleuieni qui prescrivait de faire élever ces enfanta dana lea campagnes par des nourrices i)lacées sous la surveillance de raulonié qui leur payait une indemnité.
Oa devait ensuite placer les enfante cbes des manufacturiers ou des cultivateurs pour leur faire apprendre un état. Plusieurs lois perfectionnèrent cette organisation. Un décret du i9 janvier i8n établit dans chaque hospice un tour destiné à recevoir les enfant» frouves, et ordonna de tenir un reu'i^tr(^ (jui devait constater l'époque précise oii ils auraient été déposés et les circonstances qui pourraient un jour les faiie recoiiDaître. Enfin un règlement du 6 février 1823 est entré dans les détails les plus minutieux pour l'admission des enfants dans les hospices, leur placement chez des nourrices, la mise en apprentissage, le payement des dépenses , la tutelle, la reconnaissance et la réclamation des enfants trouvés. Depuis cette époque ou n'a cessé de s'occuper d'une question qui intéresse à un si haut degré la charité et la moralité publiques. A la tin de 1847, le ministre de rintérieur réunit une commission pour discuter les importants problèmes qui s'y rattachent et qui no sont pas enoore entièrement résolus.
ENFANTS DE CHOEUR. — Dans certaines contrées les enfants de chœur jouissaient de privilèges garantis par les ordonnances des rois de Frunce. Ainsi, à Romans, les petits clercs de l'église pouvaient prendre tous les fruits qui se vendaient dans la ville et le territoire avant le dernier coup de tierce et confisquer les éperons et armes (jne l'on portait dans les églises. C'était une espèce de police qu'ils exerçaient à leur profit. Il y avait aussi des fêtes célébrées dans les églises par les enfants de chœur^ et entre autres, la fête des Innocents. Yoy. fêtes, S l*'.
ENFANTS DE FRANGE. — On nommait
enfants de France les enfants et petitsenfants des rois, de l'un et l'autre sexe. Les frères et sœurs des rois portaient aussi ce titre. Mais les petit se n fants do ces derniers princes n'avaient que le litre de princei du sauij royal.
ENFANTS D'UONNËUU. — Jeunes gentilshommes élevés avec les princes, auxquels ils servaient de pages. Vivonne, qui fut dans la suite générai des galères
352 EML
ei maréchal de France , aTait élé enfant d'konmur de tonis XIV.
ENFANTS DE 1>ANG0E. — Jeunes Français qui apprenaient dans les échelles du Levant les laugues turque, arabe et grecque , pour devenir drogmans ou interprètes. C'étaient les capiic in'^ fr inçais du Levant qui étaient charges de ies instruire. La correspùndanrg adminUtra-^ tive sous le rè'jue de Louis XIV ' t. III , p. 495-496, dans les Documenls inédits de l*histoire de France ) prouve que ce fut Louis XIV qui établit les enfants de langue (1870). On envoyait de trois ans en trois aus six jeunes garçons aux couvents des capueiosdeCoDatBDlinople et de Smyriie.
ENFARINÉ. — Ce mot désignait rn pt'm'rîi! les houfîori« Cl les farceurs do bas claire , il venait liû l'usage oii étaient les baladins de s'en/isrtfur le visage pour &ire rire le peuple.
ENGAGÉ. — Soldat qui a contracté un engagement volontaire. Voy. Uecjvlte-
MBMT.
ENGAGEMENT. — Enr61ement Tolon* taire. Voy. Recrutement.
ENGAGEMENT DU DOMAINE. — Aliénation du domaine pour un certain temps (▼oy. Domaine). — On appelait aussi engagement, une seigneurie aliénée pour
un temps déterminé.
ENGAGISTE.— -Celui qui tenait par engagement quelques droits ou domaines du roi , ou des seigneurs pariicuUers.
Voy. Domaine.
ENGIN. — On appelait engin, au moyen âge, toute machine de guerre, et eju^ignour, celui ciui les dirigeait, comme dans ces vers de Philippe Mouske :
.... U bon mattrr Amaurl Le sire des EHgifnours,
Le iire de* engignours a été dans la suite le grand mattre de Tartillerie.
SNGOULE. ~ Terme de blason qui so dit d'une pièce ou d'une {ipnru dëvoreo par un animal. Les armes de MUan étaient on enfont mgouté que la givre ou guivre (serpent) tenait dans sa gueule.
ENGUKLC. — Terme de blason ; il s'en^-
{)loie lorsque les pièces honorables de 'écu sont bordées «le petites pointes minces et dé!tr:ilPs.
ENLEVËMËiNT. — L*ancien droit français punissait de mort Tenlèvenieot ou
rapt, ni('ine lorsqu'il y avait consente ment de la personne enlevée.
ENLUMINUUE. — Ce mot est souvent pris en mauvaise part pour indiquer une mauvaise peinture. On l'applique quel-
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quefois aux miniateurs qui oroeol les manuscrits du moyen ftgff,
ENNUIGT. — Dans Pandenne Isn^e
françjaise, et dans plusieurs patoisprovinciaux, on dit ennuicl ou armuict pour aujourd'hui. Cet usage venait probable mont de ce que les Gaulois et les Francs comptaient par nuit.
ENQUÊTE. — Preuve testimoniale dr^ faits avancés dans un procès par une des parties. Venquêlê avait lieu verbelfunent
quand les témoins étaient interrogés a l audience, ou par écrit quand le procès se jugeait sur pièces. Venquit» die êang était renqucte en matière criminelle Eu général, le mot enquête signihe recherche pour arriver à la connaissance des faits: ainsi, une enquête administrative a lieu pour constater si un établissement peut être fondé sans inconvénient. Les enquêtes ministérielles s'appliquent à tomes les branches d'administration pour constater l'utilité d'une réforme. Les chambres des députés ont ordonné plusieurs fois dans le mémo l>Q( dos 0fi* quêtes parlementaires.
ENQUÈTESCClianibrcdes). — îl y avait dans les parlcmenls une ou plusieurs cliambres des «n^tiAss. Voy. PAatotmiiT.
ENQUÊTES PAR TURBES — Lorsqu'une
coutume prcscnlait un point obscur et qui ne pouvait s'expliquer que dans le pays uU elle était eu vigueur, des commissaires s'y transportaient etinterropeaieiit les habitants par turbes , c'est-à-dire par troupes de dix; chaque turhe ne comptait qnn pour une voix. La plupart des coutumes furent rédigées à la suite d'enquêtes f»ar lurdet. Louis XIV abolit ces enquêtes par le titre xut de l'ordonnance de I6tf7.
ENQUÊTEURS ROYAUX. — Les enquêteurs royaux y que mentionnent les historiens de saint Louis, étaient des inspecteurs envoyés par ce prince pour survoUer la conduite des officiers royaux. Ils rap> pelaient les missi doviintci et avaient le même caractère. Mais Tinstituiion des frî7t/f>7eurï royaiia: n'eut jamais la n;(^mo lixiic et la même régularité que celle des missi dominici. Il n'en est plus quesiiM après le règne de s>iini Louis. — D'autres ofliciers royaux portaient encore le nom d'enquétmra : tels étaient lee fonctloanaircs cliargcs de la ?nrvoi!lani'e des forêts. Du Tillet appelle le grand maître des eaux et forêts grand mattre snocé- TBUR et général réformateur ^/r^ ( aux et forêts. Les commissaires du Chàielet prenaient aussi le titre deoommiMoïre^ ejromtnolcttrs et BNQDÉTivas.
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BNUEGISTREilENT. - Avant le règne de saint Louis, il n'est ])as question de registres sur lesquels on inscrivît les ordonnances des rois ou les arrêts des tribunaux. On lesccrivaitsurdes piircheniins que Ton roulait. Lorsqu'on voulait donner à un Hcie un caractère d'autlieniicité, on ne dit-uil pas qu'il avait été enregiatrc ^ mais qu'il avait été déposé entre les actej publics ( depositus inter acta publirn i. Êtienne Boileau, prévùt de Paris sous MÛnt Louis, fut le preinier qui lit écrire en cahiers les actes de sa juridiction ; d^ires suivirent cet exemple. Le parlement de Paris, peade tempe après son organisation, au commencement du xiv* siècle ( voy. PARLEMaNT ) , fit dresser un registre des ordonnaDces royales qui devaient scr\'ir de règle à ses jugements. On lirait l'ordonnaDce en présence de la coar, et ensnf te oo rinscrivait sur les registres. Dès l'année loZCu on trouve an bas d'une ordonnance de Philippe de Valois : Lu par la chambre et enngieiri par la cour de parlement y daru le livre des ordotmances royales i Lecta per cameram , regiêtrata per curiam parliamenti in libre ordinationum regiarum).
L'enregistrement était, dans l'origine, une simple for malité qui constatait que le purlement avait pris connaissance de l'ordonnance du rui , et l'avait consignée sur ses registres pour y conformer ses arrêts. Mais, aa milieu de l'anurchie des premières années du xv» siècle , le pai Icment devenu permanent, prétendit «(uMl avait le droit de refuser l'enregistrement d'une ordonnance royale, et de la frapper ainsi de nullité en n'en tenant aucun compte dans ses arrêts. En 1483, le parlement de l*aris re!usa d'enregistrer un don fait par Louis XI , au comte de Tancarville ; il fUIttt un ordre exprès du roi pour Vf contraindre. Dans la suite, toutes les fois que la royauté rencontra dans le parlement quelque résistance à ses volontés , elle en triompha par une ordonnance spéciale , et alors, en mentionnantl'enregiatrementyOu ajoutait celte formule : Du trè»-exftrè$ commandement du roi. Les rois tinrent , pour le môme motif, des lits de justice oii
taisaient enregistrer leurs ordonnaneaa en leur préseuoe (voy. Lit de Justice ).
Le droit de remontrances était étroitement lié à celui A*ewregistrement. Les parlements, avant de cédei- a l'ordre d'enregiali ement, exposaient au roi les considérations qui les engageaient à s'opposer à l'ordonnance. Quoique cet usage no puisse pas plus se justifier historiquement
?ne le drou à*enregi»trementf ils eurent an et l'antra de» eornéquenoes tTonta*
geuses pour la France. Ils arrêtèrent son vent la royauté dans ses prétcniions au despotisme, et opposèrent une barrière salutaire aux dépenses excessives qu'encourageaient les favoris. Mais les pai'lcments abusèrent (top .souvent de leurs privilèges et entravèrent les refurmes les plus utiles. Ils résistèrent à Venregistre' ment de i'cdit de Moulins (1566) et de l'édit de Nantes ( \ 598 ), et provoquèrent par uno violente opposition les troubles de la Fronde; aussi Louis XIV leur enleva-t-il le droit de faire des remontrances, avant d'enregistrer les lois, par sa déclaration du 94 février 1673. Condamné au silence, jusqu'à la lin du rè^ne de l.oui.-! XIV, le parleiueut s'en vengea en cassant le testament du ^rand roi; il reprit alors tous SCS privilef,'i's , et s'en servit pendant le xviii' siècle pour agiter la France, et ftire naître dans les esprits on besoin de liberté qu'il ne pouvait ni ne voulait satisfaire. On vit à cette époque se multiplier entre le parlement et la royauté des luttes qui contribuèrent à prépiircr la révolution française ( voy. Pahlement ).
Les édits s'enregistraient dans différentes cours, selon leur nature. Les édiU relatifs aux impôts ordinaires et au domaine, devaient être enregistrés par le parlement et la chambre des comptes ; les édits concernant les dépenses extraordinaires s^enregistraient a la chambre des Gompiea et à la cour des aides
ENREGISTREMENT (Droit d'). — On appelle, dans les institutions modernes, enrer/isf rement , un impôt que l'on jiayo pour tous les actes soumis à l'inscripiion sur des registres publics. Il date du règne de Francjois !••• qui, en ir»'.l9, presciivit Venregislrement pour les ventes et successions immobilières. Dana la suite, la fiscalité étendit le droit d' enregistrement aux actes notariés , aux actes des huissiers, etc. La révolution a réuni tous les droits particuliers iVcurernstrement eu un seul impôt, uui forme encore aujourd'hui une des pnnclpales branches du revenu public, l es lois du 27 mai i799 (22 frimaire au vu), du i4 août i793, et surtout du 12 décembre 1798, organisèrent l'administration de Venregistrement. Jusqu'en l'an ix (1801) elle fut confiée à douze régisseurs. En igoi, un directeur général remplii(;<i les ré{^isscurs, et c'est encore aujourd'hui un directeur général qui, sous les ordres du ministre des flnanoes, est prépo.sé à la direction de Venregisfrement. 11 a au-<lcs-ous de lui un grand nombre de l'onctionn^ires, receveurs, TériUcateurs, inspecteurs, directeuru , qui relèvent du ministère des
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finances. 11 y a des recereura dans les
chefs-lieux de déparlemenl, d'arrondissement ei de canton. Les vérificateurs et inspecteurs sont chargés de contrôler et
de surveiller les comptes des receveurs. £iitio, auchef-iieu du département, réside le directeur qui embrasse toute Tad-
ministralion du dépariemeni , et correspond avec l'autorité centrale Les actea de transmission de propriété , d'usufruit oa de jouissance de biens meubles ou immeuL»les , les obligations, liquidations, libcratious, baux, marchés, contrats de ▼ente, actes judiciaires, sont soumis au droit d'enregistrement,
ENIlOLEMENT. — Ce mot s'appliquait surtout aux engagements volontaires qui , dans l'ancienne organisation militaire do
la France, cluientle principal mode de recrutemeni de, l'armée. Voy. RECRLTtMENT.
ENSAISINËMËNT. - Ce terme de l'ancien droitfrançais indit;iisit lamise en possession de l'acquéreur d'un domaine tenu en roture. Le seigneur de qui relevait ce domaine donnait VensaisinemetU ou in • vestiture sur l'exhibition du contrat d'acquisition. L'acte d'enmisinement se mettait à la marge du contrat. Primitivement, il fallait que le vendeur se fàt dessaisi entre les mains du seifineur (ce qu'on appelait devest), avant que le suzerain accordât à l'acquéreur Vemaisinetnent, qu'on appelait vest. Il y avait enmisinenient pour des contrats de rente, aussi bien que pour des contrats «f acquisidon.
ENSEIGNE. — On appelait enseigne , dans l'ancienne organisation militaire , l'officier d'infanterie qui portait le drapeau ou enseigne. Dans la cavalerie, Toflicier qui portait l'étendard , se n<nniiiait cornette.
ENSEir.NE. — Officier de marine qui ▼ient immédiatement après le lieutenant de vaisseau ; il tire son nom de ce que , dans l'oriuine, il était chargé de proti^ger, en cas de combat, l'enseigne ou pavillon de poupe. Ce pavillon, placé à rarrière du vaisseau , nuirqoe à quelle oation le
navire appartient.
ENSEIGNEMENT MUTUEL. — Méthode d'enseignement oii une partie des leçons est donnée par les élèves les plus instruits qu'on nomme moniteurs. Vente ignement mutuel, qu'on appelle aussi méthode lancastrienne, du nom de l'Anglais Lancaster qui l'avait popularisée dans son pays, a eu une grande réputation eu France' sous la restauration. Il y eut alors pi ôs de deux mille écoles û* enseignement mutuel. Mais la vogue de cette méthode
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ENSEIGNES. — Drapeaux d'infanterie et de cavalerie. Voy. Aumes dk France et BAimiÊRB. — 11 existe un traité spécial des anctefUMf tftMSfflinet de i^'ninoe par Galland.
ENSEIGNES. — L'usage de mettre des mseignet aux maisons remonte li nne
époque très-reculée; beaucoup de rues eu ont tiré leur nom. La rue de la Harpe, à Paris , a été ainsi appelée , parce qu'une
maison de cette rue avait une harpe pour enseigne ; la rue de la Truie qui ^/e, et beaucoup d'autres , viennent des enseignes plus ou moins bizarres suspendues aux portes des maisons. Les cnseignes étaient le seul moyen de distinguer les maisons avant qu'un eût adopté des numéros ; ce qui n'eut lieu qu'à la fin da xviii» siècle.
ENSORCELLEMENT. —Maléfice jeté sur nne personne on un objet. Voy. Supusth
TIONS
ENTERINEMENT. - Ventérirumient , disent les glossaires de droit, est une ▼ériScation a laquelle sont soumis certains actes devant l'autorité judiciaire, atin de les rendre, par cette formalité, entiers, et d'en assurer la pleine exécution. On entéririe encore aujourd'hui , dana le» cours d'appel , les lettres de gr àce ou de commutation de peine. Les parlements entérinaient autrefois presque tous tes actes émanant de la chancellerie.
ENTERREMENT. -Voy. FCHiBAlUlt.
ENTERRER VIF. — Le supplice d'enterrer e>/'a été quelquefois usité en France. On en trouve encore dM emqilea ao XV* siècle. Voy. Smucis.
ENTR'ACTE. - On appelait primitivement enir'ac/c, un ballet ou un morceau de musique qu'on exécutait entre deux actes, pour donner aux comédiens le temps de changer de costume. Dans la suite, on a appelé enlr'acie , rinicrvalle pendant lequel est suspendue la rquésentation pour le changement de déows.
ENTRAGE. — Terme des anciennes cootuuies pour désigner i'cuiréo en jouissance.
ENTRE-COURS.— Droit qu avaient les serfs an moyen ftgo d'aller s'établir dans nne seigneurie voisine. L'enire-coiiri
ENT 'S
ëtait l'opposé do droit dê mit» oq de poursuite, en vertu duquel le seigneur poursuivait ses serfs sur les lerres des autres seigneurs (voy. Serfs). — On appelait aussi entre-cours, le droit qu'avaieni les bourgeois d'aller s'établir d'ane ville dans une autre.
ENTRÉE. — Droit que payent certaines denrées , et principalemeot les boissons, en entrant dans les villes. Voy. Ihf^t.
ENTBAES.— Droit qu'avaient certaines
personnes , en vertu de leur naissance ou de leurs lonctions, d'entrer dans les apparienienls royaux. 11 v avait les grandet et lê$ ftsIi'IstenlTMf.Voy. Ëtiqiiktte, S iU«
ENTRÉES DES ROIS. — Les entrées des rou êt des reines, des f>rinces et ambasêodewrs, étaient autrefois l'occasion de cérémonies dont les historiens nous ont laissé une description minutieuse. H était d'usage que les principaux habitants vinssent les recevoir à la porte do la ville. Us leur offraient les olefs, du vin, des épices et d'autres prescni.s. Le eleigé se rendait aussi processionnellement au-devant du souverain. Puis le rui se pta^*ait sous un dais et faisait son entrée solennelle au milieu des acclamations du peuple qui criait Noël!
Hoëll Les villes qui recevaient le roi lui payaient primitivement un droit de aite ( voy. GÎTE ^. Lorsque les rois faisak'nt leur entrée dans une ville qu'ils venaient cbàtiery c'était par la brèche qu*iU y pénétraient, et les notuMcs bourgeois , pieds nu8| venaient se prosterner et crier merci sur leur passage.
L'usante des entrées solennelles remonte à une époque fort ancienne. Saint Victrice, archevêque de Rouen au iv» siècle, écrivaii : w Si quelque prince visitait notre ville, on verrait les maisons s'orner de
{guirlandes de fleurs , les femmes couvrir es toits , le peuple se précipiter aux portes, et les citoyens de tout âge célébrer les louanges et les exploits du prince. » Lea romans de chevalerie cités par Lacurne Sainle-Palaye ( v" Enthées } p trient aussi des réceptions pompeuses Ikites aux rois et aux princes. Le même écrivain a réuni avec soin les récits des historiens relatifs aux entnes des rois. Comme ils ontbeanconp de ressemblance, je me bornerai à citer le récii de Ventrée de Charles vu à Caen ( UâO ) ; il est tiré deMonstrelet : « An devant du roi , hors de la ville , vint le comte do Dunois, qui amena les bourgeois de ludite ville en grande multitude, lesi^uels , après qu'ils eurent fait la révérence au roi , lui présentèrent les clefs, et il les reçut très-
bénignement. Après ce vinrent les gens d'È^ilise revêtus à processions , ainsi qu'il est de coutume en toi cas de faire; puis il entra en ladite ville , et y avait quatre gentilshommes portant un ciel (dais) sur lui, et étaient toutes les rues par oii il passait tendues et couvertes à ciel grandement, èsquelles v avait grand foison de peuple errant .\^oè'l! et ainsi chevaucha ledit roi jusque devant la grande église Saint-Pierre, et descendit à la porte pour aller fUre sofi oraison. »
BNTRBMBTS.^On appelait Milfvm«f«,
au moyen âjîe , des s[)eclacles qu'on don nait eùire les mets ou services d'un festin. Le Grand d'Aussy, dans son Histoire de la vie rtrivée des Français , donne des détails tres-curieux sur cet usage. » Le premier de ces spectacles, dit-il, fit partie du banquet au'en i378 Charles V donna dans la granae salle du palais à l'empereur Charles IV son oncle. Il y eut au repas un entremets qui représenta la conquête de Jérusalem par (lodeiroi de Bouillon. Le premier acte ofifrit un vaisseau, joliment peint, ayant chdteldeoant et derrière , ei garni de ses miits , voiles et autres agrès, comme un navire prêt à sortir du port. C'était le vaisseau commandant de la flotte des croisés. Les gens qui formaient i'équipatfe portaient sur leur cotte d'armes, sur leur écn et leur baniiièr»*, les armes de Jéru.salem et celles de (iudetroi. Douze d'entre eux représentsient les douse principaux capitaines de la croisade. Sur le devant on voyait Pierre l'Hermite , en habit de reelos. Le vaisseau partit, au moyen de certaines machines que mirent en jeu des hommes cachés dans l'intérieur. U lit un demi-cercle , et vint , du côté droit de lu salle , au c6té gauche. Là était la seconde décoration qui formait le second acte.
Elle représentait la ville et le temple de Jérusalem , l'une avee ses mura garnis de tours et de créneaux , l'autre avec une tour fort haute , du sommet de laquelle vn Sarrasin appelait, en langne arabe, le peuple à la ])rière. Les gens du navire niirtuit pied à terre et tireut leur attaque. Ceux de la ville montèrent sur les murailles pour la défendre. Pcniiant quelque temps ils y soutinrent le combat et ren* versèrent même plusieurs édielles chargées de clirt-lieiis. Mais enfin ceux-ci triomphèrent et arborèrent sur les murs la bannière de Godefiroi , et en précipitèrent les Sarrasins.» Froissart décrit un pareil spectacle donné , en 13B9 » aux noces de Cnarles V! et d'Isabeau de Bavière.
Lorscpic les anihassiidcurs de I.adislas
d'Autriche vinrent demander à Charles VU
laflUe en mariage pour leur maître , le comte de Foix donna un festin œagniti-
Sue accompagné de plusieurs entfWMs.
i y en em cinq : l* Un château carré qui, dans rliacun de ses angles, avait une tourelle, et, dans le milieu de son enoelnle , une grosse tour à donjon uvcc quatre fetuHres. Des enfants , placés aux tourelles, y chantèrent des vere composés pour la féic. Le donjon de la grosse tour portait la hanniére, l'écusson cl la devise du roi ; à chacune des fenêtres, il y avait une Jeune demoiselle ^ très-richement parée et d'une ligure tres-agrcable. 2® Une machine en forme de tigre ; au cou de ranimai pendaient les armes du roi. Il vomissait du feu par 1 1 hmirlic , ci fut apporté par six hommes habilles a. la béarnaise. Ils dansèrent une danse de leur pays qu'un trouva fort plaisante.
3* Une grande montagne, qu'apportèrent de même vingi- quatre hommes , et de la-
Soelle déeoouient deux ruisseaux, l'un 'eau de rose, l'autre d'eau musquée.
Quand-elle fut en place, ou en vit sortir des lapins et différents oiseaux vivants, puis quatre enfants sauvages et une jeune sauvagesse qui dansèrent ensemble une danse moresque. 4* Un écuyer monté sur un cheval aulomaie. Il exécuta, sur cette machine, toutes les évolutions et mouvements qtril eût pu fsire avec un cheval véritable. Après cet exercice, il alla présenter au roi un peiit jardin fait en cire, qu'il tenait en main , et , au moment qu'il le présenta, lo jardin produisit tout à coup différentes Heurs. 5"» Enfin un navire dans lecjuel était un paon vivant. L'oiseau portait au cou les armes de la reine , et , tout autour du vaisseau , flottaient des banderoles aux armes des diflRSrentoa dames et princesses de la cour qui étaient du festin.
De tous ces en<remc<5, le nlus célèbre ftit celui qui fut donné k Lille , en 1453, par Philippe le Bon, duc de Bourgogne.
Plusieurs écrivains de l'époque, Monsirelet, Olivier de La Marche, Mathieu de Couci, nous en ont transmis les détails. Comme les historiens modernes les ont reproduits , nous ne nous y arrêterons pas. On appela longtemps entremets y par suite de cet ancien usage, les ballets et antres parties du spectacle qui se nommèrent plus lard inlermèdcs. Voy. Le Grand d'Aussy, Histoire de la vie privée des Français.
BNTRBPOSBUn. • On nomme mêrepO"
seur la personne chargée de la vente des tabacs déposés dans un entrepôt.
ENTREPOT. — Les entrepôts sont des magasins oh l'on dépose provisoirement
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une denrée jusqu'il ce qu'elle ail reçu sa destination définitive. La loi distingue: l'entr^po^ réel qui est fourni par une ville à radmiiiislralion dos douanes, et l'fntrepot /icii/, inai:asin particulier où la • douane a toujours accès. Le négociant qui dépose dos marchandises dans un entiepôt fictif y s engage à les représenter dès quHl en sera requis. Entln, il y a des entrepôts sprriaur :i Strasbourg, Gravelines, Caluis, iioulojjne, Dieppe, Fécamp, Cherbourg, Saint-Halo, Monaix et Uoscoff. Le gouvernement vient d élap blir à Paris deseutrepùts nommés docks, dont l'institution est empruntée à VAngleierre. Voy.WAMAirr.
Les entrepôts de tabacs sont les magasins qui reçoivent les labacs fabriques dans les manufactures nationales; il y es a trois cent cinquante-sept qui fournissent aux débits dans un rayon qui correspond à peu près à celui des arrondissements de sous-préfecture. La ]>lup8rt des entrepôts de tabacs sont réunis aux recettes principales ou particulières de radministration des contribQtloiis indirectes.
ENTREPRISE. — En terme de conlnmr, entrepHte était la poursuite ou continuation d'un ouvrage malgré la clameur de iiapo. — On appelait aussi entreprise un ouvrage fait par des compagnons d'un métier au détriment du maître , auquel senl appartenait le droit de Texécoter.
ENTREVUES.— Les entrevues des grands et des rois avaient lieu, au moyen âge, avec des précautions que les niœui:> de cos temps rendaient indispensables. On devait des barrières entre les deux escortes, et ce n'était pas sans danger qu*on les franchissait. Jean sans Peur fut assassiné sur le pont de Montereau (l4i9), dès qu'il eut franchi la barrière qui le séparait du dauphin.
BfnrOUTBMENT. — Espèce de maléfice
usité en France aux xiv», xv« et xvi« siècles. Il consistait à fabriquer une image de cire représentant ta personne qu^m voulait envoûter ; i ii la plaçait sur l'autel pendant la messe et on la perçait au cœur avec une aiguille. On se persuadait que le maléfice devait faire périr la personne que cette image représentait. Kobert d'Artois fut accusé, eu 1333, d'avoir voulu mwûter Philippe de Valois et sa famille. Laneelot, dont on a, dans les métnoires di P Académie des inscriptions et belles- Mtres ( t. X , p. 626-650 ) • une disserta tion spéciale sur Itoberl d'Artois, donne sur ce point les détails suivants : « Dans le oonrantd'octobve iMS, Robert avtft appelé
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à Ini , à Namiir, oh il résidait alors , frère Henri Sagebran , moine de Toidro de la TriDilé, chapelain d'un seigneur qui était alors à son service ; et, après lui avoir fait jurer qu'il garderait sous le sceau de la confession le secret qa'il allait lui confier, « il ouvrit , dit le témoin , an petit étui , et en tira une image de cire enveloppée en un couvrc-chct crôpc, laquelle image était à la semblance a*une fleure de j^ue homme , et était bien de la longueur d'un pied et demi , ce semble , au déposant; et il la vit bien clairement par le ooavre-chef , l 'i était moult délié, et avait, aoiour le chef, semblance de cheveux , ainsi comme un jeune homme. »
l.e moine voulut y toucher. « N'y touche*, frère Henri, lui dit Robert; il est tout fait ; icelui est tout baptisé ; Toq me l'a envoyé de France tout hit et tout hwpÊké ; il n'y faut (manque) rien à cetui ( cette heure); et est fait contre Jean de Franco (fils aîné du roi ) , et en son nom pour le grever. Ce vous dis-je bien en i onfr-^vion ; mais j'en voudrais avoir une autre que je voudrais qui fût baptisé. — Et pour qui esUce? dit frère Henri. — C'est contre une diablesse , dit Robert ; c'est contre la reine, non pas reine, mais diablesse; tant comme elle vit , elle ne fera rien de bien , mais ne fera que me grever ; tant comme elle vit, jeuWrai pas de paix; mais , si elle était morte et son tlls mort» j'aurais ma pnix nnssitôt avec le roi; car de lui ferais-je tout ce qu'il me plairait; je n'en doute mie. Si tous prie que vous me le baptisiez, car il est tout fait, il n'y faut que le baptême; j'ai tout prèis les parrains et les marraines , et tout ce dont il est besoin , foi s le baptùnie. 11 n'y a rien de plus à y faire qu'à baptiser un enfant, ei dire les noms qui lui appartiennent. » — Frère Henri , qui déposa sur toutes ces circonstances le 3i janvier 1334 , comme il était dans les prisons de Févôqne de Paris, afBmut qu*il avait refusé son ministère pour de pareilles opérations, disant qu'elles ne convenaient pas à si bant homme comme Robert était, et qae Rohm avait n'imi.du : j'aimerais mieux étrangler le diable que le diable m'étranglât* »
ENVOYÉS EXTRAORDINAIflBS. Ce
titre, suivant Wicquefort, est d'une époque récente. Jusqu'en 1639, les envoyés extraordinaires étaient reçus avec la même pompe que les ambassadeurs ; mais à partir de rp\\e année la cour de France ne les truila plus que comme les rébi-
dents.
ENVOYÉS ROYAUX. — Commissaires envoyés par Cbarlemagne dans les di*
ÉPÉ
verses parties de l'empire pour K*assurer de Fexecuiion des lois; on les désigne ordinairement par le nom latin de mltsi dominict'. Voy. Missi nommo.
ÊPACTE. — Vépacte est un terme du comput ecclésiastique (voy. ce mot); il marque la différence de l*ann«îe lanaire avec l'année solaire. L'année solaire étant de trois cent soixant(*-cinq jours plus une fraction et l'année lunaire de trois cent cinquante-quatre jours, on ajoute pour égaler ces deux années onze jours à l'année lunaire ; ces onze ](mrs s'appellent épactes. Le cycle des épactes est de trente ans , c'e.u-;i-'dire qu'après trente années révolues, ï'épacls revient telle qu'elle était à la première de ces trente années, et que le cours de Vépnrte recommence pour trente ans. Ce lut au viu« siècle que s'établit l'usage de marquer Vipacte dans les actes pubUcs.
F.PAGNEULS. — Chiens d'Espagne qui servaient autrefois h la chasse au vol ; ce qui les faisait nommer ehi«nt d'oifçau»
ÉPARGNE. — On appelait antrefoïa
éparçiJie le trésor central du ruyanme; Vépargne fut établie en 1523 par François 1". Voy. Finances , S
ÉPARGNE ( Caisse d';. - Voy. GAtSSBS D'ÉPARG!».
ÉPAULETTE. — Signe dislinctif des grades militaires institué en 1759. Yoy.
HiÉRAKCUIE MlLITAiaE.
ÉPAULIÈRE. — Partie de l'armure d'un cavalier qui couvrait et protégeait l'épaule.
ÉPAVE. — Le mot épave a eu des significations trfs-diver es. Il a désigné les animaux errants sans maîtres uigardiens, puis les biens meubles et immeubles sans possesseur connu , eiittn les personnes nées & une telle distance qu'on ne pouvait con8taf!^r leur origine. Le système féodal' livrait les épaves aux sei^^^neurs hauts justiciers après un délai de quarante jours. On comprenait parmi les épave$ les débris des naufi'ages letés ii la côte par une tenipèio. Les ckoses-gaivesoa gayves avaient beaucoup d'analoçie avec les épaves. Ht Ce sont choses , dit la coutume de Normandie, qui ne sont appropriées à aucun usage d'nomme ni réclamées par personne. • Elles devaient être gardées pendant un an et un jour ; si elles étaient réclamées dans cet intervalle,elles étaient restituées à ceux qui fournissaient la preuve qu'elles leur appartenaient. Ce délai passé, elles devenaient la propriété dn seigneur sur les domaines duquel elles avaient été trouvées.
ÉPÉE. — Les é[téei des plus célèbres
368 ÉPË
ÉPE
bërosda moyen âge reçurent, des poêles, un nom partie al ier. I/<7/f tf de Churleniagne s'appelait Joyeuse; celle d'Arlhur, Sca^ llbor; celle de Bradimart, Flamber qe; de Ucnaïul , Bnlisarde ; de Uolaïui , Durandal; d'olivier, Uautû'Clère ; d'Ogier, Courtin , eic.
h'épée à deux mains ou espadon , était une arme lariie ei longue quQ l'on faisait tourner avec une i^i ande rapidité, de manière à s'en couvrir en même temps qt^OD menaçait son adversaire. Les longues cl lourdes ejiées furent longtemps en usasse. On dit queGodcfroy de Bouillon fendait un homme en deux d'un coup d'cpée. Le P. Daniel, en citant ce fait cl d'autres analoi^ues , ajoute qu'ils ne paraissent plus m vraisemblables lorsque l'on a vu une épce conservée à M eaux . et regardée comme celle d'Ogier le Banois. Elle était , suivant le même auteur, long:tie de plus de trois pieds, large de trois pouces et pesait cinq livres. Dans la soiie on se servit d'épécs courtes, à deux truncbants, qu'on appelait braquemarts. L'epée à lame ondoyante se nommait flamard,
Véfiée était le symbole de la puissance souveraine. Le connétable la portait nue devant le roi aux jours solennels. Les rois de France, à la cérémonie du sacre, al» laient prendre Véi>ée sur Tautel pour prouver qu'ils ne umaientleur souverainelé que de Dieu. Vépée })aratt sur les see inx équestres des rois, des ducs et des comies comme signe de souveraineté.
Oier Vénée à un prmce, c'était le d^rader. Ainsi , lorsque Louis le Débonnaire fut déposé,ou lui enleva i'épée. Aux funérailles des rois, le grand écuyer, accompagné de quatre hérauts d'armes, portail en echarpe Vépée du roi. Quelquefois on déposait dans les tombeaux des souverains leurs armes offensives et défensives , comme on le faisait primitivement pour les chefs gaulois. — Savaron a composé un traité bpccial de Vépée française , Paris , i630.
ÉPÊE ( Homme d' ). -~ Dans rancienoe société française oh les rangs étaient nettement marqués, ei se caractérisaient par va costume particulier, on éteil dansPnsage de distinguer les classes par quelque signe extérieur. Un disait un homme é^épée pour un soldat , un homme de robe pour un ir.ai-istnit , etc. Par une déclarEtion de Henri 111 (24 mars 1583) les pHnces, seigneurs, chevaliers, gentilshommes, capita nr:' ci autres personnes de qualité avaient seuls le droit de porter éBà gardée et poignéee dVpee, ceintures et éperons dofés et argentés.
ÊPÊE (Plaid de 1'). — Ce mot désignait autrefois le droit de haute justice, parce
que Vépée était le B;jpmbole du droit dévie et de mort.
EPEKON. — T-cs éperons dorés étaient le sif^edistinctif de lacbevalene. Us iormaient, par ce motif, une des redevances
féodales et étaient portés en grande pompe dans certaines cérémonies. «< En 816, dit le P. Daniel , une assemblée de seigneurs et d'évèques défendit aux évêques et aux ecclésiastiques de porter des éperons. » Une ordonnance de i27o permettait au baron de couper les ^roni sur un tnmier ù celui qui se serait fait recevoir chevalier sans être gentilhomme de pavage , c'est-à-dire du côté paternel. A la bataille de Courtrai , perdue par les Français le d juin I3û2, les Flamands trouvèrent quatre mille fwireB d'eperont dore*; ils en suspendirent ci tiq cents dans Téglise de Courtrai en meiuuu e de leur ▼ictoire. Lorsqu'un chevalier mourait, on déposait ordinairement ses éperons dans son tombeau. U n'était pas permis de
farder les éperons à l'Eglise , au moins ans certaines contrées: les petits clercs de Homans avaient droit de s*em parer des éperons des chevaliers qui les con« servaient en entrant à l'église. (Sainte- Palaye, v' Éperons.)
EPEKON (Ordre de 1'). — Charles d'Anjou, fjrére de saint Louis, qui conquit, en 1266 , le royaume de Naples , y iastîtiM. à cette époque, Vordre de l éperon. II existe encore à Home un ordre de l'épC' ron^ établi en 1560 parlepape Pie IV. Les chevaliers portent une croix lissue de filets d'or. Lorsqu on dégradait un chevalier de cet ordre , on lui brisait lea épe* rons dorés sur les talons à eonps de hache.
ËPERONNIERS. — L'existence de celle corporation tient étroitement à la chevalerie et suffit pour pirouver quelle importance celle institution avan au moyen ùçe. Les éperonniers furent longtemps réunis aux selliers-larmiers. Ils ne formf»reni une corporation séparée qu'en 1578 ; ils reçurent de Henri fil , à cette époque , des statuts que confirma Henri iv.
ÊPERVIER.— L'épervier était un des oiseau de fenconnerie les plus estimes.
On le portait sur le poiu^ jusqu'au moment oii on lui donnait le vol pourfendre sur sa proie. La loi salique le désigne sous le nnni de sparvut^ et les poètes des xii» et xiir siècles sous celui de moiiflu t ou émouclui , iH'in que l'on a conserve au màle. Selon les Déduits de la chasse par le roi Modus (cités j) tr l e Grand d Aussy, Vie privée des ttançau), ce vol était très-plaisant pour hommes et pour femmes» Une ordonnance de Ciiarles le
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Bel, de 1326, défendait à toute personne, noble ou roiurière, de prendre un éverf>i«r, fioitdans le nid , soit avec des filets, sur les terres du roi, sans sa permission, Vépervier figure quelquefois comme sjmbolîe dans les sceaux et indique que le seigneur avait droit de chasse. Cet oiseau, sur le poing d'une dame, éiait la marque d'une condition distinguée, parce que anciennement les dames de grande qualité ne paraissaient guère eu public sans cet attiimit. — On appelle encore éptrvier un filet qui est arrondi dans sa partie in* férieure et qui se termine en cône.
ÉPI. — Ornement en plomb ou en fer qu'on mettait autrefois »ur le futtaue des maisons. — On donne aussi le nom d'épi à des barrages qui parlent du bord d'une rivière et font saillie dans son Ut.
ÉPI (Ordre de l' ). — Ordre de chevalerie institué, vers I4S0, par le duc de
Bretagne Fran(;oi s l*'. I/inslune de rot ordre était un collier d'argent composé d'épis Cl terminé par une nermine pendante attachée au collier avec deux clialnes.Sur l'hermine étaient ces mots : A ma vie , potius mon*. ( Dict. de Trévoux. )
ÊPICES. — SI""- l^sage fréquent des éffietê au moyen âge.— On appelait amre> foisepicM, les dragées , conlitures , fruits secs, pàtisaeries de dessert. L'usa«e en était trèe-coromnn. Nos pères, dit Le Grand d'Aussy (Vie privée dcx Frnncais)^ accoutumés à une nourriture d'une digestion difficile, croyaient que leur estomac avait besoin d'être aidé dans ses fonctions par des stinmlants qui lui donnassent du ton. D'après ces idées, non-seulement ils Srent entrer be«iconp d'aromates dans leur nourriture, mais ils imaginèrent même d'employer le sucre pour les confire uu pour les envelopper, et de les manger ainsi, soit au dessert comme digestifs, 8oit dans lu iuiirnée comme corroborants. « Après les Tiandes , dit un ouvrage intitulc le> Triorvphes de la noble dame, on aertcliez les riches, pour faire la diges» tion , de Vanls , du f^ouil , et de la coriandre confus iiii snrre. » Tout le monde en usait dans le cours de la journée, parce que tout le monde avait sur leur vortu et leurs effets les mêmes préjugés. Au reste , pour apprécier jusqu'od étaient portées sur ce point les préventions, il suffira dédire qneles casuistes du temps agitèrent la question s'il est permis d'user di'epiceSf hors des repas, les jours de feânes, et que la plupart se prononcèrent pour l'affirmative. D'après 1 estime qu'on faisait des épices^ on ne s'étoonera point qirtiles aient été Tegaidéto Gomme on
présent honorable. C'était un de ceux que les corps municipaux croyaient pouyoir offrir aux personnes de la plus haute distinction dans les cérémonies publiques, aux gouverneurs des provinces , aux rois même , lorsqu'ils faisaient leur entrée dans les villes. Pierre dt- I Ktoile rapporte que, lorsque Henri IV ht son entrée dans Paris , en 1 594 , Meniêwrg dt la ville lui présentèrent de l'hypocras, de In dragée ou épices , et des (lambeaux. Ce don était encore usité vers la fin du xyti« siècle ; rependant on commençait dès lors & en substituer d'autres. « Je reçus force harangues de toutes les rilles, et les présents de celle de Trévoux , dit Mademoiselle dans ses Mémoires; c'étaient des citrons doux au lieu de confitures. Cela est moins commun et plas agréable.»
A la nouvelle année, aux mariages, aux fûtes de parents, ou donnait des fptces , et les boites de dragées et de confitures sèches, que les parrains disiribiiont encore aujourd'hui, rappellent celle ancienne co,utume.
S 11. Epiées offertes aux juges. — Quand on avait gagné un procès, on allait, par reoonnussanee , eflnr des éftices h ses juges, Ccnx-*'i , qiioi«]ne les ordounances eussent prescrit de reudre la justice gratuitement, crurent licite de les accepter. Saint Louis leur défendit de recevoir en épices plus de la valeur de dix 8008 par semaine. Philippe le Bel alla plus loin, et leur iiiicrdit d'en recevoir au delà de ce qu'ils pouriaientconsommer jourueliemeut dans leur maison. Au lieu de ces épice» et dragées , les juges trou* vèrent plus commooe de recevoir de l'argent. Mais, pendant quelque temps , il fallut une pennission particulière pour autoriser cette nouveauté. En i369, un sire de Tournon obtint, en présentant requête, de donner vingt francs d'or à ses deux rapporteurs. Bientôt les juges considérèrent les épices conmie une redevance qui leur était due, et un arrêt de l40'j i)ronon(;u dans cr sens. On oliligoa même les plaideurs a les remettre d'avance; ei, depuis cette époque, on appela la somme que le> juges des divers tribunaux i-ecevaieui des nariies dont ils avaient examiné le procm. L'aliiis des épices^ quoique souvent attaqué^ B*6a( maintenu jusqu'à la révolution.
ÉPICES ( Poudre d' ). — Il eit ioitveni
question, dans les anciens romans de chevalerie cités par Lacurne Sainte-Pa-* laje (v«ÊPiCEs) de poudre d'épicee dont se servaient les chevaliers errants. Ainsi, dans le roman de Perceforét^ un chevalier, aperccimt on troopean de oh»*
vreuils, se \)Vm'0 sur un toriro pour les ailettdre au passage, en tue un, le dépose sur une pierre plate . en exprime le sang en le chargoant de pierres , ei, lorsque la chair est morlittcc, il la couvre de cette poudre d'épices que portaient toii^OQrslefl chevaliers en quête d'aventotes.
ÉPICIER DU ROI. — Parmi les officiers de la maison du roi , il y en avait un spéuialemeut chargé do la confection des épices , et gui , pour ce motif, portait le
titrir d'épiaer du roi.
EPICIEUS. — Les épiciers formaient une des plus anciennes corpuralioos de la France ; elle comprenait dans l'origine les apothicaires. Voy. Corporatio?i.
Epidémie. — Mal contagieux qui aiïocle dans un même temps, et en un mdme Heu , un grand nombre de personnes. La France a chê auiro'uis l avui^t'e par de nombreuses épidéinief^ entre lesquelles on signale la peste noire de 1 848, qui enleva , dit Froissart, la tien c partie du monde. De nos jours, le choléra qui a sévi en ib32 et en 1 84s , n'a pas été moins ftineste que les épidémies du moyen âge.
ÉPIEU. — C'était, au moyen âge, une arme de guerre garnie d'un fer large et ^cérc. Dans la suite, on ne se servit de Vépieu que pour la cnasse.
EIMGUAMME — r.onrc de poésie satirique qui l'ut culiivé avec beaucoup de succès, dès le xvi« siècle, i>ar Clément Marot. Pendant longtemps on employa le mot épigramme dans le même sens qu'épigraphe, pour indiquer une inscription mise sur une maison on an ouvrage.
ÉPINETTE (Fête de IM. — î,a fHe de l'Épinelte se célébrait autrefois a Lille avec une grande pompe. Le mardi gras de cha(|ue anuéojon élisait un roi j)ourpii'sider à cette solennité. I.e premier dimanche de carême, le rot de VÉpinette se rendait avec un nombreux cortège à la place oti devait se célébrer le tournoi. Les champions joutaient à la lance, et le vainqueur recevait un épervier d'or. Les quatre jours suivaiits, le roi de l'Epinette^ les jouteurs, et suriuut le chevalier victorieux, devaient 60 trouver an lieu du comiMt pour rompre ûe^^ lances contre tous ccu.v qui se présenteraient. En i4i6, Jean sans Peur, duc de Bourgogne , assista, à cette fête; LouLs XI ei Ph i lippe le Bon s'y tfou* vèrent au.>si eu 1464.
ÉPINGLES. ~ On prétend que les premières épingUe furent fabriquées en Angleterre vers 1543 , et qu'antérieurement on se servait de brochettes de bois. Cependant Eustadie des Champs , poète qui
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vivait sous Charlos VI, parle d'é}>in }les dorées employées de son temps pour la toilette des dames. lA ville de l'Aigle(Onie) or4 dopuis longtemps renommée pour ses fabriques à'epingles. — Ce mol a ete employé, à une époque ancienne, pour indiquer le présent qu'on faisait aux fîlles ou aux femmes, lorsau'elles avaient rendu quelques services oulorsque l'on conduit un njarché. L'abbé Lebœuf rapporte, dans son Histoire civile d'Auxerre , qu'eu 1461 cette Tille envoya à laocpieliBe d'.Ailly utic grande quantité de vin pour ses épingles. On se sert encore mainienaot du mot épingles pour désigner un présent.
ËPINGLIERS. — Corporation des fabricants d'épingles. Voy. CoaronATiaii.
ÊPIFHANIB. — Ce mot , qui signifie en
giec apparition, désigne la fôie instituée à l'occasion de Tadoraiion des, rois mages. Le pape Jules I^**, qui occupa le trône poniifical de 337 à. 3ri2, r.st le premier qui ait séparé la fèie de l'ÉpiphanU de celle de la Nativité , et qui en ait llié le jour. D'apr^s les anciens rituels , cette féte se célébrai! avec une grande pompe i et on appareil scénique. On y voyait les j rois maj;('s guidés par l'étoile se diriger ' vers Bethléem et offrir de ricbe<i présents à l'enfant Jésus.
ËPISLUPAT. — Dignité des évèqucs.
Toy. fivÊQOBS.
KPISCOPAT DES ENFANTS. — 11 existait autrefois dans les églises une féte où i un des enfants de chœur remplissait ks fonctions d'évôquc ( voy. Fêtes, S I**")- Le concile de Salzbourg, on i274, défendit de célébrer celte fcie dans les églises, daiu le cas oit ceux qui devaient y prendre part auraient plus de seize ans.
ÉPITAPHE. — Inscription mise sur les tombeaux. Une des plus anciennes épi»
taphes citées dans notre histoire est l'cpitapb.o latine de Pépin le Bref» dont
voici ici traduction :
Ci-gtt Pépin , père de Charlemagne.
EPITHÉTES. — L'usage de désigner par une épithète ou surnom les principaux rois de France remonte à une époque fort ancienne. Dans l'origine ces épithéta avaient, suivant Pasquier ( Rechtireke»^ livre VI ) , une valeur historique. «* Nos rois, dit cet écrivain , en jouissaient lors par la voix commune du peuple, en l^en ou m mal faisant, et dîna rrla jusques à Philippe de Valois. » A partir de cette époque , les épitf^Ue appliquées anz rois ne furent plus , d'après le même écrivain , que des inventions de la flatterie. «Bien dirai -je , ajoute Pasquier, que
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quaud par flatterie , nous voulûmes honorer leurs mémoires^ les affaires de notre France ne 8*e& sont pas mieux poi^
Iccs. »
£PiTOGE. — Morceau d'étoffe garni d'hermine que les magistrats et les membres des universités portent sur l'épaule. Vépitoge était autrefois une partie du chaperon et se plaçait sur la téie dans les cérémonies. Voy. Cbapckon.
ÉPITRE DÉDICATOIRE. — Epitre placée en tête d'un ouvrage pour le dédier à quelle personnage. L'usage des épi' §m dedicatoir9i énlt très-oonmiun au
xvir siècle. Les auteurs les plus éminents, et entre autres P. Corneille, s'y sont somnls. Certains écriyains ont trouve
le moyen de flatter ingénieusement leurs patrons dans ces épures, qui ne sont trra souvent que de basses flatteries. On peth citer comme un modèle Vépitre dcdicaloire placée par Racine en tète de sa tragédie à! Alexandre et ad i essée à Louis .\1 V. Ce roi était alors dans tout l'éclat de la jeunesse et de la force. Mais, au lieu de céder à l'ardeur de l'âge et de tenter des conquêtes lointaines, il ne s'occupait que de reformes administratives. Les tinances, le commerce, l'industrie, les lois étaient ]fob)et de ses soins. En nn mot Louis XIY commençait comme Auguste avait fini.
C'est ce que Racine fait babilemeut ressortir dans son épUre dédieatoire. «H n'est pas étonnant, disait-il à I/)nis XIV, de voir un jeune liomme gagner des batailles , de le voir mettre le feu par toute la terre. Il n'est pas impossible que la jeunesse et la fortune remportent victorieux jusqu'au fond des Indes. L'histoire est pleine déjeunes conquérants; et l'on sait avec quelle ardeur Votre Majesté ellemême a cherché les occasions de se sigimler dans nn âge oli Alexandre ne fai> sait encore que pleurer sur les victoires de son père. Mais elle me permettra de hû dire que , devant elle ^ on n'a p<^nt va de roi, qui , h l'tige d'Alexandre, ait fait paraître la conduite d'Auguste ; qui , sans ^éloigner presque du centre deson royaamc , ait répandu sa lumière jusqu'au hyut du monde , et qui ait commencé sa carrière par oh les plus grands princes ont tâché achever b leur. »
. fiPITRES FARCIES. — Pièces boufifon-
nes mélangées de latin et de français; elles étaient d'usage dans certaines l'èlcs burlesques , comme la fête des fotttf la fgU d9 l'âne, etc. Yoy. fétbs , S l•^
ÉriZOOTIE. — Maladie rontrmieusc qui frappe les animaux. Plusieurs règlements de police, qui remontent au xvni* siècle^
ont prescrit les mesures à prendre en cas à^éfksootie. Ils ordonnent , entre autres précautions» la visite des animaux malades par des experts vétérinaires, leur séparation de tous les autres animaux , etc.
Epopée. — Genre de poésie consacré à chanter les exploits des héros. Yof.
Poésie,
ÉPOUSAILLES. — On appelait ainsi la cérémonie qui se faisait a l'église pour la célébration d'un mariage. Voy. Ma-^ RiAGE. — Dans plusieurs* provinces , il était d'usage que les souverains à leur avènement littent la cérémonie des ^pousailles. Olivier de La Marche raconte que l'abbé de Sainte-Bénigne de Dijon remettsit an dac de Bonrgoçrne un anneau comme signe des épouxaiUefi avec sa du» ché. Il eu était de même en Normandie* Tout le monde connaît le mariage dès doges avec la mer, dans laquelle Us Je* taieni un anneau.
ÉPREUVES. — Les épreuves , qu'on appelait aussi jugement de Dieu ou ordalie étaient, au moyen âge , un moyen fré« quemment employé pour décider de la vérité ou de la fausseté d'une accusation «riminelle. Voy. OnnAi.».
EQUILIBRE EUROPÉEN. - Sjrstème
qui a ppis naissance à la fin du "xv* siècle et qui consiste à balancer les forces des Etats entre eux, de telle sorte que les petits tliats ne soient pas absorbés par les grandes puissances. Voy. IUlatioms extérieures.
ÉQUESTRE (Statue). — Statue qui représente un personnage à cheval. On n'élevait de statues équestres qu'aux princes qui avaient régné. Parmi les statues équestres que possédait la France avant la révolution, on citait surtout la statue de Henri IV sur le pont Neuf , par Jean de Boulogne; celle de l^oois Xlli, sur la place Royale, par Daniel de Volterra ; celle de Louis XIV par Girardou à la place des Victoires; celle de Louis xy par Bonchar* don sur la place appelée successivement place Loute XYf pluce de lu Bévolulion et place de ia Cfmcorde. Quelquefois la déclicace des statues équestrefi était accompagnée de pompeuses cérémonies.
L'inauguration de la statue de Louis XIV sur la place des Victoires alla jusqu'à l'idolàtric. « J'y étais , dit Saint-Simon , et je conclus par les bassesses , dont je fus témoin ^ que, s'il avait voulu se telrâr adorer, il aurait trouvé des adorateort,
ÉQUIPAGE. — On comprend sous ce nom, tout ce qui est nécessaire pour un voyage , une expédition , valets, cbeYanZy
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carrosses, habits , armes, clc. I.e luxe des
autpagfCi date principalement diixvi'siô- I. Avant celle époque , il ne consistait
Suère que dans la beanu^ dfs chevaux et ans la solidité et l'éclat des armures. Lea Mémoires d'Olivier de La Marche attestent que ce genre de luxe avait clé porté très-loin à la cour des ducs de Bourguime. Parlant én sire de Lalainganx joutes de !4<5, cet historien dit que son cheval était couvert de damas gris; il était suivi de quatre cbevaux, ornes de veloiira noir churgé d'orfèvrerie d l ée et arf^entée ; « et avaient les dits dievaux , ajoute Olivier de La Marche, eh an iVeins d'argent (voy. CBANraBiM), dont issait (sortait) une longue corne , tenant au front à manière de licornes, et furent icelles ornées d'or et d'ai|;ent. » A l'entrée de Louis XI à Paris, en 1461 , les seitrneurs qui l'accompagnaient déployèrent une grande roagnilicence dans leurs ^^uipo^M.^^Pour honneur lui faire , en ladite entrée ^dit le chroniqueur Jean deTroves, avaient de moult Mlles et riches mnissores dont leurs clievaux étaient couverts, lesquelles lioussures étaient de diverses sortes et façons, et étaient les unes d'ieetles de fin drap d'or, fourrées de martre zibeline , lesautresde velours , fourrées d'hermine, de drap de damas, d'ciiévrerie , etc. *»
An XTi* siècle, les princes et roSme les seigneurs commencèrent à se faire suivre par des mulets chargés de leurs équipaijes. L'amiral Bonnivet, un desiiivoris de François l*' se fit surtout remarquer par ce luxe. » J'ai oui dire, raconte Brantôme dans ses Capitaines françai», à un milord que, quand l'amiral Bonnivet alla en Angleterre pour jurer une paix avec le roi, il alla très-grandement et magnifiquement accompagné. Entre autres somptuosités, il avait vingt-cinq mulets de coffres harnachés très-superbement et les ccmvertes de velours cramoisi , avec ses armes , tout en broderie d'or et d'argent, que le roi d'Angleterre et sa cour admirèrent fort. Aussi quelle dépense est im-> possible à un favori de roi, ainsi qu'avons vu de nos temps de môme ( rej;ne de Henri III), et cent fois plus? Feu M. le cardinal de Lorraine, quand il alla à Bruxelles iurer la paix avec le roi d'Espagne, avait trente mulets decoffires aussi bien harnachés et les couvcries de velours cramoisi, avec ses armoiries d'or et d'argent, et avec le grand chapeau de cardinal, tout en brodeiie. » Ce luxo d'équipages ^ enipruoié en grande partie à riulie,ne Qtque s'accroître au xvii* siècle. On voit dans les Mémoires de Mademoiselle qu'elle était toujours suivie daiis ^es voyages d'un grand nombre de mu-
lets qui portaient ses bagages. Gel alUrail s'explique encore par l'usage oii l'on étidt à cette époque de démeublor les châteaux royaux pendant l'hiver ; il lallait chaque fois qu'on allait les habiter y transporter les meubles, le linge, les tapisseries, etc. Lorsqu'en i659 ( 6 janvier ), la cour quitta subitement et clandestinement Paris pour se retirer à Saint-Germain, on trouva le château démeublc, et, comme on n'avait pu se faire suivre des bagages ordinaires, la plupart des seigneurs oouchè* rent sur la paille.
ÉQUIPAGES. — Marins employés au service d'un vaisseau. Voy. Marine.
ÉQUIPAGES DE LIGNE.— On donna ce nom en 1825 à des corps de marins destinés à faire le service militaire à bord des bùtinients de l'Éiat. L'organisation de ces corps a été modiliée par plusieurs ordonnances subséquentes.
ËRE.~Ce terme de chronologie dëdgos une époque principale à laquelle on rapporte toutes les autres. L'ère chrétienne , dont se servent tous les peuples européens, ne fut introduite en France qu'au Viii* siècle, et même avant Hugues Capel elle ne fut pas d'un usage général dans les chartes. royales. On la désigna dans la suite par ces formules lAn de grâce, de la nativité, de la circoncision ^ de l'inrarnation. Ou a lento, en 1793, d'introduire une ère nouvelle ou ^re républicaine, qui commençait au 22 septembre iTj'i et qui a duré jusqu'au t** Jaovier 1806. Voy. Année.
ERMITES. — Solitaires qui se retiraient dans des lieux déserts pour s'y livrer à la prière. Il y en avait en France dès le IV» siècle , et il en existe encore aujourd'hui. Un arrêt du 17 février 1633 les déclarait inhabiles à hériter. Les membres de certains ordres reliuienx, comme les camaldules , les hiéronvmites, les augustîDS, prenaient le titre à'ermllst.
ERMITES DE SAINT-JEAN. — Il y avait
en France un ordre des ermites de Saint- Jean, au xiii* siècle. On a un acte par le- (|uA*le fiénéral de cet ordre s'oblige à
luire dire tous les jouri; trois messes pour Alphonse comte de Poitiers et de Toulouse, ponr la comtesse Jeanne sa femms et pour leurs pères et mères. Voy. Hé« lyot , t. IV, chap. xL.
ERMITES DE SAINT-PAUL. —Ces moines sont encore désignés sous le nom de frère* de la mort.
ESCABEAU OU ESGABELLE. — Petit
Riéf^e de bois carré dont on se servailtU* trefois pour s'asseoir à table.
UENalt. \oy. Marine. pour la terre sainte, de faire bénir à
ESCADRON. - Corps de cavalerie, sub- ^^^^ escarcelle avec leur bourdon ;
reines . et des personnages d'une condi- ESCAFFI6N0NS. — Les êscaffignons trèMiniiicnte s'appelait aumônière. étaient des chaussures du temps de Char- ESCARPR. — l>î«l An u «.«..oni-
mais dans la suite on fit des êscaffignons mnimcarpe.
qoimontalMitJiisiiirïtUinoitiédesJambes. ESCARPIne. — On appelait aotrefois
»<.^4w^^ * .. . wcarntn* une petite pièce de canon, on
ESCALES. — On appelait esrales des nne forte arquebuse. *^ ^ ^
ports situés îur l'Océan ou les navires pcr*nnivo ^
relâchaient pour prendre des marchan- «•ai^AKPiixb.— Ce mot, que l'on écrivait
dises ou des proTÎsions. î^'* f >eçle , §$eharpin , désignait nne
espèce de chausson de cuir fort léger par-
ESCALIER. — La consirucLion des esca- dessus lequel on mettait une autre ckaus-
IJers a toujours été une partie importante sure^On lit, en eflet, dans un écrivain
de l'art d'clcver et d'orner des maisons, cffle époque, que pcrsoitnc n'entrait
Au moyen âge, on les plaçait souvent dans sa chambre sans Mc7iarp»« blanc et
dans une tourelle en saillie; Vetcalier était de velours uoir. Ce déiail eiuli que
alors à vis, comme dans la plupart des ^ ^ue dit Brantôme, dans ses Capilaincs
églises de cette épouue. On admire la lé- illustres, qu'au siège de Brescia Gaston
gerete de quelques etealierâ des xt« et Foix allant à Tassant se fit ùter les
XVI* siècles dont les rampes sont sculp- souliers et marcha en C5c/iur/H'/j5d«yAaii#-
Uîcs avec délicatesse. Au xvn« siècle on a *^*« l^ans la suite, on a appelé escarpins
déployé une grande magnificence dan 9 les Je» souliers les pins légers; c'est encore
escaliers des palais royaux. Ils sont faits aujourd'hui le sens de ce mot. — Le moi
en fer à cheval, lorsqu'ils se composent ^^carnin se prenait quelquefois fii^mément
d on grand perron, dont le plan est cir- pour la comédie. Enfin, on appelait escar-
culairu et dont toutes les marches tendent ;'»^J,des instruments de torture dans les*
à un centre commun, comme l'escalier quels on serrait les pieds du patient,
de la cour du cheval blanc à Fontaine- pcriRT n^^:» eA a \ •
b eau. Parmi les escaliers à perron on ce^in^o^ôn'iiJnmP, . "^"V x^^^'^^
Cite comme un chef-d'œuvre le double St« wf^^^^^^M^^ ' payait lorsque
escalier de l'orangene de Versailles. Ifpnt 3'nn f immeubles pas-
o saient d'un bourgeois à une personne
ESCAMBAKLATS. — Ce mot de patois 'i"' "'^^vaii pas droit de bourgeoisie.
guerres de religion, ceux qu on nommait latérale dévolue à l'aîné d'une famiaé
ailleurs pohttaues, et qui voulaient rester après la mort da iSre. l5w cadets mdûS'
neutres enu e (es deux parUs. voient y rétendr?!^ê Wsq^n^tS^S^^^
ESCARCELLE. — VesrarccUe était une n""^ poraoe (héritage paternel ) ensem-
bourse qu'au moyen âge on portait sus- fi - i Ç®**^*dire par indivis, ou lorsque
pendue à la ceinture, et qui, par sa forme, » prv^enaii du frère aîné ou du
ressemblait aux sacs , qu'on a appelés à S"®* la ligne. I, aîne avait toujours le une époque récente rtf<ictt/<« , et par cor- ®" P****» ^^^^ le vol du chavon,
raption rWbuIst. Ces bourses^ient succession directe,
richementomécs et souvent garnies d'or- ESCI,AVAGB. — Vesclavaqe a existé
fevrene^Lefond était de velours ou d'au, dans les Gaules, et s'est maintenu dans
tre écom» précieuse. On portaitencore des la France jusqu'au xnic siècle ; il est donc
escarcelles au xvi« siècle , comme le nécessaire de parier de la situaUon ooe
prouve ce pMSage de Hranlome : « Il (\o les lois faisaient aux esclaves dans notre
maréchal de Matignon) portait ordinaire- pays, et des causes qui y ontprcDaré et
ment, dans une gibecière, qu'on appelle amené l'abolition àoï esclavage, communément wcarcc//c, une petite hou- S l""- Condition des esclaves sous la
teille d eau-do-vie. » Les croisés et les domination des Francs. — l^'empiro
m ESC
BBC
romain avait adouci la condition des esdaves dans les et i¥« siècles ,
mais s;iiis abolir l'esclavage. Le clirisliaoîsme , qui devait accomplir cette ré' *f Yolmion, one des plus importantes pour riiumaiiité , y procéda lentement, mais avec une persévérance infatigable* Les invasions des barbares ne paraissent
f)as, (luoi qu'un ait dit, avoir hiiu- l'aboition ac l'csclavaue. Les Cermains, il est ▼rai, n'avaient dans leur pays que des esclaves chargés de cultiver les terres et de prendre soin des truupeaux ; mais , lorsqu'ils turent établis dans 1 empire romain , ils adoptèrent le luxe des vaincus et l'escLivage domestique qui en était une conséquence. Les lois» dos Francs , des Boui^uignons, des Visigulhs, sont rem" plies de dispositions relatives aux esclaves , et généralement elles les traitent avec une grande craaaté. La flagellation , la mutilation , et souvent même la mort, sont les cbàtimenis infligés à l'esclave. Dans la loi des Boargaignons (titre xv. Si cl '2), l'homme libre qui a viole un domicile est condamné à une amende; l'esclave reçoit cent coups de bftton. Coo* pable de vol, l'esclave est livré au dernier bupplice (titre iv, S 2 ). La femme libre qui s'unit à un esclave peut être mise à mort , si ses parents veulent tirer vengeance de sa faute; s'ils lui pardonnent, elle devient esclave comme celui qu'elle a épousé C liire XXXV, S 2). La loi salique renlbrme des dispositions analogues.
Cependant on voit, dans ces lois, aue rescuive est une personne et compte oe« vant les irihunaux. Il peut comparaître en justice, ei citer un bomme libre devant rasseniblée des Francs {Loi saliquej titre xui, s 2) Celui qui avait battu un esclave ou qui l'aval i vendu audelàdeâmers, était condamné à payer une composition ou wehrgeld , do trente-cinq sous (ibid.). La constitution de6l4, proclamée dans un champ de mars auquel assistèrent un grand nombre d'évôques, dcclaia (|uo Pesclave ne pourrait être mis à mort que par ordre du jutie , et ce magistrat même ne pouvait le condamner sans l'entendre , à moins qu'il ne le prît en flagrant délit de vol (neque ingénu us , ne(/ue servi s , qui cum furtanandeprehenditur, ajudicibus aut a quocumqtie interfici non debeat inauditus ; ap. Script, rer. gall.. IV, 119).
Ainsi, lc<i lois barbares, tout en maintenant l'eticlavage , adoucissaient la condition des esclaves. Ils pouvaient contracter mariage entre eux; leur mariage devenait une union légitime que l'Eglise consacrait, tandis que dans l'antiquité ce n'était qu'on oonoubiiiage. Lear témoi-
gnage était admis devant les tribunaux, et leur personne protégée par la loi. L'Église
leur ouvrait un nsile dans ses temples contre les maîtres trop cruels; l'esclave ne poavail en être emehé que si son maître promettait de le traiter avec humanité. Enfin, la loi les protégeait contre les juifs et contre les marchands qvi les vendaioni à IVlranger. L'esclave, livré par son maître à des étrangers , était libre, s'il parvenait à s'échapper et à rentrer dans son pays.
S IL Influence salutaire du christianisme sur le sort des esclaves. — L'inlluence chrétienne se manifeste déjà par l'adoucissement des lois en favpur des esclaves; elle éclate dans la couduiic des évôques. Saint Exupère, évâqae de Toulouse, vendait jusqu'aux vases sacrés pour racheter les esclaves. Saint Paulin se vendait lui>mèrae pour délivrer des prisonniers. A l'époque de l'expédition de Clovis contre les Yisigoihs, saint Eptade racheta un grand nombre esdaves. La reine sainte Baihilde ne montra pas moins de zèle pour leur délivrance. Saint Eloi, éyêqne de Soissons , et un des prineipam ministres de Dagobert, s'empressait de briser les chaînes des esclaves gaulois, romains , maures , bretons , saxons , sans distinction de nation. Il affranchit tout d'abord ses esclaves , et en éleva plusieurs à la prêtrise. Le pape , Grégoire le Grand , donnait le précepte et l'exemple des affranchissements. «Comme notre Rédempteur, écrivait-il, a pris notre chair aHa de nous délivrer de resclavage du péché « nous devons rendre à la liberté ceux qtii en ont été privés par la loi des nations. » Et il renvoyait libres tons ses esclaves. S'adressant à un concile tenu à Rome en , le même pape s'exprimait ainsi :
« Plusieurs esclaves des églises et des séculiers se présentent pour entrer dans les monastères. Si nous le souffrons in* différemment, nous donnons occasion à tous les esclaves de se soustraire à leurs maîtres. Si nous les retenons en serviuuîe sans examen , nous ôtons auelque chuso & Dieu qui nous a tout dsnne. Il taut donc que celui qui veut se donner à Dieu soit auparavant éprouvé en habit séculier, atin ne, si ses mœurs font voir la sincérité c son désir, il soit délivré de la servitude des hommes pour en embrasser une plus rigoureuse.» Grégoire le Grand, dans la ttoisi^me partie de sa règle pastorale^ recommande aux esclaves l'obéissance envers leurs maîtres et ans maîtres la d'iUk-cur envers leurs esclaves, «c Les maîtres, ajoute-t-il, ne doivent pas s'enorgueillir des présents de Dieo ; ils doivent an contndre feoonnaltEe ponr
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%aux, par droit de nature , ceux que le son leur a assujettis ( xquaUs sibi per naturm contùrmm ). »
Chez les Lombards, Ips lois deRothfiris établissaient aue , si Quelqu'un avait promis la liberté a rm esclave pour le Mm dé son âme y et éliut mort avant d'avoir accompli sa promesse, l'esclave serait libre, fiarce que le Christ avait daigné se faire esclave pour racheter notre liberté. Saint Bonet, nommé par Thierry Ul gouverneur de la province de Marseille , vers 700, ne sonlIHt pas qu'on vendît les hommes à l'encan , comme c'était l'usage dans ce pays, ni qu'on les retînt en captivité. Ceux qu'on vendait malgré ses défenses , il les rachetait et les renvoyait chez eux.
Ainsi, une voix ne cessait de s'élever en faveur des esclayes , (tétait celle du christianisme, et un grand nombre d'évôquos et d'abbés joignaient l'exemple au précepte.' Saint Benoît d'Aniane afftancnis' sait les serfs des» terres qu'on lui donnait. Peu à peu les monastères se remplissaient d'esclaves qui y trouvaient une règle austère, mais relevée par la foi qui l'iraposail. Cbarlemagne en vint à craindre que les villages ne restassent déserts , et il défendit par le capitulaire de Tbionville (805), de recevoir dans les monastères un trop grand nombre de serfs.
S m. Diminuti€n du nombre dee mclaves aux ix« et y.* siècles ; cependant l'esclavage n'est detinitivement aboli en France qu'au xtii* «tèols. — An tx« siècle, les bonmics cmincnts qu'avait formés l'école palatine, et quiapparienaientpresque tous a l'ordre eeclénastique, s'éierèrent avec force contre rcsclavage. Sriiaragdo , abbé de Sainl-Miliiel, dans son traité De la voie que doit suivre un roi (de Via regia), "^exprime ainsi (chap. xxx): u Entre les préceptes salutaires et les œuvres utiles, il faut placer i'aÔVancliisaement des esdaves. Ce n'est pas la nature qui nous les a soumis , mais le malheur; car, naturellement, nous sommes tous éçaux (conditiùne enim mqualiter creati sumus ). »
Baban Maur répète plusieurs fois, dan»
ses commentaires sur l'Ecriture , que les ' ehrétiens doirent traiter lea esclaves comme leurs frères. Les conciles «comme les docteurs , rappellent qu'une partie des biens des églises, qui sont le patrimoine des pauvres , doit être employée & racheter les captifs.
Quelques écrivains, frappés de la puissante ri t i! ()u ( bristianisme, ont pensé que dt's la lin du ix" sirclc l'esclavage avait dù disparaitre de l'Europe, et que le servage seul s'y était maintenu. Il est dinicile d'admettre eoitc conclusion ; des tcxtos précis prouvent quo l'esciu^
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vage , quoique sensiblement atténué, existait toujours en France et dansTEoirope occidentale. Ainsi, en 922, au oon<*
ci!c (le Coblcntz , auquel assisii rent le roi de France, Charles le Simple, et le roi do Germanie, Henri VOiseleur, on posa cette question : Comment doit-on traiter celui qui a rendu un chrétien? Tous répondirent qu'il s'était rendu coupable d'homicide. Il s'agissait d'esclaves chrétiens vendus à des in tidMes. Les déerétalcs de liurchard, évèque de Worms, rédigées au XI* sièclOt traitent du mariage d^ine femme libre avec un esclave; on voit qu'à cette époque elle ne perdait plus sa liberté, et que son mariage était légitime. Ives de Chartres, qui vivait à la fin du xp siècle et au commencement du xii", discute les mêmes questions. Les Àssieeede J#rm^alcni parient aussi d'esclaves: celui qui a vendu un esclave lépreux ou épileptique doit le reprendre en rendant l'argent {assise 136). Que si l'on répondait que les chrétiens établis dans l'Orient en avaient adopté les mœurs, et qu'on n'en peut rien conclure pour la France, il serait facile de citer des textes d'auteurs français : Hugues de Saint-Victor, qui écrivait au xu* siècle, commen tan t l'épîire de safntPaul aux Êpbésiens, et entre autres ce [Passage .- Esclaves , obéiS' tex à 9oe mattres , se demande si un chrétien peut avoir des esclaves, puisque l'apûtre le permet, et aue l'Eglise catholique , principalement rE^lise de France , le tolère (cathoUca quoque et maxime Gallorum Ecclesia hoc recipit). Il répond qu'il vaudrait mieux afflrancbir ses esclaves, et que si l'Église tolère l'esclavage, ce n'est iràis comme un bien, mais conmie un mal (quaei malwm tolérât). Ce passage, tout en montrant combien l'opinion* publique était alors opposée à l'esclavage, IJrouvo qu'il existait encore en France au xii" siècle.
Un concile tenu à Toulouse, en iii9, défend ( canon \* ), de réduire en servitude des hommes libres, laïques ou ecclé* siastiques, et atteste par cette défense même que la liberté personnelle était encore très-expoffée à cette époque. Elle n'était pas môme bien garantie au xiii» siècle, Joinvillecn fournit une preuve frappante : « Un jour, dir-il , que le comte de Champagne allait à la messe, un gentilhomme vint lui requérir un don. Artaud do logent, son trésorier , qui était derrière le < comte , répondit que le comte s'était déjà ruiné par si s l<iii;esses. ««Sire vilain, vous mentez faussement , s'écria le comte de Champagne, de dire que je n'ai plus que donner; j'ai encore de quoi donner, et vous-même que je Uonnerui tout h pré-
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seot. Et, incontinent, il le prit et dit au centiltiomme : Tenez, mon ami ^ je tou» u donne et vous le garantirai. Le genlilhomnic no fut point étonné; mais soudaiiieincni il ciiipuigua niun bourgeois bien étroitement, et ne le laissa aller qu'il ne lui t ùt baillé cinq cents livres. » Ainsi, la liberté persunnelle, même des riches bonit^eoit , était à la merci de leur sdgneiir qui pouvait loî? livrer au premier venu. Cependant ce fut à celte époque que l'escUtige disparut réellement. Les Etabhstements de saint Louis et les autres monuments législaUrs du xui* siècle ne ptrient d*e8claires.
En résumé, le chrislianismo . proclamait la fraternité des hummes, n'a cessé, depuis le iv* niècle principalement, de modifier et d'adoucir la condition des esclaves. A»ix i\» et x* Kif'clos , cette révolution ciaiL déjà presoue accomplie. Cependant on trouve aes traces O*esclavago jusqu'au xin« sic^'cle. A cene énoque, ihiisp.umi entièrement pour fairu plaoe au servage et à la domesticité. Voy. pour les détails, l'ouvnijie de M. Kd. Biot, intitulé : Abolition de l'esclavage dans
S IV. De l'esclavage dans les colonies.— L'esclavage , aboli en Europe, s'est longtemps mafntenn dans les colonies. La
population américaine avait été considérablement diminuée par les barbares traitements des Européens ; on chercha à suppléer au manque de cultivateurs par la traite dos nègro^;. Dès le commencement du xvi« biccle, on enleva des côtes d'Afrique des esclaves que l'on transporta en Amérique. Ces osehives furent longtemps livres dans les colonies françaises au caprice des planteurs. En- .fin, en 1685, Louis MV publia le Cot/e noir qui, malgré sa dureté pour les esclaves , apportait une Téritabie amélioration à leur sort. Peaucoup de dispositions de ce code sont relatives à l'affranchissement des esclaves possédés par des juifs, au baptême des esclaves , à rotiscrvaiiun des dimanches et des fêtes , et à la suspension du travail les jours fériés. Le Code noir prohibe les ventes d'esclaves aux mêmes jours, et punit les débauches des roaiires oui abusaient de leurs esclaves. La famille n'était plus interdite aux noirs : ils pouvaient se marier. Rapiisés , ils étaient inhumés en terre sainte. La nourriture des noirs , leurs vêtements, les soins dus ii l'esrlave malade , étaient prévus et lixes par la loi. Le meurtre des esclaves donnait lieu à des poursuites contre le commandeur et le niattre. Il était défendu do vendre séparément le mari , la femme et les enfants impubères. Le
maître âgé de vingt ans pouvait alTrancibîr ses esclaves , sans avoir à rendre compte de sa conduite. Tout esclave affranchi était réputé sujet naturel. A côté de c«« mesures protectrices de l'esclave, d'autres garantissaient la sécurité et parfois la tyrannie du maitre: interdiction de port d'armes aux esclaves, p^roUibitiun des aliroupementa, de la venté des cannes à sucre et des denrées de tonte nature.
L'esclave ne pouvait être ni propriétaire, ni fonctionnaire public , ni partie dans un proiès. 11 était puni de mort pour avoir frappé son maître, sa maîtresse ou leurs enfants, avec contusion on effîision de sang. Entin l'article 44 déclarait l»:s esclaves meubles ou propriété mobilière.
Ils retombaient ainsi sons le coup des luis anciennes qui ne voyaient «n eux ({ue des choses. Le Code noir fiit appliqué k l'Ile Bourbon en 1723.
Malboureusement les dispositions bvo> râbles aux esclaves ne furent pas longtemps observées. D'ailleurs le gouvernement enoonrageait la traite , et certiiins ports, entre autres Nantes, entretenaient un grand nombre de négriers ou navires qui faisaient ce commerce. La Convention supprima, le 17 juillet 1793, la prime de plus de deux millions accordée à ctt odieux trafic. Les commissaires envovés dans les colonies par cette assemblée
f>roclamèrent raffranchissement de tous es esclaves le 29 août 1793, et cette mesure fut ratifiée peu de temps après par la Convention. L'esclavage fut réiatiii dans les colonies sous le consulat^ mais, dès 1814, le gouvernement français s'occupa de réprmier la traite des noirs, et conclut à cetetTetdes traités qui ontcie renouvelés et développés sous les divers gouvernemenis jus(iu ii nos jours. KnHn, en 1848, l'abolition de l'esclavage colonial a été de nouveau décrétée.
ESCLAVES. — Voy. Esclatagb.
ESCL AVINE. — Espèce de vêtement long et velu dont ae couvraient les pèlerins.
ESCOFFION. — Voy. EsCOmOll.
ESCOMPTE. - Remise que fait le porteur d'un billet pour en obtenir le payement avant Téchéanoe. On a établi à plusieurs époques des comptoirs d'es»
compte pour faciliter les opérations commerciales. En I77« (24 mars) , Turgot institua une misse d'escompté qal avait principalciiieni pour but d'escompter 4 pour 100 les lettres de change.
Cet établissement rendit de grands services au commerce jusqu'au moment où il fat supprime (24 août i7i^3;. La
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plupart des villes de commerce fondôreDt des comptoirs d'escompte , en iS48 , lorsque la crise commerciale mettait les
maisons de banque ordinaires dans l'impossibilité d'avancer des capitaux. Yuy.
BAMQUB.
BSCOPBTTE.— Espèce d*arquebtif(edoiit
on se servait snns Henri IV, Louis XIÏI et Louis XIV ; elle fut perfectionnée et devint la carabine. 11 y avait une antre sorte d*etcojjette plus grande et dont le canon était évasé vers l'extrémité; on s'en scr- Tait encore dans les armées au commencement dtt XTiii* siècle.
ESCOPHION. - Bonnet d'étoffe brocardée fait en forme de cœur : il était en nsage sous les règnes de Charles Y et de Charles VI ; on le vuit représente sur les vitraux et dans les miniatures des manuscrits de cette époque.
ESCOUADE. — Subdivision d'une compagnie d'infanterie ou d'un escadron de cavalerie; le nombre des soldats qui la composent varie d*après la force numérique des compagnies et des escadrons.
ESCOUTES ou ÉCOUTES. — Tribunes fermées d'oii l'on pouvait entendre, sans être TU, les discours prononcés dans une salle. Les dames assistaient dans des écoutes aux thèses de l'ancienne université de Paris et aux discours des teadéroles.
ESPADON. — Épcc grande et large que l'on tenait à deux mains ^ elle était en usage *principal6ment aux xiv«, xv« et XVI* siècles. Dans la suite, on a appelé espadon un sabre de cavalerie à lame longue et droite.
BSPMJERS, — Arnaud d'Andilly , retiré à Port-Uoyal des Champs, en i6ii, «'y occupa avec beaucoup de soin de la culture des arbres fruitiers, et fiit un
des pron.iers (]ui enseigna h les placer isolés le long d une muruillc en disposant artlstement les branches et à leur procurer le double avantage d'une chaleur plus grande et d'un abri plus sûr contre les vents. Il donna ainsi lo premier exemple de la culture des ttpàUirê, telle qu'elle s'est conservée jusqu'à nous. En 1652, il publia, sous le nom da sieur L^endre, curé d'HénouvîlIe , le résultat de ses travaux dans un livre intitulé La manière de bien cultiver les arbres frui- Herê. L'auteur, dit he Grand d'Aussy ( Vie privée des Français) y soutient que l'art véritable consiste à seconder les opérations de la nature et non à les contrarier ; que, si l'on est oMige de contenir par la taille la végétation trop vigoureuse d'un arbre , il faut se garder aussi
de le mutiler; entin qu'on doit toujours lui conserver, autant qu'il est possible, une forme sgreable et qui plaise à TobU. »
ESPARE. — Espèce de flèche dont le fer était recourbé ; on s'en servait principalement au moyen âge.
ESPliNËTTE. — Petite pièce d'argent qui val^t quinze deniers tournois.
ESPINGOLE. — Arme à feu portative
dont l'orifice est évasé. I/usage de l'cspingoU remonte au commencement du XVI* siècle, vers 1520.
ESPIONNAGE, ESPIONS.— Il serait difficile de lixei' l'époque à laquelle l'espion' nage a été organisé. Les Romains avaient dans les provinces des officiers, appelés' tantôt frumeritarii j tantôt ctiriosi et qui, sous ces différents noms, étaient chaînés d'exercer une surveillance active et mystérieuse. Catherine de Médicis , dans les conseils qu'elle donne à son lils Cbaiies IX , lui dit que son aïeul François I" avait dans toutes les bonnes villes du royaume des hommes aftidés qui lui rendaient exactement compte de tout ce qui s'y passait d'important. C'est peul-dlro là l'origine de l'espionnage en France. De Thou parle aussi (livre XXIV) des espions que les Guises envoyaient dans les provinces. Cette police régularisée au xvii«siô« cle, est devenue un des principaux in> strnments de gouvernement. Il en sera plos amplement question au mot Police.
ESPONTON. — Demi-pique que portaient les muusuuelaires ei les otiiciers d'infanterie sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV. On s'en servait particulièrement sur les vaisseaux pour venir à l'abordage. Une ordonnance du lO mai i690 fixait h sept pieds et demi la longueur de l'«pon/on.
ESPORLE. Ce mot s'appliquait à l'acte par lequel un vassal reconnaissait les droits de son seigneur.
ESPRIT (Ordre du Saint-). — Ordre de chevalerie institué uar Henri 111 en 1579. Voy. Cbivaurix (Ordres de).
ESPRIT FOLLET, ESPRITS. —Voy.
SUPFl'.STITIONS.
ESSAI. — Ce mot se prenait dans certaines congrégations pour l'épreuve que l ou Hifsait de la vie religieuse, en habit sccullOT. Cet SMUt était distinct du noviciat.
ESSAI DES VIANDES, DU VIN, etc. — L'usage de taire ïesnai des viandes, du vin , du pain , etc., s'était conservé à la taille du roi jusqu'à la fin de rancienne monarchie. L'écuver tranchant présentait les mets au msftre d'taftiel avant'de les
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BerTir oetint le roi, elte».^Ji»'e d'^fj^J iM goûtait pour coBtlaMrqttiU nétaieat
pas empoisonnés.
F'^SAr.TEMENT. -ïOpérmUon qui consiste à unticher les broussailles, souches et rsdnes qui couvti nt un terrain. L ordonnance des PHux et forêts, pubUee p&r Louis XIV en lôbt), prescri^sit iwatl»* mimt des bois et forêts sur un espace de soixante pie^s p air ouvrir un passage aux coches et aux c arrosses publics.
ESSAYEURS DE LA MONNAIE. Officiers chargés sutrefois d'éprouferle titee des monnaie^;. Outr*- essayeurs utiAchos à cliaque hôiei des monnaies, u y avait un essayeur générai dm monnatti ctéé pat François K eo 15S9.
ESSOGNE. — 'Drnit seigneurial qui ?c payait dans quelques lieux , lorsqu'un des tenanciers mourait sur le domaloe du seigneur. Vestogne Liait ordinairement le double du cens annuel.
KSSOniLLKMF.NT. — Supplice qui consistait à couper les oreilles; on eu trouve
?aeiqnes exemples dans l'histoire de rance. Au commcncpraent du n^pnn de Charles VIII on ess'u-iUa Dojac ou Doyat, qni s'étidt rendu odieux sous le règne de Louis XI, dont il avait été nn dea principaux conseillers.
ESTAFETTE. — Courrier chargé de tnnimettie les dépêches.
BSTAFIERS. — On appelait ainsi, avx
XVII* et xvin" sitVîe?;, de craiids laquais dont l'usage avait clé emprunte à l'Italie.
ESTAGE. — Obligation féodale ; les vassaux étaient contraints do tenir pendant quehiue temps estage ou gamison dana le château de leur seigneur.
ESTAMPE. — Empreinte qui se tire d*une planche gravée. On fait remonter l'origine des estampei à Vannée i460 et on Pattribue fi un crfc%Te âv. Florence nommé Maso Finiguerra ; mais déjà, à une époque antérieore , on oonnaissait la gravure en bois et on en tirait des eatampe.t. Une des plus anciennes est de 1425 et représente l'eafont Jésvs porté par saint diriBtopke.
ESTER EN JITCEMENT. — Terme ^e palais qui signifiait comparaître personnellement en justice comme demandeur on défendeur.
BSTERUN. — Nom d'une ancienne
ïïîf^nriie anglaise qui avait cours en France au Xlii* siècle, comme le prouve
une oMoumuice de saint Leois de i263.
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Le dcnierf^f«'rîin oneslcrling ctaît êvalu«* à environ iroia sous sept deniers de monnaie française. On écrivait ce mot de différentes manières : esterlin , estrclin . esterling „ sterlin , sterling; cette dernière forme est seule restée et s'applique aujourd'hui k la livre anglaise qui éqni* vaut à vingt-cinq francs.
ESTEVEMANTS. — Monnaie de Bourgouue et du Franche-Comté, qui avait la même valeur que la livre tonroeia. On l'appelait aussi estevanon,
ESTIVAL , ESTIVAUX. — Bottinf»^^ dout on se servait cil été (asiitea^ta)- Du Cunge pense que les nobles et les gens de ^erre se '-^f^rvaiontseuIsdV5firai/T. Ces bottines étaient d'un cuir uni et mince, teint en pourpre ou en quelque autre couleur. On se servait d*esticau^ principatement anx XI v et XV» siècles.
ESTOC, ESTOCADE. — Épée longue et droite, qui n*avait pas de tranchant ; de là l'expression proverbiale frapper d'estoc pour frapper de la pointe. On appelait enoore «ifoc une é{)ëe d'argent dore, longue d'environ cinq pieds, que le pape bénissait 4 la fête de Noël et Qu'il envoyait à un des capitaines qui s'étalent distingués dans la guerre contre les infidèles. Eo 1716, lo pape Clément Xi envoya Vestoc et le casque bénits au prince Eugène de Savoie à cause de la victoire qu'il avait remportée sur les Turcs à Peterwaradin. Les longues épées dont se servaient les duellistes s'appelaiont tantôt bretlcs , tantôt estocades. On nommait aussi estocade la blessure faite avec la pointe de Tépée.
EST0GA6E. — liroit de quatre déniera
qui , dans certaines contrées , était dû su seigneur pour vente d'héritages.
ESTOUBLAGE. — Impôt sur les blés, dont le chaume s'appelait autrefois e«touble.
ESTRABÎOTS. — Cavalerie léçèro dont on se servait dans les armées trançaises au xvt* siède. On appelait aussi ces soldats m 0 rcc naires âtrati 10 f5 du grec Ixfm» Ti&Ta'. ; ils eiaienlla jilupart Albanais.
ESTKAMAÇON. — Espèce de poignard que les Francs appelaient scramsax.
Grégoire de Tours eu parle à l'occasion de l'assassinat de Sigebert par les émissaires de Frédégonde. Ou se servit ensuite du mot estramaçon pour désigner
le roufi nir-ine que l'on portait avec le tranchant d'au sabre ou d tiii poii;nard.
ESTRAPADE.— Genre de supplice usité
au moyen ftge et jusqu'au xti* siède. On.
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biMalt patient, les mains liées, an haut
d'un poteau et on le laissait retomber à terre avec une telle force qu'oû lui brisait les membres. Ce supplice était encore en usage comme punition militaire aux xvii* et xviii« siècles. On appelait aussi estrapade le Uea du snppUce et le poteau qui servait d'instrament pour l'inlllger.
ESTRELAGE. — Droit que oertaiDS sei-
{jneurs levaient sur le sel an moment où es voiiuricrs des gabelles passaient sur leam terres.
fiSUS. — Diea des Gaulois. Voy. Hâsus.
ÉTABLAGE. — Impôt que, dans certains lieux, les seigneurs percevaient sur l^s marchanda.
ÉTABLISSEMENTS DE SAINT LOUIS.— 1'"'. Origine des étabUasements. — On onn^lt autrefois le nom d'établissements
(stabilimenta ) à des règlements et ordonnanoes. Ainsi, les établissements de Maint lotitssontun recueil de règlements et coutumes qui s't^ppliquaient spédalementà rile-fie-Franco. Il n^ekûiutpas confondre ce cude avec les ordonnances sur les guerres privées, sur les monnaies, sur la reforme des abus, l'instituiiondes bailliages, etc., que l'on doit à saint Louis. Ces dernières ordonnances de saint Louis, dont nous parlerons en traitant des lois
(voy. Lois), n'ont rien de commun avec e recueil des établissements. On place en 1270 la publication de celte compilation qui, selon Quelques auteurs, n'appai-tieiit pas même a saint Louis , mais a été recueillie après samort cl mise sous son nom pour lui donner un caractère plus respectable. Nous ne pouvons entrer ici dans ces discussions, liornons-nous à constater que saint Louis avait ordonné que les coutumes ftissent recueillies, et avait prescrit le mode d'enquête. •< On appellera, disait-il, plusieurs sages hommes, à l'abn de tout soupçon, et, dès qu'ils seront venus, on leur présentera par écrit les questions auxquelles ils auront à repondre; ils jureront de dire et de rapporter lidèlement, par la bouche do l'un d'entre eux, ce qu'ils savent touchant l;i coutume de leur pays; le serment prêté, ils se retire- Toni à l'écat t, délibéreront et feront le rapport de leur délibération; ils diront comment ils ont vu s'établir cette coutume, par quelle cause, dans quel temps, s'il fut juge conformément; aucune circonstance ne sera omise. On rédigera le tout qui sera clos du sceau des enquêteurs et envoyé au parlement. « 11 est probable qu'à la suite de cette enquête on aura publié la coutume de rile-de>Fraoce sous
ce litre les ÉtabUssemsnti selon Vwags
de Paris et d'Orléans.
S II. Caractère des établissements ; influenee du droit romain. — On distingue deux parties dans ce code: l'une qui dérive des lois romaines ei ecclésiastiques; l'autre du droit couturaier. En général pour tout ce qui touche aux seigneurs la législation féodale estrespei téc, quoique avec des modifications iuiporlanus. Quant aux roiuriers, le droit romain est presque seul adopté. En ce qui concerne le droit public, saint Louis, oul'auteur quel qu'il soit des étabiissements^Umi en ménageant les seigneurs féodaux, proclatiie cependant la supét iorité du roi, qui ne relève que de Dieu; les vassaux peuvent porter leurs causes devant la cour du roi et en appeler ù son tribunal des sentences des seigneurs féodaux. Mais, en même temps, les droits des barons si.nt reconnus; ils peuvent semondre leurs hommes liges, c'està-dire les sommer de marcher avec eux , même contre le r^i. Les établissements reconnaissent que le roi n'a pas le droit de proclamer le ban , c'est-à-dire de lever des troupes sur les terres do ses barons. Pour la succession des domaines féodaux, les droits de l'aîné sont respectés, puis-
aue la loi lui assigne les deux tiers du omainc paternel; mais les puînés ont droit à un tiers. Ainsi, sans rompre brus- (jucment avec les lois féodales, la royauté introduit des améliorations d'une haute iniportunce. Il faut placer au premier rant; celle qui substitue l'appel au combat dans le cas où le jugement serait laus>6c{EtabUssements,\\STe I",chap, vi), S m. Droit privé st pénalité. — Le droit privé occupe beaucoup plus de place dans les établissements que le droit public. Les dispontions n'y sont pas cîas« sées méthodiquement; maison y reconnaît l'intention de régler équitablement les principales relations delà vie privée; mariages, héritages, tutelle, douaire, etc. La pénalité est sévère. L'assassinat, le meurtre, l'incendie, le rapt, la trahison , le vol sur un grand chemin ou dans les buis, lo vol domestique, le vol d'un che- ▼al on dHine jument et la eomplicité dans ces crimes sont punis delà corde. Un larcin exposait pour la première (ois à la mutilation d'une oreille , pour la seconde à la perte d'un pied , pour la troisième fois à la mort. Le larron qui volait dans une église avait les yeux crevés.
S IV. Amélioration de la procédure. ^ Les établissements introduisirent surtout des améliorations importantes dnna les formes de la procédure , en substituant le témoignage au duel judiciaire. Les témoins devaient attester leur sincérité par
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ternicni; on pouvait les repousser par des récusationa notivées, ou combattre
leur témoignage par dos unnoiiinages opp<»ses. Les leiuuins dcpu^uicul hors do la vue des parties, pour échapper à tout»
influence i '>rn!]>ii ii c. Quand le bon droit ne pouvait être prouvé ni par titres ni par témoins, on déférait le serment (fifoMto. , livre l«',chap. cxlv. ex lvii!, cxnx. Enfin, les parties pouvaient être représentées par un procureur, et défendues par nn avocat. Les procureurs et avocats ne fermaient iHS alors une classe d slincle; on pouvait es choisir dans tous les rangs. Voy. pour es détails les RÊMais sur les institutionê de saint Louis ^ par MM. Mi^net et Beiignot. Les établissements de saint Louis ont été publiés plusieurs fois , et entre autres, dans le recueil des AnciêmUi luis françaises par M. banibcrt.
ÉTAGE ( Lige). — Vêlage ou lige étage était un devoir des vassaux envera leur seigneur. Les vassaux étaient obligés de demeurer pendant an certain temps sur la terre do seigneur, ei de défendre son château et ta personne oontre tes ennemis.
ÉTAGES. — Voy. Maiso:».
ÊTAIN. — Voy. Mines et Taali.
ÉTALON — Voy. HARAS.
ÉTALON. — Mesure publique et certain© sur laquelle sont régies les poids et mesures. F.n 1S40, Vétalondu poids de l'or et de l'argent, qui était autrefois gardé dans le palais du rui , fut déposé à la cuur des monnaies. En 15S7, Henri II ordonna que les étalons des gros poids et mesures seraient gardés dans l'hùtel de ville.
ÉTAPE. — Le mot étape avait autrefois des signiAcaitons très-diverses. Il désiprniit la place publique où les marchands elaii iit tenus d'apporter leurs denrées : à Paris Vetape était à la Grève devant l'hôtel de ville. — Lu termes de marine, ?7ap/! signifiait carcan y piiori , comme on le voit dans lesjngements d'Oleron (art. xxvi).— On appelait aussi étajie une ville de commerce : Redon était l'étape des vins en destination pour Rennes; Calais, Yétape des laines et draps d'Angleterre, etc. — Enfin, comme les troupes en marche s'arrêtaient ordinairement dans dea villes de commerce où elles pussent s'approvisionner, on appela étapes les distributions de vivres faites aux troupes en marche et les lieux loù elles devaient stationner. Le mot étapt né se prend plus que dans ce sens.
ÉTAT. — On entend par ÉUU, la force pobliqne q«i représente la nation et la
dirige. Quelquefois le mot blat se prend pour la nation tout entière; mais il n*y a
véritablement Etat que lorsqu'il y a unité de luis, de mœurs et de principes politiques, lie mot célèbre que l'on prête à Louis XIV ; VEtaty c'est moi, est vrai dans ce sens au'au xvti* siècle l'unité nationale résidait tout entière dans la per- Bonnc du roi. Au milieu d'un pays divisé par les coutumes , les mœurs et les insiiiuiions , on aurait vainement cherché ailleurs l'unité nationale. Elle n'était complètement représentée par aucun des trois ordres {noblesse, clergé et tiers état ) qui anient des intérêts distincts et souvent opposés. Les parlements s'arrogeaient le droit de représenter la nation , quoiqu'ils n'eussent aucun titre sérieux pour se proclamer assemblée nationale. Le mot Etat n'a réellement désigné la nation tout entière qu'à partir de 1TS9. ToyeiCBSiriA-
USATlOn.
ÉTAT (Coupd*). — On appelle coup d'État, dit le Dictionnaire de l'Académie (édit. de i778),un parti vigoureux et quelquefois violent qu'une république , un prince sont obligés de prendre contre ceux qui troublent l'État.
ÉTAT (Lettres d'). — Sous l'ancienne monarchie et principalement anx XTii*et xviii» siècles, les lettres d'Etat étaient accordées aux fonctionnaires employés pour le service public en pays étranger.":, afin que personne, n*atientàt en leur absence, à leurs biens ou à leurs droits. Les lettres d'Etat suspendaient tout procès ou poursuite contre celui qui en était pourvu. On peut voir dans les Mémoires de Saint- Simon comment il se servit de ses lettres d'État pour retarder le Jugement du procès des ducs et pairs GoAtre le maréchal de Luxembourg.
ÉTAT ( Tiers ). — S Origine et caractère du tiers «toi.— Le tiers elal, qu'on
appelait souvent le tiers uar abréviation, constituait dans l'ancienne monarchie le troisième ordre do la nation. Suti existence , comme corps politique , date du jour où il fut appelé a l'assemblée des états généraux par Philippe le Bel ; elle se termine h. la révolution de 1789 qui proclame l'égalité de tons les citoyens devant la loi et efface les distinctions de tiers état, de noblesse et de clergé. Il n'est pas sans intérêt de voir par quels degrés le tiers etal parvint à la conquête des droits politiques. Sorti du mouvement couimunal du xii" si^cle, le tiers état ne se confond pas avec lui. *i II y a eu des communes dans toute l*Barope , a dit M. Guizot dans son H^lotre de la dei^
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Usalton en France; il u'y a eu vraiment de tiers état qu'en France. » Lea cnm-
njuncs ( voy. ce mot ) tendaient par leur nature à la division , aa niurcellernent du pays en petites républiques indépendantes. Le tiers état j &\i Cûntraiie,8'e&t associe et a contribué à cette lu'loriouso unité de la Fiance qui a été un des principaux éléments de la puissance nationale. A côté des bourgeois et des rn lies marchands , le tiers état comprenait les membres dea universités et les légistes imbus des maiimcs du droit rotnuiu et pénétrés de ce sentiment d'unité qui avait été la vie de l'empire romain. Us se rallièrent à la royauté, et lu fonifi^rcnt contre les attaques féodales et ce fut dana les ran^s de ces légistes que Philippe le Bel prit ses principaux ministres: Bnguenand de Marigny, Pierre Flotte, Raoul de Presle, Gdfîanme de Nogaret.
« Alors commença , dit M. Augustin Thierry dans son introduction à Vhutoire du tiers étatf\a lutte du droit commun, do la raison de l'homme contre la coutume « l'exception , le fait inique ou irrationnel. La cour du roi , tribunal suprême et conseil d'État, -de^nt par l'admission de ces hommes nouveaux, le foyer le plus actif de l'esprit de renouvellement. C'est là que reparut, uroclamée et appliquée clia-
aue iour, la théorie du pouvoir impérial o l'autorité publique, une et absolue, égale envera tous, source unique de la justice et de la loi. Tlomontant par les textes , sinon par la tradition , jusqu'aux temps romains, les légistes afy établirent en idée, et, de celte nauteur, ils considérèrent dans le présent l'ordre politique et civil. A voir Iwion qu'ils exercèrcni au xiiie sifcle et au siècle suivant, on dirait qu'ils eussent rapporté de leurs études juridiques cette conviction, que, dans la société d'alors , rien n'était légitime hors deux choses, la royauté et l'état de bourgeoisie. »
S U. Union de Ut royauté et du tiers état. — Les légistes furent le trait d'union entre le pouvoir central et les bourgeois des villes. Ce fut par leur conseil (|ii'cn 1302 le tiers état fut appelé à prendre part aux afl'aires publiques. Us dirigèrent ses votes, et, sous l'influence été légistes, COI ordre supplia Philippe le Bel de garder la souveraine frajicUtse de ton royaume. Ce fbt encore lui qui , en 1308, se pronon^'a éncr^nqueinent contre les templiers et fit entendre une requête menaçante contre le clergé qui hésitait à les c^ndanmer : •< Le peuple du royaume de France adresse au roi d'instantes supplications. Qu'il se vap[)elle que le prince des fils d'Israël, Moise,
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l'ami de Dieu, à qui le Seigneur parlait face à face , voyant l'apostasie des adorateurs du veau d'or, dît : Que cha/!:un prenne le glaire et tue son proche parent. Il n'alla pas pour cela demander le consentement de son frère Aarou , constitué grand prêtre par l'ordre de Dieu Pourquoi donc le roi trés-cb rétien ne procéderait-il pas ainsi, même contre w>ut le clergé, SI le clergé errait ou soutenid^ ceux qui errent? »
Lorsque dans les dernières ennées du rtY'nc duPbilippo le Bel, la noblesse, irritée de la suppression d'une grande partie de ses privilèges , prit les armes contre le roi , il employa contre elle la plume de quelque légiste plébéien qui lui reprocha sa déloyauté en termes énergiques : « Cette gent dénaturée qui s'élôve contre son chef et lui fait la guerre sans le prévenir, pour ramener, dit-elle , la bonne coutume , prétend être noble ; mais telle gent qui vilainement agit, à bon droit vilaine est nommée. Leurs devanciers avaient tout fait pour ravancemcnt de notre couronne; eux ne songent qu'à la détruire.
Le rui ne leur dénie pas justice , mais ne songe qu'à leur exposer ses raisons.
N'ont-ila pas l'accès libre auprès de lui et rentrée dans son parlement ? Us pouvaient lui exposer leurs plaintes, il les aurait écoutés déhonnuirement. » (£« dit des alliés, par Gudetroyde Paris.) Cette alliance de la royauté et du tiers état contribua à l'unité de la Franco. La royauté détacha de plus en plus U s bourgeois de la commune ^ qu'ils regardaient d'abord comme leur unique patrie, pour les rattacher à la grande et véritable patrie. Le droit de bourgeoisie ne fut plus le privilège des habitants de quelques villes , on put s'avouer dans toute la France le bourgeois du roi y et obtenir la plénitude des droits civils. La royauté, dit M. Aug. Thierry, créa une nouvelle classe de roturiers libres, auxquels oa aurait pu donner, par exception, le titre de citoyens du royaume. Eu môme temps, il fut posé en principe que nulle commune ne pouvait s'établir santi le consentement du roi ; puis, que toutes les villes de coinaïune ou de cuusulat étaient, par le fait même, sous sa aeigaeurie immédiate.
S m. Lutte de la royauté et du tiers état au milieu du xiv* sièeU : utilité de
rùii/iafae du tiers état. — L'union de la r<iyauté et du tiers élat^ si avantageuse à Tune et à l'autre, dura jusqu'au milieu du xiv« siècle. Les désastres do la guerre do cent ans, les excès d'un gouverneuu.'ut tyrannique et incapable, amenèrent ime scissiou funeste
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qui éclata aux états généraux de 1357. Le tiers état^ dirigé par le prévôt des uiarebaods de Pans (voy. ce mot), liltienne Marcel, entreprit de se saisir <1a pouvoir qU6 laissait échapper lu royauté. Au luineu d'une erite qu'il n'est pas de notre sujetde raconter, le prévôt des marchands et rassemblée qu'il dirigeait posèrent des principes, que la royauté instraite par l'expérien adopta et rét;ularisa. Ainsi les états généraux avaient demandé la réforme du parlement , la fixité des monnaies, la f)erception régulière de l'injpôt par des commissaires généraux nommés par les états et des sons-commissaires appelés e7u5 (voy. ce mot) Charles V fit du parlement un tribunal permanent voy. Paulkmf.nt), accepta l insiitution es généraux des linances (voy. Finances) et des élus qui devinroiit (l«'s fonctionnaires royaux; entiu il inierdit i altération des monnaies si fréquente août les règnes précédents (voy. Monnaii-;s\ Cette initiative du tiers état se manifesta aonvent dans l'histoire de France. Les aaaemblées nationales, et surtout le tiers état qui en était la partie énergique et presque réToltttionnatre, ont indiqué à plusieurs reprises d'utiles réformes; mais elle les compromettaient par Tefiervescence des passions politiqaes. Venaient ensuite les lois législaleius , qui , laissant de cùté les projets téméraires ou prématurés , acceptaient et réalisaient les idées sanctionnées par l'opinion publique. Ainsi, l'assemblée cabocbienne de i4i3 réclama de nouvelles reformes administratives qa^aocomplit Chartes VU.
Les améliorations que Louis XII introduisit dans le gouvernement, entre autres la publication des coutumes et la séparation des fonctions civiles et militaires , avaient été demandées par les états généraux de 1484. Les doléances des états d'Orléans (i56l) el de Blois (J577j prcnarcruut les célèbres ordonnances d'Onéans ( 1 56 1 ), de Hoalins ( 1 566) et de Blois (i579); enfin le tiers élat fit entendre aux états de iui4 les léclamatfons les pins énergiques pour la réforme de l'adiiiinistration (vuy. ASSEMBLÉES politiques). Richelieu consultait souvent cahiers de cet ordre; il satisfit en partie à ses vœ«ix. Colbert, qui invoquait sans cesse l'autorité de Uichelieu, et s'inspirait de ses idées, continua ses réformes , et les dépassa en répondant comme lui aux besoins et aux voeux de la FniDCe aianifcstés par les étals de »6t4.
On peut donc dire que le tiers état a eu, dans les destinées de l'ancienne Franco, une glorieuse Initiative. Tendant qoe noblesse s'illustrait sur les
champs de bataille, que le clergé ensei*
Ênait dans les écoles, et prêchait dans $s églises, le tiers état di'unait à la royauté ses conseillers les plus intelligeius, aux parlements et aux cours de linances leurs membres les plus actifs et les plus influents ; il enrichissait la France par le commerce et l'industrie; et appelé de loin en loin aux assemblées nationales , il y portait l'intelligence nette et. pratique que donnent les habitudes eommerciales. Il y réclamait et j imposait môme souvent des réformes qu'exigeait l'intérêt de la France, mais auxquelles s'opposaient les passions , les préjuges et les intérêts des autres ordres.
S IV. Progrès du tiers état au xvi* siècle. — Au xvi« siècle , le rôle du tiers état s'agrandit. Le luxe croissant, les expéditions lointaines, de nouvelles régions ouvertes à l'activité humaine et de nou- ▼eaux trésors livrés à l'intelligence, toat contribua à accroître la puissance des classes laborieuses. «Pour un marchand ne Ton tronvsStda tempsdu roi Louis XI, it Claude de Seysscl (fans ses louanges du roi Louis Xllt on en trouve de ce règne plus de cinquante. 11 y en a parles petites villes plus grand nombre (que jadis dans les grosses et grandes cités , tellement qu'on ne fait guère maison sur rue qui n'ait boutique pour marchandise ou art mét anique. Je suis informé par ceux ui ont la principale charge des linances u royaume, gens de bien et d'autorité, que les tailles se recouvrent à présent bt-aucoup plus aisément, et à moins de contrainte et de frais, sans comparalaoïi , qu'elles ne faisaient du temps des rois passes. » Le même historien signale d'autres causes de la prospérité du lt«r« éiai, et en atteste le progrès. Il est frappé de l'ascension rapide des classes inférieures : « Chacun du dernier état peut parvenir au second par vertu et par diligence , sans autre moyen de grâce ni de privilège. » (Traiti aie Uk mtmarchie , par Glande de Seyssel, partie, chap. xvii.) Ce secoïid état était la mai^istraturc qui souvent donnait l'avantage sur la noblesse
f ►lacée au premier rang. « On voit tons es jours, dit Claude de Seyssel dans le môme ouvrage partie, chap. xx), les officiers et ministres de la Justice acqu^r les héritages et seigneuries des barons et nobles hommes, et ces nobles venir à telle pauvreté et nécessité, qu'ils ne peuvent entretenir l'état de noblesse. >• La vénalité dc^ charges (voy. Ye.nalitéI qui permettait aux iriehes marchands d'élever leurs fil^ à la magistrature , ontribua puissamment à l'essor que le tiers état prit au XVI* siècle. Im Orangers en
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étaient spécialement frappés. Écoutons un ambassadear Ténitien qui feit preuve
dans ses relations d'intelligence cl de sagacité. U visita la France en i56i, à l'époque oh les conséquences des règnes de Louis XII , de François I«' et de Henri II s'éiaiçnt développées. Voici comment il s'expnme sur le tiers état (RelaiiofiM des an^aesaàeurs vénitiens, t. I, . 487) : « Les trois étals servent le royaume leur manière. Celui du peuple ( lo tiers état) a dans ses mains quatre offices im- ^rtants : la première cliarge esi celle du grand chancelier qui entre dans tous les conseils, garde le sceau royal, et sans l^asaentiment duquel aucune délibération nd peut avoir lieu ni aucune décision élre mise en exécution. Le second office est celui des secrétaires d'Étal, lesquels, chacun dans leur sphère, expédient les affaires , gardent les papiers, sont les dépositaires des secrets les plus graves. Le troisième office est celui des présidents, «tes conseillera, des juges , des avocats et de tous coux à qui la justice civile 1 1 criminelle est contiée dans le royaume entier. Le quatrième est ceint des trésoriers, des percepteurs, des receveurs généraux, des receveurs particuliers qui administrent tous les revenus et toutes les dépenses de la couronne. » A mesure
Î[ne la société se dégageait des entraves éodales , et qu'elle aspirait à un état meilleur que celui où prévalait exclusivement la forc<î, les classes nobles consacrées à la guerre perdaient en importance , tandis que le tiers état et les classes laborieuses, dans lesquelles il se recrutait, gagnaient chaque jour. Le peuple entier protitsk de ce progrès. Ce serait, en effet, une erreur de voir avec
Sjelquea écrivains dans le tiers une asse fermée au peuple. 11 n'y avait là ni privilèges de naissance ni privilèges de caste. Tous les Français pouvaient par le travail arriver à la boni^seoisle, et participer aux droits du tiers état.
S V. Bdle du tiers état au xvii* siècle; 41 donné à Louis XIV m eontétllmrs $t SCS ministres. — Séparé un instanl de la royauié par les foutes des derniers Valois , le mr» état rattacha plus étroi- U'fiient sous Henri IV, et celte alliance fut une des principales causes du triomphe de la royauté sur les factions. L'intelligence et la force du tiers état paraissent avec éclat pendant la minorité do Louis XIIl aux états généraux de I6il.
Déjà retentit celte menace adressée au clergé et à la noblesse par le tiers état :
11 ImU qw «01 Midati davicoiMat t<m «lais.
-Les cadMs montraieiit, en eflirt, «ne
grande supériorité d'intelligence, et le cahier du tiers état demandsit une série
de réfoinies qui devaient améliorer le gouvernement, les linances.le commerce,' la justice , en un mot toutes les branches de l'administration. Richelieu et Colbert le sentirent, et ils s'efforcèrent de rattacher do plus en plus le tiers état à la monarchie. Du son cùié, le tiers e'taf comprit que cette émeute de seigneurs, de femmes et de parlementaires, qu'on appelle la Fronde , ne pouvait être qu'une crise funeste à l'Etat. Il se sépara presque partout des parlements et des seigneurs partisans de la Fronde. Les parlementa commençaient à oublier quils étaient sortis du tiers état. Us prétendaient re | présenter la nation tout entière, et se mettaient même au-dessus des états généraux. Ce quatrième ordre, comme ou' l'appelait quelquefois, constitua la no~ blesse de robe. Le véritable tiers état no fut que médiocrement affaibli par cette séparation. Colbert, qui comprenait si bien les intérêts de la France, et songeait surtout aux classes laborieuses, Ck)lhert absissa la magistrature pendant qu'il favorisait les progrès du commerce, de l'industrie, de la marine, de l'agriculture ( voy. ces mots), et par conséquent le tiers état qui y puisait sa force et ses richesses. Lui-même était sorti de cette classe, et Louis XIV y prenait systématiquement ses conseillers et ses ministres. Ce roi lu dérlare dans ses Mémoires (t. I, p. 35): M II n'eiait pas de mon intérêt de pi eudre des hommes d'une qualité éminente. il fallait, avant toutes choses, faire connaître au public, par le ranç môme où je les prenais, que mon dessein n'éuit pas de partager mon autorité avec eux. il m'importait qu'ils no conçussent pas d'eux-mêmes de plus hautes espérances que celles qu'il me plairait de leur donner. Ce qui est difficile aux gens d'une grande naissance. »
Le choix de LouisXI V tomba d'abord sur des hommes zélés et habiles. Hais, vers la fin de son règne , il s'entonra de médiocrités comiilaisantes , auxquelles il se persuadait ou il pourrait communiquer le
f;énie des Colbert et des Lonvois. Les autes muUiplié( s de ces ministres, le fardeau toujours croissant des impôts, entiii les désastres des guerres extérieures et la misère intérieure provoquèrent, à la fin du règne de Louis XIV, une séparation sourde d'abord, et plus tard éclatante entre le roi et le tiers état. Est-il nécessaire de rappeler qu'en 1709 le duc do La Rochefoucauld recevait un billet qui msiqusiten termes formels qu'il se trouvait encore des RavaUiacs ? « Ce qui piqua
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le loi davantage . ajoute Saint-Simon, ce fîit linondation des placards les plus liaiw
dis et les f)lus sans mesure contre sa personne, sa cunduite et son gouvernement, qui, longtemps durant, forent trouvés atïichës aux porU'S de Paris , aox églises, aux places publiques, surtout à ses statues qui furent insultées de nuit en diverses laçons. Il y eut une niuUitudc de vers et de chansons oîi rien ne fut épargne. »
% VI. ^è^araUon profonde enk'e la royauté et le tiers état au xviii» siècle. — Les règnes suivants ne tirent que rendre plus profonde la séparation entre la royauté et le tiers état. Les turpitudes de la régence et du r^gne de Louis XV, les tentatives devérorme où échouèrent MachauU,Turgot et Necker: le mouvement des idées qui agitait puissamment les esprits ; les abus de la féodalité sobaislant à c6té du despotisme : au sommet de la société le poavorr arbitraire , eu bu des inégi^tés choquantes léguées par le moyen à^e;ici les entraves des cbnianes provinciales qui , selon l'expression à*nn éerivaitt da xvii* siècle, rompaient les artères de la France ; ailleurs les prisons d'État qui s'ouvraient sur une lettre de cachet ; la liberté religieuse violée, la presse bâillonnée, tout contribuait à irriter le tiers état qui voyait les abus , les signalait par ses écrits et eu demandait vainement la rétornie.
Est-il nécessaire de rappeler les théories des économistes sur lu liberté du commerce, le transport des grains, l'égale répartition de l'impôt? qiu'lqucs ministres honnêtes et courageux tenteront de les appliquer en les dégageant du mélange impur que les passions y mêlaient. Ils voulurent la reforme pour prévenir la rérolntion ; mais un pouvoir faible on aveugle se refusa à l'ovidence, méconnut la justice des réclamations et l'impérieuse nécessité des circonstances. Cette résistance exalta les passions d«'jà trop ardentes des réformateurs. Alors éclata la scission entre le tiers état et la royauté si longtemps sa protccirice et son alliée. Le célèbre pamphlet de Sieyès ; Qu'est-ce ous le tiers, résume la situation et indique assez quels p.irtis étaient auz prises. L'assemblée naiionale constituante composée de l'élite du tiers éiat^ auquel s'étaient ralliés les membres les plus éclain'S du clergé ei de la noblesse, proclama i'abtdition des ordres entre lesquels était divisée la nation. Il n*y eut plus que des Français éj^nux devant la loi. Cette dernière conquête, qui couronne l'histoire du tiers état^ met fin à son r61e politique; à partir de cette épo*
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que il se confond dans la vaste unité de la France.
Vov. sur riiistoiro du tiers état les derni't^res leçons du Cours de l'histoire delà civilisation en France, par M. Guilot , cl rifurodiiclioii de M. Aug. Thierry aux documents inédits de riiisloiro du lifff «(U.
fiTAT CIVIL. — Les acte» de Titat citU
consîaient les naissances, les mariages et les dérès. Jusqu'en iâ39, il n'y eul point de registres de lVr«td9tl. |jes charcriers des familles nobles les remplaçaient pour l'arisiocratic féodale; les églises avaient des obituaires où l'on inscnVait les dfr.ès des principaux porsonna{:es, et surtout d> s nicnfaïu-urs des couvents et des paroisses ; mais la grande majorité des familles était dans l'impossibilité de constater régulièrement les naissances , les mariages et les décès. Il fallait s'adresser à la mémoire de témoins qui ne pouvaient donner que des résultats très-incertains.
S l*'. institution des registres de l état citilen 1539.— ' L'ordonnance de V i liera- Cottcrets, rendue par François l*"- , au mois d'août 1539, prescrivit la tenue de registres oh les -cnrés devaient inscrire avec exactitude Tépoque de la naissanr^» des fidèles qu'ils baptiseraient. Un notaire signait les registres avec le curé, et chaque année ils devaient être déposés au greffe du bailliaise le plus voisin. Cette ordonnance ne parlait qoe des naissances. Quant aux décès, on se bornait à cv-)nstater ceux des bénéticicrs qui avaient une grande importance pour le clergé. Outre les lacunes que présentait cette ordonnance, il paraît, par les plaintes do Bodin , qui oublia , sous Uenri III , son Traits de la r^uMtçutf , qu'elle était mal exécutée. Cet auteur insiste sur l'avantage qui résulterait de registres bien tenus. « Quand il n'y aurait, dit-il (livre V| de la réfniblique ) , que le bien qui revient de savoir l'âge de chacun , on retranche un million de procès et de différends qui sont intentés pour !< s restitutions et actes concernant la minorité ou la majorité des personnes, ce qui fat la principale occasion pourquoi le chancelier Poyet, entre les ordonnances louables qu'il fit publier, voulut que les curés tinssent registre de ceux qui naissent, mais les reçiistre.^ ne son t jms qnrdés comme il faut , et l'ordotk' iiance est mal exécutée. »
S II. Améliorations dans la tenue des registres de l'état civil. — Bodin publiait son Traité en I57T, cl deux ans après l'ordonnance de Blois , dans s»>n article 18I, enjoignait aux curés de tenir note dea naitêoness, mariayeê et dices.
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et de déposer chaque année les registres au gretle du bailliage le plus i appriHÙké ; elle prononçaUdes peines aérères contre ceux qni ne se conformeraient pas là ces prescriptions. Plusieurs ordonnances les confirmèrent. Le 6'od« Louis , ou ordonnance civile promulguée en 1667, entra, i cet égard, dans de nouveaux détails, n enjoignit de tenir denx registres pour l'inscription des naissances , mariages et décès de chaque paroisse.
L'un de ces registres devait rester entre les mains du juge royal ; l'autre était confié au curé ou vicaire de la paroisse. L'ordonnance déterminait la forme des actes, et imposait la mention exacte des noms et de l'âge de l'enfant, des père et mère, parram et marraine; l'indication précise des dates, demeure» profession, etc.
Malf^ré toutes ces précautions , les registres de Vétat civil ne firent pas tenus avec exactitude. D*ailleurs les protestants et les Juifs ne pouvaient légal émeut figurer aor ces registres; il était donc nécessaire de réformer cette partie de la législation, t'assemblée nationale conatitnaoïe s'en cbaivea.
S 111. OrganitaUon moâemt âet oefat
de l'état ctvil. — La loi du 20 septembre 1192 confia aux municijiaUtés le soin de tenir les registres de Vetat eiviL Les conseils généraux des communes devaient désigner , parmi leurs membres, une ou
Slusieurs personnes qui seraient chargées e ces ft)nctions. Ces dispositions furent modifiées d.ins la suite, ci la loi du 28 pluviôse an viii chargea les maires et adjoints de tenir les registres de l'^ol cirt7. Le code civil ou code Napoléon confirma cette loi , et elle est encore aujourd'hui en Tigneur. Il presurivit en même temps que , pour Ic^ soldats enrôlés sous les drapeaux, li fui tenu un registre spécial de Vétat civil oh le capitaine remplissant les fonctions d'officier civil inscrirait les naissances, les mariages et les décès.
Les fonnaliii's pour les actes reços^ mer ou en pavs étranger sont aussi fïxées par ce code (Code NapQl., art. 59, M, 6I9 86, 87 et 47, 48).
Les registres ordinaires de Vétat civil ■ sont tenus en do'ible. Les actes constatant les nuissauecs , mariages et décès aont inscrit» d'après ane formule dé»
terminée qui relaie avec grand soin les noms , prenoiits , âge , domicile , etc. Un des doubles est déposé au greffe du tribunal de première iiistuncc, dans le ressort duquel est placée la commune , Vautre reste dépose , après vérification , d^ns les archives do Vétat rivil. r.ràce à ces précautions, les familles, qui ont lé droit de demander des extraits certi-
fiés des registres, constatent avec une grande (kciHté Vétat civil de chacun de leurs membres, et l'État peut fairo dresser avec exactitude i& statistique de la population.
ÉTAT DE DISTRIBUTION. — Rôle gui s'expédiait , dans l'ancienne monarchie , au conseil royal des finances et contenait rénuméraiion des sommes que le roi voulait être payées à certains particuliers pour pensions y appointements ^ gratitt'cations , etc.
ÉTAT DE SIÈGE. — L'état de siège a été défini pour la première fois dans une loi de la CODstituante (8 juillet 1T91 ).
Elle déclara que lorsqu'une place de guerre serait en état de siège , toute Tautorlté serait remise au commandant militaire. Les officiers civils restaient chargés de la police intérieure; mais ils étaient subordonnés à l*autorité militaire. Une loi du 10 fru» lidor an v {21 août 1797 ) déclara que Vétat de siège pourrait être appliqué aux villes de nntérieur.
Vétat de siège est déterminé ou par une attaque des ennemis ou par une ordonnance du chef de l'Êut. Il suspend l'action des tribunaux ordinaires etsitumet tons les citoyens à la juridiction des conseils de guerre pour les délits dont le commandant militaire leur a réservé la connaissance (décret du 24 décembre 1811). Sous l'empire de la charte de i83o, la cour de cassation avait déclaré que, les citoyens ne pouvant être distraits do leurs juges naturels, les militaires seuls étaient justiciables des conseils de guerre; mais depuis 1848 , Vétat de siég» a été appliqué dans toute sa rigueur.
ETAT DES PERSONNES. — Ces mots indiquent la classification des personnes dans la société française d'après leur condition politique. Vetat des personnes a perpétuellement varié depuis les premiers temps de notre histoire jusqu'à la révo» luiion française. On distinpt'ie dans les premiers temps les hommes libres et les (>sc1aves, et parmi les hommes libres rarist'icratie des familles sénatoriales, les curiaies ou aristocratie municipale (voy. MumciPBS), enfin les corporations industrielles des villes qui forment la plèbe ou population inférieure. Dans les campagnes piO'^qne tonte la population liait esclave , mais à des degrés divers. Il y avait des colons attachés à la glèbe (voy. Colons) et les esclaves proprement dits. LMnvasion des barbares modifia considérabionient Vétat des personnes.
On distingua les barbares conquérants et tea gîdlo-Knnaina qui avaient subi la
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conquête ; les premiers se subdivisèrent en ahrimans^ autrustions, ^dèles, leudes, lites, etc.*(voy. ces mots); les seconds furent appelés convives du roi, colons^^scalinSf etc. Lorsque la distinction des races se fut effacée . le système féodal, né de la conquête, étab il en Europe une distinction profonde entre les propriciaii es du sol suzerains ou vassaux (voy. FÉOOA' LiTÉ», et les roturiers, vilains^ hommes de poMte ou de yoU , serfs, etc. Les premiers formèreDt une srisiocratie oppres* sive en possession de tous los droits. La condition des autres classes était misérable. Sites ^afllrandiirent progressivement, et formèrent un troisième ordre, le tinrs état qui comment à être compté politiquement au xtt«, xim et TiVf siècles.
Depuis cette époque jusqu'à la révolution la société française fut divisée en trois ordres ; noblesse^ clergé et |jer« état ; enfin la révolution de 1789, en proclamant régalitc de tous les Français devant la loi, a effacé ces ditjUucUuus dâ i'état des pmotmu,
ÉTAT DES TERRES. — VéUU des terres
a toujours été co! relatif à Vétat des per^ sonnes. Les barbares , en s'em parant des terres, les divisèrent en plusienrs classes : les alleux étaient les terres que le sort assignait aux abrimans ou bommes libres ( voy. Ahrimams et Alleux) ; les biné^ces étaient des terres accordées aux leudes en récompense des services qu'ils avaieni rendus (,voy. BÊNÊi iCKii et Leu- BBS); entin les terres censitaires éisdent celles dont la culture était laissée à dos hommes d'une classe intcrieurc qui
f>ayaient l'impôt appelé cens. Le système éodal modifia cet état des terres. Il n'y eut plus de terre sans seigneur, et les domaines , qu'on recevait à condition de rendre certains services à son seigneur, prirent le nom de fiefs. Les terres furent soumises à une véritable hiérarobie depuis les terres tenues en roture jusqu'au domaine royal (voy. Féodalité). Ces distinctions ne s'eliaeèrent complètement qu'à l'époque de la révolution irançaise. Les terres, guel que soit le propriétaire, ont été depuis cette époque soumises aux mêmes lois.
fiTAT -MAJOR. — Ce mot désigne les
o(Ti(;i(M's supérieurs d'une armée, d'une pariie d'aimee ou même d'un régiment.
Voy. HlÉRABCBIB HILITAIXI.
ÉTATS (Pays d'). — Trovlnccs qui conservèrent jusqu'en i789 le droit do s'i'.ssombîcr en vertu d'un ordre du roi poui- régler les affaires de la province et voter les contriboUons qu'elle s'imposait
pour les besoins de r£tat. Voy. Etats
PROVINCIAUX
ÉTATS DE FINANCES. — Comptes et mémoires servant à établir la situation floanelère. On distinguait, dans l'ancienne monarchie, Vetat apiproximatif ou par estimation que l'on dressait au Gommenoemoit de raunée de l'^tof au vrai que les comptables soumettaient à la chambre des comptes lorsque les recettes et les dépenses avaient été effectuées.
ÉTATS GâRfiR AUX. >-> VA indlqaé an
mot AssF.MHLÉES POLITIQUES les principales réunions d*états généraux que présente l'Histoire de Pirance de 1302 à 1789; mais il est indispensable de rechercher comment étaient nommés les membres de ces assemblées, quelles étaient les formes de leurs délibérations et leurs attributions. îl faut d'abord remarquer qu'aucune loi , aucune ordonnance n'avait réglé ces qoMtiûiiB, et qu'il n'existait que des iissges sans sacune tixité.
S NomkiaHon des députés aum itaU généraux. — La convocation des él'its généraux appartenait au roi seul, puisque, maigre des tentatives plusieurs fds renouvelées, on n'avait pu obtenirla périO" diciié de ces assemblées. Les lettres patentes qui convoquaient les états généraïus étaient adressées d'ordinaire aux gouverneurs des provinces et aux baillis. Elles indiquaient la cause de la convocation , ainsi que le lieu et l'époque de la réunion des députés. Les gouverneurs et baillis faisaient semondre à domicile les nobles et bénéflciers ecclésiastiques. Ils envoyaient copie des lettres du roi aux écbevins des villes cl aux juges et curés des villages. Les bourgeois et vilains étaient avertis au prône, à son de trompa*, par affiches apposées au pilori ou à la porte des églises. Sur cette convocation , les nobles et les ecclésiastiques nommaient directement leurs députés. Mais, pour le tters état, il y avait deux degrés d'i'lcctiou : los paysans réunis dans les villages et les bourgeois dans les villes soQsia présidence desbsilHs, sénéchaux, vicomtes ou viguiers, prévôts, lieutenants des baillis, etc., nommaient de?
électeurs et rédigeaient des cahiers do doléances oU ils exposaient leurs vœux et leurs besoins. Les députés de ces divorsos assemblées se reunissaient au i:lH't-licii du bailliage, examinaient les divers cahiers et en formaient le cahier du l>ailliage. Ils procédaient ensuite à la nuiuinaâon des députés aux ékUi générants.
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Le nombre des députés n'élait pas déleri ni né , et avtit peu d'i mportance puisque , dans l'assemblée des états, on votait par ordre et non par tète.
' Nons venons de résumer les nsages ' principaux pour la nomination des députes ; mais il faut ajouter que les formes variaient de province à province; et que )li8((a'en 1483 les paysans ne prenaient aucune part à l'clcciion et à la rëdaclion des cahiers de duléance. Us obtinrent d'Anne de Beaajea le droit de participer aux élections; n.ais, dans quelques
Brovinces, et, entre autres, en Auvergne, 8 ne parent pas l'exercer immédiatement. Au xvi» siècle, les dépuif^s de l'Auvei^ae n'étaicn t aommés que par le clergé, la noblesse et le tiers état. Dans certaines contrées, les assemblées provinciales avaient une représentation spéciale. Outre les députes nommés par les électeurs , certains corps prétendaient avoir droit de siéger aux états : ainsi la commune de Paris en 1356, l'Université en et le
F parlement de Paris à plusieurs époques, .e parlement affecta même de se regarder comme supérieur aux états généraux.
Pendantla Fronde, le président de Hesmes disait « que les parlements tenaient rang au-dessus des états généraux, étant juges de ce qui y était arrêté par la vériâcation ; que les états généraux n'at,'issuient que par prières et ne parlaient qu'à genoux comme les peuples et sujets ; mais que les parlements tenaient un rang au-dessus d'eux, étant comme médiateurs entre le peuple et le roi.»» {Journal d'Olivier ^Ormessorif à l'année 1649.)
S II. Assemblée des états généraux; leurs attributions, — Dès que les députés eux éîati généraux étaient réunis dans le lieu qui leur avait été assigne par les lettres de convocation , ils s'assemblaient dans leurs boréaux , et cbaque ordre séparément procédait t la nomiua- .. tion des présidents, greffiers et évangélisies ou assesscars des greffiers, en
{;énéral , le président du tiers clat était e prévôt des marchauds de Paria. La première assembléo générale se tenait sons la présidence du roi et s'appelait séance royale. Le roi en faisait l'ouverture en prononçant quei(^ues paroles. Le cbaacélier exposait ensuite dans une haïfWiguc le motif de la convocation des ékUê, L'orateur de cbaque ordre, qui éiait tfonvent le président de cet ordre , répondait successiveniciil au rui. L'orateur du clergé portait le premier la parole; puis celui de la noblesse et enfin l'orateur du tiers état. Pendant la harangue de ce dernier, le tiers état se tenait debout et tète nue, taudis que les deux ordres pri-
vilégiés restaient assis et couverts pendant qu'on parlait en leur nom. Ce n'était
I)as la seule marque d'infériorité blessaiito pour le tiers état, et on voit, surtout aux états de 1614, les ainéa de la France , comme s'appelaient les priviléiés, provoquer par leurs mépris la aine et la veugeanco do leurs cadets (voy. Assemblées politiques).
S III. Cahiers des états généraux, — Après la séance royale, les trois ordres se retiraient dans leurs bureaux ets'oocupaieut de la rédaction de leurs cahiers de doléances. Us avaient reçu des éieco teurs une espèce de maneat impératif imposé par les cabîers des bailliages. On réduisait tous ces cabiers à douze , nombre des grands gouvernements , et ensuite on formait de ces douze cahiers un seul cahier, qui traitait de toutes les parties de Tadrainistration et indiquait les réformes qui paraissaient urgentes. Chaque ordre faisait ce travail séparément; il n'y avait point de délibération commune.
Lorsque les trois ordres avaient achevé la rédaction des cahiers de doléances, ils demandaient au roi une réunion générale pour les lui présenter. Cette séance rovalo était entourée, comme la première, d'un appareil solennel. Le roi y paraissait entouré des princes, des pairs, et grands offlcicrs du royaume. Les orateurs des di£férents ordres le haranguaient en lui présentant les cahiers de doléances. L'assemblée se séparait ensuite , sans attendra la réponse à ses cahiers. Presque toujours, on demandait aux états un vote de subsides , et c'était même là le principal objet do la convocation. Souvent le.-* rois se dispensaient do cette formalité; on n'y avait recours que pendant les minorités ou aux époques de crises politiques.
S IV. Résultats des états généraux.— »
On serait tenté de croire, d'après ce rapide aperçu des assemblées ci de leurs délibérations, que les états généraux sont restés stériles. Convoqués rarement, par la volonté arbitraire des rois, n'ayant le droit d'imposer aucune résolution, se bornant à des doléances qui n'obtenaient pas toujours une réponse, les etoto semblent n'avoir eu qu'un rMe très-secondaire. Ce ne fut pas toutefois un médiocre avantage de faire entendre de loin en loin la voix do la nation, et de provoquer des réformes qui finirent presque toujours par s'accomplir. Il suffit, pour s'en convainGre, de se rappeler que la plupart des grandes mesures administratives de l'ancienne monarchie forent proposées par les étals généraus, quelquefois violemment imposées , mal exécutées, et compromises par les excès révolutionnaires; mais, après
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lescrUes, des ^ouverticnienls iiiâiruiU (larl'expérieacc appl iquaienl avec prudence les réformes indiquées. Ainsi, Clianes V
Srotiu des mesures adoptées par les étaU e 135«; Charles VII , Louis XII et François 1", s'inspirèrent plus d'une fois det états de 1438, 1483 et i506. Les cétèbret ordonntncee de l/Hftpiial ( Orléans , I56i, et Moulins , ihGCj) , furent précédées d'asscmblécs d'états et de notables. Les états de lilois, en 1576, préparèrent l'ordonnance do 1579, qui compléta les réforraes de L'Hftpital. Kntin , les asscniblecB de 1614, de I6i9 et de I6'i6 , proposèrent la plupart des roesurci? qui ont fait la ploiro (îc l'administration intérieure de Kicliclicu et do Colbcrt. On voit que le rôle des état» géniratui a plus d'importance qu'on ne le suppoperait , d'aprèj une étude superficielle de la question.
Les députes aux états généraux recevaient une indemnité. M. Ualhery a cité la taxe allouée, en 1576, aux députes du elergé : vingt-cinq livres par jour pour les archevêques, Yin,;t livres pour les évé-
aues, quinze livres pour un abbé chef 'ordre ou régulièrement institaé, douze livres pour un abbé conimendat iire (voy, ce mot ) , dix livres pour les doyens ou archidiacres , neuf ou huit livres pour les autres députés du elcrge. — Voy. pour les <léiails, V Histoire des états jftfnerauv, par M. Ilathcry, Paris, i845.
ËTATS PROVINCrAUX. — 11 ett probable, quoique on ne puisse rien alTirmer à cet égard, que primitivement chn(|ue province avait ses états Sons le régime féod il , les grands seigneurs s'entouraient souvent dolears pairs qui formaient tout à la fois leur conseil et leur tribunal. Les états provinâaua: ne furent pendant longtemps que l'assemblée des prmcipaux feudataircs laïques et ecclésiastiques qui se rendaient aux plaids de leur seigneur. Le tiers état n'y tût généralement appelé qa*au xiv« siècle. A cette époque , les états prùvinciau:D se tenaient régulièrement chaque année et votaient les subsides qui. sans cette formalité, ne pouvaient être ré-
SoHèremcnt perçus. Ces c'/n/a, composés es trois ordres, comme les étals généraux, étaient nommés de la même manière (voy. Etats ofiNÊUAUx). Plus d'une fois les étntH ;j r (ui m Cl a uj; opposèrent une vive résistance aux volontés royales. Les états (le Normarulie rappelaient , même à Louis XIV, qu'il devait respecter la justice. « Votre Majesté , lui disaient ces ëfnta en ifi55, a ténioigné à tout le monde qu'elle peut, dans son £tat, tout ce qu'il lui plaît. Il ne convient pas moins a sa Ittsuoe, quand tout fàit joug sons son
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autoî>ité, de donner à connaître qu'elle ne veut que ce qui est raisonnable, et qoe sa bonté accorde librement aux trèsbumbies supplications de ses sujets, la décharge des choses qui les grèvent da* va niaise. *> Quelque modérées que fussent ces remontrances, elles blessèrent une avtorité ombrageuse, et la Normandie fht privée de sci^ états. \\ en fut de même du Maine, de l'Anjou, de la Touraine, de l'Orléanais , du Bourbonnais , du Nivernais , âe la Marche, du Berry, de l'Aunig et de la Saintonge, de l'Angoumois, de la haute et basse Auvergne, du Quercy, du Pcrigord et du Kouergue. Il n'y ent qu'un petit nombre de provinces qui conservèrent leurs étatSj et on les désigna par le nom de pays d'états. C*éUât le Lanf^ueduc, la Bretagne, la Bourgogne, la Provence, le Dauphiné , l'Artois, le Hainaut et le Cambresis (Flandre française ) , le comté de Pau , le Bigorre , le comté de Foix et quelques petites provinces do midi.
Les états provinciaux avaient perdu en grande partie leur indépendance au xvfii* siècle. La royauté eut seule le droit de les convoquer, et régla leurs séances. Ainsi, le gouverneur de Bretagne pouvait priver une ville du privilège de se faire représenter. Kn 1667, le nombre des députés que chaaue ville devait envoyer fut tixé par oraonnance royale. En 1687, le roi décida aue les divers députés d'une même ville n auraient ensemble qu'une voix. Ces atteintes multipliées aux anciennes franchises des provinces provoquaient les plaintes même de ceux qui avaient perdu depuis longtemps le vif sentiment de la liberté. H*** de Sévigné, dont le patriotisme breton est suspect, écrivait le 18 janvier 1690 « Notre grandç héritière (Anne de Bretagne) ne méritait-elle pas que son contrat de mariace fût fidèlement observe?» Rien loin de reculer dans cette voie, Louis XlV déclara, en 1702, que les maires et lears lieutenants partageraient avec les juges le droit de représenter les villes aux états de Bretagne; or^ à cette époque, les maires et leurs lieutenants étaient nommés par le roi, ainsi que la plupart des juges. Les élections au tiers état pour les états de Bretagne se trouvèrent presque entièrement annulées. Enfin, le roi vendit aux villes le droit de slmposer des octrois, qui , antérieurement, otaii nt concédés par les états. Les autres étais provinciaux subirent égslement le dominaiion des officiers royaux qui partout avaient seuls le droit de convoquer les assemblées, et d'en diriger les délibérations.
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ÉTENDARD. — Yoy. Ar.UEa de France
et BAimitiis.
fiTBRVUMEtlTS. — Les pa!en8 regar-
^ient les élernuments comnio un pré- •Bge favorable le soir et funeste le matin* De là Tusage de saluer ceux qui éternuaient, en leur disant : que Jupiter vous conserve, ou encore : les dieux détournent ce signe funeste. Dans la suite, I'toages*e8tconservé,<{tt0ique lacroyance au présage eût disparu; on s'est borné à substituer une formule chrétien ne à la fonnale païenne. Quelaiies auteurs pré« tendent que cette contnrae Tient d'une maladie épidémiquc qui ravagea la France à l'époque de Bronehant , et dont la crise se it l in Testait par un éternument souyçni suivi de la mort. De là, dii-on, les 80u« liaits adressëii à ceux qui éternoent. Mais cet usa^e remonte kvneépo^ebeaueonp plus ancienne.
ETEUF. — Balle dont on se servait
{)our jouer à la longue paume. On aupeait aussi éUuf toute balle lembourree de son et GOOTene de coir.
^ ÉTIQrFTTR. - S \". Origine de Vétiguette ; elle date du règne de François I" ; codé de Véiiqtiette dressé à cette époque. — l/étiqtiette uu cérémonial établi a la cour des rois de France, date surtout du xvi« siècle. Les rois barbares n'étaient qne des chefs de guerre accessibles à tous leurs cotTipagnon s d'armes, 11 est vrai que, souâ la seconde race y Vétiij^ette byzantine alntrodoisU à la cour des rois francs; on se prosterna devant les empereurs , suivant l'usage oriental. En abordant le souverain , on lui bai« sait le pied ou du moins le gen(îu. Ces usages disparurent à l'éponuc uii trioml[ifaa la féodalité. Les premiers Capétiens étaient accessibles à tous. On voit le roi Robert entouré de pauvres, et saint Louis rendant la justice sous le chêne de Vineennes. même qui so dérobaient
aux rejj^ards comme Louis XI, étaient bien li'in d'observer avec les seigneurs
Îiu'ils admettaient dans leur intimité les ormalités minutieuses de Vétiquelte.
C'est surtout au règne de François 1" qu'il faut rapporter Pcrigine du cerémO'* ninl f hsrrvé à la cour de Krance.
Un mémoire intitulé : i4iu' donnes par Catherine de Médide à Charles IX ^ irour ia police de sa rour et pour le gouvernement de son État, {.Archives curieuses de Vhistoire de France, !»• série, V, 24S et siiiv.\ en fournit îa preuve. Elle dit à son petit-tils : m Je désirerais que vous prissiez une heure certaine de yous le* Ter, et» pour contenter TOtre noblesse ,
fttire oomme faisait lo feu roi vutra père; car, quand il prenait la chemise et que les nabillemenis entraient, tous les princes, seigneurs, ia|niaines, chevaliers de l'orare, gentilshommes de la chambre , maîtres d'hôtel, gentilshommes servants entraient lors , et il parlait à eux, et Ils le voyaient; ce qui les contentait beaiicoup. Cela fait, s'en allait à ses affaires, et tous surtaicnt, hormis eeux qui en étaient et les qnatre secrétaires. Si faisiez de môme, cela les contenterait fort pour être chose accoutumée de tout temps aux rois vos père et grand-pi'i o, et après cela que donnassiez une heure ou deux à ouïr les dépêches et affaires qui sans votre présence ne se peuvent dépêcher et ne passer les dix heures pour aller à la messe, comme on avait accoutumé aux rois vos pt'rc et grand'ipère. Que tous les princes et seigneurs vous accompagnassent, et, au sortir de la messe, dîner, s'il est tard, on sinon tous promener pour votre santé, et ne passer onze heures que ne dîniez, et» aprèS'diner, pour le moins deux fois la semaine, donner audience, qui est une chose qui contente infiniment vos sujets» et après vous retirer et venir chez mot on ches la reine, afin que l'on roHjiai.ise «ne façon de coi/r, qui est chose qui plaitinlininicnt aux Français, pour l'avoir accoutumé, et ayant demeuré demi -heure ou une benie en public , vous retirer ou à votre étude ou en privé oii bi n vuus semblera , et , sur les trois luuies après midi, aller vous promener à pied ou à cheval , alin de vous montrer et contenter la noblesse, et passer votre temps avec cette jeunesse îi quelque exercice honnête, sinon tous les jours, au moins deux ou trois fois la semaine; cela les oonientera tous beaucôup , l'ayant ainsi accoutume du temps du roi votre père, qui les aimait intiniment, et après cela souper avec votre famille; et, af i T- scupcr, deux fois par semaine tenir la salle de bal ; cur j'ai ouï dire au roi votre grand-père (François I" ), qu'il fallait deux choses pour vivre en repos avec les François, et (pour ) qu'ils aimassent leur roi les tenir joyeux et les occuper â quelque exercice» »
Descelle époque, on put dresser un codo de Vétiquette. Une femme, la i omtesse de Fumes , écrivit sous le titre des Honneurs de ^I '^otfr, nn ouvrage qui a été publié par Saïute-Falaye à la suite de ses Mémotree sur la Cheralerie,
5 II. Résistance â l'étiquette. — Cependant Vétiquelte ne s'établit pas sans contestakkin. L'esprit d'indépendance féodale résiste, ei les Mémoires du temps
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portent la trace do cette opposition. Tavaniies aliaquc l'esprit de cour. » Qui êDtre libre en la cour des roi* de»
vient serf, ccrivuit ce seigneur au XVI* siècle. Être assujetti aux voluptés , plaisirs, imperfections d'aotroi, lever, coucher, dîner, marcher, cba«ser, se tenir debout , n'est pas avoir son corps à toi , non plas qoe Time n'est libre qui flatte , médit , ^e plie y déguise , farde , cache le vrai, publie le faux , rapporte , dissimule, s'offre à ses ennemis , trompe ses amis, conseille guerre, m^rt, subsides, Prctinnt cliaif^e aux cours des princes, adieu plaibiis; presse, importuné , ennuyé , en crainte, plein de contraires , en sou{)Çon ; un sonjçe , un rapport, une feiiiiiit' ruinent la laveur qui ne se peut perdre sans la vie et l'hou' neur. C'est folio de travailler pour ce qui se perd si facilement, s'acquiert avec tant de labeur» et se conserve avec tant de peine. Les généreux ne peuvent être courtisans , métier dont les règles se peuvent observer des pusillanimes. »
Mali:ré ces protestations , Vétinuette prévalut. En 1584 , Henri 111 tixa les heures où certaines pcr.sonnes pourraient être admises en sa présence; il accorda des entrées ( de Thou , livre LXXX ).
S m. Étiquette à l'époque de Louis XIV; petit et grand Iwar ; petites et grandes entrées; commen^nnx du roi. — Sous Louis XIV, Vetiquette devint une loi
Ïtour les courtisans. On leur imposa 'habit à brevet ( voy. Brevet ). Le lever et le coucher du roi furent r^és avec un soin minutieux; le droit à*tntri9 et à'apparlemcntfXe tabouret^ etc., forent l'occasion de longues discussions et de nombreux règlements. Dès que le roi étuit rcvcilK- et avait récité l'office du Saint-Esprit, le petit ieucr comnien<;ait. Les princes du sang et les principaux ofliciers de la maison du roi étaient admis en sa présence. On regardait comme une faveur spéciale de paraître au petit lêver. On y parlait familièrement dos bruits de la ville et de la cour. Lorsque le roi était sorti du lit et s'était enveloppé de sa robe de chambre, la première entrée ou petite entrée commençait. Les seigneurs , qui avaient un brevet d'entrée, les secrétaires d'État, queli^ues courtisans et serviteurs du roi étaient admis en sa
ttrésence. Le grand lever n'avait lieu que orsque le roi était peigné et rasé. Le dauphin ou un des plus grands seigneurs lui présentait la serviette. La chemise lui était également donnée par le prince le plus élevé en dignité, ou, à défaut du prince , par le grand cliambellan.
Beaucoup do sei^aeuiâ étaient reçus au
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grand lever. Tous ceux qui avaient les grandes entrées avaient droit d'assister au grand lever. Quand le roi était complètement habilU; et que l'aumônier de service avait répété les prières , les am iMUftsadeurs et d'autres personnages ob> te liaient audience. Le grand lever se terminait à l'heure du conseil. Louis XIY qui accomplissait consciencieusement son métier de roi, travaillait chaque jour avec ses ministres^ et ses successeurs suivirent cet nsago avec plus on moins do régularité. Les audiences solennelles, dans lesquelles lo roi, placé sur une estrade surmontée d'un dais, recevait les ambassadeurs con(kiits par le grand mn{tre des cérémonies , la promenade , les repas ou le roi mangeait en public et était servi avec un cérémonial parfaitement réglé» rempUfisaieatleiieste de la journée.
Les principaux seigneurs et les officiers de la maison du roi étaient ses com» meneaux; c'était un titre recherché el attaché à certaines fonctions. « Louis XIV, dit Voltaire , rétablit les tables instituées par François elles augmenta. Il y en eut douze pour les officiers commensaux , servies avec autant de pi 0[)reté et de profusion nue celles de beaucoup de souverains ; il voulait que les étrangers y fussent tous invités; cette attention dura tout son règne. Il en eut une autre pins recherchée et plus polie encore. Lorsqu'il eut fait b&tir les pavillons de Blarly, en 1679, tontes les dames trouvaient dans leur appartentent une toilette complète; rien de ce qui appartient à un luxe commode n'était oublié : quiconque était du voyage pouvait donner des repas dans son appffftement; on y était servi avec la même délicnti >-c que le maître. »
S IV. Cercle royal; appartement à VersaiUee; dignité de Louis XIV. — Le soir, le roi tenait cercle. Lorsqu'il y avait appartement les salons de Versailles se remplissaient de seigneurs, de magistrats et des femmes qualitiées. « Ce qu'on appelait appartement, dit Saint-Sitnon ( Alévioires > I, 24 ), était le concours de toute la cour, depuis sept heures du soir jusqu'à dix que le roi se mettait h, table, dans le grand appartement, depuis un des salons du l>outde Ui ff rende galerie jusque vers la tribune de la clutpeUe.
D'abord, il y avait une musique, puis des tables pour toutes les pièces , toutes prêtes pour toutes sortes do jeux; un lansquenet où Monseigneur et Monsieur jouaient toujours; un billard; en un mot, liberté entière de faire des parties avec qui on voiilait et de demamler tics tables si elles se trouvaient toutes remplies -
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au delà du billard, il y avait une pit-cc destinée aux rafraicbissemenUy et lout parfaitement éclairé. An oommencement que cela tut établi, le roi y allait et y louait quelque temps; dans la suite il n'y dlla plus ; mais il voulait qu'on y fût assidu et chacun ^ODupressait à lui plaire. » Saint-Simon , qu'on ne soupçonnera
f>as de partialité pour Louis XI Y, admire a dignité de ce rm : « L'ancienne cour de la reine sa mèrej qui excellait à la savoir tenir , lui avait imprimé une politesse distinguée, une gravité jusque dans l'air de {galanterie, une dignité , une majesté partout qu'il sut maluienir pendant toute sa vie et lors même que vers sa Un il abandonna la cnnr à ses propres débns. M M"* de Scadéry, dans sa couver" faHon sur la magnificence, disait que Louis XIV conservait « en jouant au billard l'air de maître du monde. » La gravité de ce prince, l'idée de la grandeur qui le préoccupait sans cesse , le devoir q^u'il s'miposait vis-à-vis de lui-même, 1 empire sur ses propres mouvements, la dignité extérieure et composée sans doute, mais provenant d'un sentiment véritable, le respect pour la mission divine et la nature royale qu'il sentait en lui^ formaient un cnsemtilc réellement majestueux et imposant. Ce jugement <hm écrivain moderne a été confirmé par Thisioire impartiale. On ne peut nier que l'étiquette ait contribué à la dignité extérieure de ce règne. Elle avait deterniinc minutieusement le rang de chaque personne à la cour, la place qu'elle devait occuper, et le siège qui lui était réservé. Les firincesses avaient droit au tabouret au cercle de la reine; les duchesses et d'autres dames nobles y ])rétendirent. Ce fut l'occasion de discussions très-vives, do nicmoiros et do pamphlets. On troute des traces de cette polémique dans les Mémoires contempO'rains etprincipalcment dans les Mémoires de la Fronde et dans ceux du duc de Saint-Simon.
S V, Coucher du roi: rjrand coucher; cérémonie du bougeoir i petit coucher, — Le cottc^r du roi avait lieu avee le même cérémonial que le lever. Le roi remettait son chapeau, ses gants , sa canne au maître de la garde-robe qui le» donnait & un valet de garde -robe.
Cet officier recevait aussi le pce et le ceinturon du roi et un valet de garderobe les portait à la toilette. Le roi , précédé d'an huissier de la chambre, allait faire ses prières que répétait i aumônier éà sorvioe. Le roi désignait ensuite le gNItilhomme qui devait porter le bougeoir; on re^rdait comme un insigne
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honneur d'être choisi. Saint-Simon parlant de l'ambassadeur d'Angleterre , Porttand, <jui vint eu France, en 1698, dit ( Mémoires f II, i06 ) : «Le roi lui donna un soir le boiujeoîr à son coucher, qui est une marque de faveur qui ne se fait qu'aux gens les plus considérables et que le roi veut distinguer. Rarement les ambassadeurs se tamiUarisentàfaire leur cour à ces heures , et s'il y en vient, il n'arrive presque jamais quMls reçoivent cet agrément. » Le maitre do la garde* robe recevaft le cordon bleu du roi, lui enlevait sa veste, son justaucor|)s , sa cravate, et remettait ces vêtements aux ofBeiers de la garde-robe. Les valets de chambre achevaient do déshabiller le roi. Le grand chambellan lui donnait sa chemise de nuit et les reliques qu'il mettait sur lui, en passant en manière de baudrier le cordon qui soutenait la bourse oîi les reliques étaient enfermées. Le roi prenait eusuite sa robe de chambre et congédiait la foule des courtisans. Il donnait en ce moment le mot U ordre à ceux qui devaient le recevoir de lui.
Ainsi se terminait le grand coucher.
Au petit coucher ciuient admis les mêmes personnages qui assistaient au petit lever, c'est-à-dire les pi inces du sang et les principaux seigneurs de la maison du roi. Le roi achevait devant eux la toilette de nuit, recevait du grand chambellan la serviette dont il se lavait le visage et les mains, indiquait l'heure de son lever pour le lendemain ainsi que l'habit qu'il se proposait de mettre. Lùf)etit coucher était alors terminé et les princes se reliraient. 11 ne restait avec le l oi que son médecin et les valets de chambre. Lo premier valet de chambre couchait ordinairement dans la même pièce que le roi, et fermait les portes quand le roi était couché.
S VI. Formules eoniOGriss par l'éti'
quette pour la correspondance du roi avec les seigneurs et les cours souve^ raine»; le monseigneur; le pour.— LV'li* quette ne réglait pas seulement ces détails de cérémonial; elle s'appliquait aussi aux formules dont le roi se servait avec les princes et seigneurs. Jusqu'au milieu du xvi* siècle , les rois de France ne donnaient le titre de cousins qu'à leurs parcuts. Lorsqu'ils écrivaient aux ducs et aux grands officiers do la con« ronne, ils employaient la formule : trèscher et iris-fidele ami. Depuis François I*'', le litre de coutin fut donné par le roi aux ducs , maréchaux et grands officiers de la couronne. Henri IV l'accorda aux cardinaux. Lorsque le roi écrivait aux cours souveraines, parlements, grand
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oonaeil, chambres des comptes, cours des
aides, cours des monnaies, la formule était : à nos amé* et (éau% le* geiis U" nont notfê cour de fMrlmmt , etc.
L'étiquette avait déicrruiiic les liiresqui étaient doDnés aux principaux seigneur»
par les mmislres- Saint-Simon prétend qae tosdaos recevaient jusqu'à lx>uvoi3 lo monseigneur des pecrctaircs d'Etat, u J'ai encore, dit-il ( 3/emoirc5, II, 2b4, édiU in-0*), tniis loiires à mon père, lorsà Blayc, dtî M. Colbert. Par la tuatiiTe , (quoique neu importante , et mieux eucorc par les dalAs, on voit oifil écrivit U première n'étant que conlroleur général, mais en chef, après la disgrâce de M. Fouquet (iMl), H que, lorsqu'il écrivit les deux autres, il ciaii contrôleur général, secrétaire d'Etat avant ie département de la narine et ministre d'Etat. Je ne sais comment elles se sont conservées, mais toutes trois et dedans et dessus traitent mon père de monitignew. M. de Louvois est celui qui changea rc siyle et qui persuada au roi qu'il y eiait intéressé, parce que ses secrétaires d'État parlaient en son nom et donnaient ses ordres. Il
fiarlait s ms coutradicteurs à un roi ]aoux de son auioiité, qui n'aimait de grandeur que la sienne^ et qui ne se donnait pas le temps ni moins encore la peine de la rétlexiou sur ce sophisme. M. de Louvois était craint; chacun avait besoin de lui; les ducs n'ont jamais eu coutume de se soutenir. 11 écrivit monsieur à un (letexteditmoTuetgnsiir ; mais l'erreur est évidente) ; puis à un autre, après à un troisième ; on le souffrit; après cela fit exem*
Ele ; et le moMtigMur fut perdu. M. Colen l'imita. Il n'y avait pas plus de raison de s'offenser de l'un que de l'autre. On avait aussi souvent besoin de lui que de M. de l.ouvois, et cela s'établit. La môme raison combattit pour les deux autres secrétaires d'fitat qui, bien crue moins accrédités, éuiicnt secrétaires d'Etat comme les deux premiers, et soutenus d'eux en ce style et la chose fut finie. » Saint-Simon raconte ensuite comment Louvois, et, à son exemple, les autres ministres exigèrent pour eux-mêmes le monseigneur ( voy.
HONSBlGMBUt).
« l.e vour est une distinction dont j'ignore l'origine , dit Saint-Simon ( i/emoirêSf t. Il, p. 20S), mais qui en effet n'est qu'une sottise; elle consiste à écrire en craie sur les logis pour M. un tel^ ou simplement Jlf. un Ul. Les maréchaux des logis qui marquent ainsi tous les logements dans les voyages meileni ce pour aux princes du sang , aux cardinaux et aux princes étrangers. M. doT.aTrémoillc t'a aussi obtenu, et la duchesse de firac-
ciano , depuis princesse des Ursins. Ce
qui me fmi appeler cette distinction une sottise ; c'est qu'elle n'emporte ui primauté ni préférence de logement: les cardinaux, les princes étrangers et les ducs sont logés également entre eux sans distinction quelconque qui est toute renfermée dans ce mot pour, et n'opère d'ailleurs quoi que ce soit. Ainsi ducs, princes étrangers, cardinaux, sont logés sans autre uitference entre eux que les chaigea du service nécessaire, après eux les maréchaux de I raiicc, ensuite les chargea considérables, et puis le reste ues conrtisans. Cela est de même dans les places ; mais, quand le roi est à l'armée, sua quartier est partagé , et la conr est d*an coté et le nnliiaire de l'autre, sans avoir rien de commun; et, s'il se trouve à la suite du roi des maréchaux de France sans comniandemcnt dans l'armée, ils ne laissent pas d'être logés du côté militaire etd'v avoir les premiers logements. »
S VII. Uroit qu'avaient certains sei»
gneurs de rester couverts en présence du roi. — Les distinctions de Vétiquetie^ comme le privilège de rester couvert en présence du roi , étaient souvent le résultat de quelque circonstance fortuite.
On peut en croire Saint-Simon versé dans toutes ces questions de cérémonial. Voici ce qu'il en dit dans ses Mémoires ( t. Il , p. 395, édit. in-8"): *» Après l'entière cbiite de la Liu;iicet la paix de Vervins, il vint un ambassadeurd'kispagneenFrance, qui était grand d'Espagne. Il alla trouver le roi à Monceaux oh Henri IV était avec
{>eu de monde I et il l'accompagna dans es jardins qu'il avait fait fttire, et quMl se plut à lui montrer. Dans les commencements de la promenade, le roi se couvrit. L'ambassadeur, accoutumé à se couvrir en môme temps que le roi d'Espagne se couvrait^ se couvrit aussi, Henri IV le trouva fort mauvais. Il ne voulut pourtant rien marquer à l'ambassadeur, mais jetant les yeux autour de soi . il commanda à M. le Prince, à M. de Mayenne et à d'Ëpernon de se couvrir; c'étaient les seuls grands qui de hasard se trouvaient à cette promenade. De là M. de Mayenne obtint de se couvrir aux audiences des ambassadeurs; à plus forte raison M. le Prince et l'heureux duc d'Ëpernon aussi par la fortune de s'être trouvé là en troisième avec eux. Avec M. de Mayenne, ceux de sa maison (il était de la maison de Guise) qui oondui* saient les ambassadeurs à l'audience se couvrirent, et une fois couverts s'y couvraient toujours menant ou non les ambassadenrs. Sur cet exemple , les enfants de M. d'£peruon se couvrirent de même,
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parce que cet honneur vint pour eux tous de la même origine à Monceaux. Les princes des maisons de Savoie et de Lon-
gueville , égalés en tout aux Lorrains , se couvrirent de même, et par c insotiuent les cardinaux supérieurs à tous eu ran^, et les princes du sang, quand il y en eut erf àp, autres que M. le Prince, Telle est 1 origine de ce qui s'appelle le cha-
fMOtt.»
ÉTIQUETTES. — On appelait MqvttUs
au grand i:oiiseil , K s jjlacets ou mémoires que l'on donnait au premier huissier pour appeler les causes à l'audience. Dans les anciennes ordonnances , étiquette est tiuelqucfuis synonyme de bulletin ; ainsi, rordonnance de Blois (i579), délend aux maréchaux des logis et fourriers de donner des étiquettes pour loger des c;ipitaines et soldats chez les ecclésiasiiques.
Etoile ( ordre de). — ordre de chevalerie insiitné par leroi Jean (voy. Chevaler.iE). 11 y eut encore un ordre de VÉtoilede I^'otre-Dame finalïivié à Paris en J70i , par vn certain Aniaba qui se disait souverain d'une partie de la zone torride, 11 établit cet ordre pour mettre, disait-il, sa personne et son royaume sous la protection de la sainte Vierge. L'insigne de cetordîre était une croix d'or émaillée de blanc en forme d'étoile, au milieu do laquelle était représentée l'image de la sainte Vierge. Celle étoile était attachée à un ruban blanc de la largeur de quatre doigts, âprès le départ d'Aniaba, qui n'était ou'un aventurier, l'ordre de VÉtoilê de riotre'Dame tomba dans l'oubli.
ÉTOLE. — Chez les Romains, la stola létait une robe que portaient les prêtres et les rois, elle était bordée de pourpre et d'or. Vétole des prêtres chrétiens n'est que la bordure de l'ancienne stola. C'est une bande d'étoffe chargée de trois croix , et qui pend depuis le cou jusqu'aux pieds. Autrefois les prêtres portaient toujours VétoUy même en prêchant; il semble même, d'aprOs un passat^'e de la vie d'Eudc ou Oduu, abbc de Cluui, qu'ils la portaient nuit et jour, m l.e saint , dit son biographe, s'élant éveillé la nuit qui suivit son ordination , et voyant pour la première fois IVlofosuspenaue à son cou , so prit à pleurer. »» Depuis longtemps, Vétole ne sert plus que pour l'administration des sacrements , et comme marqne de supé« riorité des curés. Les prctn-s mettent Vétole pour dire la messe, en la croisant sur la poitrine; les diacres la portent en echarpe sur l'épaule gauche. Comme Vétole était un signe de juridiction ecclésiastique, les evêques ou leurs représentants
voulurent s'opposer à ce que les curés la portassent en leur présence. Thiers, curé deChamprond, au diocèse de Chartres, publia à cette occasion un livre latin qui ht beaucoup de bruit 11 est intitulé : Dts^ sertation sur le droit qu'ont Us curés de porter Vétole pendant la visite des archi" diarres (de stola in archidiaconorum visitationibus gestauda a parochis disceptatio, Paris., iG7 4). Thiers défend dans ce livre les droits des curés centre les archidiacres.
ÉTRANGERS. — ^ous avons parlé , au niot AUBAiN , de la condition que les lois
féodales , conservée.^ en partie jusqu'en l78i), faisaient aux étrangers, La législatien moderne distingue dem classes d'étrangers , Vétranger domicilié et Vétranger passager. Le premier^ lorsqu'il a obtenu l'autorisation de résider en France , y jouit de tous les droits civils. Le second n'a que les droits garantis par les traités à sa nation. Tous peuvent recevoir des legs et successions, droit qne la loi du 17 juill t 1819 leur a reconnu dans toute sa plénitude. Quant aux droits politiques, tels que le droit a'ètre électeur, de siéger comme juré dans les tribunaux , d'exercer des fonctions publiques, et do re« présenter la nation dans les assemblées politiques, les étrangers ne peuvent en jouir uue s'ils ont oUenu des lettres de naturalisation. Les médecins éirangers , pourvus des diplômes que l'on délivre dans les universités de leur pays, peuvent être autorisés à exercer la médecine. Un étranger peut être naturalisé fian('ais, lorsqu' après avoir passé dix ans en France, avec Vautorisation du g >uvernement, il demande et obtient des lettres de naturalisation qui no peuvent être accordées que par le chef de l'Ëtat. bous le gouvernement monarchique .qui a duré de 1815 à 1848, un étranger ne pouvait siéger à la chambre des pairs ou à la chambre des députés, que quand il avait obtenu des lettres de grande naturalisation vériliees par ces chambres.
ÊTRENNES. — Le mot élrenms vient du latin strenx^ nom que l'on donnait
chez les Romains aux présents offerts lo i«r janvier. On prétend que l'origine des itrefmes remonte à Tatioe, roi des
Sahins , etcolh'^gue de nomuius , qui reçut comme un heureux présage des branches coupées dans le bois de la déesse Slrsniia
(la Force); d'oîi ces présents prirent le nom de «/renée. Il est beaucoup plus probable que ce mot venait, comme le dit Symmaque, au livre VI de ses épi très, quia nris sTitEMUis dabantur ( de ce qu'on ne donnait des étrennes qu aux hommes cou-
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rageux). Il était d'usage de se êoubaiter le 1«* janvier une beareuse année, et
de se faire des présents de figues , de dattes, de miel. Les clients offraient des étrennesh leurs patrons. Tibère défendit , comme le rapporte Suétone, de prolonger les présents des étrcnna; au delà du jour des calendes de janvier ( i" janvier); il ne voulait pas recevoir leaKrennM que le peuple présentait au souverain. Son successeur Caligula, au contraire, se tenait, dit Suétone, sous le vestibule de son palais , où il recevait à pleines mains les étrennei qu'on lui apportait. La coutume des éîrêrmm fut adoptée par les Gaulois , avec d'autant plus de facilit»', que le 1*' janvier était consacré chez eux par une ancienne cérémonie religiense. Le chef des druides cmipait ce jour-là le gui sacré avec une faucille d'ur; aussi les. $timnêt sont-elles appelés aguignettei ou au gui l'an neuf, aans plusieurs provinces { voy. Aguignette). A l'époque oîi l'année commençait h Pâques, on donnait toujours les éfffltMMi an i«' Janvier. Entre autres preuves on peut citer le passade suivant de l'inventaire de la bibliothèque du duc de Berri : Un grand livre de Valeriu^ Flatcus. historié, garni dequatre fermoirs d'arge^nt émaillés aux armes de momtîgnmr^ lequel sir Jean Courau lui envoya à éthennfs , le prrmirr jour de janvier I40i. Prisé soixante livres parités, Voy. snr IHisage des étnnnei quatre dissertations dans le tome X de la collection des meilleures dissertations sur l'hisloAv dis I^Vvncs, parc. Leber.
ÉTRIBItS. — Les anciens ne faisaient
pas usage à*étriers. L'empereur Maurice, qui vivait vers la tin du vi« siècle , est le premier qui en parle dans son Traité a$ l'art militaire. Les Arabes les adoptèrent cl les Français s'en servirent également à l'époque des croisades. On peot voir, au mot AaMBS (llg. L), nn spécimen d'étriers emprunté aux monuments inédits de Willemin. I<«8 étriers étaient presque carrés à oette époque.
L'expression proverbiale couv de létricr, s'employait en parlant du vin que l'on buvait avant de monter à cheval.
ÉTUDES, ËTUDUNTS.->Toy. Irstruo TION PUBLIQUE et UlItVBBSITÉ.
ÊTUVES, F.Tl'VISTES. - I,es bains publics 8'apj>elaient étuves au moyen âge , et ceux qui les tenaient portaient les noms é'étuveurs . étuvittei, barlHtra-4ttÊ»iite8, Voy. Raigneur.
EUBAGES. — Prêtres du second degré dans la hiérarchie druidique. Vuy. Dklihbs.
EUCilÀRISTIE.— Sacrement de la communion. Voy. EitBs icGUIsuuniQm.
BUC0L06B. " Livre de prières. On
commença à se servir de cemot pour H*-signer un livre oii se trouvait l'office des dimanches et fttes sous i'épiscopat dn
cardinal de Noaiiles, au commencement du xv!i« siècle. {Die t. de Trévoux)
EUDISTES. — Congrégation de prêtres séculiers fondée par Eudes de Mézera^, frère de l'historiographe. Elle s'établit d'abord à Caen en 1643. De là elle se répandit dans les diverses parties de la Normandie et de la Bretagne. U y avait aussi des religieuses eudtstes qui soivaieni la règle de Saint-Augustin.
EULOGIES. — Morceau de pain bénit qu'on distribuait antrefoia ans lidèlea à la fin de la messe. Voy. Rim bgcléuas-
tiques.
ÉVAGES. — Prêtres du second degré dans la hiérarobie druidique ; on les nommait aussi mbagst. Voy. Deuimes.
EVANGÉLISTES. - Ce nom désignait
autrefois les assesseur» des greffiers des états généraux, lorsque ces assemblées se divisaient en bureaux pour la rédao* tion des cahiers de doléances.
ÉVANGILE. — Les rois de France avai ent le privilège de lire Vévanqile aux messes oh le pape ofBdait; ila déposaient Tépée et prenaient le costume de diacre pour cette cérémonie. Il était d'usage autrefois qu'à la lecture de Vivaingile^ les seigneurs qui assistaient à l'oflîce tirassent l'épée
{>our attester leur ardeur à défendre la bi. Lorsqu'un grand feudalaire fUsaitson entrée dans ses d(»maines on lui présentait Vévangxle en même temps que l'encens et l'eau bénite.
ÉVANGILE ÉTERNEL. — Tître d'un ouvrage qui canaa beaucoup de scandale dans rÊglise au xni« siccle. L'auteur de VÉvangile éternel prétendait remplacer l'évangile de J. C. par une loi qu'il disait beaucoup plus parfaite, (luillaume de Saiut-Aniaur, un des docteurs les plus illustres de Tuniversité de Paris, combattit ces erreurs qnl furent condamnées psr l'EglLse.
ÉVANGlUëiS, ÉVANGÉLIAiaE.— Ou appelait ^oan^éltairs au moyen âge un livre
3 ni conienaii leseranpt'îc*. La couveriurc es évangéliaires était souvent urnée de figures en relief, surtout en ivoire, et quelquefois même de camées. Le cabinet des manuscrits et celui des antiques de la Bibliothèque nationale possèdent de pareils épongéliairts, Soavent on attacbait
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ces livres précieux an pupitre qui les sontenait ii;i!is rjuelqurs pf i i.i i i es des premiers siècles da cbrisUanisme les évèques sont mptéaeiatés poriaat on ioangiliaîrê ouvert sarlenr t^.
EVÉCHÊS. — La circonscription des éviché» et archevêchés en France fut d'abord calquée sur la division des provinces romaines (voy. Clf.tickV On en augmenta le nombre dans lu ^uilc; et, avant la révolution, il y avait en France «eize archevêchés qui avaient un grand nombre de suffragants. Voici la liste de ces archevêchés et itêeliés :
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AlK^VfiCHÉS :
VlBMME
Agde. Aiais.
Aleth.
Bézîers.
Carcassonne.
Lodève.
Montpellier.
Nimes.
Perpignan.
Saint-Pens.
Uzès.
Blois.
Chartres.
Meaux.
Orléans.
Amiens.
Beaavais.
Boulogne.
Cbàlons-sur-Marne.
LaoD.
Noyon.
Senlis.
Selssons.
Avranches,
Bayeux.
Cou tances.
Èvreux.
Lisieux.
Séez.
Auxerre.
Ne vers.
Troyes.
Lavaur.
Lombes.
Mirepoix.
Hontaubao.
Pamiers,
Itieux.
Saint-PapouL
Angers.
DoL
Le Mans.
Nantes.
Quinjper.
Rennes.
Saint-Brieuc.
Saint-Malo.
Saint-Paul de Léon
Tréguier.
Vannes.
Die.
Genève on Annecy
(Savoie;.
Grenoble.
Maurienne (Savoie).
Valence, Viviers,
Mets, Toul et Verdun relevaient de I'ar«
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SUFFSAGAMTS.
Cberires.
Mcaux.
Orléaos.
Blois.
VerseiUes
Arras.
AutUD.
LaDgras,
Dijon.
Saim-Clauoe.
Greooble.
Bayeux.
£vreux.
Coulances.
Troyes.
Neyers.
Moulins.
J^oissons.
C Ij à I un s-sur-Marne.
fieauvais.
Amiens.
Maos.
Angers.
Rennes.
Nantes.
Quiroper.
Vannes.
Saio^Brieuc.
CleriDont.
Liriio^GS.
Le Puy.
Tulle.
Saini-Flour.
Ilodez.
Cahors.
Mende.
TerpignaD.
Agen.
Aogoolème.
Poitiers.
Périgueux.
La Rochelle.
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Marseille.
Fréjus.
Digne.
Gap.
Ajaccio.
Alger.
Strasbourg, Meiz.
Verdun. Belley.
Saint -Dié.
Naacy.
Nîmes.
Valence.
Viviers.
Montpellier.
ÉVÉCHES(U8 trois). —Aux xyi* et xfii* siècles , on désignait sous le nom
des trois écéchèt TouT, Metz cl Verdun qui avaient clé réunis à la France sous le règne de Henri 11 (1552 ).
ÊVEtiTAIL. — Les étentails dont on se serrait dans l'antiquité et pendant le
moyen fte^e, étaient faits de touMes de plumes oui étaient fixées au bout d'un manche a*ivoire souvent orné d'or et de pierriM ics. Les femmes portaient qiielqui^ fois ces éventails suspendus i. des chaînes d*or. Dans la saite,on fit des éventails de bois et d'ivoire arti-tement travaillés : celui de Diane de Poitiers, oue l'on conserve dans le ctbinet de la Bibliothèque nationale, est d'ivoire. Les papiers , dont on a plus tard recouvert les éventails , sont devenus un objet d'art par les miniatures dont on les a enrichis.
Les savants bénédictins, auteurs des traités sur les anciens rites de l Éijlise, rapportent que les diacres se servaient autrefois d'un éventail appelé flubrllum, pour empêcher les mouches et autres insectes de tomber dans le calice. On voj^t encore un de ces éventails aa xvm» siècle dans la célèbre abbaye bénédictine de Tonmos (Sa6ne-et-Loire). 11 était coovert de noms de saints et de saintes qui formaient comme une Utanie et d'inscriptions latines qui indiquaient Tusaçe auquel il était employé. L'inscription do Vévpntaîl de Tooruus commençait par ce dysliL^uc ;
Vlamfaila Iim 4oiiam , rcfiutor 1
M Souverain maître du ciel, reçois avec bonté ce don que nous t'offrons d'un coeur par. n L'artiste qui avait fait cet iwntail 7 avait inscrit son notti : « Johel m'a fsit
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en l'honnour do la sainte Vierge (Johel me êanctœ (ecU in honort Marix,)»
ÈVÉQUB. — Le nom A'évéque dérivé du
Srec iri-ixoTTOî si(rniKe inspecteur. On onne aussi aux évèqucs les noms de pr*- 'alt et pontifes. Les anciens évèques, on parlant d'eux-mêmes, s'appelaient souvent serviteurs des serviteurs de Dieu on serviteurs dé lEgliH* 11 y a trois points à considérer en étudiant l'épiscopat : 1» la nomination ; 2" la cousécralion ; 3" la puissance des évêques.
S l**". Nomination des évêques. — Dans la primitive égl.ise, les évèques étaient élus par tous les fidèles. Sous les Mérovingiens , les élections avaient encore lieu, mais il fallait que le consentement du nrt les sanctionnât. Il en (tat de même sous les Carlovingiens. Seulement, depuis Louis le Débonnaire, et pendant presque tout le Mi* siècle , les élections ecclésfastiques se firent avec une grande liberté. On a encore les fornmles employées à cette époque. Aussitôt après la mort d'un évèque, le cfergé et le peuple envoyaient des députés au niotropolitain pour 1»' prévenir. Le métropolitain en donnait avis au roi, et, sur son ordre, nommait un des évêques de la province pour visiteur. L'évèque delé^é était chargé de présider à réiection du Bonveau pasteur, et de tenir la main à ce que les canons tussent observés. Kn même temps le métropolitaio adressait au clergé et au peuple une instruction sur la manière dont Teleotion devait se faire pour être canonique.
Lorsone le visiteur était arrivé , il réu> niasait le • lergé et le peuple, faisait lire les passages de saint Paul et les canons relatif^ à Télection des évèiiues. Il exhortait tous les tidMes à suivre ces rô-
fle:*. Fendant trois jours on se préparait l'élection par le jeftne et la prière. On procédait ensuite & l'élection , dont l'acte étiiil signé par les principaux d'entre les membres de l'as.'^emblée, et envoyé au métropolitain. Celui-ci convoquait tous les évôques de la province pour examiner la validité de l'élection. L'élu était présenté à ce concile provincial, et était interrogé par le métropolitain sur sa naissance, sa vie passée, sa prumuiion aux ordres, etc. On examinait aussi sa doctrine, et on lui faisait écrire une proiession de foi. Si l'élection éinit ^ugée canonique et l'élu capable, le métropolitain fixait le jour de la consécration. Mais si l'élection était entachée de simonie ou de quelque autre irrégularité, elle était cassée par le concile qui procédait à l'élection d'un autre évèaue* Le métropolitain donnait au oooTel eré-
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que une instruction par écrit pour lui expliquer en abrégé tous ses devoirs, n devait aussi lui remettra des exemplaires des canons. On transmettait au roi les actes de l'élection et de la confirmation de l'élection; il avait toujours le droit de ne pas les approuver, dit 1 leury ( Instit, avk droit eccMf., partie, chap. x>.
Telle fut la forme des âeetions jusqu'au xu« siècle. A cette époque , les chanoines s'efforcèrent de s'emparer des élections , comme le prouve le concile général tenu à Saint -Jean de Latran en 1139 ; le concilo s'opposa à cette tentative. Néanmoins, dans la suite, les chanoines l'emportèrent, et, au commencement du xiii* siècle, ils éiuient seuls en possession de nommer les évô'iues. L'élection se faisait de trois manières ; par inspiration, par compromis, tu scrutin, i* Bltetton parfncpj* ration. Après le sermon et la lecture des lettres des chanoines absents, lorsqu'on avait donné connaissance de la constitution synodale et chanté le Veni Creator, le doyen disait: «Très-chers frères, ici assemblés pour nommer l'évêque , il me semblequ'un tel, notre confère, est digne d'être élu.» Si tous les chanoines donnaient leur assentiment d'une voix unanime, le doyen disait aussitôt .- « Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, ainsi soit-il. En mon nom et au nom de tous ceux à qui appartient la présente élection, j'élis j)ersonna2;e pour notre confrère. » L'élu était alors prié de donner son consentement, et aassItAt qu'il l'avait donné, on chantait solennellement le Ts Deum. Fendant le chant, l'élu était conduit au ^rand autel oti il se prosternait , et son élection était ensuite proclamée devant tous les laïques et ecclésiastiques présents. 2* EtenUon f)ar compromis. Ijo chajtitre dt'légiiait ses pouvoirs à quelques-uns de ses membres qui étaient chargés de l'élection. Lorsqu'ils étaient d'accord sur le choix, ils convoquaient le chapitre, et l'un d'eux faisait connaître l'élection. 3» Election au scrutin. Trois scrutateurs dignes de foi, et pris dans l'assemblée des chanoines, recueillaient en secret, séparément ci avec soin, les ▼otea de tous, et les mettaient par écrit avec les noms des votants. Ils en donnaient ensuite lecture aux chanoines assemblés. On comptait les suffrages et on comparait les mérites des candidats. Puis, si l'on s'accordait à nommer l'un d'eux , l'élection était proclamée. L'élec^on par scrutin était la plus usitée.
De quelque manière que se fil l'élection, elle devait étn oonOrmée par le roétropu- ^
388 ÉYÊ
ÉVÊ
litain on par le pape. Dans le cas oîi Télection était nulle pax la faute des électeurs, le métropoHtaSii <m le pape étaient chargés de pourvoir à la non inaiion. Si la nullité de l'élection n'était pas ioiuutablc aux électeurs, le chapitre procddait à lue nouvelle eleciion. Les luttes qui accompagnaient presque toujours les élections et qui les frappaient de nullité, donnèrent une grande influence aux papes, qui B'empar6rcnt de la plupart des cleciions. Jean XXll alla jusqu'à réserver au saintgiége la nominatioo dans toutes les églises callicdrales; ce qui était abolir les élections. Le pape uréiendait y suuplecr eu ne donnant mm evèchcs que de l'avis des cardinaux assemblés en consistoire, et après plusieurs informations. Ces tentatnree provoquèrent une très-vive résistance. Le concile de Ràlo s'efforça do rétablir les élections , et la pragmatique de Bourges ordonna formellement qne les.évêques fussent élus canoniquement.
D'après le concordat de I5i6, le roi devait nommer un docteur ou un licencié en tljéologic ou en droit, qui fût au moins dans sa vingt-septième année, et qui eût toutes les qualités requises par lea canona. La nomination dOTaii être faite dans les six mois delà vacance; autrement le pape pouvait nommer au siège vacant dans les trois mois suivants. L'ordonnance de r.lois (1579) prescrivit de ne faire la nomination qu'un mois après la vacance, aBnqne le roi pût y penser mûrement. l'no enquête sur la vie et les mœurs de l'évèque désigné devait être faite par rérèqne dn diocèse oti il avait passe les cinq (lel■ni^res années et par le chapitre de l'église vacante, il devait, en outre , être examiné par un évèque et deux docteurs en théologie. En realité, le roi nommait quand et qui il lui plaisait. L'évèque désigné faisait mire une infor« mation, y joignait saprofessi -n de foi, et envoyait le tout à Home. Le roi y expédiait en même temps trois lettres de eiichet, l'une pour le pape, la seconde pour l'ambassadeur de France, et la troisième pour le cardinal , protecteur de la France, c'est-à-dire charge de défendre ses iniérèts. Ce cardinal f.tisaitlo rapport au nom du la commisbiou de qudlre cardinanx qui devaient examiner lea actes produits par l'évèque désigné, et proposait ensuite cet évèque daus un premier cou- 8latoire;cequi s'appelait pr^oont'iaKon.
Dans un second consistoiie , il faisait son rapport qui s'appelait prapo«»<ton. Pendant l'intervalle, les cardinaux avaient dû prendre connaissance des informations faites. l e pape recueillait ensuite lea voix des cardinaux, et rendait le dé-
cret qui accordait îe« provisions. Cette formalité représentait l'élection faite, daus rorigine* par le métropolitain et ses suffragants sur le témoignage du clert^é et du peuple. Après le décret du consistoire, on expédiait les buUet. Lorsque l'évèque les avait reçues, il prêtait serment au roi, et en recevait des lettres du grand sceau qu'il fUsait enregistrer à la cliaml>re des comptes. Il obtenait alors mai)ilevce de la regale (voy. ce mot), et entrait eu pos* session. Enfin , il devait se faire sacrer dans les trois mois.
La constitution civile du clergé (yoy. ce mot) rétablit les élections des évèques en même temps qu'elle changea les circonscriptions diocésaines et établit un évê-
aue par département. Enfin le concorat oe 1801 a décidé que les évèques seraient nommés par le chef de l'Etat et institués par le pape. Quand un siège est vacant, avia doit être donné au gouvernement par le métropolitain et le chapitre. Pendant la vacance du siège épiscocopal, le chapitre nomme dea vicaires capiuilaires charges do l'admicistraiion diocésaine. La nomination de l'évèque est faite par une ordonnance émanant du chef de l'Etat et l'institution canonique donnée par une bulle poinilicale qui n'est reçue et publiée qu'avec rautorisaiioa du conseil œÈt&i ; l'évèque ne peut ètfB sacré qu'après que la. baUaaéte approuvée et publiée.
S IL Consécration de l'évèque. -^Im
consécration de l'évèque doit se faire un dimanche dans l'église «de l'élu ou du moins dans la provinee eodésiastiqne antant que po.ssible. Le consécrateiir est assiste au moins de deux évèques. U doit eùner la veille et réltt également. Lorsque e consét rateur est assis devant l'autel , le plus ancien des évèques assistants lui présente relu en disant : m L'Église catholique demande que vous éleviez ce prêtre à l'épiscopat. « A l'époque des élections canoniques , le consécrateur demandait s'il était digne. Blaintenant il se borne à demander s'il y a un mandat apostolique, c'est-à-dire la bulle ))rjncipale, et il la fait lire. Ensuite l'élu prête serment de fidélité au saint-siéf^e, d'après une fi>rmule dont on trouve un exemple dès lo temps de Grégoire VIL Le consécratear examine ensuite l'élu sur sa foi et sur ses mœurs, c'est-à-dire sur ses intentions pour l'avenir; car on suppose que l^Mi s'est assuré du passé.
Ces questions terminées , le consécrateur commence la messe. Après l'épllre et le gradael, il revient à son siège et l'éla étant assis devant lui , il l'instruit de ses ohligaiioiis en disant « Un évèque doit
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juger, interpréter, consacrer, ordonner, offrir, baptiser et contirmer. » L'élu étaot prosterne et les évôques à genoux, oa Té« pète des litanies, et le consécratcur prend le livre des ËvaoKiles qu'il met tout ouvert •or le cou et les épaules de Péla. A l'époquc oîi les livres étaient des rouleaux , r£vaDgile ainsi étendu tombait des deux côtés conime une étole. Le consécrateur met ensuite Jes deux mains sur la tète de l'élu en disant! « Receves le Saint-Esprit. » Ccuc imposition des mains , dit Fleury auquel nous empruntons oet dé« tails, est marquée dans l'Écriture comme la cérémonie la plus ei>seniieUe à l'ordination , et l'imposition do livre est aussi très-ancienne pour marquer sensiblement l'obligation de porter lejou^j du âeigoeur et de prêcher FEvangile.
Le consécrateur dit ensuite une préface, oii il prie Dieu de donner à l'élu toaies'let vertus, dont les ornements du grand prêtre de l'ancienne loi étaient les symboles mystiques, et, pendant qu'on cb&ute rbymne du Saint-Esprit, il lui fait l'onction de la tète avec le saint cbrôme ; puis il achève la prière qu'il a commencée demandant pour lui l abundance de la ^rice el de la vertu qui est marquée par cette onction. On chante le psaume cxxxti qui parle de i'oaiou d'Aaron et le consécrateur oint les mains de Vélnaveo le saint chrême. Ensuite il bénit le bâton pastoral ou cro<s«, qu'il lui donne comme marque de sa jnrlcHetioii, IVivertissant de juger sans co\h'G et de mêler la douceur à la sévérité. Il bérât l'anneau et le lui met au doigt en signe de sa foi et de son union avec l'Ëglise, au'il Texhorte à garder sans tache comme l'épouse de Dieu. Enfin, il lui ôie le livre des Évangiles de dessus les épaules et le lui met entre les mains en disant : « Prônez l'Évangile et allez le prêcher au peuple qui vous est conlie; car Diaii est assez puissant pour augmenter en vous l'effet de la grâce. » La messe continue ensuite. On litl'£vangilej ei autrefois le nouvel évêqoe prêchait pour marquer son cniréo en fonctions. A roffirande, il présente du pain et du vin, suivant l'ancien usage, puis se joint an consécrateur et achève avec lui la messe, où il communie sous les deux espèces et debout. La messe terminée, le consécrateur bctiit la mitre et les ganté, doDtilIndiqoe la signification mystique.
Le nouvel evèquc est ensuite intronisé. c'est-à-dire placé sur le siège épiscopai élevé en forme de trâne et couvert d'un dais, comme jadis les trônes des rois et des princes. On dnnte le fV Jkwn , pendant ()U0 les cvèques assistants promènent
daus l'église le nouvel évéque, la mitre eu
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tôte et la crosse à la main, pour le montrer au peuple. L'évôque consacré termine la céréfnoiiie en donnant la bénédiction
solennelle.
11 y avait, au moyen âge, d'autres cérémonies pour la consécration des évèques.
Le samedi soir, le métropolitain , assisté de ses suffragants , prenait place sur un siège dans l'aitre ou parvis de la cathédrale. L'archidiacre se présentait devant lui et se mettait à genoux. Le prélat, après lui avoir donné sa bénédiction, disait:
« Mon fils , que demandes-vous? » I/u*chidiacre répondait : « Que Dieu nous accorde un pasteur.— £st-il de votre Église? demandait le métropolitain ; aoel mérite vous a plu en lui :» — La modestie, l'humilité, la patience et autres vertus, » répliquait rarctaidiacre. Le prélat faisait lire ensuite le décret d'élection qui rendait témoignage du mérite de l'élu. Los chanoines qui accompagnaient l'archidiacre certifiaient qu'ils avaient souscrit ce décret. Le mêirupolitam leur disait : M Prenez garde qu'il iic vous ait tait quelque promesse; car cela est simoniaque et contraire aux canons >» Puis il ordonnait qu'on amenât l'élu. Celui-ci, encore à jeun éUdt amené entre l'archidiacre et l'archiprèlre. Le prélat lui demandait quel rang il tenait dans l'Église; combien de temptf il y avait qu'il était prêtre; a'il avait été marié ; s'il avait donné ordre a sa maison. Lorsqu'il avait répondu à toutes les questions, le métropolitain lui demandait en» core : « ^els livres lit-on dans votre Église ?» Il répondait ; « Le Pcntaleuque, les Prophètes, l'Évangile, les Épltres de saint Paul , l'Apocalypse et les autres. — Savez-vous les canons? » lui demandait le métropolitain. 11 répondait : « Apprenez-les-moi. » L'archevêque les lui exposait sommairement, lui promettant une plus ample instruction par écrit. Régulièrement, rélu devait demeurer à Jeon jusqu'au lendemain, après la oonsecntiou.
Le lendemain, il était présenté par
cien évôque assistant qui rendait témoignage de sa moralité et de sa capacité. Le métropolitain interrogeait l'évèqoe élu, et
le reste du cérémonial ne différait pas de celui qui est encore pratiqué de nos jours. Seulement l'élu prêtait serment de fidélité et d'obéissance au métropolitain, et, h la fin de la cérémonie, ce dernier lui donnait une instruction écrite, dont Fleury rapporte les principaux points. Les voim.
•« Sache/ , mon cher frère, que vous venez d'être chargé d'un grand poids et d'un grand travail, du gouvernement des âmes; Vous (lovrez vous assujettir aux besoins de ],>lusieurs et due le serviteur de tous.
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Vous rondroz compte au jour <lu jugement du uk'iU qui vuus est contté. Ayez soin do gftrder te pureic de la fui. Observe& eiSictement les ^^^les do l'Eglise dans les ordinations, hO)i pour les temps, soit pour la qualité des personnes. Évitez surtout ^a^al u 0 et la simonie. Garficx la chasteté; que les femmes u'enircnt point chez vous, et, si vous èle» obligé d'entrer ches les religieuses, <jiîf» ce soli en cnnipapnie de gens à l'abn de tout buup^on. Evitez de donner scandale. Appliques- tous à la prédication ; prôt hex la parole de Dieu u votre peuple abondamnieat , agiéableuicnt, distinctement et sans oesse. Usez eontinuellenient l'Écriture saiuie, ci c|uo l'oraison interrompe la lecture. Demeurez ferme dâDS ia tradition de ce que vous aves appris; que la 6a<nteié de vutre vie soutienne vos tnstructions et qu'elle serve de règle et de modèle à votre troupeau. Ayesren grand soin. Corriges avec douceur et avec disciétion, en sorte que le zèle et la bonté s'aident mutuellement et ifoe voQS évities également la rigueur excessive et la mollesse. Ne ccnsiderez personne dans vos jugements. £mplovez les biens de l'Église avec fidélité et dlscré* lion, sacliani que c'est le bien d'autruï que vous administrez. Exercez l'hospitalité et la charité envers les pauvres ; soulagez les veuves, les orphelins et toutes les personnes T>pi>rimées; re vous luissez pointéleverpat Id prospérité ni abattre par l'adversité.» Tel est 1 abrégé de la formule que l'on trouve dans les plus anciens rituels pour l'instruction de tous les évèques. Le pape Urbain II donna une in« Hirnctinn trembla! de à Yves de Chartres, lorsqu'il le sacra cvèque en 1091.
La consécration et l'intronisation de l'évèque étaient suivies au moyen ài/o dn cérémonies particulières qui variaient solvant les contrées et qoi étaient presque toujours une marque de subordination de la part des ndèles et du clergé envers leur nouveau pastenr. A Paris , l'évèque était d'abord reçu par les chanoines réguliers de Siinio fioneviève. 1,'abbé et les relij^ieux aUtiieul proceshionnellcmeut à sa rencontre et le conduisaient au chœur. Il déposait sur l'autel son offrande qui consistait en uu riche pallium ( voy. ce mot); pois, revêtu desomemenis sacerdotaux et pontificaux, il prenait place sur un siège, pendant que les religieux chantaient le 7V Dtum, 1^ chant ter»
rainé, quatre génovéfains ou religieux de Ssint6-(^eneviève , revêtus de chapes de soie, levaient sa chaire et le portaient sur leurs épaules jusqu'à la porte du monastère par laquelle il avaa fait son entrée* 11 donnait à chacun d'eux
un denier d'or au type de la monnaie de j Paris. Les barons feudataires de l'évèque 1 le portaient à leur tour sur leurs épaules , pn'iv'des des gén<'v,'fains qui marcliaieiu jjrucessionnelïenieiiL, jusqu'à la chapelle de Sainte-Geneviève do la rue Neuve- Notre-Dame. I.à , le doyen , le chapitre et tout le clergé de la cathédrale venaient recevoir l'évèque processionnellemsot et le conduisaient à son église. Avant de faire son entrée, il prêtait serment de maintenir les droits de l'église de Parih, puis il entrait processionnellement par la porte occidentale , déposait un pallium sur l'autel, comme à Sainte- Geneviève, et était installé âotoooellement.
Lorsque l'archevêque de Tours aviut été consacré , il allait à pied du monastère de Saini-.lulien à l'église de Suint- Martin , d'où \i ciait porté a la cathédrale sur les épaules des barons. A Houen, rarchevêque nouvellement élu venait à pied do réglise de Darnetal i petite ville située à une demf-lieue de Rouen ) marchant sur la paille qu'on semait devant lui. A Ueims , l'archidiacre présentait A Tarcbevéque nouvellement élu une des cordes qui mettent les cloches en branle. L'archevêque la saisissait et l'agitait, re« cevant ainsi l'investiture de son église. I
S 111. Puissance des évéques. — Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit ailleurs de l'autorité que les lois romaines conféraient aux évèques comme défenseurs des ' villes (voy. Ci-ergé); je n'insisterai pas i non plus sur les droits féodaux dont ils étaient investis , puisqu'ils étaient les mêmes que ceux des autres pcipneurs dont il est question au mot Féodalité. On voit, par dancieifs conciles , que les eoclésiasiiqnes ]iayaient une redevance i j révêaue. Le concile de Toulouse tenu en i Fisnnee 846 prescrit à chaque ecclésisstique chargé d'une paroisse de fournirà son evêque un minot de froment, un niinol d'orge, une mesure de vin et un agneau , à moins qu'il ne préfère lui payer deux sous. Il importe surtout ici de faire connaître la puissance spirituelle de l'évèque pour se foire une idée exacte des insUto tiens ecclésiastiques. Je prendrai pour guide dans eite partie de mon travail, comme dans les précédentes, l'exoelleot traité de l-leui y df r Institution au droit ecclésiastique.» Les fonctions de l'évèque, dit cet historien , renfennent.tout l'exercice de la religion chrétienne, dont il n'y a aucune partie qui no dépende de lui. <*
Fleury les divise en fonctions intérieures et extérieures : dans les fonctions inif-rienros sivyit rompri« le baptême, la prédication, i'adujmii>Li^auon des sacre*
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ments cl le maintion de la discipline et de la tiadilion. Uaus la primitive église , révèqae administrait acul le baptraie et
célébrait seul l'onicc divin. 11 prêchait tous les dimanches et même plus souvent. Lui seul imposait la pénitence et donnait l'absolution. Jusqu'au siècle et en plusieurs églises lusqu'au xv* les prêtres se confessaient à révequc. Il rcconciliuit à l'église les hérétiques et les excommuniés. Peu à peu les progrès du christianisme et l'accroissement du nombre de» tidêles foreèreM de déléguer aux diacres et aux prêtres une partie des fonctions cpiscopales. On ne réserva à l'évêque que l'ad* mlDistration dies deux sacrements de la confirniation et de l'ordre.
D'autres l'onctions appartiennent encore exclusivement à repiscopat , savoir la bcnédiclioti des alibés cl des abbcsses, le sacre des rois et des reines, la dédicace des églises , la consécration des autels, des calices et des patènes, la bénédiction des saintes Imiles. Quelques foiu lioiis épiscopales peuvent être déléguées à de simplet prêtres , comme la bénédiction des eorporaux et des nappes d'uuiel, des ornements sacerdotaux, des croix, imaf^es, cloches , chapelles , cimetières, &\n>'\ que la réconciliatioa des églises prufunees.
Sous le nom de fonctions extérieures des évêqucs , Fleury comprend la juridiction , le soin des personnes consacrées à Dieu ou reoommandables par leur misère, enfin l'admiolatratioD da temporel des églises.
Aujourd'hui, la juridiction ëpiscopale est toute spirituelle, elle s'applique à l'inierprétation dé l'Écriture sainte ainsi
au'uu maintien de la tradition et de la Iscipline ecclésiaatiqiie. L'évêque fait <i ce sujet les mandements , statuts et autres ordonnances qu'il juge nécessaires, pourvu çiu'ils soient conformes à la discipli no générale de TE^lise et aux lois do r£tai. 11 dispense des canons, dans les cas ob les canons le permettent, par exemple , pour les publications des mariages et les ordinations. Il nomme les eociésiasiiques qui doivent partager avec lui le ministère spirituel, sauf à sVntendre avec les autorités compétentes dans les cas prévus par la loi. Au moyen âge et ju&()U^à la révolution la juridiction ecclésiastique était beaucoup plus étendue et les évéques l'avaient déléguée à des officiaux (voy. Official ). L'évêque avait autrefois la direction de tous les liùi)iuiux, de toutes les œuvres do churiie et de tontes les assemblées ou confréries qui se formaient pour y concourir. Les lois modcrues ont contié à des commissions
spéciales le soin des hôpitaux et des pauvres. Les l'onctions eklérieures des évé» oues pour llMlministration du temporel aes églises ont été grandement réduites par la suppression des bénétices ecclésiastiques (voy. ce mot ). Il ne reste plus aux évêques que la mense ëpiscopale qui se compose : i» des biens provenant de legs ou de donations autorisés par le gouvernement, ou acquis par l'évèché ou affectés par l'Etat à son entretien ; 'i" du traitement assigné à l évèque parl Ktat; S* des subventions qui peuvent être ac* cordées par les conseils généraux des départements; i" de l'usufruit du palais épiscopal et du mobilier qui est fonroi par l'État.
ÉVÊOrE IN PATITIBUS. — Un évêqiie m partiUtAS infidelium est celui qui a le titre d'un évèché dont le diocèse est occupé par les infidèles. Paul de Gondi était archevêque t'i partibus de Corinthe ; on lui avait donné ce titre pour qu'il pût remplir les fonctions épiscopales comme cotdjuteur de rarchevèque de Paris.
ÈVÊQUES DANS LES MONASTÈRES.— Le pape Étienne III avait donné à l'abbaye de Saint-Denis le pouvoir d'élire un évèque qui fît \es fonctions épiscopales dans ce monastère et dans les couveuis qui en dépendaient. Il y avait de semblables évd-
3ues à Saint-Martin de Tours et dans 'autres monastères. Les abbés exerçaient quelqiierois les fonctions épiscopales ; ils portuent alora la mitre et la crosse.
ÉVOCATION. — Opération magique par laquelle on prétend faire apparaître les ombres des morts. Voy. Sciencbs oc-
CULTBS.
ÉVOCATIONS. — l es évocations sont des actes par lesquels ou enlève le jugement d'une affaire à un tribunal pour
l'atiril lier à un autre. Les évocations viennent taniOt du chef de l'État, tantôt des tribunaux supérieurs. Il est souvent question dans l'hisioire de l'an -icnnc monarchie d'évocations au conseil du roi; lo procès était alors enlevé aux tribunaux ordinaires pour être p ii tc au conseil d'Etat. On se plaignait déjà, au xvi« siè- * cle , de l'abus des évocations , et l'ordonnance de Moulins (1566) déclara qu'elles ne pourraient avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance du roi contre-signee par quatre secrétaires d'Etat. I.es parlements pouvaient faire des remontrances pour s'opposer à l'exécution de l'ordonnance, et îa partie gui avait obtenu Yivœatiùn devait provisoirement se constituer prisonnière (Ordonnance de Moulins , art. 70).
EXACTION. — Abus que commet un
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officier puMir, quand il f^e fait pajer def
driàts qui lui sont pas dus.
EXALTATION DE LA SAINTE CROIX
— Kète oui se célèbre dans l'Église lu 14 septembre, en n^émoire de oe qu'Hérarclius , empereur d'Orient , rapporta la mie croix sur ses épaules au calvaire, d*oli elle vnàk été emefée quatorze ans aupennot per Choiroét, roi de Perse.
EZAMINATEUR. ~ Ce nom désigne tr»us ceux qui sont chargés de faire subir des épreuves écrites ou orales aux candidats pour les éeoles du gouvernement , ou de constater leur aptitude à entrer dans les services publics, lorsqu'ils ont terminé leurs étuoes dans ces écoles. On appelait .nilrofuis les rommissaires du Cliàtrlet ( vuy. ce mot ) commissaires ejcaminateurs, parce qu'une des principales fonotirm.sdeleur charge était d'eiiicndrc li'S dépositions des témoins et d'eiamiuer les ooniptes.
EXARQUE. — Titre de diçnité ecclériastique et laïque dans Tempire d'Orient. Il y eut aussi des exarques dans le royaume de Boulogne. L'archevêque de Lyon
rirta le Utre (riusarçue dans ce royaume l'époque ot tt relevait de l'empire d'Aïlemagne.
£X CATHEDRA. — Cette expression latine s'emploie dans le style ecdéeia-
siique pour indiquer que le pape 00 un évèque prend une décision dogmatique.
Le pape parle ex cathedra f quand il narle comme souverain pontife et que, de ravis des cardinaux , il adresse une décision aux tidèles comme règle de foi et do moBurs.
EXCELLRNCB.— Ce titre honorifique fut donné d'abord aux rois, puis aux ambassadeurs et aux ministres. Les rois de la première et de la sei onde race recevaient des titres honoriti(]ues qui peuvent se traduire par les mots excelience^ exeeliMtissime et illustre, Pasquier cite les lettres de saint Grégoire aux rois Thcodebert et Tbéodoric, oîi ce pape leur donne un nom équivalant à ctsmi â*excellence.
Les amlia^^-.idcurs ont ciuiimciKM' :i recevoir le titre d'excellence en 1593. Henri IV avait envoyé à Borne le due de Nevers, auquel on l'accorda à cause do sa naissance illustre; les autres ambassadeurs le prirent éçaloment. Sous Louis XIV, la puissance ministérielle s'accrut considérablement. Los ministres se firent donner le titre de monseigneur et un peu plus lard celui ^excellencOy i\n\h ont conservé jusqu'à la révolution et qui leur a été de nouveau accordé à l'époque de renipire.
EXG
EXCEPTION. — Terme de pratique. Ce mot comprenait toutes les défenses que l'on opposait à l'action intentée pour en empèctier ou en retarder l'effet. Il y avait trois sortes ^exceptiom : les décliiuitoirtê , les dihiùirtt et les péretnptùire». Les exceptions déclina toires étaient celles par lesquelles le défendeur déclinait la juridiction du trlbnnal devant lequel il était appelé et demandait son r. nv.»i devant un autre tribunal. Les exceptiom dilatoires avaient pour but de retarder le jugement, par exemple lorsqu'on demandait communication de pièces. Enfin les exceptions ju'reui])toires étaient fondées sur des tins de non-recevoir, comme la itrcscriplion , le défaut de qualité de la personne oui agit, des accusations de dol et de fraude, etc.
Le droit canon ( voy, ce mot) admettait encore d'autres exceptions. Si le demandeur était excomnranié, frétait un cas ^exception péremfitoire. Comme rexcommunio était réputé infâme, il ne pouvait poursuivre personne en jnstlce. Dès le XIII* siècle on abusait de celte exception. Le concile de r.yon tenu sous Innocent IV, en 1255 « ordonna qu'elle ne serait point reçue , si elle n'exprimait l'espèce d'excommunication et le nom de celui qui l'avait prononcée ; elle devait être prouvée dans la huitaine et ne pouvait être alléguée que deux fois. Quant au défendeur, on ne pouvait lui objecter l'excommunication, parce qu'il n'aurait pas été juste de lui oter tout moyen de se défendre. Une autre exception, admise uar les canonistes, était celle de la tpohaHon, Un homme dépouillé, c'est-à-dire dépossédé par la violence de la propriété ou de l'objet en litice ne pouvait être poursuivi par celui qui l'avait dépossédé qu'après avoir été remis en possession de son bien.
Comme cette exception donnait lieu à beaucoup de chicanes, elle fut restreinte au concile do Lyon sous Gréc^oire X, en 1274, et bientôt ubaudonnée dans les tribnnaox eodésiasiiqucs de la France. On renonça nussi à l'exception appelée reconvention et qui consistait en une action que le défendeur Intentait au demandeur.
KXCOMiromCATION. — s I». Dtvrnet
siijniftralinns du mot excommunication ; usage de l'excomnrunication dans les premiers temps de l'Église. — Le mot ejcommunication a eu diverses significaliont.
Dans l'origine, un évèque qui avait manué de venir au concile ou qui avait oronné un clerc d'un autre diocèse était privé de la communion des autres églises et devait se contenter de communiquer
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•mo la sienne. C'était une esfk&ce de saa-
pension de tout commerce spirituel avec ses confrères. I.a règle de saint Reiuiit nomme excommunication l'exclnsion de rmatoire ou de la lahlc c^nnnnne; (-'('lait la puniliou «des moines qui n y venaient pas à temps. Uns, dans la suite, on enten» dit j)ar excominnTiication le reirain hc- Dieoi de la société des tidèles. u l/excuuimttnication « dit Fleury ( InsIxÈution au droit ecclésiastique, III" pariic. chap. xx ', est fondée sur celte parole de r£vangiie : « Si celui que «OM avez reprit n'obéit pas à l'Église^ qu'il vous soit comme un païen et unpuhlicain, et sur ce précepte de saint Paul : iii un chrétien est nommé impudiqw, ou avare, ou idolâtre, ou médisant, ou ivrogne, ou voleur, vous ne devez pas mime manger avec lui. Ce ({uo saint Augustin explique, s'il eet juge et dénoncé tel. Origène avait dit avant Itii qu'on ne doit cliusser de l'Eglise que pour un péché manifeste. Autrement, si chacun etaii libre de se séparer de ceux dont il coudavine la conduite, on donnerait or.ca- ^on aux aohisnies et aux jugements téméraires. Saint Paul dit encore : Si quelqn^un fCobéit pas à notre parole, notez-le. et ne moue mêles point a/vee lui , afin quU ait de la confusion; ne le regardez pds comme votre ennemi, mais corrigez-le, comme votre frère. » Voilà les règles de rexeom" munication, ajoute Fleury. Elle doit être précédée au moins do trois monitions ; car J. C. ordonne de reprendre celui qui nous a offensé, premièrement en particulier, puis en présence de doux nu trois témoins, etenlin, devant l'Église, avant de nous séparer lui. L*exconununication doit ôlre décidée et prononcée par celui qui a autorité dans l'Église. L'effet est de fuir tout commerce avec l'exconiiuu nié ; le but, de le couvrir d'une confusion salutaire; mais on ne doit pas cesser de l'aimer et de procurer son salut.
«« Suivant ces règles, les saints évôqiies des premiers siècles ne venaient que rarement et difflcUenient à ce remède extrême de Vexcosoemunication. Quand quelqu'un était aeêoié. ils examinaient soigneusement sa eonaufte. S'ils trou- ▼aient l'accusation fondée, ils le reprenaient d'abord en particulier; si cetto correction ne suffisait pas pour l'obliger à sereoonnaiire, l'évëque prenait un témoin ou deux, et en leur présence avertissait l'accuse avec adresse et douceur. S'il s'eudun^ssait, l'évèque le reprenait publiquement devant rÉi;liso. 11 employait pour le guérir toutes sortes de remèdes : la consotetion pour adoucir le mal; la rigueur du reproche et des menaces pour nettoyer la pUue et Oter l'enflure, les jeù-
Ms contre la oorruption. Bnlln, s'il Toyait
que le mal eût gagné toutes les parties, et qu'il n'y eût plus d'espérance de guérison, il prenait conseil des évéques et des prêtres les plus expérimentes, et, après avoir mûrement délibéré et longtemps attendu, il retrandiait de l'Ëglise le membre corrompu, de peur qu'il n'infeclàt les autres. Mais il ue le taisait qu'avec douleur, aveelarme^ et pour obéir à cette parole do saiat Paul : OteM le méchant â'enire vous.
« L'excomraanié était traité comme
un inUdèli! : les chrétiens n'avaient point do commerce avec lui, suttout pour les rîêres. Il pouvait cependaut entrer dans église pour entendre la lecture des saintes Ecritures et la prédication; car les infidèles mêmes y étaient admis ; mais on le faisait sortir avec enx pour lui faire désirer de rentrer dans la participation des prières et pour laire craindre aux autres une pareille chute ; cc-
fiendant l'évôquc ne l'abandonnait pas, ût-il tombé pour la seconde fois. Il no témoignait pas en avoir horreur et ne l'éloignait pas de sa compagnie ni ni?mo de sa table, imitant le Sauveur qui mangeait avec les pharisiens et les pécheurs. Il le consolait et lui donnait courage, de peur qu'il ne tombât dans l'abattement et le désespoir. Que s'il se invertissait et montrait des fruits de pénitence, l'cvèque le recevait avec joie, comme l'enfant prodigue : et, après lui avoir imposé les mains pour le réconcilier à l'Eglise, il l'admettait même à la participation des prières et des sacrements. Nonobstant toutes ces sages précaotions, si quelqu'un, fût-ce un * laïque, se plaignait que son évêque l'avait excommunié légèrement, par animosité ou par quelque autre fâcheuse disposition, la cause ét;iit portée Qu concile de la province, comme étant des plus importantes de l'Eglise, puisqu'il s'agissait de l'état spirituel d'un chréiion. Telle était l'ancienne discipline touchant l'excommunication. » Dans la soi te, Vexeommuni' cation fut prononcée plus souvent et on ne prit pas toujours les mêmes précautions ponr user avec prudence de ce remède extrême. Souvent les ecclésiastiques s'armèrent de l'excommunication pour repousser les attaques des seigneurs temporels.
^11. Dea excommunications aux w, xii" et xm« siècles; résistance de saiut Louis à l'abw dee esBeimmunieoHons. — Ce fut principalement îiuk m», xii» et Xlll<' siècles , que les excommum'cdlions se multiplièrent. Elles ne frappaient pas seulement un individu , mais des fumilles, des provinces et des nations entières , ou
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dv moins elles les plaraicnl ?ous l'interdit êl les privaient de toutes ie& consolaliuDd de U religion. En même temps Vtœeemfnwïicati&n était accompagnée do nialédictions terribles, prouoncees au son Uea clodies, et, après la lecture de la sentence, les évèque•etlespr•l•lrt'Si''l(•i^naiont les torches allumées qu'ils tenaient à la main en s'êcriant : Ai^^x Dieu éteigne la vie de l'excommunié. Le corps de celui qui m urail sous ^anall1^^le était privé de la sépulture ecclesiai>liuue. Quelque- 'ois les églises ^lent tendues de noir» les images' des saints et les reliques voilées et déposées à terre ; on pla^'ait des épines à l entrée des temples C<Hnme pour en interdire l'accès. Qu'on se n itorto par la }>eiisée à ces à^es de foi ardente, souvent peu éclairée, et l'on Comprendra l'i-nioiion ei la terreur dos populations. Les excommunications provoqoalent quelquefois des révoltes eonire les in inces qui les avaient encourues. Le pcuule, privé des secours de l'Église, se soulevait pour forcer les puissants de la terre à courber la lèie et h eéder ;.ux anatbèmes sjpirttuels. il en résulta de (graves inconvénients , surtout lorsqu'on admit
att*un prince excommunié était dépouillé e tout pouvoir; que ses vassaux étaient déliés du serment de fidélité, et que ses sujets ne lai devaient plus d'obéissance. De là, une opposition d'autant plus redoutable, qu'elle vint des rois les plus saints, et principalement de saint Louis. Joinville nous montre ce prince résistant aux prétentions des evèques qui réclamaient l'intervention du bras séculier pour forcer les excommuniés h se soumettre. M Je vis une journée, dit JoinviUc fédit. Petitot, p. 185-186), que tous les prélats de France se irouvèrcniîi Paris pour parler au bon roi Louis et lui faire une requête, et, quand il le sut, il se rendit au palais pour les entendre. Quand tous furent assemblés ^ ce fut l'evèque d'Auxerre qui dit par le congé et commun conseuiement de tous les prélats: Sire, sachez que tous ces jirélats^ qui sont en votre présence , me font dire que vous laisses perdre toute la chrétienté ^ et qu'elle se perd entre vosfnains. A ces paroles,.le bon roi se signa de la croix et dit : Ecéque , or me dites comment il se fait et par quelle raî$on. — Sire , til l e vèquc,c>.'ît pour rc qu'on ne lient plus compte des excommunies (excommunicalions >. Car^ aujourd'hui ^ hoinmfr aimcraitmicux viourir tout excommunié que de ee faire absoudre , et ne veut faire nulle satisfaction à lEylisc. Ils vous requièrent touSf sire, à une voix, pour Dieu et pour es qu* oimi U devez faire,
qu'il roua j)l(iî<:e commander à tous rot baillis, précôts et autres administrateur» dejueticeque, oit il eera frotivé oticim en votre royaume^ qui aura été, nn et jour continuellement t MUiommunié , ils le contraignent de ee faire abeoudre ipoir la prise de ses biens, l.e saint roi répondit que trèfr-Tolon tiers il le commanderait faire de ceux qu'on trouverait èire injustes à l'Église et à leur prncbain. L'évêque dit qu'il n'appartenait pas aux laïques de connaître de ces causes. A ce, le roi répondit qu'il ne le ferait autrement, et dit que ce serait contre hieu et raisun de contraindre à se faire absoudre ceux à qui les clercs feraient tort, sans les entendre en leur bon droit. Il leur donna exemple du comte de Bretagne, qui , pendant sept ans, avait plaidé contre les prélats de Bretagne , et finalement si bien mené sa cause , que notre saint-père le pape les avait condamnés. Par quoi il disait que, si d^s la ])reiiiirre année il eût voulu contraindre le comte de Bretagne à se fsire absoudre, 11 eût laissé fc ce^ prélats Cl nue raison ee (lu'ils demandaieni, et qu'il eût ainsi grandement méfait envers Dieu et envers le comte de Bretagne. Afirès lesquelles choses , les prélats se contentèrent de la bonne réponse du roi, et onques n'ai plus oui parler qu'il tut fait demande de telles choses. » saint Louis obtint du saint-siétîe un grand nombre de chartes pour restreindre les attus des excommunications. Une bnlle d'Alexandre IV ( 12 janvier l25y ), Cfuifirniéc
f)ar une bulle de Clément IV, déclara que es officiers royaux ne pourraient encourir Vectcommunication en exécutant les ordres du roi. Une bulle de Clément IV (M avril 126S) permit au confesseur de saint Louis de l'absoudre de tous les eas; entin , une bulle du même pape ( i3 mars 1266 ) défendit de jeter rinterdit sur les
terres du roi.
S 111. Hestrictions apportées à l'usaae de VexeommwfUeation ; règUmente au concile de Trente au sujet des excommu' nications. — Depuis cette époque, l'Eglise adoucitlarigueurdes maximes qui avaient prévalu pendant plusieurs sièclea. L'sflPcommunication encourue pour avoir communiqué avec un excommunié fut appelée excommunication mineure. Elle pnva de lt> participation aux sacrements, sans exclure de l'entrée de l'Eglise n» du commerce des fidèles. Il n'était plus à craindre drs lors que les pj'commfin ira /»on^ s'étendissent ii l'intini. Le concile de Baie alla plus loin ; il déclara qu'on ne serait plus »)bliL'é d'éviter que deux soi tes d'exeonimunics, ceux qui le seraient uominativement et Bolennellement» et ceux dont
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^excommunication serait si notoire, qu'il serait impossible d'en douter. Ce décret
fut contirmo par le pape Martin V, inséré dans la praçroatique sanclioD de Bourges, et ennuite cfanâ le concordat. Le concile de Trente apporta de nouvelles restrictions à l'usage de V excommunication ^ reconnaissant que si elle n'est employée avec beaucoup oe précaution, elle devient inutile et même nuisible. Il décida que les monitoires qui doivent précéder VexcomtnumcaMbnne seraient puhttés que par l'évéque, p^Mir cause importante et après mûre délibération. Il défendit aux ioges eocléSisstiques d'avoir recours à Vexcùtnmunication pour faire exécuter leurs sentences, s'ils pouvaient y parlenir en usant des contraintes tempo* relies sur les biens et les personnes.
Maïs en même temps il défendit aux juges séculiers de décider de la validité de Vexcommunication, de s'opposer à ce qu'elle fut prononcée, et de contraindre les ecclésiastiques à absoudre les excomiiuiniés. Telle a éié depuis le xvi* sii'cle la discipline de Tf-glise sur cette matière. ï^excommunicntion ne pouvait être prononcée que pour cause ftrave, par une autorité compétente, et aprcs trois monitions préalables. Les noms des exconium- Diés devaient ensuite être publiés dans l'église et afficlics à la porte, afin que tout le monde fût tenu d'éviter leur société. SMIs entraient dans réalise, on devait l<'s en oxpnlsor-, si on dc le pouvait, l'office divin était interrompu eties fidèles quittaient l'église. Quelquefois l'eaeeommu7ucation est encourue de plein droit (ipso fiicto)^ dès que l'action est commise, par exemple pour avoir frappé un prêtre on s'être reodu coupable de simonie.
EXÉCUTBUIl BES HAUTES OEÇVRES.
— On donnait souvent le nom à'^exécnteur des hautts œuvres au bourreau. Aujourd'hui les lois, ordoonanoes et arrêts, l'appellent exécuteur des arr^s crimineiê, voy. Bourreau.
EXEMPT. — Les exempts étaient des officiers attachés à la personne du roi et des princes, avec mission dc notilier leurs ordres et de les faire exécuter. Us avaient pour signe de leur dignité un bâton d'ébene garni d'ivoire aux deux ex* licmilés. Il y avait aussi dos erempls attachés à la connélablie ou marechaus" iéê dê Francê et à plasiears corps de l'armé.
EXEHFTIONS DO CLERGÉ. — On ap-
i)elaii exemptions du clergé régulier 'indépendance que des priviléces pontiliraux lui avaient donnée à l'égard des
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évéques. Un grand nombre dc monastères s*étai«it fidt exempter de la juridiction de l'ordinaire ou ovèque diocésain. Le concile de Trente mit des bornes à ces exemptions par des dispositions qui furent reçues en France. Aucun régulier ne pouvait prêcher sans la pf-rmission expresse de l'évèquo qui pouvuii lui interdire la prédication même dans les maisons de son ordre, «luand il le jugeait à propos. Aucun régulier ne pouvait entendre les confessions sans être approuvé par révèque. Les reli^^ieux devaient aussi se soumettre aux décisions episcopales pour l'administration des sacrements, les processions, fêles et cérémonies publi-
5 lues. On appelait encore exemptions ou mmunitis au clergé les privilèges dont jouissait cet ordre et dont nous avons parlé à l'article Clergé, S il*
EXFOUATUR. — Ce mot s'applique ordinairement à l'autorisation que le gouvernement donne aux consuls et autres ministres étrangers pour remplir en France les fonctions dont ils sont chaiigés. On appelle aussi exequatttr une ordonnance d un juge qui rend exécuioire une sentence arbitrale; ainsi une ordonnance du président du tribunal civil rend exécutoires les décisions des arbitres en matières civiles.
EXF.IlClîE. — On désigne par co mol , qui veuidirc littéralement hors d'œuvre, la partie d'une médaille placée au-dessous du type et destinée à recevoir l'indication dc l'époque ou du lieu oii la médaille a été frappée.
EXHÊRÊDATION. — L'exhérédation prive les héritiers légitimes d'une partie
ou morne de la totalité de la succession de leurs parents. Les lois primitives des Romains donnaient an père de fiunille le droit absolu d^exhérédation. Le code de Justinien moditia la rigueur excessive de ces lois et exigea que VeaMréâation fêt fondée sur un nn^if valable. Les anciennes lois françaises avaient adopté et même aggravé les dispositions dc la loi romaine sur V^^irédation D'après le code Napoléon ou code civil , les enfants ne peuvent être privés de la succession do leurs parents que pour cas d'indignité.
EXHUMATION. — Vexhumation on
action d'enlever un cadavre du lieu oîi il a reçu la sépulture, peut être ordonnée par la justice pour rechercher les traces d'un crime. S'il y a violation de sépulture par un particulier, l'ex/iuma/io» constitue un deht que la lui punit d'un emprisonnement de trois mois k un au et d une
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ameode de seize firtncs à deux cents ffmncs.
EXIL , EXILÉS. — On confond ordinai-i rcraent Vexil avec le bannissement dont nous avons parlé (voy. Ban). Dans l'ancienne monarcliie, Vexil n'était souvent qu'un filoigncniont totiiporaire de la cour imposé par une Ictire de cachet. Les minisires disgraciés étaleatpresqne toujoars exilés dans leurs terres Cet éloipnement de U cour n'entraînait la perte d'aucun des droiu de citoyen, tandis qoe le bannissement « tait presque toujours suivi de la conûscaiiua des biens et de la mort dfile.
BXOINB. —Terme de pratique employé
dans les anciennes coutumes. LVjome était une excuse présentée en justice pour se dispenser de comparattre en personne ; on ajtpeluit aussi c.roinc l'rxcast' ;ulrr;-sée par uu vassal à son seigneur lorsqu'il ne pouvait l'accompagner à la gQerre,lal rendre foi et hommage, comparattre à son tribunal , eic.
EXORCISTE. — Clerc d'un ordre inférieur, qui était primitivement chargé de chasser les démons. Vexorciste occupe le troisi^n^c ranjï dans les ordres mineurs. « 11 n'y a plus que les prêtres , dit Flcury ( InaMutton au droit eccUsiastiqve) qui fassent les fondions d'exorcistes, encore ce n'est que par coumiission particulière del'évêque. Cela vient de ce qu'il est rare qu'il y ait des possédés et qu'il se commet quelquefois des impostures, sous prétexte de possession du démon ; ainsi il est nocossairo de los examiner avec beaucoup de prudence. Dans les premiers temps, les possessions étaient fréquentes, suiloui entre les païens, ot , pour marquer un plus grand mépris de la puissance des démons , on donnait la charge de les chasser à un des plus bas ministres de l'Eglise. C'étaient eui aussi qui exorcisaient les catéclivm<hies. Les fonctions dos exorciites , suivant le pontifical , sont d'avertir le peuple que ceux qui ne communient point tassent place aux autres , de verser l'eau pour le ministère, d'imposer les ni iins sur les possédés. Le pontifical leur rccommaude d'apprendre les exorcismea par cœur. »
EXPBCTA11VES (Crêoea )• Terme de
matière bénéficiale. I.rs papes donnaient des grâces expectatives ou bulles pour obtenir les premiers bénéfice qui viendraient à vaquer. >< Au commencement, dit Fleury {Institution au droit ecclésiastiquê), ce n'étaient que de simples recommandations que le pape faisait aux prélats en faveur des clercs qui avaient
été k Rome* ou qui avaient rendu qndqne
service à TF-iilise. Comme les prélats y déféraient souvent , par le respect dù au saint^siégo , elles «evinrent trop firéqueuies et fui ont quelquefois sans résultat. On changea alors les prières en commandements, et aux premières lettres nommées monitoires on en ajouta de preceptoires^ et enfin on y joiunit des lettres exécutoriales portant aitrioution de juridiction à un commissaire pour contraindre l'ordinaire à exécuter la crâce accordée par le pape ou la coniérer à son reftia. Cette contrainte allait jusqu'à l'excommunication. » On trouve des traces de cet usage dès le xn« siècle; il fut porté à son dernier exci^-s pendant le schisme d'Avi[,'non à la fin du xiv« siècle et au commencement du xv*. Les conciles de Pise , de Constance et de Bàle 7 mirent des !)orncs , et enfin le concile de Trente supprima les grâces expectatives, Yoy.
BÉHÉPICBS BGCLÉHASnQIlBS.
EXPÉDITION. — Copie authentique d'un arrêt ou d*un acte. Les lois de la révolution et spécialement les lois des 20 septembre et 19 décembre 1792, du 7 messidor an 11 et du 2 ventôse an m autorisent tous les citovens à demander des expéditions des arrêts et actes qui les concernent et fixent la rétribution qu'ils doivent payer.
EXPERTS. — A l'époque oh les charges devinrent vénales, on les multiplia et on en ht une ressource fiscale. Henri II créa, entre autres, des jurés-arpcntenrs et mesureurs de terres , qui devaient servir d'experts dans les divers bailliages et sénéolianssées. Henri III nomma des jurés-maçons et charpentiers pour remplir le même odice dans toutes les villes dtt royaume. En f690, Louis XIV institua un certain nombre d'expertsjurés pour chaque ville du rovaume , et cinquante pour celle de Pans : savoir vini;t-cinq architectes et vingt-cinq entrepreneurs, maçons et charpentiers, qui seuls pouvaient être nommés d'office pour être arbitres dans les contestations qui s'élevaient. Ces charge» furent supprimées en même temps que la vénalité des offices. Depuis la révolution , les experts sont nommés par les tribunaux ou par les autorites administratives. U y a quelquefois des jurés-experts attacnés ans tribunaux ; mais ces fonctions ne leur sont confiées que temporairement et comme simple délégation des juges,
EXPlLATION.*->Terrae del'àneîen droit
français. Vcxpilntion était la soustrso* tion d'un objet dépendant d^inesaooes-
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aion y avant que les héritiers eussent été mis en ponwsion de ^héritage.
EXPLOIT. — Acte par lequel on esi assigne par-devant un joge, poor être condamoé à payer une somme ou remplir toute autre obligation réclamée par le demandeur.
EXPONCB. — Dans les anciennes coutumes , on appelait exponce l'acte par lequel le détenteur d'un bien charge de renie ou de redevance foncière l'abandonnait à celui à qui la rente oo redevance était due. >
EXPOSITION DE PEINTURE. —Les expositions de peinture et autres objets d'art destinées à encoura^ïer les artistes, remontent à l'époque de Louis XIV. On voit cet usage s'introduire en 1648 , et, après une longue inteiruption, se renouveler avec pompe en 1699. Louis XIY accorda, à celte époque, la galerie du Louvre pour les expositions. Elles continuèrent au xvm* siècle, et, à partir de 1 751, elles eurent lieu de deux ans en deux ans, jusqu'en 1791. Elles furent rétablies en iTMetontcontlnné depuis cette époç^ue jusqu'à nos jours. Un jury est charge de choisir les œuvres d'art qui peuvent être admises à Pexposition.
EXPOSITION DES ENFANTS. - Les anelennes ordonnances appellent l'abandon des enfants exposition de part (par~ tus). 11 y avait autrefois aux portes des églises des oéqoilles de mariire oti l'on plaçait les enfants que l'on voulait exposer, l^es niarguilliers les inscrivaient sur un rcgistie, et ordinairement ces enfants étaient recueillis par des personnes pieuses. On lit dans les formules d'Anjou : u Noos avons trouvé un petit enfant sanguinolent encore, et qui n'avait point de nom. Dans tout le peuple, on n'a pas pu nous indiquer ses parents. » Un ' document de i408, cité par Dncange, «'exjprime ainsi : « Les exposants mirent l'enfant sur un étal , au-devant de la Maison-Dieu d'Amiens , et assez près dndit enfant, mironl du sel en signe de ce qu'il n'était pas baptisé. » Une ordonuance de Henri 11* ▼ériflée au parlement de Paris , le 4 mars 1556 , punissait de mort Vexpoêition des enfants. Dans la suite* on se lelftcba de cette rigueur. Au xvii* siècle , on punissait du fouet ceux qui étaient convaincus de ce crime. Le nombre des -^fants qui mouraient ainsi abandonnéa •ir la voie uublique était considérable, .rsque l'admirable charité de saint icentdePaul les recueillit et leur ouvrit «aile. Yoy. MmAwn ttoofis.
EXPOSITION DES PRODUITS DE L'IN- DUSTRIE FRANÇAISE.— La première exposilion des produits de l'industrie franaiise eut lieu en 1798. Depuis cette époque, jusqu'en 1 833 , il y a eu sept expositions. Une ordonnance du 4 octtÂre 1833, a décidé que ces expositions auraient lieu à Tavenir de cinq en cinq ans à Paris, et qu'on n'y admettrait <pie les objets approuvés par les jurys, que nommeraient les préfets de chaque département. Un inrj central prondnce sur lea rccnmpenses qui doivent être décernées aux exposants.
EXPOSITION PUBLIQUE. — Peine qui consiste à attacher le condamné au pilori , et à l'exposer aux regarda du peuple.
Voy. PEl.NES.
EXPROPRIATION.— L'cxproprt«(ton ou dépossession d'un propriétaire , peut avoir lieu pour un inoiif particulier ou pour cause d'intérêt public. Dans le premier cas, la propriété du débiteur qui servait de garantie au créancier est saisie et vendue par autorité de justice, elle créancier est payé sur les deniers provenant de la vente. L'expropriad'offt pour eaus» d'utilité publique n'a lieu que pour l'ouverture de rues ou la construction de monuments qui sont reconnus d'utilité publique. Dans eo cas , les propriétaires dépossédés sont indemnisés d'après l'esiimation des experte.
EXTRADITION.-L'cxfradiVion consiste h remettre un étranger entre les main»
do la puissance dont il dépend, et qui le réclame comme prévenu d'un crime. Pour empêcher que les pays voisina ne devinssent le refuge des hommes souillés de crimes , plusieurs nations ont conclu des traités à*extradiUtm. La France a des traités de cette nature avec la Belgique , la Suisse, l'Angleterre , la Sardaigne , le duché de Lacques, les Euts-Unis d'Amérique, le grand-dui lié de Bade, la Toscane , le graud-duclié de Luxembourg p leaPaya-Baa , lesDenx-Sicilea ^ la Prusse , la BaTière, etc.
EXTRATAOANTES. - Nom donné à
certaines constitutions des papes , dcfuils Jean XXII. Comme ces constitutions ne furent pas immédiatement classées dans le corps du droit canon, elles étaient dites errantes ( quasi extra corpus juris vagantes)* On a continué de lea appeler ainsi, môme apri's qu'elles eurent été insérées dans le corps du droit cauou.
Voy. DllOlt CANON.
EXTRÊME-ONCTION. — Sacrement de l'BgUie qu'on donne ans cbréiiena dan-»
^ereusement malades , avec des huiles Mcrées, et en prooonçant des prières.
}/exiréme-onctton ne peut être adininisireo que par un prêtre. Tous les ans, les curés reçoivent les saintes Ittiites pour le baptême et pour rcxlrôme-onciion , lorsque l'éT^ue les a consacrées le jeudi saint.
FAI
EX-VOTO. — Offrandes promises par un traou et suspendues dans lea églises. Oe
sont souvent des tableaux qui représentent le danger qu'a couru celui qui les a offerts ; ils étaient ordiniurement accom pagnes d'une inscription qai se terminait par ces mots ex voto [Offert an vertu d'un vau ) , d*ofk est Tenu leur Dom.
FABLE. — 1«B fabU ou apologue a été
tin des premiers genres de poésie eulli- \és par les Français. On en trouve de frécfoents exemples dans les poèmes du moyen âge et loul le monde suit h quelle perfection La Fontaine a porte la fable. Voy. PoÉSiB.
TABLIAUX. — Contes ou petits poèmes des trouvères. 11 existe plusieurs recueils
de fabliaux. Le plus complet est celui do Barbu^aii etMéon. Voy. Poésie.
FADMEUS. — Nom que l'on donnait aux poètes qui composaient des fabliaux.
FABUICIEN. — Ou appelait autrefois fabricimt ceux qui, dans les chapitres , églises, paroisses et confréries, étaient cliargés de l'administration des revenus et avaient l'intendanoe des édifices. On désigne maintenant parle nom de fabriciens les membres du conseil de fabrique d'une église.
FABRIQUE. — Atelier. Voy. Irdus- TRIB.
FABRIQUE D^Éf.LISE. — Conseil de laïqnes chargés de l'administration des revenus d'une paroisse. On appelle ordinairement les membres du conseil de fabrique morguiUiin, Voy. Marguil-
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FACE. — En termes de blason , ligne qui coupe l'écu horizontalement.
FACTOUERIE. — Comptoir de commerce. Au xvii" siècle, les Français avaient une factorme à Surate.
FACTUH.^On appelait autrefois /îac<«m un mémoire que l'on remettait aux juges et oix l'on exposait une affaire contentieuse. Ces mémoires étaient pmnitiveincDt rédigés en latin et on les nommait ractiim , parce qu'ils commençaient par l'exposé du fait. Dans la suite on y ajouta les moyens de droit et l'on étendit même \q nom de factum à tous iw pamphlets
politiques, lidéraires, etc. Loysel rap'
pone que le premier /arfum fut pjjblic, sous le règne de llcuri il , par Jean Jac* ques de La Verane, sieur de Guillerargues, avocat au parlement de Paris , contre le premier président Lemaitre , sou beaupère ( Dici. de Ttéoouse). — Le mot fac tum s'appliquait aux pamphlets littéraires et politiques aussi bien qu'aux mémoires judîdaiies.
FACULTÉS. — Corps enseignants. H
n'y avait primitivernent dans l'université dé Paris que la faculté de théologie et la faculté des arts ou des lettres. Dans la suite on y ajouta les facultés de médecine, de décret on do droit. Le recteur do l'Université était toujours pris dans la faculté des arts. 11 y a aujourd'hui cinq facultés : théologie, droit, médecine, sciences et lettres. Voy. Inst&uciion ru-
BUQVB et UmVERSlTE.
FA IDE OU FEHDB. — Guerre privée dont il est souvent question dans les lois des barbares et dans les capitulaires.
Charlemagne prohiba les faidm sous des peines sér^^s. Vuy. gapitulairis, $ IV.
FAÎDITS. — On désigna sous ce nom, à l'époque de la guerre des albigeois, des habitants du midi qui fiirent oepouillés de leurs biens et proscrits Le nom de faiditj qui est probablement dérive du mot faiae oui fâide , était synonyme de proscrit.
FAÏENCE , FAIENXIERS. ~ La fafenœ est une poterie de terre vernissée, ordi* nairement à fond blanc. Le nom de faïence Tient, selon quelques auteurs , de Faenza, ville de la llomagne , où l'on dit Que celte poterie fut inventée, c'est-àdire oU l'art en fut retronré; car les Ec:yptiens faisaient des poteries semblables couvertes d'un email vert ou bleu. D'autres prétendent que le nom éefafence est tiré du petit bourg de Faycnce C dép. du Var), un des premiers endroits où Ton ait traTsillé ces pMeriM. La Ftanœ riTalisa^aii XYi« sièâe» avec l'iodiislifo
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it&lienuo pour la fabrication de la faïence. Bernard de Palissy fbt an des artistes
nui s'y distingui'roiit Le husaid avait fait tumbêr entre ses mains, en une coupe de faïence parfaitement émailléc et d'une rare beauuir « A cette vue, <lit Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français )j son imagination g'exalta; il voulut deviner le secret qu'il admirait et parvenir à l'iniiier, s'il lui était p -siblo. Palissy était un sini])le ouvrier, sans lortune , qui , après avoir ]>arcouru une partic de la France , sVtait fixé à Saintes , oti, chargé d'une femme et de plusieurs onfants, il ga^çnait sa vie à peindre des images sur vclm et des liijui os sur verre. Tout s'upposuil au succès de sa tenta- Uve ; car, Indépendamment des dépenses considérables qu'elle exigeait et que lui interdisait sa miaère, jamais il n'avait vu cnire ni travailler Vargile;il ne connaissait ni la matière des fourneaux ni celle des émaux et des terres dont il allait être obligé de te servir. Aussi , selon ses propres expressions, eorumenya-t-il se» opérations comme un homme y ut tàte en tinèbre» , essayant chaque jour une matière nouvelle sur un procédé différent, employant l^intôt les fourneaux des potiers , tantôt c^ux des verriers , puis. Unissant par en construire un do ses mains. C'est dans ses écrits qu'il faut chercher les détails vraiment pittoresques et attendrissants, où il nous peint li>ut ce qu'il eut h soufTi-irdo peines et de travaux, louruieuie dans 1 intérieur de son ménage , haroelé au dehors, réduit à une telle détresse qu'un jour il lui obligé de donner en payement ses habits à un ouvrier, et un autre , de brûler le.s planchers et les tables de sa maison pour achever la cuite de sou fourneau, on le vit, pendant seite années entières, lullcr opiniàirémcnt contre tous les obstacles, et , dès qu'il eut gagné quelque argent , reprendre ses travaux avec un couriige invincible. Enfin il réussit, il parvint à travailler, à émail- 1er la terre comme il lui plut. Les plus grands seigneurs de la cour, le roi luimême et la reine mère (Catherine do Alédicis) l'employèrent, et c'est alors qu'il prit le titre bizarre d'ouvrier de terre et des rustiquee figulines du roi. Aujourd'hui encore on voit quelques ana de ses ouvrages dans plusieurs châteaux de France, a Nesle en Picardie, à Madrïd dans le bois do Boulogne ( ce château n'existe plus) et ailleurs, ficonen surtout, où le connétable de Monirn(»rency le lit beaucoup travailler, oilre de loi différeuta morceaux curieux, et, entre aotiea, tui pavé eotier de carreaux
émaillés, remarquable par la vivacité de se» couleurs et sa variété. Nais ce que
Palissy aimait particulièrement à faire, ainsi que le prouvent ses écrits, ce en quoi il excellait, c'étaient* des reptiles pour en garnir les jardins de sa façon ; car cet homme , vraiment singulier, avait imagiué des jardins dans le goût de ceux qu'aujourd'hui nous appelons anglais, il les ornait de grottes , de cascades , de fontaines ei ruisseaux artificiels, sur les bords desquels il plaçait des léxifda, des grenouilles, etc., émaillés en couleurs naturelles. Il faisait même des poissons de ce gen l e , qui , à travers les eaux , senililait'iit des poissons véritables. Mais toutes ces découvertes n'intéressaient que le faste de quelques grands. Quoique Palissy fît aussi des plats et des jattes ornés de ligures d'animaux, néanmoins il n'employa guère ses talents qu'à embellir les jardins, les portiques ou les apparienicnia des châteaux. D'ailleurs il tint toujours secrets set procédée. Aussi peut-on dire que, s'il travailla pour sa fortune et pour sa gloire , il ne lit rien |)0ur Vart qu'il avait deviné. Nous n'eûmes pas plus de faïence qu'auparavant. » — On rapporte que ce fut le duc de Nevers qui introduisit en France des ouvriers italiens habiles dans l'art de travailler et de vernisser la poterie de terre. Mais, dès le commencement du règne de Henri IV, il est question des poteries de la petite ville de Fayence ( Var ). Mézeray, parlant, à l'année 1592, des suc> cès de Lesdiguières en Provence, dit que Fayence e7aif \)\us renommée par les vaisselles de terre qui s'y faisaient que par ta grandeur ni son importance.
En 1600 , Henri IV donna des statuts à la corporation des faïencière. En 1603, il établit , d'après le récit de l'historien de Thuu , des manufactures de faïence blanche et peinte, en plusieurs endroits du royaume, à Paris, à Nevers , en Saintonge. w La faïence qu'on lit dans ces ateliers, ajoute de Thou, était aussi belle que celle qu'on tirait dMtalie. » Au xvii» siècle, ce genre d'industrie se répandit dans un grand nombre d'autres villes. Vers le commencement du xviii* siècle , on trouva un procédé pour raccommoder la faïence; et, malgré le procès que les faïenciers intentèrent aux raccommodeurs , l'industrie de ces derniers eut le droit de .^'exercer et s'exerce encore aujourd'hui dans toute la France.
FAILLE. — On appelait failles des manteaux ou écliarpes dont les femmes s'enveloppaient autrefois. De Ik le nom de sflNirs de la faille donné à certaines
FAL
religieuses hospilalii'^res qui poi luionl de grands manlcaux; elles ciaiciit du tiers ordre de Saint-François. Voy . Clbrgé ré- COLIEH , Franciaeaint,
FAILU, FAIM.ITE. — Un fat/// est un commerçant qui a été forcé ae cesser ses payements. La faillitt est le résultat de
circonstances ràcheuses . tandis i^uc la banqueroute doitôlxe attribuée à rimpra* dence ou même à la msntaise foi.
doununce de cornmerct' do 1073 établissait déjà cette distinction, qui a été maintenus par les luis modernes. Le mot failli était autrefois synonyme de méchant. Un failli gars était un mauvais garçon. Voiture E dit dans le iiiériic sons :
Ce failli glouton d'Aramldai.
En termes de blason, failli se dit des chevrons rompus.
FAINÉANTS (RoisV — Fantômes de rois qui occup^r^nl lo trorio de 638 h 752, pondant que les maires du palais régnaient en leur nom. On a remarqué qu'on pourrait avoc raison 1rs nppeler rois enfants ^ car ils moururent presque tous à la ileur de 1 uge.
FAISAN. — On servait autrefois lafaif
5an.f avecgrando punipo dans les festins, et l'on jurait sur le noL»lc oiseau de partir pour la terre sainte on d'accomplir toute au iro prouesse. En 1453, lo duc do Bourgogne lit vœu sur le faisan d aller déli> vrer Constantinoole qui venait de tomber au pouvoir des Turcs ottomans.
FAISCEAUX. ^ 1.08 faisceaux^ symbole
de la j)uissanco f^ouveraiiio chez 1rs Iloniains, consistaient en verges ou Itàlons réunis par une courroie et surmontés d'une harhf . Fn 1793 et en 18 is . la république l'rançaiso reprit le syiuhule des faiêC9a%ta:. lis figurent aussi dans la dé> coration d'édilices élevés h fliftVrenies époques. Ainsi la grille du palaii: des Tuileries est ornée de faisceaux , ainsi que celle du palais de justice.
FS\T\QE. — \.Q faitage était un droit annuel (jue payaient au seigneur les vassaux gui avaient bâti une maison sur son domaine. Le roi levait dans certaines contrées un impôt de cinq sous par maison, l.e faitage était, dans d'autres localités, un droit des vassaux, qui pouvaient prendre dans la (orôl seigncurinir une pièce de bois pour luire le faUage do leur maison.
FALBALA. —Bandes d'étoffés plissées et festonnées qui s'appliquent sur les robes et les jupons des t'emmes. Cette mode parait remonter à nne baute anti*
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quité; mais le mol falbala fut inventé au xvii«^ siècle par M. de Langlce, maréchal
des camps et armées du roi.
FALOT. — Grande lanterne dont on se
servait la nuit, dans les nies, avant l'invention des lanternes publiques (\oy.
EcLAinAGB). L'usage des falots exim encore dans quelques petites villes oii récbdrage public est mal entretenu.
FAMILLE. — La famille moderne diffère profoudcmeut de la tamille ancienne. \a femsM et les enfants étaient dans raniiquité esclaves du père de famille.
Le christianisme et les sociétés modernes les ont émancipés. Le climat n'a pas été sans influence sur la vie de famille. Les anciens vivaient presque toujours sur la place publique. Leurs petites maisons, telles qu'on les voit à Pompéi , n'étaient pas destinées à la vie sédentaire. Lo climai plus froid et plus triste de nos contrées occidentales a forcé de vivre surtout dans l'intimité de la famille, au coin du foyer. Les mœurs se sont profondément ressenties de cet usage. La poc.sie a connu des joies ignorées de rantiquito et a trouvé des accent* plus intinics pour chanter la vie domestique, les légendes du foyer, ses plaisirs et ses douleurs. Ce sujet demanderait des développements qui ne peuvent entrer dans notre cadre. On trouvera aux mots MARIAGE, Puissance
PATSRNELLE . TESTAMENT, lOS détails OS*
seatieit sur la mani^ dont la taille a été constituée en France.
FAMILLE C Pacte do ). — On appelle parte de famille , dans l'histoire de France , le traite qui fut conclu , en i76i, entre les quatre branches de la maison do Bourbon ( France , Espai^ne, Naplos, Parme). Ce fut le duc de Cboiseul qui négocia cette alliance au moment des desastres de la guerre de Sept ans.
FAMINE (Pacte de>.— Ce mot fut invente à l'époque oU l'ou s'occupait encore du pacte de familte .* Il en était la parodie.
On appelait pacte de famine une association monstrueuse qui se forma sous le règne do Louis XV pour Faccaparement des blés (12 juillet i767). Il en résulUi des famines en 1768 et 1769. On accusa plusieurs ministres d'avoir trempé dans le pac/0 de famine. Les détails de cette triste aflVnre, sur lesquels ndus ne ):)ouvons insister, se trouvent dans lot'fS fforlementaire de la révoUitkM française, par MM. Bûchez et Roux«
FANAL. — Tour élevée pr^s d'un pnrt de mer, sur un môle ou sur un écueil, au baut de laquelle on çntrettent un féaal-
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IiiiTié poar guider les vaisseaux pendant
la nuit. Ces tours s'appellent aussi phares, (le l'île de Pbaros où Ptolémée Philadelphe avait fait élever une tour destinée à cet usage. Le nom de fnnn! s'apjilitiuc spécialement à la lanterne placée au sommet du phare. Le fanal est tantôt fixe, tantôt mobile, pour avertir les matelots qu'ils peuvent approcher ou qu'ils doivent s éluigaer de la côte. Le fanal ou. phare de Cordouan, à l'ernbouchure de la Garonne, est un des plus remarquables de la France.
FANFARE. — Air militaire, court et brillant, qui s'exécute sur des trompettes et qu'on imite sur d'autres iOBtninents.
FANFRELUCHES. — Houppes do soie auxquelles, aux xvii* et xviii* siècles, on attachait les boutons. On a appelé fan'
freluches , par extension, tous les orne* ments frivoles et de peu de valeur.
FANION. — Petit drapeau en serge que les goujats de l'armée portaient, depuis 1667, en tète des bagages de chaque brigade. Le fanion était aux couleurs du bri* ijfadier ou général de brigade, et servait à éviter la confusiuii dans le transport des bagages. On changea l'usage de& fanions au XVIII* siècle. Ces petits diupeau.v t>crvirent alors à distinguer les compagnies d'infanterie. Le niui fciTuor» vient de l'ailoiuand fahne, drapeau.
FANON. — On appelait autrefois fanon romement sacerdotal , nommé actuellement manifiule, que les prêtres , diacres Cl sous-diacres portent au bras gauche en oflRciant II a la forme d'une petite étole. En termes de blason , le fanon, qu'on appelle aussi dextrochère , est un large bracelet ressemblant au manipule da prêtre et suspendu au bm droit.
FANTASSINS. - TMmpet de pied. Voy.
AmiÉB et OaGAmSATION muTAiaB.
FAQUIN (Course du). — Le faquin était un mannequin en bois, quelquefois armé de toutes pièces, contre lequel les cavaliers Gouraient la lance en urr^t. Ce jeu s'appelait course du faquin. Le prix était décerné à celui qui alleignait le plus do fois le faquin dans l'œil. Stuival raconte, dans ses Antiquilcs de Paris, que les liions exerçaient leurs novices au n-oyen d'un mannequin de paille suspendu au
Slafond par une ficelle ; l'apprenti voleur evait le dépouiller sans le faire remuer, faute de quoi il était vigoureosement Ibuetté.
FARANDOLB. «• Daose provençale* Voy. Dause.
PAR 401 FARCES, rARCBURS.— Voy. TBCatms
VORAIN.
FAHD. — L'usapc du fard a été do tous les siècles et de tous les pays. Les anciens ])ortôrent l'art de se farder à un excès que n'ont ])as égalé les modernes. Ovide, Pline l'Ancien , Juvénal abondent en dé> tails sur l'usage des.llonmins de se peindre le visage et de l'enduire de pâtes onctueuses pour donner plus de blancheur à la peau. La trou célèbre l'oppée avait inventé un cosmétiqtte, qui, do son nom, s'appelait poppœana , et qui entretenait la douceur et la délicatesse de la peau. Dans ses voyages elle se fkissit suivre par cinq cents ànosses pour pouvoir se baigner dans leur luit. Le moyen âge oc paraît pas avoir tenté d'imiter ces modes fastueuses de l'empire romain. On attribue à Catherine de Médicis l'introduction du fard en France; il est, du mdns, cei^ tuin que la cour, moitié italienne des derniers Valois, mit à la mode les cosméti' ques et les parfùms, et en propagea le goût. Au xvn« sit lie, et surtout au xviii», l'usage du rouge devint général parmi les femmes de condition. On connaît la réponse d'un anibassadeui' turc qu'on interrogeait sur la beauté des IV mmes françaises : « Je ne rae connais pas eu peinture. >» Le fard a eu le sort de la poudre et des paniers. Sans disparaître entièrement de la toilette des femmes, il est devenu d'un usage beaucoup moins commun dans une société dont les mœurs n'ont plus les mêmes raffinements de luxe et de délicatesse.
FARFADETS. — Démons familiers,
esprits follets auxquels on croit encore dans certaines parties de la France. Voy. SmasTiTiONs.
FARINES (Joamée des). — On désigne
sous ce nom danf- l'histoire do Frauce le stratagème par lequel Henri IV tenta de surprendre Paris en 1S91. Des soldats, déguisés en paysans , et conduisant des charrettes Chargées de farine , se présentèrent à l'entrée de la ville (janvier I59i ) dans Tespêrance de s'emparer des postes et de donner à l'armée le tcnips d'arriver: mais les ligueurs avaient été prévenus, et cette tentative écboua.
FARINES (Guerre des). — Révolte excitée conti e Turgol lorsqu'il voubit établir la liberté des grains (1775); il fallut employer une armée pour réprimer cette insurrection fomentée par les accapareurs de blés. Comme les choses les plus graves tournaient à la plaisanterie au milieu d'uno société frivole, on appela Jrnn- Farinc le murécUal de birou qui cum«
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mandait l'armée o^tée aux rebelles. Ce nom de Jean-Fartne s'appliquait le plus souvent à ceux qui jouaient les rôles do niais, parce qu'ils avaient ordinairement
le visage enfariné.
FARIIËAGE. — On appelait ainsi en Bresfe quatre on cinq mesures de blé que les nioUvers retenaient pour payer le maréchal qui devait forger et raccommoder pendant Tannée les socs et fera de cbarrae.
FATISTF. — Ce mot s'employait autrefois dans le sens de poète, et il se trouve encore avec le môme aena dans les Biéhêrdiet de Pa8<|aier.
FATRAS. — T.cs fifras étaient primitiyement des pièces de vers oii le même ▼ers revenait sonvent. Le Dictionnaire de Trévoux en cite un exemple qui montre combien étaient ridicules ces prétendues poésies :
Le priso'iTiifr (Ja'i n'.i arfient , Kst en danger, Le piisonnw l^radrc au noyer Le feh l'arifent , Le prisonnier Qui n'a argent.
Le mépris qu'inspirèrent ces fatras^ lorsque le goût ftat moins grossier, lit prendre le mot en mauvaise part. On appela ei on appelle encore fatras un amalgame d*idéea et de mots incohérents*
FAUBOURG. — Ce mot vient probablement de rallcniand })fahl-hurq (enceinte dei^eux). Au x« siècle, Henri l'Oiseleur accorda avx villes d'Ailemacue le droit
de s'onloui'cr d'une enceinte de pieux, et déclara que les serfs qui y trouveraient asile seraient affiranchis après un cerutin laps de temps. Ce privilège de fauhourq fut dans la suite octrové à la plupart des villes ou conquis par leur énergie lorsqu'elles s'organisèrent en communes. D'autres écrivains ont fait dériver le n)«)t faubourg de l'allemand vorburg (ville bâtie en dehors de la ville). On écrivait autrefois fontbourg; ce qui donne une certaine au toritéà celte éiymologie soutenue par Pasquier.
FAUCHARD, FAUCHON. — Espèce de hallebarde. Voy. Arhbs (llg. U).
FAUCON, FAUCONNERIE. — On dres-^ sait les faucon*' pour la chasse, et, au moyen âge, les seigneurs sont souvent représentés un (aucon sur le poing. Dans la suite, la càasse au faucon fut réservée au roi et aux princes. L'art de dresser les Aiiicofw s'appelait fauoonmrie. On dési-
gnait encore sous ce nom un des services de la maison du roi, et en général le bâtiment où l'on élevait les oiseaux de proie pour la chasse. Il y avait des logemems attenant pour les officiers du vol ou de la chasse à l'oiseau. Voy. llAisoii dq aoi et
VÉNERIE
FAUCONNEAU. - Pièce d'artillerie dont on se servit du xv* au xviii* siècle; elle était classée au septième rang entre les canons, et longue d'environ deux mètres.
FAUCONNIER (Grand). — On appelait fauewmien ceux qui étaient chargés de dresser des faucons pour la chasse. Le grand fauconnier était un des principaux oniders de la maison du roi. Cette charge remontait à une époque fort ancienne. En 1250, Jean de Bcaune était maitre fauconnier du roi, et tous ses successeurs portèrent le même titre, jusqu'à Eustache de .Tauconrt ou Gaucourt, qui, en 1406, prit le titre de grand fauconnier de France, que les chefs de la fauconnerie royale conservèrent jusiiu'à la tin de l'ancienne monarchie. Le grand fauconnier prêtait serment entre les mains du roi, et nommait à toutes les charges d'oHiciers de chasse à l'oiseau. Tous les marchands fauconniers étaient obligés, sons peine de contiscalion de leurs faucous, de les présenter à cet of)îcier qui pouvait choisir ceux qu'il voulait pour la tauconnerie royale (DicfiofMiaif-a de Trévoux).
FAUCRE. — Ce mot qui vient du latin fulcrum ( appui ) , désignait une pièce de l'armure qui servait à tenir la lance en arrêt. Les anciens romans do chevalerie représentent souvent le guerrier l'tfCtt au cou, la lance tur le faucre.
FAUSSER LE JUGEMENT. — Faweer U
jufjement, c'était déclarer qu'un jugement avait été faussement et méchamment rendu. On n'aurait pu sans félonie porter une pareille accusation contre son seineur. Aussi, dit Montesquieu, au lieu 'appeler pour faux justement le seigneur qui étal)Iissait et réglait le tribunal, on apuelait les pairs qui formaient le tribunal même. On évitait par là le crime de félonie ; ou n'insultait que ses pairs, à qui on pouvait toujours faire raison derinsulie. Cependant on s'exposait beaucoup en faussant le jugement de ses pairs. Si Ton attendait que le jugement fût fait et pn>noncé,ûn était oblige de les combattre tous , lorsqu'ils offraient de soutenir le bien jugé. Si l'on appelait avant que tons les juges eussent donné leur avis, il faU lait combattre tous ceux qui étaient «te
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même avis. Pour cvitcp ce danger, on suppliait le seigneur d'ordonner que chaque pair dtt tout haut son avis , et ,
lorsque le premier avait prononcé , et flue le secoud allait en taire de même, on lui disait qu'il était fanx, méchant et calomniateur; et ce n'était plus que contre lui qu'on devait se battre. Pien-e des Fontaines voulait qu'avant de faus- «er, on laissât prononcer trois juges, et îl ne dit point qu'il fallût les combattre tous trois, et encore moins qu'il y eût des cas où il fallût combattre tous ceux qui s'étaient dérhirés pour leur avis. Cvs différeoces viennent de ce que, dans ces temps-là, il n'y avait gaère d'usages qui fussent précisément les mêmes. Beaumanoir rendait compte de ce qui se passait ^ns le comté de Clermont ? en Beauysisis); Pierre des Fontaines, de ce qui se pratiquait en Verraandois. Lorsqu'un des pairs ou homme de fief avait déclaré (ju il soutiendrait le jugement, le juge faisait donner des gages de bataille, et déplus prenait sûreté de l'appelant qu'il soutiendrait 80n appel. Le pair qui était appelé ne donnait point de sûreté, parce qu'il était homme du seigneur, et devait dé< fendre l'appel , ou payer au sdgneur une amende de soixante livres.
Si quelqu'un disait que le jugement était faux et manvaiB et n'offrait pas de le faire tel, c'est-à-dire decomliattre, il était condamné à dix sous d'amende, s'il était genUlliomme, et à cinq sous sMI était serf, pour les vilaines paroles qu'il avait dites. Les juges ou pairs qui avaient été vaincus ne devaient perdre ni la vie ni les membres ; mais celui qui les appelait était puni 'le mort, lorsque l'affaire était capitale. Tous les juges , qui avaient étc du jugement, devaient être présents quand on le rendait, afin qu'ils pussent dire oïl à celui qui, voulant fausser, leur demandait s^lls ensuivaient, c'est^dire s'ils en acceptaient toutes les conséquences; car, dit Pierre des Fontaines : C'est une affaire dê eowioisieti d$ loyautés «I il n'y a point là de suite ni de remise. Beaumanoir dit que, lorsque celui qui appelait de fkux jugement attaquait an des nommes par des imputations per8onnelle^^, il y avaii bataille; mais (|ue, s'il n'atlaç^uail que le jugement, il était libre à celai des pairs qui était appelé de faire juger l'affaire par bataille ou par droit. Mais , comme l'esprit qui régnait du temps de Beaumanoir était de restreindre l'usage du combat judiciaire , et que celle liberté donnée au pair appelé de défendre par le oombat le jagement, ou non, est égale* ment contraire aux idées de l'honneur établi dans ces temps-là, et à l'engage-
ment où l'on était envers son seigneur de défendre t>a cour, je crois, dit Montesquieu , que cette distinction de Besomanoir était une jurisprudence nouvelle chez les Français ( Esprit det loit, livre XXVlli, ch. XXVII). Saint Louis introduisit l'usage de fausser le jugement sans combattre.
On ne pouvait, d'après ses Elablissemenls (voy. ce mol), fausser le jugement du roi; ce qui eût été une félonie , mais il permit de fausser les jugements des barons, et alors le procès était porté devant les juges royaux et décidé par témoins. On conserva le mot en changeant la chose.
FAUTEUIL. — Ce meuble s'appelait, au moyen âge, faus-d'estuef et quelquefois fauls-â^esteuil, d'oti l'on a fait fauteuil, M. Doucl-(rAri.-i[ (Comptes de l'argniterie des rois de France) cite plusieurs passades relatifs à ces cbures ou chaises en bois, à dossier et à bras recouverts d'étoffe. Elles étaient quehjiiefois peintes et richement ornées. On lit dans un des comptes cités par M Douët-d'Alcq : une chaire appelée fai-lx-d'esteuil , pein!>' fin vermeil ^ le siège d'icelle garni du cordouan vermeil et frangé de franges de. soie , etc.
FAUTEUIL ( Droit de ). - Jusqu'au milieu du XVIII* siècle les états-majors des plsoes do guerre exigeaient un certain droit de chaque régiment ou bataillon qui composaient leurs garnisons pour l'en^ tretien do fauteuils dans le corps de garde des ofliciers. La somme ainsi prélevée s'appelait droif de fauteuily et se répar tissait entre tous les officiers de l'étatmajor suivant leurs grades. Une ordonnance royale de 1750 interdit cette exaction.
FAUX. — Acte par lequel on altère la vérité dans l'intention de nuire. Le fnuM témoignage et lo faux par écrit ont été de tout temps punis par les lois. Voy.
JUSTICE
FAUX BOURDON. — On appelle /btij;
bourdon tantôt une musique à plusieurs parties , tantôt un instrument de musique. Le fauee bourdon est une musique
simple et sans mesure, dont les notes sont presque toutes égales, et dont l'harmonie est toujours syllabiquc. On s'en
sert quelquefois p'uir chanter les psaumes {,Dicl. des beaux-arts de Milliu).
FAUX MONNAYEURS. — Voy. Monnaik.
FAVEURS. — Il était d'usage, à l'époquo de la chevalerie, que les dames donnassent à leurs champions des rubans, des gants fie soie et autres récompenses do leur valeur et de leur dévouement. On
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trouva dan<; le roman de PêfCêfsrest la preuTe qu'au milieu des tooroois elles jetaient des favewrt à leors cfaevsHen.
M Les dames, dii le romancier, étaient si dénuées de leurs atours à la tin du tournoi qu'elles étaient en pur chef ( t<^te nue); elles s'en allaient les cheveux sur lours épaules gisans, plus jaunes qu'or Un el leurs cottes (robes) sans manches ; otr tout avaient donné aux chevaliers pour eux parer, ot puimpes et chaperons, manteaux et caniiscb, manches et hubiis. Mais, quand elles en furent à tel point, elles furent ainsi comme tontes honteuses ; mais si tôt qu'elles virent que chacune était en tel point, elles se prirent toutes à rire de leur uvoiituro. Cui- elles avoient donné leurs joyaux et leurs habita de si grand cœur aux chevaliers qu'elles no s'apercevaient de leur dénuement et derestement. » (L. S. P.) Au xvii" siècle, on portait encore publiquement des fa^ veurs. En 1632, la princesse de Phalsbourg en avait donné une à Puylaureus , favori de Gaaton d'Orléans; c'était un norad traversé d'une épée. Il la quiila depuis , ajoute Sainte-Palaye ( Mémoires sur la chevalerie)^ el prit les couleurs de de Chimay, dont il était devenu amoureux.
On attachait quclqueftus les faveurs au sommet du heaume, comme à lu place la plus éminente et d'où l'on pouvait le mieux les apercevoir.
FtAL. — Le mot féal était synonyme de fidèle^ et féauté de fidélité. I.e.roi dans les lettres adressées aux sei^eurs et aux parlements, les appelait ames et féaux.
FÈDÊRAUSME. — On nonïiiail fédéralisme le système qui aurait voulu diviser la France en petites principautés (province^ ou déparlcmenis) unies entre elles
{»ar un lien fédéral, conmie la Suisse et 'Allemagne. On accusa les grondins d'avoir voulu substituer le fedémliamp h l'unité, principe fondamental de la puissance fivnçaise. Cette accusation, vraie ou fausse, les perdit dans l'opinion ])ul)lique et fut une des causes de la ruine de leur parti.
FÉDÉRATION. — La ffite de la fédéralion fut instituée en 1790 pour célébrer 1 anniversaire de la prise de la Bastille ( 14 juillet ). Tous les départements y furent représentes par des dcputalions, et c'est de cette association de toutes les parties de la France que la fédération a tiré son nom. Chaque département et la plupart des viUes eurent aussi leur fédération,
FËD£KËS. Les tédéréSt sous l'empire tomain , étaleot les liarbarea auxquels on
accordait des terres moyennant un ser^ vice militaire (voy. Lites). A l'époque de la févolmion on appela fédérés lea eltoytns qui s'étaient unis dans les diverse! provinoes pour la détense des principes de 1789. On remarqua surloiit les fédéré»
FÉES. — Génies de la mythologie celtique et Scandinave. Les fées, comme tous les génies , étaient divisées en bien* faisantes et malfaisantes. Cette croyance païenne s'est conservée dans quelques provinces. Voy. Sl'I'ERSTItions.
FEHDE. — Guerre privée. Voy. BtséncBS et GQiaais veivéis.
FÉLON , FÉLONIE.— Le vassal OU ch^
valier félon éuùi celui qui avait commis un crime envers son seigneur. Ce crime appelé félonie entraînait la dégradation et la peine de mort (voy, Di':(;r.ADATioN ). Les princip'îux actes do félonie étaient l'attentat à la vie du seigneur, b. l'honneur de sa femme ou de sa fille, la fn mentie ou relus d'accomplir les conditions du contrat féodal , les injures graves adressées an seigneur, etc. La confiscation du fief était la conséquence de tout acte de
félonie y OJ. COEVALERIB et DÉGRAnATlON.
FEIBIES. — Voy. Dames et lUauGB.
FENESTRER. — Ce TOOt indiquait ntt usage du moyen âge qui consistait à suspendre à une fcnôtre, avant les tournois, les écus blasonnés des chevaliers qui entraient en lice. Voy. ^aots.
PENÉTHS. — Le mot fmêêre se prenait, au moyen âge , dans le sens d'étal. C'est
ainsi que Villon a dit :
Lea aatrrt mendient tous mu
£t to pain nm volent qii*aQx/M«(rBff.
FÉODALITÉ. — La féodalité e.st une
forme de gouvernement qui a régné en France pendant les x% xi« et xu« siècles^ et qui, confondant la propriété avec la
souveraineté, donnait aux seigneurs territoriaux les droits régaliens (droit de guerre , de j ustioe , d'impôt , de monnaie ). Aucune institution n'a exercé une plus longue et plus redoutable influence. 11 est indispensable pour s'en rendre compte de Texarainer : i" dans ses origines ; 'i" dans sa nature; 3" dans ses consëciuenccs; 4" dans sa lutte avec la royauté.
S I""* Origines de la féodalité. — « C'est un beau spectae.le, dii Montesquieu , que celui des lois féodales. Ln chêne antique s'élève; l'a-il en voit de loin les feuillages ; il approche, il en voit la tit^e; mais il n'aperçoit point les racines ; il faut perc«r la terre pour tes trouver. • Les origiiies
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<îo lu féodalité se trouvent en ofl\ L dans les antiquités germaniques, principalement dans le système des comités que Tacite a retracé. Chaque guerrier sV-florçait d'avoir un uraud nouibro de cuniua> gnons dont il était le chef et le mddèle. ^ie signaler par sa bravoure et su luyuiitc était pour lui un devoir; ses compagnons se dévouaient à sa défense. Ce dévonement de riiomme à riiommo est le
{)rincipe de la féodalité ; le vassal est 'liommBy le tidèle du seigneur. Le chef de tendegermaniquerécomuensait son cumpacrnnri par le don d'un cheval de hataillo uu d'une f ramée sanglante. Après la conquête de la Gaale, par les Francs » la bande germanique se dispersa sur le sol ; mais elle conserva une panic de ses anciennes mœurs. Au lieu de la frunée on du cheval de bataille , on donna des terres (voT. BuiÉFiCES). Peu à peu ces terres devttirent inamovibles et héréditaires par les usurpations progrc^^sives des leudes sur la royauté mérovingienne. Cependant il y ent toujours une grande dinérenoe entre le bénéfice et le tief. Les propriétaires de bénéfices n'avaient pas les droiis de souveraineté, an moins légalement reconnus. Les capitulaires de Charlemagne attestent quels efforts fit lu royauté pour s'opposer aux droits do guerre, do lostice, d'itnpôt, de monnaie qu'usurpaient les seigneurs (voy. Capitulaires ). Mais ù une ej^oque oU il n'y avait plus dTînléréts généraux, où chaque loeâlité formait un état séparé , l'action du pouvoir central ne pouvait s'exercer qu'à la condition d'one activité et d'une force matérielle, dont ne disposaient plus les successeurs de Charlemague. Us la ssèrent les grands propriétaires usurper peu à peu les droits souverains, et les délégués des rois , comme les comtes et les ducs , so perpétuer dans leurs fonctions. Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise (87T) sanctionna ces usurpations, et la féodalité fut constituée en droit comme en fliit* Les invasions des Normands avaient contribué à ce résiiltat. Cliarles le Chauve était impuissant à défendre la France, conune ratCestent ses honteux traités tveo les Normands. Dès lors chaque seigneur se del'endit lui-même. Malgré les edits de Pistes, il entoura son manoir de murailles crc*n(M('es, de fosses profonds, leva les ponis-levis, abaissa la herse ( voy. Cuà- TEADX FORTS). Ses vassaux , qui trouvaient prolecli- n îi l'abri de la forteresse féodale, ne reconnurent plus que lui^ur souverain ; la souveraineté fut localisée , et, quoiqu'on ne puisse assigner ni le jour ni riieure de ces révolutions qui b'cluborcut pendant des siècles, (fesC
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eertaînement au ix» siècle qu'on doit placer le triomphe de ce système d isolement préparé par les mœurs german i c; u e s , développé \vxy les institutions mérovingiennes , et maître absolu sous les faibles successeurs de C!iarlema|(ne.
S II. Nature du système féodal: du fief: hiérarchie féodale ; manoir féodal. — Le principe essentiel de la féodalité est la confusion de la jpjropriété et de la souveramete ; le propriétaire exerce en môme temps les droits régaliens ( justice , guerre, impôt, monéage ); il les exerce à titre de propriétaire, roiwf de terre sans seigneur; puinfde seigneur sarw terre, sont des axiomes féodaux. Le plus grand terrien est le plus puissant seigneur ; voilà pourquoi la royauté carlovingienne, réduite à quelques domaines à la fin du X« siècle, éiail si méprisée. Le droit abstrait était devenu incompréhensible pour les hommes de cette époque. Toute souveraineté avait ses racines dans la proprit-té, dans lu terre. Cette terre s*appelait fief (feodum, feudum)^ mot cpie l'on a fait dériver luntùt de ^s (fui) à cause du serment de fidélité prêté par le vassal, tantdt des mots germaniques feh-od ( terre de service). Uuoi qu il en soit, le hef devinila propriété par excellence. Y avait-il dans ce système une hiérarchie? On la trouve, en etfei, dans les feudistes d'une époque
{>osiéricurc. Ils placent au sommet de 'échelle féodale: Le roi, seigneur suzerain , puis les ducs et comtes pairs de France, lesmar^uU ou seigneurs de la lirontîère ( mark^nuvrch»^ frontière ) , les barons ou hommes fort:?, enliii les clievaliers, divisés eux-mêmes en hannerels, ehewÊKinâê hauteti et bacheliers. Cette classiliciiiion hiiTarcliique a été inventée à une époque où déjà la féodalité déclinait et faisait place ft la puissance monarchique, qui clicreliait ^ introduire l'ordre dans l'organisation féodale. Primitive* ment , la hiérarchie féodale était loin d'être aussi nettement établie. Chaque seigneur, isole dans ses domaines. , ne s'inquiétait que médiocrement des ordres du suzerain. Baron (homme fort ) , était le litre féodal par excellence. Il a fallu plusieurs siècles pour détruire cette indépendance ; les grands seigneurs d'abord, puis les rois ont peu k peu fiit reconnaître leur autorité, et ont établi une hiérarchie oh raiitorité descendait du seigneur suzerain au dernier vassal.
11 faut écarter d'abord cette création des époques postérieures, si l'on veut compremire le r<'gime de la ft-odalité. H fàut étudier le seigneur dans son tief.
Le chÂieatt féodal» dont nons avons
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indiqué ailleurs les fortitlcalions (vov. Châteaux forts), était souvent rUuo sur une brateor ou à mi-cftte. Aa pied de la colline sVtfiida cntlos hiilies des serfs et des colons, qui en s'aHranchissantprogre^- Bivenient ont formé les hommes de pooste,
Coeste «.M j'otë ( fiomines jiotextnti^ , les ommcs ^om la puissance du seigneur , plus tard les bourgeois. An x« siècle, le villege fi'odal n'était peuplé que de lahourocfrs attachés à la elèbe ou d'ouvriers qui exerçaient les métiers les plus indispensables, tels que ceux de boulanger, forgeron , sellier, etc. l.a ])riniMpale industrie cunsisiait à puli^ la cuirasse du seigneur ol de ses hommes d'armes et à entrelacer les maillos de fer de leur armure. Au premier signal donné par le 9uiU€wr, qui veillait aa baot d'une des tours du chùtoau, les serfs et colons abandonnaient leurs pauvres masures et cherchaient nn abri derrière les murs do chàtoaii. Tous ne servaient pas le seigneur aux mêmes conditions. Les uns étaient hommes d'armes; d'antres attachés à sa personne comme ministeriales faisaient les fonctions de sommeliers, d'écliansons , eic. Le seigneur dans son fief avait une véritable coar t BB Unéchal qui le remplaçait à la guerre et sur son tribunal , un chancelier i\\n apposait son soean sur les actes ^ mu bailli qui jugeait en son nom et administrait ses domaines, des écuyers et varlets , jeunes nobles qui Tenaient, sous les aospioes d'un chevalier renomme , se préparer à la chevalerie (vov. Chevalbrib). La châtelaine avait elle-même on rèle élevé. Défendre le château en rab>ence du seigneur, commander aux hommes d'armes, présider aux jeux chevaleresques , accompagner son mari dans les longues chasses d'automne, l'émerillon sur le poing, puis à la veillée entendre les récits de <(uel<;roe trouvère, décider parfois les qiio^^timis délicates prop(»<;éos aux cours d'aniuur, encourager i>;iiiiiut lu loyauté, la bravoure, l'honneur chevaleresque, tel (Hait le rôle de la chAlcluine. Il élevait les âmes et fortitiail les cwurs.
].e manoir habité par cette tronpe féodale se composait, autant qu'on en peut juger par (es raines de quelques chàteaoi, d'one grande salle et de i^etits réduits. La salle baronniale était ornée do sculptures ot éclairée par de vastes fenêtres ogivales. Des armures suspendoes ans murailles et les armoiries du i<eigneur en faisaient la principale décoration. Les armoiries sculptées surmontaient ordinairement une cheminée colossale. Une estrade que recou\Tait un dais était le siège du châielaia et de la châtelaine;
des bancs en bois ou des sièges grossièrement sculptés ciaieut destinés aux bôles ordinaires. C'était dans cette aall» que le soigneur, représenté souvent par ie senechal ou bailli, rendait justice, raoeiait les redevances , et faisait dresser aux jours de fête la table des festins. Cette salle du baron {^baronial-hail^ comme on rappelle encore en Angleterre oû on en trouve plusieurs modèles bien conservés ) était la pièce essentielle du manoir. On y avait déployé toute ta ma-
f^nificence féodale. Quant aux détails de 'habitation , on s'en souciait médiocrement; le confortable ne se trouvait guère dans les manoirs du moyen âge. Si nona sortons de la demeure féodale , nous trouvons autour du fief les vassaux qui en relevaient.
Relations entre Us seigneurs et leurs voMaux.— La féodalité avait créé entre le seigneur et ses vassaux des relations réciproques ; c'était une espèce de contrat, mais qui manquait de sanaion, et où tout ravantage était pour lesoteraio. Le seigneur dc'vait, il est vrai, à son vassal, protection dans ses dangers, cusitiance s'il ét«t trop pauvre pour vivre de ses ressources, entin bonne et loyale jnaiioa. Mais, en échange, le vassal se faisait son homme par l'hommage et lui consacrait son travail et sa Tie. Pour s'en convaincre il sutTit de parcourir la longne liste des redevances et obligations féodales.
1» Hommage. — L'hommage était de deux espèces. Vhommnge tige se prêtait à genoux, les mains dans les mains do seignenr, sans éperona, sans baudrier, sans épée. En voici la formule r M Sire , je viens à votre hommage et on votre foi et deviens votre homme de bouche et de mains. Je vous jure et promets foi et loyauté envers tous et contre tous et garder votre droit en monp iuvoir. » (Booteillery Somme ru' raie, l, 81.) Dans Vhommage simple , le vassal se tenait debout, gardait son épée et ses éperons, pendant que le cbancelior lisait la formule d'hommage. Il se bornait à répondre à la tin votre [verum , signe d'affirmation). L'honnnage rendu par un nol)lc était souvent terminé pur un baiser ( voy. Uaiser }. Si le vassal ne trouvait pas son seigneur en sa maison , il devait liourtor trois fois à la porte et appeler trois fois. Si l'on n'ouvrait pas, il baisait l'Aiiù (porte) ou le verrou de la porte , et récitait la formule de l'hommage, comme si le seigneur eût été pré.sent.
'io A rn». — L'ovMi était encore une es-
f>èce d'hommage, par lequel on s'aro«ai7 'homme d'un seigneur. Ëo voici une
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formule (GrAnb ooutumibr, n, 81)1
« Tu me jures que d'ici en avant lu me porteras toi et loyauté comme à toa Mignenr, ei que tû te maintieDdras comme homme ne telle condition comme tu es ; que tu me payeras mes dettes et devoirs bien et loyanment , toutefois qne payer les devras, ni ne pourchasseras ctioses pourquoi je perde l'obéissance de toi et de tes hoirs ( héritiers ) , ni ne te partiras de ma cour, si ce n'est par défaut de droit ou de mauvais jugement. Bn unit cas tu advcues ma cour pour toi et pour tes hoirs. » Celte formule d'aveu , conscrv ée par le grand coutumier, est rédigée à une époque où déjà la féodalité avait perdu une grande partie de scH droits. Il n'y est plus question, en etl'et, des droits du souveraineté et des principales obligations des anciens vassaux.
3* Host. — Une des principales obli-
S lions imposées par la féodalité était service militaire appelé Vhost. Le vassal devait servir son hef en personne, c'està-dire se rendre a l'appel de son soserain avec le nombre d'hommes d'armes stipulé dans les chartes de concession. Les femmes, les mineurs, les ecclésiastiques pouvaient se faire remplacer par leur sénéchal. Le service miliiaire imposé anx vassaux était de quarante on soixante jours. Us devaient se munir d'armes ei de vivres pour ce temps. Manquer au service militaire, lorsqu'on était convoqué par le seigneur, était un cas de forlaiture qui entratnait U confiscation du Hef et la punition corporelle du vassal.
4* Justice. — La justie» était aussi un droit réig'alicn usurpé par les seigneurs féodaux ; les fourches patibulaires dressées à rentrée do la seigneurie étaient un indice de leur droit La haute justice donnait lo droit de juger toutes les causes réelles et personnelles , ^est^à-dire concernant les biens et les personnes, do prononcer toute espèce de peines , amendes, confiscations, punitions coriwrelles et nième la mort. I.a moyenne justice ne donnait droit de prononcer que des amendes ; le seigneur qui avait la moyenns justice jugeait en première instance tous les procès, sauf appel au suzerain. La basse justice n'élait ^uère (qu'une juridiction do police. Ces distinctions, introduites plus tard par les légistes, n'ûtaient pas admises dans les premiers temps où chaque seigneur prétendait ne relever que de T)\v\\ et de son épéc. La justice était arbitraire dans ces tribunaux tcodaux ; on y suivait sans doute des coutumes traditionnelles; mais elles avaient la mobilité, le vague, l'incertitude jde toute loi qui
n^est pas fixée par écrit. L'ignorance ajoan tait encore à l'incertilude. De là l'usage des duels judiciaires (voy. ce mot;, et dea épreuves (voy. Ordalis).
5» Aides. — Le seigneur avait encor e le droit d^aide ( aua,ilium } ; les aides se payaient quelquefois en argent, le pins souvent en nature: blé, fourrages, fers de cheval, socs de charrue, voitures, etc. Tout lui était fourni de cette manière. Les aides se payaient à époques fixes ou dans des circonstances extraordinaires. Ordinairement à Pâques et à la Saint-Michel , les vassaux se rendaient dans la grande salle du château pour
{)ayer les redevances, k Paris, c'était dans a tour du Louvre oue les vassaux directs du roi apportaient leurs aides. Lorsque lo seigneur eiait prisonnier, mariait sa fille, armait son ttls chevalier, partait pour la terre sainte, etc., ses vassaux l>ayaient une aide extraordinaire. 11 en était de même dans \e CM de joyeux avènement. Lorsque le seigneur refusait ou différait de percevoir la redevance , le vassal , d'api ès un usage cité par Grirom, était en droit de la déposer sur la pierre de la cour, sur les poteaux de la porte ou sur un siège à trois pieds placé en ftice de la porte. Dès ce moment sa redevance était acquittée.
6'* Droits de chasse , de garenne, de con lombier^ de bris. — Les autres droits féodaux qui avaieni un caracièro général élaient le droit de chasse, que le seigneur se réservait sur les terres do ses vassaux; de garenne , qui consistait à ménager dans les forêts un lieu où l'on conservait le gibier; de colombier: do eorets qui forçait les paysans à oonsacrer un ou plusieurs jours dtî la semaine aux réparations du ctiàteau , àiaculuirc des Champs du seigneur, au transport de se.-* denrées, etc. Le droit débris était un des plus odieux abus du régime icodul; il livrait au seigneuries débris du naufrage ei souvent même la personne des nuiifra-
Sés. 11 enrichissait suriout les seigneurs es o6tes de Bretagne , que la mer bat avec fureur et rend fécondes en naufrages. Le vicomte de Léon disait en parlant d'un écucil qui hérissait ses domaines : u J'ai là une pierre plus précieuse que celles qui ornent la couronne des rois. >• Le pape Grégoire VII eut un des premiers l'honneur d'attaquer cet abus sans pouvoir le déraciner. « Nous avons appris, disait ce pape (, col lect. des conciles, X, 370), que de malheureux naufragés étaient pillés par ceux qui auraient (iv\ les soulager, et qui appellent un droit leur instinct diabolique; nous ordonnons, sous peine d'ànalhème, que quiconque trouvera un naufragé, le renvoie sain et saul lui et ses
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^ien<;. M droit de hri» pasga des seigneurs tT'odaux à l'amiral de France ei ne lut aoliniiivenieiit sujjprimé que par un édil de Louis XIV en i68i.
7" Droits dépave, de redrf, de. gite, de pourvoirie. — Le droit tïepave était de la même nature que le droit de brit et les droits d^aubairnf et de bâtardise (voy.
ces. mots), bu général, l'étranger était regardé, dans le syatème féodal, comme )a propriété du seit,'neur, sur les terres duquel il était trouvé. A plus turte raiaoR , les animanx errants et les trésors découverts devenaient la propriété <lu seigneur; on appelait ces tresur8 fortuM doret d'argent. Le suzerain pouvait en exiger le tiers. On sait que llicliard Cœur de Lion rechima du comte de Cbalus,unde ses vassaux, une partie d'un trésor qu'on prétendait avoir éié découvert par ce seipneur. Sur son refus de le livrer, il lui déi lara la guerre, assiégea son ctiàieau et lut tué soui: lesmnrsC ii99). Ledfoitde relief ou rachat se payait à chaque mutation, parce qu'il fallait reiever le tief ou le racheter; crétait une reooniMlssanoe du droit de propriété que conservait le suzeraia quoique le vassal eût un usufruit indéHni, tant qu'il remplf tsaltles oondltioDs de la concession. Les droits de gite et d'hébergement forçaient le vassal à reee- Toir et loger son seigneuratec sa suite. m Si monseigneur veut venir avec ses amis, dit une anciet)iie coutume, citée par Grimm, les voisins devront lui donner les bêtes qui volent et nagent, bètes sauvat^es et privécî.ei on le traitera bien. On donnera au mulet de l'orge d'été, au faucon une poule, et au chien de chasse un pain ; aux lévriers aussi on donnera du pain eu suffisance, lorsqu'un l'emporte de Isble ; Mn et avoine en suffisance aux chevaux. » (Trad. de M. Miclielel , Ori^ines du droit. ) Le droit de pourvoirie autorisait le seigneur à prendre pour eoa \isage les chevaux, voitures 6t denrées de bes vassaux.
8» Droits dê ^anfo-nobls , d$ «lOfquetfe , de mets df mariage, etc. — Les
Iinpillea ne pouvaient se marier sans 'autorisation du âcitfneur, qui avait la tutelle ou garde-noble de leurs domaines. Il pouvait aussi contraindre les jeunes fiUea ou veuves qui tenaient un lier à contracter mariage, tfln que le tief fût servi, on en trouve la preuve dans les Assises de Jértisalem. Le baron, dit cette loi, pouvait dire à sa vassale : « Dame, ▼ous devez le service de vous marier. » U lui désignait trois seigneurs, entre lesquels elle deTsIt choisir. Si la vassale noble n'était pas libre de se marier suivant son gre. h plus forte rai^^on la femme
serve. serfs et serres defifeat iwvr
se marier payer au sei teneur une redevance qu'on appelait droit de mariage ( marilagium), d'oli l'on a fttit marquette. Celle redevance donna souvent lieu à des usages odieux ou bigarres, sur lesquels BOUS ne pouvons insister. Le mets ét meh riage était une redevance de même nature. Dans une seigneurie d'Anjou, le sergent ou huissier du seigneur avait droit d'assister pendant huit jours aux repas de mariage avec deux chiens coorants et un lévrier ; il devait courir devant la mariée, lui chauler la première chanson , être servi comme elle ; le marié et la mariée donnaient à manger et à boire aux chiens et au lévrier. Ailleurs la mariée était tenue de porter le mets de mariage au château ; elle était accompagnée des joueurs d'iosiruments. En KIS, le seigneur de La Boulaie avait eneore droit au mets de mariage; l'cpoux était lenu de le lui apporter; lé Joar des noces, il venait, avec les musiciens, offrir deux brocs de vin, deux pains et une épaule de mouton. Avant de se retirer, il devait sauier et danser. Quelquefoisles redevances féodales étaient le résultat d'ime circonstance fortuite. Un seigneur d'Ardres avait Mt placer dans la cour de son manoir un ours d'une grandeur extraordinaire. Les habitants cnrienx dele voir s'engagèrent k donner un pain de chaque cuisson pour la nourriture de cet animal. On appela cette redevance fournée de fourx, et elle lut maintenue après la mort de l'animal.
On voit que suivant les coutumes des divers pays, les redevances féodales variaient à î'inttni et de la manière la pins bizarre. Le principe était au fond le même: reconnaissance de la suzeraineté du seigneur et de son droit sur la terre féodale; mais la forme différait, et, à la longue, les usages les plus étranges s'étaient introduits. Nous citerons qoelque»>unes de ces redevances bizarres . que nous empruntons aux Origines du droit français, par M. Michelet, et aox Prolégomètm é» Oflr» tulaire de SahU^Pirê OS Ckortns^ de Bl, Guérard.
0* Bedevances féodales. — Quand l'abbé deFi^eac faisait ï,ùh entrée dans la ville, le seigneur de Montbrun le recevait habillé eu arlequin, et une jambe nue. Lorsqu'il descendait de cheval , il lui tenait rétrier et .se plaçait à table derrière lui pour lui verser à boire. Histrions , baladins, mines et ménestrels étaient obligés, par les coutumes de Provence , de faire jeux, exercices et galaniises , la dume du ch&teau présente» UnechanetlQOondttisant larrons au prévôt payait une OOrde valant six deniers. Un pèlerin deuil dire sa ro*
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mancesor un air nouveau et couchait sur U paille, s'il voulait rester au manoir, liu juif metûit aeB cbauMes sur sa tète et disait bon gré mal grc, un pater dans le jargon du pays. Un Maure jetait en l'air son tarban et payait cinq sous k la porte du château. Conducteur d'animaux en foire devait faire gambader les singes et danser l'ours au son du flageolet. A llouen, les moines de Saiot-Ouen, pour s'exempier du four banal, s'étaient soumis à la redevance de l'oiion bridé. Tous les ans, ils conduisaient processionoeUemeot une oie bridée et urnec de rubans au grand moulin de la ville. Cette coutume existait encore BU Biècle. Saint Louis exempta les JuDgleurs qui arrivaient à Paris du druit de péage à condition qu'ils chanteraient une olîanson et quelesinge, s'ils en avaient un, ferait quelques cabrioles devant le pcager. De Ik l'expression provei'biale payer en monnaie de tinge. Il y avait à Uoubaix, près do Lille, une seigneurie du prmco de Soubise, oii les vassaux étaient obligés de venir à certains jours de l'année faire lu moue, le visage tourné vers les fenètt'es du château , et do battre les fossés pour empêcher le bruit des grenouilles. Lorsque l'abbé de LoxeoU séjournait dans sa seigneurie, les pajfsaiis oattaient TélaDg
en chantant :
Vk, pH, renoue, p4 ( paix. grênouHte, paix)^ ▼mI m. rabbi «M IN«« fi
Gtnts, éperons dorés, roses, fers de
lance, cpées, etc., élaienl autant do redevances payées au seigneur par 1^ irassaax oomme reconnaissanee de sa su-
leraineté. On n'en finirait pas si l'on vt^ulait enumércr toutes les singularités des usages féodaux. Cette institution si puissante et si grandiose était accompagnée d'une multiinde de couiumes bizarres. Jo la comparerais volontiers àceséglises gothiques, dont l'ensemblo est imposant et mujestueax et dont los détails présentent des caprices étranges de l'artiste etquel-
auefois même des licence! choquantes, e véritables obscénités.
Pour terminer cet article des droite féodaux et des redevances féodales , nous citcroii? cnrore la dime ou dixième des produits de la terre, le cena^ le cltamfort, Vhéminage, le droit de mainmorte, les parées ou droit de visite, les véages, UraverSf tonlieu^ (oraae, rouage; la bré' nie, la taille, les oubttee. le teneement, la banalité (voy. ces difterenls mots).
Dans les prDviïices méridionales , les
Î (laideurs payaient au seigneur un droit éodal appelé drurie. Les petits présents, qu'à diverses époques de l'anin e les vassaux ftii&aieiil au bci^ncur icudal ou à
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SCS princioaux ottlclera, portatomle nom
de ârouilhs.
Impùrtanee de la terre féodale. —
La terre était, toniiuo on l a dit plus haut, le principe de la puissance feooale. Quoique l'on donnât en llel beaucoup d'autres choses, telles que la grurie ou jundiciion des forêts, des étuves publiuues, des péages, des droits de chasse, ae justice» de tours banaux, des locations de maisons, et jusqu'à des es^^aiins d'abeilles , cependant la terre féodale était toujours le doinaine essentiel. De là le soin pris pour conserver la propriété territoriale , le droit d'ainesse qui réservait à l'ainé le domaine paternel , c'esuè-dire le niancii' féodal avec un certain espu( e qu'on appelait le vol du cltapon, parce que, dit l'ancienne ooatume de Paris, c'était comme la terre qu'un chapon pourrait parcourir envolant. Dans quelques contrées , il est vrai, le fief pouvait ôtrc partagé entre les enfants; c'est ce qu'on appelait garage ou dépié de fief. Les coutumes de Tours, Loudun , Anjou, Maine, Poitou, Angonmois, filésois, admettaient le paratto (voy. Gi:NTii.noMMK DK PAHAGK) i mais l'aîneconscrvait même, d'après ces coutumes, les deux tiers da fief. Ouant au dépié de fie/", qui était un véritable démembrement, comme l'indique le mot dépié venant du verbe dépiecer (mettre en pièces), il avait lieu quand on aliénait une partie du fief sans conserver aucun droit sur la chose aliénée. On le considérait comme une atteinte portée à la propriété du seigneur susertin. Les contâmes d'Anjou et du Maine punissaient le seii^neur qui avait dépiéce son fief; elles lui enlevaient toute autorité sur la partie aliénée et transferaient les droits féodaux de cette terre au seigneur suzerain. Il y avait même des coutumes, comme celle de Paris, qui défendaient absolument le dépié de fief, et autDrisaieiïl seulement le jeu de fief. Le jeu de iief consistait à abéner les deux tiers du fief, à condition d'en retenir la loi entière et de conserver des droits domaniaux et seigneuriaux sur 1% partie aliénée. Le suzerain avait toujours le droit de retirer des mains de l'acquéreur uu fief mouvant de lui vendu par son vassal, pourvu que le retrait fMat (c'était le mot consacré) se lit dans le temps prescrit. Ces précautions , et d'autres encore, prouvent quelle importance on attachait a la t» rre féodale, et avec quel soin on en retenait la propriété lorsqu'on en aliénait l'usufruit.
S IIL Contéquences du régime féodal; lutte de la royauté contre la féodalité. — La féodalité régna pendant plusieurs
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siècles, et donna à la France une or^- DiMlion essentiellement mtlilaiie. Les coTiséqoenoes de ce régime ont été diterfioriicMil api»r»'( iéos. On ne i>eul mcconnalire qu'a rëpoqtic des invasions des Normands il ait rendu de grands services à la France, en opposant aux barbares les châteaux forts et les solides armures de ses guerriers. La feudalite sauva alors la France que le pouvoir oeotnl abandon* nait. Il faut encore reconnaître que la féodalité a produit des caractères énerftiqnes. Ces seigneurs retranchée dans leurs châteaux . habitués à ne compter que sur eux-mêmes et à servir de modèle à la foale qui les eotonrslt, sentaient leur courage s'élever avec leur rôle : les femmes aussi. Il y avait chez elles émulation de couraf^ et de dévonement. Mais si l'on consid^-re la grande majorité de la nation , on doit reconnaître que le régime ffodal lui Imposait vne odieuse tyrannie. Des guerres perpétuelles dévastaient la France, et avaient pour conséquences nécessaires d'effroyables famines. La trêve de Dieu les suspendait à peine pendant quelques jours de la semaine, du mercredi soir au lundi matin, pendant l'avent et le ( arème. D'un autre côté, les vassaux taillahles et corvéables à merci et miséricorde usaient leur vie à travailler pour un maître quelquefois humain , le plus souvent dur et ortîiu illonx , se croyant sous sa cotte de mailles d'une nature supérieure aux vilains et les foulant dédaigneusement à ses pieds. Ce caractère de la féodalité n'est que trop attesté par les réToitcs fréquentes des Tsssaux et par les répressions sani^Iantes qui les punissaient jusqu'au jour où la féodalité succomba. Ce qui rendait encore cette tyrannie plus odieuse, c'est que le seigneur habitait au milieu de ceux qu'il opprimait, que sa tyrannie était de tous les instants, et que ses vassaux vii^ent à l'ombre de sa toUr féodale, et, pour ainsi dire, à la portée de sa Isnce. On ne pouvait rejeter, comme pour les despotes orientaux, la tyrannie sur des ministres. La haine Attachait au seigneur, et le poursuivait. Aussi peu de régimes ont provoque une réprobation aossi universelle que le re^jime féodal. La royauté se rendit populaire en l'attaquant et en lui enlevant la souveraineté. Cette lutte de six siècles, de Louis le Gros à Louis XIV, peut se diviser en trois phases : dans la premi^^c, Louis VI, Philippe Auguste et suint Louis, s'appuyant sur le clergé et le peuple, ruinn^nt la grande féodalité. La seconde commence au XV" siècle, lorsque les maisons apawigéet de Bourgogne , de Bourbon , d'An-
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jou, d'Orléans, ont reconstitué une féodalité presque aussi dangereuse que la précédente. Lonis Xf , Louis m , rrançois I««", détruisirent ces principautés apaoagées, et les reunirent aux domaines de la couronne. Ils se firent représenter dans les provinces par des gouverneurs et des parlements , les premiers investis delà puissance militaire; les seconds, de l'autorité judiciaire. Mais, pendant les troubles religieux de la fin du XVI* siècle et les agitations de la Fronde au XVII*, les gouverneara et les parlements s'efForc(''rent de reconstituer la féodalité et de fonder dans les provinces une puissance presque indépendante de l'autorité renirale. Richelieu , Mazarin ot Louis XIV brisèrent ces résistances, et il n'y eut plus en France qifaoe seule puissance souveraine.
J<a royauté ne s'était pas bornée à vaincre la féodalité , elle avait partent substitué des principes opposés à ceux qu'avait proclamés le régime féodal. Il suffit, pour s'en convaincre, de mettre en présence les maximes et les résultats de ces deux formes de gouvernement.
La féodalité attachait la souveraineté à la propriété territoriale. Elle formait une hiérarchie , dont chaque membre , depuis le dernier feudataire jusqu'au seigneur suzerain , avait une pan de souveraineté inhérente au sol. La royauté, an contraire, ne reconnaissait qu'un souverain dont le droit abstrait, indépendant de toute propriété, éttii fundc sur la loi et la religion. Loi vivante, reorésentant de Dieu sur la terre , le roi n'admettait point de partage de l'autorité suprême. «» Dieu, dit la lot romaine , a soumis les lois mêmes à Tempereur, qui est la M «toanff.
M Imperatori et ipsas loges Deus subjecit, « iegem animatam eum mittens bomini- «bus. » (Novell. 105, cap. ii. ) On sait que la royauté s'apijuyait sur le droit romain dans sa lutte contre la féodalité.
Le système féodal exigeait que le roi fiH confirmé dans sa dignité par l'élection de ses pairs; sa puissance était limitée
ftar leur assemblée , et il devait respecter es droits régaliens des barons. La royauté, dans son développement prot;ressif, s'est dégagée de tous ces itens dont l'avait chargée la féodalité. La tradition du consentement des pairs pour valider la puissance royale se perpétua longtemps. Le sacre même en conservait quelques traces (voy. acclamation), et, aux époques de crise, le souvenir d'une élection primitive se représentait aux peuples comme une menace et une garantie. Aux ciats de 1484, le seigneur dû La Roche déclarait que dans l^rigine les vois «laient été
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nommes par le suffrage du penple. Les agitations domocratiriues du xvi« siècle dunnèreiuune nouvelle force à ceite théorie de l'élection des rois; mais la rojrauîé et lo!^ légistes qui la souionaiont , combatlircnt énergii^uenient ce principe léodal et firent triompher le principe du droit divin. Sous Tonis XIV, on admit que les rois tenaienl la place de Dieu sur la terre; mais, an xviii* siècle, quelques partisans du régimo féodal , Saint-Simon , le comte de Boulainviliiers. défendirent encore la théorie de l'élection primitive des rois. Les rois n'étaient dans le principe, d'après Boulainviliiers, «< que les généraux d^one armée libre qui les avait élus pour la conduire dans des entreprises dont la gloire et le profit devaient ôtrc communs. » Théorie impuissante contre la réalité du despotisme monarchique.
La royauic féodale était limitée dans rexercicc de sa puissance. Elle ne pouvait remplir ses foneiJons judiciaires qu'avec le concours de ses pairs. Les impôts étaient déterminés par l'usage , et il fkllait pour entreprendre vne guerre l'as- MOtiment des barons. I.cs preuves abondent au XII* siècle etmème au xm^. « Dans le royaume de France, dit Mathieu Paris, un seigneur ne peut ôire dépouillé de ses domaines que par le jugement des douze pairs. C'est a lévr assemblée, selon leméme historien (ann. il^T ) ^ qu'il appartient de prononcer sur les questions ardues. *» Guillaume le Breton , historien de la même époque, nous montre Philippe Auguste consultant ses barons avant d'entreprendre une expédition (Script, rer, Franc.^ XVII. 88, 89). La monarchie apfiuyée sur le aroit romain , ne tarda pas à bi jser ces entraves. Elle créa des vairs en vertu de son droit de souveraineté, transfoi riKi leur assemîjléo en la confondant avec Iti purlcracnt, et , lorsque le parlement réclama comme représentant des pairs une pari de la puissance politique, il fut repoussé par la monarchie qni ne voulait pas de limites et par la noblesse qui dédaignait ces gens de robe tt d^écritoire. Vainement Saint-Simon voudrait voir renaître ces pairs du royaume « tuteurs des rois et de la couronne ,
f;rands juges du royaume et de la loi saique, soutiens de l'État , portions de la royauté, pierres précieuses et précieux fleurons de la couronne , continuation , extension de la puissance royale, colonnes de rittat, modérateurs, administrateurs de l'Ftat, protecteurs et gardes do la couronne, le plus grand effort, le plus grand don de la puissance des rois. »
Tous CCS va ux étaient impuissants pour ranimer le pasdé. L'administration mo-
narchic|ue n'avait laissé subsister qu'une
volonté sans contrôle , sans limites, «t Louis XIV pouvait dire à son (ils : « D.ins l'État où vous devez régner après moi , vous ne trouverez i)oint d'autorité qui ne se fasse honneur de tenir de vous son origine et son caractère. »
La cour des pairs annulée sous le rapport politique, il ne restait plus aucune puissance capable de limiter l'autorité rovale. Elle leva des impiNts à sa guise; délégua le droit de rendre la justice sans Blnquiéter des pairs du fief: tlt la guerre et la paix sans consulter les barons. Bien plus , elle voulut les dépouiller des droits régaliens que d'abord elle leur avait reconnus. Saint Louis avait respecté le principe de la souveraineté féodale en la régularisant. Il avait laissé au baron sa justice et lui avait même reconnu le droit, en cas de déni de justice , de pretidre les armes contre son suzerain ( Etablissements^ I, 24. 49). Mais aux époques ruivimtes, l'administration dépouilla, peu à peu, les seigneurs des droits régaliens. Ce fut le but constamment poursuivi par les rois émineuls . de saint Louis h Louis XIV. Us firent raser les châteaux forts , dernier rempart de la féodalité , et punirent avec rigueur toute usurpation de puissance souveraine. La noblesse pouvait molester les vilains ; mais usurper un droit de souveraineté était crime capital. Témoin les rigueurs des grands jours do 1665. Les montagnes d'Auvergne avaient abrité les restes de la féodalité ranimés par la Fronde. Un Timoléon de Canillac, auquel on avait donné le nom de V homme aux douze apôtres , avait dans son château douze braves «t qu'il appelait ses douze apôtres, et qui catéchisaient avec répée et le bâton tous ceux
aui étaient rebelles h sa loi. On levait ans ses terres la taille de monsieur et de madame, et celle détona les enfants de la maison , que les sujets étaient obligée de payer outre celle du roi. » ( Fléchier, journal des gronda jours. ) Les juges royaux punirent ces usurpations de souveraineté de manière à faire trembler toute la noblesse d'Auvergne , qui s'enfuyait au fond des montagnes. « llg tirent même tomber la lëic d'un gentilhomme nommé de Lamothe, qui n'était pas des plus coupables. Mais il fallait inspirer une salutaire terreur par des exemples rigoureux.»
Les usurpations d'autorité souvcrniiio devinrent fort rares depuis cette épo(|ue. On pouvait parfois porter atteinte h la propriété d'un paysan , miner son champ par une garenne on par un colombier; le dévaster par une chasse, transporter sa
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maison qui gênait la symétrie d'un jardin féodal ; mais les druiU du rot étaient sacrés, il y allait de la tète à les usurper. « La Bourlie, dit Saint-Simon, avait quiilii Tarméa après avoir servi lonfp^mps et s'était retiré dans nne terre vers les Céveniies, où il se mil à vivre avec beaucoup de licence. Vers ce temps-ci (1700) il fut volé dbes Inî, il en soupçonna on domestique, et sans autre laçuii lui lit de son autorité donner eu sa présence une cruelle question ; cela ne put demeurer si secret
aue les plai rites n'en vinssent. H y aUait ' e la téle. La lioiirlie sortit du royaume.» En attaquant et détruisant le pi incipe eaaeoiiel de la féodalité, la moDareliic conserva longtemps les cérémonies féodales . l'homniage lige ou simple, les grandes dignités du moyen âge, Ji» potr«, le connétable, le bouteiller, le panetier, le grand maître du palais (uucieu senédial). CélaH une pamw dont elle s'entourait aux jours de pompe et qui rapjjelait sou origine feocwle. Alais peu a peu elle se dépouilla de ses gothiques ornements. Les fonctiniis de cliambellans, d'écovers, de muiues de cérémonies, de gentilshommes de la chambre, etc., etc., maintenues et multipliées par réiiqueito rojale. ne furent plus attachées à un lief ai héréditaires dans les grandes familles. La volonté du maître put eu décorer quelque gentilhomme obscur, un Lauzun, un Dangeau, un Cavoye. Quant aux cérémonies féodales, la tradition s'en perdait si complètement qu'elles devenaient un sujet d'étounement pour les contemporains de Louis XIV. Ce prince reçoit-il rhommage du duc de Lorraine, Saint-Simon s'empresse de décrire to\is les détails d'une cérémonie tombée en désuétude. Quand Louis XIV remplit de b'in en loin les fonctions de haut justicier, si souvent exercées par saint Louis et Jes rois féodaux, c'est encore une anomaUe remarquée par les historiens.
Dans radministration provinciale,niéiiie opposition entre le principe féodal et le priocipe monarchique. Le premier atiadiait a la possession d*un llef les fonelions administratives et judiciaires. Le seigneur féodal était chef militaire, juge et homme de guerre. De Ib une justice simple et même ^'rossi^rc dans ses formes; on en appelait souvent au jugement de Dieu, En matière de finances et d'impôts , l*admitiisiration féodale se réduisait à percevoir les péages et les redevances, souvent à les multiplier et à régner par la terreur. L'admini-ti ation monarchique s'éloigna entièrement de ce type de gouvernement, fiien loin d'attacher l'exercice
des roociloni Jiidiciairet et «dninistnh
tives àla possession d'un fief, elle interdit à ses baillis et à ses sénéchaux d'acquérir aucun domaine dans les pays soumia leur autorité. Elle sépara Us fonctions que la féodalité avait confondues et institua des charges spéciales pour l'administration de lii jnsiii t\ de la guerre et des finances. La royauté mo6m«a, sije pois m*exprimer ainsi, les fonctions que la féoduliie avait en queliiue sorte localisées; elle leur commuuiâua sou cai-actère de droit abstrait. Par la division des pouvoirs, elle prévint l'abus d'une autorité qui jugeait et exécutait elle-même ses sentences, et elle substitua à des formes grossières un mécanisme savant, une élude approfondie des lois et une atleniîon vigilante à tous les détails de l'administration. Ainsi, le contraste était frappant, d'un C(Mé, une hiérarchie basée sur la propriété ; de l'autre , un souverain unique déléguant sa puissance. La première attachant à la terre la noblesse et l'autorilé; le second communiquant la noblesse et Vautorité par un acte de sa pleine science, de sa puissanrr snprèmey de son bonplaitir, La féodalité établissait partout rinégallté et le privilège ; la royauté aspirait à tout rendre peuple, comme dit Saint-bimon, pour tout dominer. Elle servit ainsi la cause de régalitc ; elle anoblit le vilain, et l'appela aux fonctions judiciaires et administratives dont elle écartait les nobles. Tous les rois administrateurs, saint Louis, Philippe le B^, Charles V, Charles VII, Louis XI , François Henri IV, Louis XIV, ont été tidèles à ce principe. Le tiers état leur fournissait des agents plus habiles et de plus dociles instruments. La noblesse elle-même était forcée de reconnaître son infériorité et semblait vouloir la perpétuer en afFectaiii le dédain pour les éludes sérieuses et l'application aux affaires. Saint-Simon, si zélé pour les intérêts aristocratiques , ne peut méconnaître u l'igooi^nce, lalégè> reté, IMnapplication de cette noblesse accoutumée à n'être bonne à rien qu'à sa Caire tuer, et à croupir du reste dans la pins mortelle inutilité, qui l'avait livrée à l'oisiveté et au dégoût de toute instruction hors de guerre par l'incapacité d'état de s'en pouvoir servir à rien »
Les résultats du régime féodal et de l'adminisiraiion monarchique furent aussi dilFérents que leurs principes. Le système militaire de la féodalité borné à un espace étroit ne donnait qu'une armée éphémère et presque iiuiopendauie. La royauté voulut avoir et eut une armée permanente et disciplinée. Le seigneur féodal vivait des redevances de ses vassaux; ses ofllciers, baiUis, séoéchauXt recevaient «ne terre
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pour salaire. La royaiit»"' eut besoin .rimpùts cousidérables pour solder une hiérarchie de fonctionnaires. La juttfoe féodale était simple et môme ^Tossière; elle invoquait les épreuves et le jugement de Lieu, La royauté lui gubstitua une adminlstralioii savante et Cf)rnî)li(i\u't: se fondant sur les témoignages et les preuves écrites. La féodalité avait isolé les provinces; la royauté les rapprocha. La jircmière, enneniie du commerce et de l'iodnstrie, intetoeptaii les communications, et, par des coutumes barbares ( voy. al- BAiN , Bris, Epaves, etc.), entravait la navigation ; la seconde ouvrit des routes, creusa des canaux et des ports. Esi-il possible de trouver une opposition plus radicale que celle de ces deux régimes? Aussi la guerre entre eOE ftlI-eUe acbarnc'O et implacable.
La royauté ne se borna pas à éloigner la noblesse des afikircs, elle livra les titres aristocratiques aux traits satiriques de portes qu'elle protégeait et encourageait. Molière les couvrît d'un ridicule ineffaçable. La royauté les avilit en les prodiguant, et ou rougit bientôt de les porter, «i Les titres de comtei et de morquis^ dit Saint-Simon ( t. II, p. 191 ) , sont tombés dans la poussière pai* la quantité de gens de rien et même sans terre qui les usiirfîcnt, et par là t()nil)és dans le néant, si bien même que les gens de qualité qui sont marqut» ou eomtei ont le ridlcuie d'être blessés qu'on leur donne ce titre en parlant à eux. >•
Le gentilhomme campagnard ne fut pas plus épargné que le marquis fat et bel esprit. On se moqua de sa niorgue, de ses préjugés , de son arrogance indigente.
Êeontez ce qu'en dit un des écrivains dévoués à la royauté : « Le nohio de province, inutile à sa patrie, à su iuimlie et h lo^mèoie, souvent sans toit, sans hatu et sans aucun mérite , répète dix fois k; jour qu'il est gentilhomme, traite les fourrares et les mortiers m bourgeoisie , occupé toute sa vie de ses pareheiniiis et de ses titi'es qu'il ne changerait pas contre les masses d'un chanoeliar.i»(La Bruyère, Caractères, de l'homme.) La justice féodale ne paraissBit plus qu'un reste do barbarie, les armoiries qu'une vaine ostentation •< On les voit, dit I,u l'.nivrrc (De la ville\ sur la porte de leur château, sur le pilier de leur havtejuetiee ob ils viennent de faire pendre un bommequi méritait le bannissement. »
Ces attaques dirigées contre la féodalité par des écrivains dévoués à la royauté, montrent assez qtielle étaii la pensée de l'administration monarchique, et combien
IffofoDde iou anUpatbie contre le sys*
ttriio féodal. Les gentilshommes euxmêmes ne conipreiiaieiit plus un régime dont ils représentaient cependant les passions et les prejii^îés. 11 fallait (ju'on leur expliquât l'origine et le sens des titres féodaux : et lorsqu'en 1689 la publication de Varrirre-baii appela sous les drapeaux les nobles campagnards, l'aristocratie tourna en ridicule cette dernière image du système militaire de la fétidalite, ot chan'sonna le gentilhomme de l'arriéreban, comme jadis on avait chansonné te frimr archer de Baiiuaht. Tant éiait tombé ce système longtemps la terreur de la France et de la royauté ! l/adniinistration monarchique n'en avait laissé subsister qu'une ombre impuissante con* tre elle et oppressive pour le peuple.
S IV. Institutions féodales qui oui duré jusqu'à la fin de rnucienne monar^ chie. — Il ne faudrait ^as s'imaginer, en effet, que la féodalité eût disparu tout entière avec la souveraineté féodale. Elle tenait la France chargée d'entraves que la révolution seule parvint à briser. On trouvait partout dans l'ancien régime la trace de la féodalité, dans les tribunaux, dans les armées, dans les campagnes et jusqu'au pied des autels. Les seigneurs , possesseurs des plus riches propriétés , étalent exempts des tailles et des antres impôts qui pesaient exclusivement sur les roturiers ; ils pouvaient porter leurs procès aux baiUlages , sénécbaussés et présidiaux, sans .se soumettre aux juridictions rovales inférieures; s'ils étaient ponn»;iivis criminellement, ce ne pouvait être que devant les baillis et sénéchaux. En cas d'appel, ils avaient le droit de demander à être jugés en la grand'chambre du parlement, les cbanibres assemblées. Dans les campagnes , ils levaient la dime, imposaient des corvées aux paysans, entretenaient des colombiers et des garennes qui dévastaient les champs voisins. Que dire du droit de chasse, abus d'autant plus odieux qu'il ruinait la terre du pauvre pour le plaisir du noble:» Saint- Simon lui-même, le grand admirateur de la féodalité, le défesseur opiniâtre des droits et môme des ubu.-; nobiliaires , no peut s'empêcher de signaler les inconvénients de oe privilège. Il en eite une preuve entre mille {Mémoires, t. II, p. 416 de rédit. in-8*). « La terre d'Oiron, dit-il, relevait de celle de Thouars avec une telle dépendance, que, toutes les fois qu'il pUdsait au seigneur de Thouars , il mandait & celui d*Olron qu'il chasserait un tel jour dans son voisinage, et qu'il eût à abattre une certaine quantité de toises des murs de son parc pour neuoint trouver d'obstacles^ au cas que la coasse
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fl'adnnnàt à y entrer. On comprend que c'est un droit si dur qu'on ne s'mTÎse pu
de l'exeicer; mais on comprend aussi qu'il se iri>nvc des occasions où on s'en 6cri duus louio son cicudue, et alors que peut devenir le seigneur d'Oiron ? »
Lis justices seigneuriale?, quoique restreinivd et surveillées par U'n ma^isiratâ roywut, couvraient eiu t rc la France.
Parcourez la stolislique drossée en |698 pour le duc do Bourgogne par les intendants de cbaqne généralité; et voua trou- V( ii 7 . tins l'Ile-de-France et à Paris uiêiue , une multitude de Uets ayant droit de Justice, à plas fi»rl6 nison dans les proviriccs él.iii,'nées oti l*lUiité monarchique avait tant de peine à fMânéirer. L'ini- ^itaDoe de la propriété féodale et les droits dont elle jouissait encore, malgré les conquêtes de la royauté, expliquent les précautions prises pour fa conserver d^ns les familles et la rendre indivisible et inalicuîtl»!'^. La féodalité avait voulu assurer- la ii aii^mission intégrale de la propriété noble. De là le droit d'atnesse^ <jui ne laissait gu^re aux puînés que leur epée ou l'église. Les tilles , exclues aussi en grande partie de i héritage féodal , n'avaient souvent pour asile que l'abbaye ou le chapitre noble. M*"* de Grignan, comme le prouvent les lettres de sa mère M"" de Sévjj^né, n'hésite pas à sacrifier
Slusieurs de ses tilles à la fortune de son Is, et ce n'est pas sans peine que M«*de Sévii^né arrache au cloître sa ch^rc Pauline, qui devait être M*"* de Simiane.
Loaîs XtV maintint ces institutions féodales profondément enracinées. Son ordonnance civile de 1667 laissa aux coutumes locales le soin de régler la transmisaîon de la propriété, les conditions du mariage, les successions, ttc. l a plupart de ces coutumes , rédif^'ées bOus Tin fluence féodale, donnaient au père do famille l'autoritc la plus étendue pour le partage du palrimuine, et il en usait presque toujours dans l'intérêt de l'ulné, T,i terre féodale avaitétc pendant longtemps inaliénable. Plus tard , la loi autorisa les nobles à ee ruiner; mais elle opposa des obstacles multipliés au roturier acquéreur d'un tief. Le reirait lignager permettait au suzerain de racheter la terre, aliénée ]>ai' sou vassal, dar)S les quarante jours qui suivaient la signiticalion de la vente. Le ticf , tombé en roture , ne conférait pas à l'acf^uéreur les droits des anciens propriétaires.
« Mérinvillc, dont le père était seul lieutenant général de Provence, et qui tat chevalier de î'ordrc en 1661, avait été forcé par la ruine de ses affaires de vendre à Samuel Bernard ^ le plus fameux
et le plus ricbe banquier de l'Europe, sa terre de Rieux , qui estnuebaronnio
des états de Lanjîuedoc. Ces états no voulurent pas souffrir que Bernard i>rit aucune séance dans leur assemblée , comme n'étant pas noble jiar lui-mtm^ , et incapable par conséquent de jouir du druit de la terre qu'il avait acquise. Sur cela, Mérinville prétendit demeurer baron des états d«» Languedoc sans terre, comme étant une dignité pcrsoiuieUe. 11 fatjufé qu'elle était réelle, attachée à sa terre, et Mérinville évincé avec elle de la qualité de baron et de tout droit de séance, et d'en exercer aucune fonction, bans que fiour cela l'incaprtcîTt^ personnelle de l'acquéreur fût relevée, bon tils Tient enfin de la raobeter, nia^ré les enfants de Bernard, qui ont été condamnes par arrêt de la lui rendre jKiar le prix consigné. » ( Mémoires de SaîDt-> Simon. ) Les nobles , si soigneux de la conservation de leurs domaines , ne respeciaieui guère la propriété du vilain.
Dans un récit spirituel, Saint-simon nou» montre un noble, Charnacé, faisant démolir pièce à pièce la maison d'un roturier qui nuisait à la symétrie de son pare, et la transportant à quelque distance, pendant qu'il retenait le propriétaire en cbartre privée. I.e roi et la cour ne firent que rire de cet attentat à la propriété. La même inégalité se retrouvait partout, aux états généraux et provindaux, devant les tribunaux, dans les camps et jusqu'au
Sied des autels. La royauté la consacrait, ans ses ordonnances, en termes injurieux |»our les roinriers. Le célèbre édit sur les duels (aotlt 1679) parle avec mépris de gens de naissance ignoble qui osaient imiter les vices de la noblesse, et il les condamne à être pendus et étranglés. H eiuii réservé à l'assemblée con.stiluante d'effacer les dernières traces de la féodalité dans la nuit du 4 aoOt 1789.
En résiuué, la féodalité préparée par les mœurs germaniques , les institutions mérovingiennes et la faiblesse des successeurs de Cbarlemacne se constitua au IX* siècle; elle régna du Tt*m xiii* siècle, identitlant la propriété et la souveraineté, la possession de la terre et Texercice des droits régaliens. A partir du xtri« siècle , les rois lui enlevcrent la souveraineté; mais les droits féodaux furent conservés jusqu'à la révolution française. Il cxisteun gnmd nombre de traités sur la féodalité ; mais composés presque tous à l'époquo oii ce sysiénic était en vigueur, ils ne doivent être consultés qu'avec dcfiance. Un dps plu<5 r limés est V Examen de l'usafjt général des fiefs en France, parBrussel, Paris, 2 vol. in-i*. Il font sarUnit étudier
FER
Vffittùire de la civilisation en France ^ par M. Guizoi; Tauteur a consacre onze leçons à l'exposition du système féodal. V. aussi Chantcreau I.e Fevre, Traité du pefs et Saivaing, De l'usage des fiefs,
FER-A-BRAS ou BRAS BB FER. — On trouve assez souvent , au moyen âge , ce nom donné à quelque chevalier pour indiquer sa force et sa valeur. Le nom de f^'à-hras remplace quelquefois celui de fer-à-bras ; fier so disait alors pour fer. On en trouv^ede nombreux exemples dans le Lhre des méUers,
FER CHAUD. — L'épreuve du fer chaud était célèbre au moyen âge. Ce fer était un gantelet rougi au feu , dsns lequel on mettait la main. Quelquefois il fallait prendre une barre de fer rouge et la le« ver une ou plusieurs fois , selon les termes de l'arrêt. La main de raccusc, qui avait subi répreiive , était ensuite enfermée dans un sac. Le juge et la partie adverse y appoMlent leurs sceaux qu'on levait trois jours après. Si la main ne portait aucune trace de brûlure, l'accusé était renvoyé absous; dans le cas contraire il était condamné.
FER D'OR ( Ordre du ). — Ordre de chevalerie établi en i4i4par ieta, duc de Bourbon.
FÉlllES. — Jours de la semaine qui suivent le dimanche. Le lundi est la seconde férié, \e mardi la troisième, etc. Les fériés majeures sont les trois derniers jours de la semaine sainte , le lundi et le mardi après Pâques et le lendemain de la Peiiiecctlc. — On appelait autrefois fériés, dans quelques parties de la Fk;ance, les vacations des tribunaux.
PBRMAIL, FERMAILLBT. — Ces mots, , qui ne sont plus usités , désignaient autrefois les agrafes dont on se servait pour attacher' les roanteaui, les chapes, les baudriers, les robes des dames. Dès le xiir siècle. \e fermail était un ornement de prix. Joinvilie décrivsnt une fête solennelle, qu'il appelle grande cour et maison ouverte, s'exprime ainsi : « A une autre table mangeait le roi de Navarre qui mouU était paré de drap d'or, en cotte et mantcl , la ceinture, le fermail et le chapel d'or tin , devant lequel je trandiaM. » Le luxe de ces ornements était poussé très-loin; le Roman de la Rose n signale et le critique avec vivacité :
Cet frimms ifût k pterrM toM A Tot cols, ù TMpcItrtaMC, Et e«i \\*i\x% et ««■ eeintnrM, Dont tant foiutent 1p» ferréurei Qa« Tor, que les perlai menuet, Qm aao VAlmi Mx finfefaMt
M. Dooêt-d'Arcq, dans les CampUs de
l'argenterie des rois de France, cite plusieurs exemples de cette richesse. V Inventaire de Charles VI parle d'un « fer" mail d'or, à mettre trois plumes, en façon de croissant , oU il y a une fleur de lis entaillée sur un saphir, deux balais et vingt et une perles. »> Les femmes se servaient du fermail comme les hommes.
Les hommes le plaçaient qn^^oefois sur le devant du chapeau ou sur l'epaule pour tenir le manteau. On lit dans le roman d'Amadis , cité par i>ac. Sainte-Palaye : « Laissant ])endrc ses cheveux qui étaient les plus beaux du monde, oncques n'avait sur son chef qu'un fermaitlet d'or enrichi de maintes pierres précieuses. «* Le fermaillet semble ici se confondre avec Tornement qui 8*est appelé ferronnière y du nom d'une maîtresse de François l". Les femmes plaçaient quelquefois le fermail sur leur poitrine. On en trouve la preuve dans ce passage de Froissart ; « il eut pour prix un fermait que madame de Bourgogne prit en sa poitrine. >' I.e mot fermail s'est. conserN'é dans le blason pour designer les fermoirs, agrafes, boucles garnies de leurs aidilion8,etc.
FERMAILLERS. — Ouvriers qui fabrîquaieni les agrafes eu cuivre ou en fer«
Vuy. Cor.ponATiON.
FERME. — Dans quelques coutumes, on appelait ferme l'affirmation faite par le défendeur en louchant la main du juge; elle s'appelait contre-ferme , quand c'était le demandeur qui portait témoignage.
FERME BE8 IMPOTS.— 11 étaitd'usage,
dans l'ancienne monarchie, de confier le soin de percevoir les impôts â des tinancicrs qui payaient à l'État une somme déterminée beaucoup moins considérai) le que celle qu'ils extorquaient au peuple. Ce système de ferme des impôts a duré jusqu'à la révolution de 1789. Voy. Impôts.
FERMES , FERMiF.BS. — Yoy. AcaiCIIL«
TURK et IMPOTS.
FERMIERS GÉNÉRAUX. — On donnait ce nom aux financiers qui prenaient à bail la ferme des impôts.
FERMOIRS. — Petites agrafes qui servaient à fermer des livres. Les fermoirs du moyen âge étaient souvent ornés avec luxe. On leur donnait quelquefois le nom de fermante ts ou fermillels. Depuis uu certain nombre d'années, la mode des fermoirs a repara pour les livres d*église.
FERRAGE. — Droit gui se payait aux esgarde ou Jurés de la draperie d'Amiena
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pour marquer les étoffes et leur apposer M plonb.
FBRRAIIXEOR.<«-BiieUifita. Toy. Ddsl.
FERRONNERIE , FERRONNIERS, FER- RONS. — On appelait autrefois ferroni ou ferronniers les marchands el fabricants d'uuvrages en fér. On donnait le nom de
ferronnerie au lieu oii se fabriquaient et se vendaient les ouvrages de ter. Saint Louis accorda pour Dieu et en aumône aux pouYres (erroniuart de Paris une place voisine des Innocents ; c'est de Ih qu'est venu le nom de ferronnerie douué à une rue de ce quartier.
FERRONNIÈIIE. — Ornement de t£te
qui se composait de doux baiidrlettes rattachées au milieu du irunt pur uuc pien o précieuse. U tirait son nom de la belle Ferroonière , maîtresse de François l"".
FERS.— Peine des galères. Yoy* Ptirnss.
FEUTÉ. — Ce mot que l'on trouve souvent dans les noms de lieu, a le sens de forlereue: la Ferté-Àlais^ la Fsrl^Aernard, la Ferté-MUon, etc. Il est dérivé du latin barbare fivmitas*
FESTINS. — Voy. Table.
FÉTAGE. — nroii prélov»'; sur chaque maison ; on écrit aut-si failaye. Le mot (Stage se prenait plus souvent dans lu sens do droit de festin ; c'était une redevance stipulée par les baux et par les usaMs. Certains ebapitre» avaient droit de Jéiagi,
FÉTE-BIEU OU FÊTE DU SAINT SA- CUEMKM. — Cotte fête a été insiilui e, eu V26i. par le pape Urbain IV; elle a été confirmée au concile de Vienne en l3ll , et par .lean XXII on i3ia. On l'appelle ausbi féte du corps du Christ et du précieux corps de Dieu. Elle se célèbre avor pomjie et par des processions solennelles dans presque toutes les TÏUea de France.
FÊTES. — Les Fktes ou cérémonies publiques consacrées à la joie tiennent une grande place dans les institutions et les coutumes de la France, Je ne remonterai pas jusqu'aux fêtes des druides; mais en se reuloimant dans la France proprement dite, on peut distinguer cinq espèces de fêtes : i« les ffttes qui ont tout h. la fois un caractère religieux et populaire i 2" les fêtes chevaleresques et guerrières; $• les fêles exclusivement populaires; 4" les fêtes de cour lorsque la royauté commença i effacer la nation et îi Tansorber en elle ; 5" les fêles nationales. S Fêles raigiiutu el jpopulaires*
— L'église fut pendant longtempî^ l'école, le lieu de réunion , en même temps que le
temple. Les cort'monies roligieuses étaient alors souvent accompagnées d'un appareil théâtral et de representatione sceniques
destinés à frapper les sens en môme temps que l'esprit, et à rendre en quelque sorte Visibles les légendes et les mystères. Nous reviendrons sur ces rites primitifs (voy. UiTF.s ECCLÉSIASTIQUES ) : mais le peuple ne larda pas à intervenir dans ces cérémonies du culte , et il en résulta un mélange de sacré el de profane , et souvent même des scènes scandaleuses qui provoquèrent l'indignation des coiu iUs.
Procession de la Fé le- Dieu à Aix.— La Fête-Dieu d'Aix, dont le cérémonial fut réglé , en 1462, par le bon roi René, offre une image frappante de ces fêtes bizarres. La procession s'ouvrait par le guL i à pied et à cheval , composé des clie> valiers du crois.^^ant ; puis venait la croix ; à la suite, Moise, les Israélites et le veau d'or ; Moïse clierchait à retenir les Israélites qui adoraient le veau d'or; ceux-ci rejetaient ses exhortations, et en signe de mépris jetaient en l'air un chat qu'ils recevaient avec adresse; c'était ce qu'on appelait le jeu du chat. Une troupe tijjurant les lépreux ou raz coisetors , la reine de Saba et la troupe des diables suivaient les Israélites. Après eux s'avançait le groupe de la belle étoile, composé des rois mages, suivra chacun d'un page; ils
Ïiortaient les présents destines à l'enfant ésus, et exécutaient une pantomime qui amusait le peuple. Les danseurs, les petits diables, Hérode, et des enfants qui îitîuruicnt les tnnocenfs; des chevaux fringants, les apôtres et le Christ portant sa croix, formaient la suite du cortège. Chaque apôtre avait son attribut distiuo* tif. Un saint Christophe, mannequin gigantesque, qu'un homme faisait mouvoir^ suivait le Christ. A la suite, venaient les bâtonniers, lanciers et porte - drapeaux richmnent habillés de soie. Chaque troupe était accompacnée d'un détachement de fusiliers. Les lanciers faisaient l'exercice de la lance ; les porte-drapeaux , celui de drapeau; les bâtonniers , relui du bâton orné de rubans, qu'ils faisaient tourner autour du bras , dim doigt ou du corpfi. Us le lan(>aicnt à une grande hauteur et le retenaient avec adresse en lui imprimant le même mouvement. Ce cortège se terminait par l'abbé de la ville ou de la jeunesse revêtu d'un habit noir et d'un manteau de même couleur; puis le roi de la Basoche vêtu de blanc, ayant un manteau do drap d'argent ; enfin le lieutenant du prince d'Amour encore plus richemmit Vêtu , avec un cordon bleu» comme le ni
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• de la Basoche. Ils portaient cliacnn un gros bouquet, ainsi que le guiUe du prUioe d'Amour.
-La clergé s'avançait on^nite jii'nces;rionnellemeot. Derrière le daii> marchait la mort brandissant sa faux à droite et à gauche, ei poussant des cris menaçants.
Souvent, après la cérémonie, des troupes de farceurs appelés momonn ou enfants de Momus parcouraient la ville déguisés en satyres, et lunçaicui des épigramnies contre les passants. Leurs chansons étaie n t re nipl ies d'al 1 u siona à la chronique scandaleuse de lu ville.
Fêtes de la TarasquCf de la Graouillif dê ta Gargouillé, — Ces travestissements et ces mascarades se retronvaient dans presque toutes les villes avec le mèoM mélange de sac> é et de profane. Les fêles de la tarasquc a Tarascon, de la GraouUli kUeti,d[i loup vert àJumiéKCs, et une foule d'autres avaient le même caractère. A Rouen , se c rli brait la fùte do la yar0oui2i«. D'après la irudiliou, la aargouilU était un monsire qui , au vu* siècle, désolait les environs du llouen et dont saint Uomain avait délivré le pays avec l'assistance d'an meurtrier. Le chapitre, s'appuyant sur une prétendue concession de Dagobert, avait obieini le droit de délivrer tous les ans un meurtrier. Le jour de l'Ascension, le meurtrier désigné pur le cliaftiirc ('lait conduit processiurinelle- Dieuta lu place de la vieille tour ou il leTail la ^rte ou châsse de saint Romain. Ce privilège de la fierté a duré jusqu'à la révolution ( voy. VLOQVBif Histoire du pri^ vilége de. ht Fierté), Trop souvent ces fètcs dcgi-ncraiont en bouiTonncrics scand^euses qui avaient pour théàti^e l'église el1e>mème. Telle était la fête de l'âne qui se ccléhrait dans la catlii-draU' de Uoui-n; du Cange en a tiré le cérémonial d'un ancien rituel qui a passé des archives du chapitre métropolitain dans la bibliothèque publi(|ne de liouen.
Fête de l'ùm.—\/<i fête de Vâne MSi\i\ïca le jour de Noël, et tirait son nom deoe que Balaara y paraissait m'uiu-suruneancsse ; il était accompagné de prêtres représentant les prophètes qui avaient annoncé la naissance du Messie, (^n voyait aussi près 4e lui Zacharie , sainte Elisai)eih, saint Jean-Baptiste , le prophète Siméon, la sibylle Êi ytlirée «H Nabnchodonosor avec les troi« enfants de la fournaise. La .procession sortait du cloître, et étant entrée dans réglise s'arrêtait entre deux rangs de personnes qui Hp;uraient les juifs et les gentils. IJa. on représentait le miracle delà fournaise; Nabucluxionosor parlait ensuite et enfin la sibylle. La cérémonie se terminait par un motet que les pio-
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phMes chantaient en chœur* La mease
commentait ensuite.
A Beauvais, la féte de Vêne, dont le
cérémonial a été également publié par du Gange I avait un caractère encore plus burlesque. Elle se célébrait le i4 janvier de clia<iue année, et avait jhiup but de retracer la fuite de la sainte Vierge en Egypte avec l'enfant Jésus. On choisissait, pour représenter la Vierge, la jeune fille la iilus belle de la vifle. / Klle montait un àuc riclicinent enharna-/ clié. portait dans ses bras un enfant, et était suivie de l'évcque et de tout le clergé. La procession se rendait de la cathédrale à l'église Saint-Etienne. La jeune llllo entrait dans le sanctuaire, et se plaçait prés de l'autel du coté de l'Evangile; aussitôt la messe commentait.
Vintrofty le hyrie , le (jlnrin , le rrprfn se terminaient par une imitation du cri de ràne , et , à la fin de la messe , le prêtre , au lieu de dire : île ^ missa est, cliantail trois l'ois ; Ilin-han, Atn-Aan, hin-lian. On aurait peine à croire que de pareilles extravagances aient souillé l'Église, si les rituels du temps n'avaient été conservés. Du Cange en a encore tiré la prose que l'on chantait à la messe. C'est un mé* lange burlesque de latin et de français :
Oricntis pnrtibut Iles, «ire un«. chMitM,
AdTeniAvit asinut Bclla iKludir rechignes, Polcber et fortîMimos Tons «aras du foin aues, SaMiais aptiidmns El 4* Vmnim» k planlM.
(«n abondUM*), «Ir.
Fr'tedes fous. — La féte des font, que l'on appelait aussi (éie des calendes ^ et en France, selon du Gange, fêle dee sovs-diaiTPs y se cék'Iu-ait le jfuir de l'Epiphanie. Les prêtres et les clercs s'asttemblaient, élisaient un pape ou un évêque , et, travestis en femmes ou en animaux, le conduisaient à l'église oii ils entraient en dansant et chantant. On maufieait dans l'église et jusque sur l'autel ; et on se livrait :\ des jeux et des farces indécentes. A Viviers, lu féte des fous commenijait par l'élection d'un abbé du clor^'é : c'étaient les clercs inférieurs qui le nommaient. L'abbe élu et le Te Deum chanté, on portait l'ablié sur les épaules dans imo maison (»îi le chapitre élait assemble et oîi l'on avait préparé une ample cullation. Alors chanoines etclercs inférieurs ehaniaient alternativement des phrases latines sans aucune suite. Tous les jours de Toctaye étaient marqués par des processions grotesques. Le j<uir de Saint- Etienne, l'évôque des fous, après s'être revêtu de ses habits poniincaux, portant chape, mitré et crosse, suivi de son anniAnier aussi en chape, venait s'asseoir dans la chaire épiscopale. Ce personnage,
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différent de l'abbé des fous, recevait les hunueurB dus m véritable évèaue. A k tin de t'oflke, l'aumAnier criaii : silence. H-
Icnre {sîlete, silele^ silmtium hahete). \.q chœur rt'iMjiidaii : Deù gratias. L'évèque des fous , apr^8 avoir dit YadjvUwiwn, donnail la bénédiciion, et alors l'aumônier prononçait tinc formule en latin barbare pur laquelle il accordait les prétendues indulgences de monseigneur. En voici le sens . De par monseigneur l'évéque. que Dieu vous donne «n fort grand mal au foie avec une pleine pannerée de pardons, etc. l a lorniule variait, l.o second, jour, l'auniùnier di&ait au pt uple : Monmgneur, qui est ici présent, vous donne vingt pmuurcfs de mal de <!ents et ajoute aux autres présents qu'il vous a faits, celui d^une queue de rosse.
Ces farcei scandaleuses e>:cit6rent de bonne beure l'indignation des membres éclairéâ do clergé. Au xii* siècle, l'évèque de Pjris, Maurice de Sully, défendit, smis peine d'excommunication, do célébrer la féte des fous. Un concile de Paris, tenu €11 I2t2, lit la même défense. Néanmoins la féte des fous avait rncorc lieu dans un grand nombre de diocèses pendant les xiv« et XV* siècles. Un synode de l^angres la condamna encore en i404 et le concile de Bàle en |435. En 1444, les doclcurs do la faculté de théologie de Paris adressèrent une circulaire à tous les pr«'! de France pour l'abolition de cette couiuuic. Mais les prohibitions des synodes de Sens en 1528 et de Lyon en 1566 prouvent qu'elle durait encore au xvi» siècle. La lutte contre les protestants et la nécessité pour l'£gl j se de se réformer en face de pareils adversaires, tirent délinitivemeni disparaître ees traces du paganisme.
Féte des Innocents. — La fête des In nocents n'était pas sans analogie avec celle des fous. Les enfants de cnœor s^e réunissaieiu dans I'éi;lise la vrille el le jour de la féte des Innocents. L'un d eux était nommé évèque et oftlciait pontificalement. Cette parodie avait, dans quel-
3ues couvents , un caractère plus inécent. Gabriel Naudé , dans une lettre écrite à Gassendi , raconte qu'à Amibes, dans le couvent des franciscains , le gardien et les prêtres n'allaient point au ohœarlejour des innocents. Les frères lais, qui faisaient les riiuMes cl Iravaillaieui à lu cuisine et au jardin, occupaient ce jour-la les places des prêtres dans l'église et C('l('l)raient l'oflBc c avec mille extravagances. Ils se revêtaient d'orne* monts sacerdotaux déchirés et tournés à l'envers, ils tenaient leurs li.vres à rebours, et faisaient semblant de lire avec des lancties, qui, au lieu de verres, avaient
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une êcorcc d'orange; ils ne chantaient ni hymnes ni psaumes, ui messe; mais ik marmottaient des mots eonfus et pons*
fiaient des ris alu CTix. Ces farces indécentes avaient encore lieu au xvii* si^e.
Les fêtes de cette nature étaient mêlées de chants, qui renfennaieni souvent des attaques sanglantes contre les personnes. Les satires des cosnards de Rouen et d'fi» vreux, des mumons d'Aix et de bien d'autres corporations en fournissent la preuve. Tels eiaieiu aussi les poèmes des clercs ribauéë m grouilUtrdtt qui portaient la tonsure ecclésiastique et parcouraient les Villes et les campagnes composant des chansons pour ceux qui leur donnaient à boire. I^s conciles c«>ndamnèreni ces poètes nomades et ordonnèrent (ju'iJs auraient la tète entièrement rasée, parce qu'ils (léshoiioraieni la tonsure. Ces couplets satiriques ou bachiques présentaient parfois an mélange de latin ei de français que l'on trouve entre autres dans la prose de l'àne ( voy. plus haut Féte de l'âne) i on les appelait ëpîiree fardée. A la messe des fous, pendant que le sous -diacre chantait l'épitre en latin, deux clercs la traduisaient au peuple sur un ton particulier. Jusqu'au xviii* siècle l'usage des épitrcs farcies i^'êtait ronsei vé dans quel-
aues enlises ei notamuicut dans le diocèse 'Auxerre.
Travestissements dam les p'jU^p^. — T e« tTavestissementstX\Q»mascamdvszy3i\çn\.
aussi souillé les églises. Le pape Innocent III était oblige de les prohiber sévèrement au commencement du xui« siècle. « On donne quelquefois dans les églises, écrivait ce ]in])r, des spectacles ci des jeux de théâtre, ei uon-seulement on introduit dans les spectacles des mssques , mais , dans certaines fêtes, des prêtres, dts diacres et des sous-diacres se livrent à ces boulfbnnerîes. * Bannies de l'église, les iiuiscarades J'C rèfugiùrent dans les cours. On saii combien un de ces travestissements faillit cire fatal à Charles VI. Déguisé en satyre, il fut sur le point d'être hrùlc vif comme plusieurs de ses compagnons cl ne dut son salut qu u la duchesse de Herry sa tante qui étouffa les flammes en l'enveloppant do son manteau, l e carnaval , dérive , dit-on , de carn-à-xal , chair t'en ea, était placé comme maintenant à l'entrée du carême et rappelait les saturnales de l'antiquité. L'usaj^e des mascarades el des travestissements e$t parveir ; jusqu'à nous. Mais aup m f'hui Ks masqueâ étalent moins leurs bouâ'unneries dans les rues et sur les places publiques; elles se concentrent presque entièrement dans les bais publics. Il est cependant restédes aociensdiTertisscmenti
u^ed by Goêgle
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dncarnstal la procession éabmufgras,
uU l'un vuit chaque annéB reparaître le cortège des divinités mythologiques.
Procession du bœuf gras. — Cette étrange cérémonie parait remonter jusqu'au paganisme. AK'Xatider Alexandri , daus Sun traité des joui-s de fêles {GenioHum dierum lib. VI ), prétend que la procession du bœuf gras se raiiacbe aux aacieunes cércnionicâ druidiques.
11 raconte que les druides promenaient par les villes des victimes liuniaincs à peu près vers l'époque oii a lieu la procession du bauf gras, et il ajoate qne, le peuple tenant lieaiicoup ù ces usages, on substitua UU bœuf gras aux, victimes Inuuaiaes, lorsque le cliristianisme ent aboli ces odieux sacrirtces Quoi qu'il cd soit de l'origine de cette cérémonie, un la retrouve à des époques fort anciennes à peu près telle quMle a encore lieu de nos jours. I»ans plusieurs villes de province, on ap-
t>elle le bœuf gras bœuf villé, parce qu'on e promène par la ville. M. i.eber a inséré dans son Recueil des meilleures dissertations sur l'histoire de France (t. Il, p. 186 et 8UiT.)y un récit de la pn>cession du bœuf i^ras en 1739. «« Je vis, dit l'auteur, cette cérémonie faite par les garçons bouchers de Paris. Ils n'attendirent pas, cette année, le jour ordinaire pour faire leur féie du bœui gras *. ûbs le mercredi matin, veille du jeudi gras, ils se rassomblèreni et promenèrent ))arla ville uu bœuf qui avait sur la tète, au lieu d'aigrette , une grosse branche de lauriercerise, et il était couvert d'un tapis qui lui stTvait de housse. Le jeune roi de la rète , qui était monté sur le bœuf gras , avait un grand ruban bleu passe en écharpe, tenait d'une main un sceptre dore, et de l'autre une épée nue. Les garçons bouchers qui raccompag[naient, environ au nombre de quinze, ciaicni tous vélus de corsets rouges, avec des irousses blanches, ayant sur ta tète uoe espèce de turban ou toque rouge bordée de blanc.
Deux d'entre eux tenaient le bœuf par les c«>me9 , et te conduisaient; plusieurs avaient des violons, tifrcs et tambours; les autres portaient des bâtons. Ils allèrent en cet équipage en différents quartiers de Paris, et principalement à l'hùtcl du bailliage, chez M. le premier président, pour lui donner une aubade. Comme le chef du parlement était encore h. la grand'clianibre, les boucliers prirent le parti de l'aller attendre sur son passage; et pour cela ils tirent monter le bœuf |»ar 1 escalier de la Saiiilc-Cliauelle, ol vinrent dans la grande salle du palais jusqu'à U porte du parquet des huissiers de la grand'cliambre. Lorsque le premier pré-.
aident iortit, ils se mirent en baie sur son passage, et le i-alnèrent au son de leurs instruments. Pendant cette anbade , ils avaient éloigné le bœuf yraa vers le pui>sage des Enquêtes, et, après que ce roa^ gisirat fut passé, ils se promenèrent avec le bœuf daus plusieurs salles du palais, et le flrent descendre enfin par l'escalier de la cour neuve, du c6ié de la place Uauphine, et ils continuaient leur cérémonie dans Paris. On n'avait point encore vu le hcpuf (iras dans les salles du palais, lesquelles) sont au moins à la hauteur d'un premier étage; et on aurait peine à le croire, si un grand nombre de personne» n'avaient vu ce spectacle singulier. »
S il. Péte$ ctmalmtqve». — l^es ftlu
rficvah'resques consistaient piiiieipalemcnt en tournois, pas d'armes , carrousels, courses de bagues ( voy. Bague
et TOL'ILNOIS).
S IIL Fêles populaires. — La plupart des villes avaient leurs fêtes populaires, qui, au milieu de la diversité des usages, avaient presque toujours un même but :
unir plus étroitement les habilanis d'une ville ou d'une contrée, les exercer aux jeux d'adresse , célébrer les principales époques de l'année, et quelquefois rappeler des souvenirs patriotiques. Plusieurs de ces usages, enracinés dans les localités et fondes sur d'anciennes U'aditions , ont résisté aux révolutions politiques. Les feux de la Saint-Jean et les danses qui les accompagnent, remontent probablement jusqu au paganisme , et sont un reste du culte du feu et du soleil.
Feu de la Saint-Jean à Paris. — A Paris, le feu de la Saint -Jean avait un caraolère solennel. Le 32 juin , les trois compagnies des archers , gardes de rhotel de ville de l'aris, infanterie et cavalerie, l'état-major et un officier à leur tète, allaient , au nom de messieurs de l'hôtel do ville, faire semonces au chancelier, au gouverneur de Paris, aux présidents des cours souveraines, etc., d'assister au feu de la Saint-Jean. Le lendemain , 'is juin , vers les sept à huit heures du soir, le gouverneur de Paris , ou, en son absence, les prévùt des marchands, échevins, procureur du rot, greflier et receveur de l'hôtel de ville, avec des guirlandes de fleursen baudrier, finsaient trois fois le tour de la place de Grève, puis mettaient le feu au bûcher. On tirait ensuite un d'or^tTics sur la inèine place.
Fêles (itr la moisson et âts vendanges. — Les fdtps (/? la 7noissou se célèbrent dans lu plupart des villages par des ehanis et des danses. Les vendangea surtout oni été do tout tempa aoooiiH
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pegnées dd plaisirs bruyants. On voit
par (Grégoire de Tours que les Gaulois promcjiaiCDt à cette époque une image de Cybèle. Aujoard'hiii encore, dans quelques coiiirèos vilicoles de la France, la «tatue du patron, ornée de pampres et de ndsiiis, ouvre procession* iielîemcnt les fêtes de la vendaiige. Les vendangeurs, hommes et femmes, se réunissent ensuite au pied du coteau. Le chef de la troupe entonne une chanson dont le refrain se r('p»"^te en chœur. La chanson, aux joyeux refrains , coiuinue à mesure que 1a troupe des vendangeurs ^ravii !p roiorîîi , c\ le travail , sans être inierronipu , est égayé et animé par des chants et par les phiisanieries traditionnelles. Le s' fr, a peine a-l-nn soup'*, que comuM iueiu les danses en rond, les chansons joyeuses , les quolibets qu'au* torise la gaieté des vendanges. Les fôtes ne se teruiaent pas sans oue Ton ait barbouillé de lie quelqu'uo <tea vendangeura.
Chaque partie de la France avait et a encore aujourd'hui ses traditions et «es
fèlos populaires. Les décrire toutes entraînerait dans des détails tnhnis. Je n'en puis rappeler que quelques-unes.
Course du cheval de Saint-Victor on guet de Saint-Lazare. — A Marseille, on célébrait tous les ans la course du cheval de Saint'Victor ou r/uet de Snini-Lcoarê», La vcilie de la tVte de Saint-Victor, Ofi nomniuiL un (^cnuihomme , originaire du Marseille , pour porter à dieval la ban* nière de saint Victor, que, de temps immémorial, on conservait dans l'abbaye du même nom. Ce gentilhomme cotnman* dait ordinairement le guet de Sainl-Lnsarty institué pour la j^ardo de la ville pendant ces fêtes qui y ailiraient an nombre prodigieux dVî-atiL'î-rs. Il partait, monté sur un superbe cltevai , enviroDDe de douze pages avec des 1lBniM8ax,et accompagne de la principale noblesse du paya, divisée en plusieurs quadrilles distingués par leurs couleurs. Chaque gcntiUi omme était éclairé par deux flambeaux de cire Manche port('S par deux pages. Les CHpituines des quartiers de la ville précédaient la cavalcade k la téte de leurs compagnies. Le capitaine de Saint- Victor, les chefs de brigades et les quatre capitaines do la ville s'arrêtaient 80u« vent pendant la marche devant la fenêtre des dames pour montrer leur adresse et faire caracoler leurs chevaux. Toutes les maisons étaient illuminées, ornées de tapis et de guirlandes de fleurantes mes étaient jonchées de verdure. Le lendemain , jour de la ft^te de Saint-Victor, le capilaine se rendait à l'abbaye ,
ob il communtaii; et , après avoir reçu
la bénédiction de l'anhc, il montait à cheval, portant son étendard, et paicoufait toute la ville. Ensuite , passant par Kn large pont de bateanx dressé exprH, il revenait à l'abbaye, oU les religieux de 8aint*Vietor, revètnsdechafies» commençaient line procession, pendant laquelle la chàsae du saint éuit portée par douze diicres en aubes et en. dalmatiqoes. Le capitaine devan<;a\t la châsse; les religieux suivaient, et ta marche était fermée par les consuls, gouverneors de Marseille, en robes routes, accompanés des capitaines et de tout le corps e ville. Tant que durait la procession, totitea les cloiïbet sonnaient, la musique ne rensait de retentir, et l'on t'aidait plusieurs décharges d'artillerie. Sn certains endroits, on s'arrêtait pour rhantfT en musique des hymnes et des antiennes en l'honneur de saint Victor.
l.a joie édatalt dans toute la ville , et le.s dames jetaient continuellement des fleurs par les fenêtres. Enfin , la procession rentrait dans Tabbaye , oli l*on servait un repas splendide au capitaine de l'étendard et aux principaux personnages de la cavalcade. Après le dt* ner, on chantait les vêpre*», et l'on entendait le panégyrique du saint martyr; ce qui terminait la cérémonie. Celle fête fut abolie en 101O; il n*en resta aux ^ vTi» et xv!ii« siècles qu'une parodie. Un valet de ville, travesti en cavalier, parcourait Marseille la Teille de la fête de Saint-vicfnr, et amusait le peuple par des farces grotesques.
Branh dê SatnUElme. — Marseille avait encore une fèie populaire appelée U t^ranle de Saint-Elme, La veille de Saint*l.azare, un certain nombre de jeune* filles et de jeu im < (H ons représentaient les dieux de la latde et les diverses natiens. Cette troupe se promenait dans toute la ville en exécutant des danses.
Chernurhfe de l âne. — A Lyon, la che' Touchée de l'âne se célébrait en grande pompe au mois de novembre. Cette procession burlesque était dirigée principalement contre tes niuris qui se laissaient bat^ par leurs femmes. On en trouvera une description dans le Recueil des meilleures dissertationt sur Vhistoire d« Franetf par M. Leber , t. II , p. iM et sniv.
.firarade.— A Aix en Provence, la veille de la SainVJean , avait lien la ffliedela
Bravade. L'origine de cette cérémonie remontait, dit-on, à l'année I2â6, époque ob Charles d'Anjou, comte de ProiWBre, revint de la terre shintr. Vn oiseau, exposé dans un cbaa^>» devenait la but des
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plus habiles tireurs. Cet oiseau était un perroquet réel ou peint, qu'on appelait pape^ait c'çsi-à-dire pere-ya» oa ba»
vard. Celui fjui abattait le pape-f:ai avec l'arbalète ou le fusil suivant les cpot^ues , était pfoclamé par les nufristrats, t<A de la fêle. 11 nommait des onieiers qui levaient trois compagnies de mousque* taires , et tous ensemble se rendaient sur la place où le parlement venait en grande pompe allumer le feu de la Saint-Jean.
Ducasses flamandes.— ¥m Flandre et en fônéral dans la France septentrionale, on iq)pellc dura.tnes les fêles populaires. On les retrouve dans toutes les villes, line des plus célèbres est la dfUMUse de Douai oh paraissent des mannequins gigantesques sous le nom de Gayant et sa lainlUe. Cbaque année, le dimanctae le plus voisin du 6 juin, un nianiicqniu d'osier surmonte d'une tète en bois sculptée et peinte , est promené dans les rues de la ville. La hauteur de m mannequin est de vingt à trente pieds; il porte une armure du moyen âge et est mû pur phisieur« hommes que cache sa cotte de mailles. Il parcourt les rues la lance au poing et armé de tontes pièces» Sa femme haute de \]w^t pieds et ses trois enfants Jacof, Filiion et Binbin l'accompagnent. Un bouffon, appelé le fou des canonniers^ gambade près do Gayani.
î,a roue de la /orfunevieni ensuite, pui* des cliars do triomphe. Quel est io sens de cette fête qui se célèbre toujours avec grande pompe? Gayant n'a jamais été un personnage nislorique. La légende populaire en fait un héros national qui aurait délivre la ville des Sarrasins. Il semble qu'elle ait voulu représeuter Gayant comme une personniflcalion du patriotisme donaisien d'autant plus grande et extraordinaire qu'elle échappe à toute applicaiion historique. A Lille se célébrait la fele dt Véi^nette (voy. Êpinette).
Funambules ; [onlaines de vin: feux tFartifice: représentations théâtrales mé- /p>s aux fètcs publiques. — Les fêtes publiques étaient et sont encore accompagnées de feux de joie et de spectacles ôc funambules ou danseurs de corde. Dès 1 237, des funambules jouaient un rùle dans les festins rovaux. Il y en avait à l'entrée de Charles VI à Paris , en i389.
Los loiiiaincs qui jetaient vin cl hvoocrus li^urent également dans les foie»
des xiv« et xv* siècles. Les feux d'artifice pont d'une époque plus récente. Introduits au xvi" siècle par les Italiens, ils ont été depuis celte époque une partie cssrnticHo (les fêles publiques. Les feux d'ariilice les plus célèbres furent celui de ^609 doQBé par SoUy dans la plaine de
Fontainebleau ; celui de 1612 à Tarscnaî ; un autre la même année , sur la Seine, pour la fête de la Saint -Louis ; celui de 16G0 sur la môme rivière , lorsque Louis XIV rentra à Paris après son mariage ; cehii de 1739 à l'occasion de la paix, etc.
Les représentations théâtrales ont aussi fait partie quelquefois des réjouissances publiques. Les riches çaulois, à l'époque de la domination roma»!ic, donnaient dos combats de gladiateurs. Posidonius parle de Gaulois habiles dans l'art de l'escrime qui avaient soin de se ménager dans ces luttes. M Cependant , ajouie-i-il, ils se blessaient quelquefois et alors ils entraient en fureur et s'acbainaient l'un contre l'autre. » On donnait aussi , dans certaines circonstances, le spectacle de combats d'animaux. Les combats de coqs étaient fort anciens (du Cange, v*> Duelium çallorum), et ils étaient encore usités au XYiii» sièclu : }ferrure de France, ann . 1735, p. 264). Les représentations gratuites, que dans certaines fêtes on a substituées à ces divertissements grossiers, ont cti l'avai]tage de développer l'mtelligence en mémo temps qu'ils frappaient et charmaient les yeux (voy. Théatue).
S IV. t éUs de cour.— Depuis le xvi» siècle jusqu'à la révolution française , les f( tes publiques ont pris un nouveau caractère, tllcs »»nlca puis d'élégance, et ont consisté moins exclusivement dans les spectacles extérieurs. La cour, qui absorbait tous les intérêts et la vie nationale presque cnlière, emprunta à l'Italie quelque cnose de ces ingénieux divertissements et mêla les plaisirs do l'esprit aux jeux chevaleresques. Les Valois assistaient à ces fêtes au milieu des guerres civiles. La cour de Catlierine de Mcdicis ressemblait, comme on Pa dit du xvi* siècle tout entier, k une robe d'oret de soie tachée de boue et de sang. Un contemporain , Michel de Casteinau , acteur dans quelques-unes de ces fêtes, nous en a conservé la description ( livre V de ses Mémoires) : » La reine mère, dit-il, fit do très-rares et excellents festins accompagnés d'une parfaite musique par des sirènes fort bien représentées ès canaux du jardin (de Fontainebleau), avec plusieurs antres gentilles et agréables inventions pour l'amour et pour les armes. II y eui aussi un fort beau combat de douze (irei s et de douse Troyens, lesquels avaient de longtemps une iirande dispute pour l'amour eisurlabeauté d'une dame, et n'avant encore pu trouver l'occasion de combattre jiour cette querelle, laquelle ils desiraient de terminer en présence de grands princes, seigneurs, dieraUera et fielleadaines
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pour étra témoiiit et juges de la victoire ,
et sachant qu'en ce fosiin il y avait des personnes de ces qualiicâ, pour décider ce point dignement, Ils enToiyèrent demander le combat au roi par des hérauts d'armes, aucompa{;nés aussi de très^excel- 1 en tes voix, qui présentèrent et récitèrent les cartels et plusieurs belles poéaieB avec les noms et actes belliqueux oesdits Grecs et Troyens qui devaient combattre avec des dards et grands pavois (boucliers \ oii ciaient d'.'{>eintos les devises de chaque cuinijallaiil. J'ciais de ce combai ^ûus le nom d'un chevalier nommé Glaucus, cl semblablement d'une irapi - comcdio que la rciiic mère du roi lit jouer en son festin, la plus belle et aussi bien et artialenient reprosenlée que l'on pourrait imaginer, de laquelle le duc d'Anjou, à prc« sent roi (Henri III), voolnt êtrô, et avec lui Marguerite de France, sa sœur, h présent reine de ^avarre, et plusieurs pritu os et princesses, comme le prince de Condé, Henri do Lorraine (duc de Guise\ la duchevso do N'evers, la duchesse d'Usés, le dnede Retz, Villequier et quelaues antres sei^iieui H de la cour; et, après la comédie llUi fut admirée d'un chacun, je fus choisi pour réciier en la grande salle devant le roi le fruit qui se peat tirer des tragédies, ès quelles sont représentées les actions des empereurs, rois, princes, bergers et toutes sortes de gens qni vivent en la Icrr»', le llieàtrc commun du monde , où les hommes sont les acteurs, eioii la fortune est bien souvent mattrease de la srènf et de la vie. Car tel qui représente aujuurd'hui le personnage d'un grand pnnce, demain joue celui d'un bouffon, aussi bien sur le grand théâtre que sur le petit. Le lendemain, jpour clore le pas à tous ces plaisirs, le roi et le duc son frère Fc pi niMcnaiit au jardin aperçurent UOS
Sraude tour enchantée, en laquelle étaient étennes plnsieurs belles dames, gardées par des furies infernales, do laquelle lour deux géants d'adroirablc grandeur étaient les portiers, qui ne pouvaient être vaincus ni les enchantements défaits que par deux grands princes do la plus noble et illustre maison du monde. Lors le roi et le duc son frère, après s'être onnés secrètement, allèrent combattre les deux géants qu'ils vainquirent, et de là entré* rent en ladite tour, oh Ils firent quelques autres combats dont ils remiiortèrent Bttsslla victoire et mirent llu aux enchantements, délivrèrent les dames et les tirércnl (io là, et an nw-nie toinps la tour artificiellement faite devint toute en feu. » Ce mélange de féerie, de plaisirs Intelleolucls et de jeux chovalcrcsques peint parfaitement une cour italienne qui réunis-
sait les traditions du mofen Ige et Ist
souvenirs de l'antiquité, comme le Tasse imitait Virgile en chantant la cbevaierie et les croisades.
I>c xvit* siècle et principalement le règne de Louis XI Y surpassèrent encore cette msgniflœnce ingénieuse. On peut lire dau^; los Archires curieuses de Vhisîoin de Franre (2* série, X , I8l et suiv.), la description des fêtes de Louis XIV. On des principaux charmes de ces (êtes et certainement le plus grand aux yeux de la postérité était la représentation'des pièces dramatiques composées par Molière et par Quinauh pour cette COUT sussi spiritnêlls que niagnitlquc.
Je mo bornerai au récit d'uno féle de Chantilly, donnée au dauphin ( août i6S8) par le prince de Condé et décrite par Le Grand a'Aussy ( Fie prives dès Prançaiti «»Le dauphin devait arriver au château par la forèi; ce fut par la forêt même que le prince préparala première surprisesgréable qu'il pouvait lui procurer. 11 choisit
Çour cet effet le carrefour nomme la qui oflirait k la vue douze routes différentes percées dans la forêt. Là fut construite, d'après la forme du carrefour, une feuillée,large de quarante-cinq pieds, élevée sur une estrade de cinq pieds et accompagnée de douze portiques qni aboutissaient chacun à Tune des douze routes. Des festons de feuillages et de fleurs ornaient les portiques. La feuiUée avait son dùme, son cintre, ses pilastres et ses appuis en verdure. On y montait par quatre escaliers de douze pieds de large avec une balustrade de chaque cêté. La Mtlustrsde était formée de brancliet do t:eriévricr et elle répnait tout autour du berceau. Au milieu de cet édilice se trouvait la table oui devait servir au dtner préparé potir le nauphin. File était ronde, et, du centre de sa circonférence, s'élevait une grande corbeille d'argent, garuie de fruits et de fleurs, et supportée par douze consoles à jour, de vermeil doré. Chacune de ces consoles portait en outre deux petites corbeilles d'argent remplies de fruits. Chacune d'elles répondait à l'une des douze arcades des portiques, cl toutes se tenaient entre elles par des guirlandes de fleurs Au re^ie, quoique ces divers ornements semblassent, par leur élévation, devoir former un massif, ils n'empêchaient néanmoins nneunement la vue, parce que tous étaient à jour. Quand 1c dauphin fntàune certaine distance du berceau, on entendit dans la forêt une symphonie de timbales et de trompettes. Le but principal de cette musique ( tait d'avertir de l'arrivée du prince les ofliciers préposca au servico de la
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tabta, et, en cfTet, quoli|iitto eussent cent
vingt plats h sorvir, tant en rôti qu'en enttemeis chauds , tout se trouva prêt,
3iiand le dauphin parât . 11 s'assit pour încr. Ce service fui relevé par un autre composé d'entremets froids, puis celui-ci par an troisième composé ae fhiits. Tons deux avaient le mémo nombre de plats que le premier. Mais le troisième service offîraît encore , outre les cent vingt assiettes de fruits, une quantité de jolies corbeilles, les unes ovales, les antres en losange, et toutes remplies du li(|ueurs ei de glaces. Le dîner fut égayé par les trompettes et les timbales qui jouèrent sans interruption. Cependant , atin d'udoncir par réioignement ce bruit de guerre, on les avait placées à (piclquo distance dans la foret, et d'ailleurs elles se turent su dessert, pour laisser entendre une musique de hautbois, de flùies,de musettes cl d'autres instruments champêtres plus mélodieux et plus doux. Cette symphonie n'iuvcllc semblait annoncer an nouveau sjpeciacle. £n effet, à un demi-quart de lieue de distance, dans l^venue vis-à-vis de laquelle le prince était assis on vit paraître tout h coup une centaine de thunes, d'égipans, de sylvains, de satyres et autres divinités des bois. A leur téte était le dieu Pan, représente par Lulli qui les conduisait en frappant la mesure avec un thyrse. Ils marchaient sur trois lignes et s'avancèrent ainsi vers la feuillee, les uns jouant des itistrunients , les antres au nombre do (incluante et un ponant sur la tête des corbeilles pleines de fruits artitlciels. Mais ce qui surprit davantage fut vingt et un personnages de la troupe, danseurs de profession, qui arrivèrent pur pelotons, armésde massues et montés sur les épaules les uns des antres. Ces différents groupes offraient aux yeux un spectacle singulier et piituresquc, et quoique nécessairement la géne fatigante d'une pareille position et la fluctuation inévitable d'une si longue mai*che dussent déranger leors attitudes, cependant ils les conservèrent jusqu'au berceau de feuillage. Là les musiciens qui jouaient des instruments se rangèrent le long do l'escalier, et les dariseurs se dégroupant commencèrent un ballet , auquel se joignirent ensuite les cinquante et un per« t^onna^çes charges de corbeilles. Aprto cette danse générale, tous entrèrent dans la feudlée, comme pour se donner le plaisir de connaître et d'admirer lo fils du grand roi. A sa vue, ils exprimèrent leurs transports par une danse nouvelle; puis ils rentrèrent dans la forêt, mais par une autre rouîe et toujours au son des instruments. Dans cette nouvelle avenue étaient
couchés çà et là différents piquenrs qui
paraissaient endormis. Les satyres et les pans, pour iroubkT leur sommeil, se mirent à chanter tous ensemble ces paroles connues, que le même Lulli, en 166 J, avait mises en musique pour les fôtes de Versailles et qui avaient fait l'ouverture de la comédie de Molière intitulée la Princesse d'Elide : holà ho, debout, debout, Lyciscas, debout, etc. Les piqueurs éveillés par le bruit se levèrent en grondant; mais à peine furent-ils sur leurs pieds qu'on entendit sonner du cor et qu'un cerf , lancé près de la feuillée , passa sous les yeux du prince, comme ])ar hasard. Cette vue excita en lui, dit le narrateur 1 un mouvement involontaire. Il s'écria: Oh! si j'avais des chiens, et à l'insuint mémo une meute de chiens , comme par magie, traversa la roule et s'élança sur les traces du cerf. Le prince ajoutant qu'il voudrait avoir un cheval pour les suivre, des chevaux parurent , non-seulement pour lui, mais pour tous ceux qui avaient eu l'honneur de dîner avec lui dans le berceau. Tous le suivirent , et alors commença la chasse qu'on avait préparée. » Ces fêtes, comme le dit avec raison Le Grand d'Aossy, rappellent les enchantements magiques des Mille et une Nuits produits par la baguette de quelque fée puissante; mais elles n'étaient destinées qu'à un petit nombre de spectateurs, et coûtaient à la France des sommes énormes. Les fêtes ne commencèrent à devenir réellement nationales qu'à l'époque de la révolution.
S V. Fêtes natioîiales. — Une des premières, des plus splendides et des plus pures fêtes nationales, fut la fédération (voy. ce mot). Les Français s'unissaient pour défendre la liberté et la patrie.
L'anarchie, les violences, la gucrro civile et les supplices n'avaient point souillé l'émancipation dn peuple, lorsque les représentants -les (l,_-|)urU'ments , l'asscuiblée nationale et le roi se réunirent au Champ de Mars (l4 juillet 1790). ^^oixante mille fédérés assistaient à cette cérémonie, et plus de quatre cent mille spectateurs couvraient les terrasses laié» raies. Au milieu du Champ de Hars s'élevait l'autel de la patrie oii l'on montait par vingt-cinq gradins. Trois cents prêtres, revêtus d'aubes blanches et d'écharpes tricolores, assistaient l'év.'Njne d'Autun qui olliciail. La musique et le canon accompagnaient les chants du chœur. L'ofTice divin terminé, f,a Fayetio reçut du roi la formule du serment, et la porta sur l'autel. Le général , l'armée, lo président, rassemblée et le roi juré.» rent ensuite d'exécuter la constitution
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qui serait rotée par rassemblée nalio- mis en musique par Méhul , Cbérn<* ■ nalc et saiicUunnee pftr le roi. Les té* bini, etc. La ccrcnKinio se termina par moins de cette scène inpoiaii te attestent serment des jeunes républicains qui que l'enthousiasme était général. Au juraient devant les vieillard* de mourir bruit des canons et de la musique mili- pour la patrie. Celaient toujours des rétaire, au ion des tambours, les gardes mtoiscenoes plus ou moins exactes de nationaux agitaient leurs Laïonncties, Sparte et d'Atbènes que Ton donnait leurs bonnets, leurs épncs avec un frc- Pj^"'* Dalionales. Lo culte do missement électrique; des acclamations î'Eire suprême ne dora pas plus que le retentissaient de toutes parts. La joie et '""^^•^ liaison. En i796 (29 mai), la l'espcrance étaient universelles. Do?; flan- /^'^ ^ Jeunesse , et dans la suite les ses sur les ruines de la Bastille, un ichiin fêtes de VaarieuUure , delà bienfaiqui réunissait vingt-quatre mille con- ^nénages^àc la souvevives, des bals populaires manifestaient rainelé du peuplé , etc., présentèrent la l'élan <lu peuple et de la nation, aspirant "lême caractère. Elles disparurent avec à une ère de liberté et d'ordra, de pro- réiaibliquc. On a tenté de les faire spériio et de grandeur. Malheureu-îenienl revivre en i848, oti l'on a célébré des les divisions intestines, la lutte du roi ^^^^^ l'honneur de l'agriculture et de et de l'assemblée, l'émigration troublé- l'industrie ; mais ces allégories n'ont pas rent hienttSi celte harmonie, otdissiut- "'''^"'^ roussi que sous la première répurent les illusions. I^a seconde lôie de la ^'^^ ^^^^ nationale ne fait que fédération (14 Juillet w«i) avait déjà im "PPe**»" développer des st-mimenis carat- trre menaçant; on v brûla les in- H»»' sont déjà dans le cœur de la nation; signes des puissances déchues. Lahaioo ^^^^ traduit et les rend vivants; elle avait sucf^é à la concorde. patriotisme |»ar de grands aou- La Convention multiplia les fêtes na- '^•^"'r^- ^ point de vue, on peut regartionales, mais sans pouvoir ranimer é!^^ comme une véritable lète de la l'enthousiasme de la première fédéra- E**"?? translation des cendres de Uon. Un mélange biiarre de paffanisme Napoléon aux Invalides, en i84o (S-m symbolique, de souvenirs lt.^^ oi rn- décembre). L'emoiion profonde et l'enraaina , de maniiésiaiions liaineuses con- "»<>"*«8me sincère d'une foule immense tre la royauté et les anciennes elassea attestc-rent que c'était la un événement lirivilcgiiics , dtmnrrciit à ces fêtes un *^«^^^"^»*
asj^cct étrange et sinistre. Ce n'était pas nj^Mle q«» doit être célébrée
là l'expression dm génie français. Les *® « aoûtéechaimeaimée.
fêtes rxiravaganies du culte de la rai- ^^-^ CROISSANT et FEU VACANT. —
son (voy. lUisoM, culte de la) étaient fermes de coutumes; ils désignaient le
enoore bien pins loin de présenter le droit d'une gerbe de froment, que les
caractère de frios nationa es. La fêle ^'•^•mnies de ni iinniortc ou afTninrhis de-
des ticioires , à l'occasion do la reru ise 'v^^ieut au seigneur dans quelques cantons
de Toulon, rappelait du moins la gloire de la Bresse. L'origine de ces expressions
des armées françaises; elles étalent re- f^** croissant et feu vacant est fort ob-
Srésentées par quatorze chars remplis «cure et tort incertaine. Le sentiment âc
'invalides et de blessés. La fête de ^'"lit><'rt Chollet, dans son commentaiie
4 £/r<r5u;}rt'me fut célébrée le 9 juin IT94 statuts de Savoie, est que ces
(ao.prairial an u\ La Conventiun natio- ^^^^^ signifient la vie d'un homme atti
naïc se reiidi i dans un appareil solennel ^^^^^ ^ redevance depuis sa nats-
au jardin des Tuileries, et Robespierre sance jusqu'à sa mort. Il dit encore qae
nul le feu à des fleures allégoriques qui l>a>' «^^^^^ ""'l*^ /"^'* croissant, on marque
représentaient l'AUiéisme, l'Ambition que ceux qui demeurent dans le pays ci
I Eiioismo, la fausse Simplicité La statué ^^"^ augmentent le nombre des habitants
do la Sagesse apparut alors au milieu de f^^^ ^^"^ ^"j*^^^ ^ ^"^^'^ ^'^'^''^ '^"^
la fumec, et fut saluée d'acclamations *l"° vont demeurer ailleura,
Robespierre prononça ensuite un dis par là font feu «wcanl, n'en sont pas
n!Mn,;^^'ii''^"^»^««e dirigea vers le exempts.
tî™^tr-i ^" '■''''^^ forme an- FEU D'ARTIFICE. - Voy. Fêtes, S 1".
lel emblèmp.^tr Sr^-'' taureaux, portait FEU r.nÈGEOIS.-Le feu grégeois ou
Cbaî^n do M.rï affriculiure. Arrivée au grec fut inventé vers 668 ou 670, i,ar le
au SMimot d' assemblée prit place Syrien Callinique , sous le règne de Con-
Plus d?dl^ v^^-M '"«^^^^no artificielle ; stonlin Vo,.nZ. Les Grecs s én servirent
doa h!m«^i ratUemiMirténachan^rent d'abord pour repousser les Arabes qui
ocs bymnes de Mane-Jotepli Cbénier» assiégeaient ConstanUnople. Mais dans
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ta mite les Anbes s'empartrem de cette
invention, et en firent un usape tciriblo contre les croisés Irauçais. On préieod que c'était un oompose de naphte, de soufre et de bitume. Ce qui est certain, c'est qu'il avait la propriété de brûler dans reau , et y puisait même de nouvelles furciîs. Ce fut principalement dans les expéditions de saint Louis que Icscroi- ■és eurent à souffrir du feu grégeois. Les Arabes lançaient ce feu au moyen d'une machine qui ressemblait à un mortier; il traversait l'air comme un globe de feu, laissant après soi une traînée lnmi<neuse, et causait d'efTroyables ravages partout où il tombait. Du Gange, dans ses Observations sur Joinville, a traité de la nature et des effets du feu igrégeois.
FEUDATAIUE.— Vassal qui tenait une seigneurie on un droit en fief, et dcpen- (lait d'un seigneur dominaDt; Voy. féodalité.
FEUDISTE. — Les feudistes étaient les Inrisconsultes versés dans la connaissance des lois féodales.
FEUILLANTLNES. - Ondonnsitoenom, vers 1646 , à des chansons satiriques
au'avait provoquées l'emprisonnement 'une femme aux Feuillantines. Tallemant des Réaux cite la clianson qui courut ûlorb toute la France. On en fit même l'appttcation à la reine kvwf d'Autriche , eontre laquelle commençait à se manifester le roécontcntement des grands et des membres du parlement , qui allait éclater dans la Fronde. — On appelait aussi feuillantines ^ une espèce de pâtisserie leuilletée.
FEUILLANTS, FEUILLANTINES. - Ordres religieux qui tirent leur nom de Tabbaye de Feudlmis , à peu de distance do Toulouse. Celte abbaye, qui était de l'ordre de Clteaux , fut reformée par Jean de La Ba^rî^^e, à la fin du xvi» siî'cle, et devint chef d'ordre. Voy. Clergé régulieu.
FEUILLANTS ( Club des). - Voy.CLDB.
FEUlIXARD. - En termes do Mason, on appelle les lambrequins feuillards , h cause de leur roseeoiblance avec la feuille d'acanthe»
FEUILLE DES BÉNÉFICES. — Depuis que les bénétices ecclésiastiques étaient à la disposition du roi, on avait dressé une liste des bénéfices à accorder et de ceux qui y prétendaient. Cette fcnillc drs hiueficex était ordinairement conliée à un des aumôniers du roi ou au grand aumô- Dief de France. Le prélat, qui disposait
de la feuille des bénéfices ^ était une espèce de niinistre des allaires ecclésiastiques. U avait une grande iuûueuce, principale* ment au xviii* siècle.
FEOR." Terme des anciennes coûta**
mes qui sij'nifle prix , valeur, quelquefois frais de culture. Ainsi , la coutume de Paris (ehap.i"% art. 38), dit que le seigneur féodal, qui met en sa main , par faute de devoirs non remplis, un tiet, dont des terres ont été données % ferme, doil rendre au fermier ses feurs et semences. Dumoulin entend loi par (eurs les fraie de culture.
FED SAGftt ùo. m SAINT'AMTOINB.
— Mal des ardents. Voy. Ardents.
FEUX. Ce mot était souvent employé autrefois dans le sens de maisons et famille. Certaines provinces payaient un impôt nommé fouage , qui se percevait par fextx ou maisons. On a nrétendn que l'établisscriieiit de cette taxe date du règne de Charles V ; mais on trouve plusleure exemples de /b«ag« avant cette époque; seulement on peut dire que Charles V multiplia les fouaget ei tenta de les reu<* drc permanents : en 1369, il ordonna de lever quatre livres par feuw dans les villes, et trente dans les campagnes; en |374, il imposa im fouage de six livres dans les villes , et de aeux livres dans le plat pajs ; en f3T7« il ordonna que le fouage serait
f)ayé à trois époques do l'année , et il fixa es termes. Ces impôts provoquèrent des révoltes , principalement en Languedoc; aussi Cliarles V or donna-t-il sur son lit do moi t que les fouages fussent abolis. En Normandie, on appelait fouage un impôt qui se percevait de trois ans en trois ans, et dont parle la vieille coutume de iVormandie , au chap. xv. « U est appelé fouarfe , dit cette coutume , parce que ceux qui lo payent tiennent feu et lieu. » A cette occasion, Pasuuicr, dans Recherches (livre Vill, cliap. XLVill), fait remarquer que l'expression- proverbiale être sans feu ni lieu^ vient aussi de la signification de domicile, donnée au mot feu, 1 Ainsi dismes-nous estre sans feu et sans leUf quand nous voulusmes représenter un homme qui n'aToit aacau domicile asaearé.»
FEUX DE JOTE, FEUX DE L\ SAINT- JEAN. — ' Les feux de joie ont été usités de tout temps en France, et peraissent
ronioiitcr jusqu'au paganisme. Les feux de la Satnt'Jean sont restés les plus célèbres ; les écrivains , qui ont traité de celte coutume, ont cru y voir, non sans vraisemblance, un souvenir du culte du soleil. Ces feux allumés au solstice d'été paraissent, en eflèt, se rattacher à dee
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tnditlont mylliologiqiie^. A Parit, le feu
ds'la Saiut-Jenn ciaii allumé en grande iMmpe par les échevins. Ou peut lire, dans les Antiquités dt Parité par Sauvai , le déuil de loutcs les dépenses qu'on y faisait en symphonie , bouquets, chapeaux de roses , torches de cire , dragées mns* qoées, confitures sèches, taries de massepains, etc. L'abbé Lebœuf, auquel od doit quelques renseignements sur les feux dê laSaint-Jearij publiés dans \e Journal dê Verdun, en 1749 et 1751, ajoute une circonstance bizarre , c'est qu'on y brûlait tivants un grand nombre de chats. U cite la pi^cc suivante qui corf^tale cet étrauKO usage: «a Lucas Tommereux , 1*an des commissaires des quais de la ville, cent sols parisis, pour avoir fourni durant trois années finies à la Saint- Jean 1573, tous les chats qu'il fallait audit feu, comme de coutume, même pour avoir fourni, il y a un an. oU le roi y assista , un renard , pour donner plaisir à sa majesté, et pour avoir fourni ungrand sac de toile où étaient Icsdits chats. »
Les feux appelés 6ure« ou brandon*, so rattachaient également au paganisme. Le premier dimanche de carômo , les paysans parcouraient les campagnes avec des lordies. Cette coutume rappelait une céré* mon ie des païens qui , armés de torches, puritiaient les champs, atin d'en écarter les mauvais génies. Le christianlsmo ne pouvant déraciner ces superstitions les consacra; il bénit les feux et les torches vrto lesquels les paysans parcouraient les camfiagncs. Ces courses étaient ordinairement suivies de danses. L'usage des ^rcMMionf s'est Gonsenré jusqu'à nos jours dansiruelques parties de la France.
Quelquefois les /eux dajoie étaient allumés- pour célébrer une wîtolre, le mariage d'un prince ou tout autre événement solennel. Lorsque les Italiens eurent introduit au XVI* siècle l'usage dos feux d'arlifics , on les préféra aux feux allumés sur les places publiques. On trouve quelques exemples de feux annuels qui servaient à perpétuer le souvenir d'un événement mémorable. Tel était à Paris le feu de la rue aux Ours. Un soldat ayant dté brûlé dans G0tte rue , le 3 juillet Mis,
fjour avoir commis un sacrilège , on établit 'usage qui se conserva iusqu'en 1743* d'allumer un grand f«m cnaqne année à l'anniversaire de cet événement. Une confrérie spéciale , designée sous le nom de todéti dê la Vierge deiarui aux Ours, promenait à travers les rues de Paris un mannequin d'osier qui représentait le soldat sacrilège. La cérémonie du feu avait lieu oiisniie au milieu d'un immense concours de peuple. Le roi de la confrérie
mettait le feu à un bûcher qui dévorait le mannequin d'osier. Dans la suite on tira un feu d'artifice pour rendre la fête plus solennelle; mais , comme ces feux allumés dans des rues étroites présentaient des dangers, le lieutenant général de police les interdit eo iT49« et il ne resta du feu de la rue aux Ours, qu'une cérémonie religieuse destinée à expier le sacrilège. Voy. pour les détails la Coi/ec(ton des meilleures dissertations sur l'histoire de France, par M. Leber, t. 11, p. 486 et suiv.
FEUX FOLtBTS. — Vapeurs enflammées que la superstition prend quelquefois pour des génies malfaisants, Voy, Superstitions.
FEVUE. — Ce mot était, dans la langue d'oil, synonyme d'ouvrier eu fer. Le mot fabre avait la même sii^aificatioa dans la
langue d'oc.
FIACRES. — Voilures établies au commencement du règne de Louis XIV, par un nommé Sauvage, qui logeait rue Saint- Martin, à l'hôtel Saint-Fiacre, d'oii ces voitures ont pria le nom de flacr<t. Yo^.
VOITDRES.
FIANÇAILLES. — Voy. Mariage.
FIARNAUX. — Les fiarnaux étaient les derniers chevaliers reçus dans l'ordre de Halte.
FIDËICOMHIS. — Disposition par laquelle un testateur donne la totalité ou une partie de son bien à une personne de confiance , à la charge de le remettre à un autre à qui le testateur n'aurait pu légalement le transmettre. On appelle T héritier interposé /ld«f commissaire..
FIDÈLES. — Nom donné aux leudes ou compagnons des rois francs. Voy. BAiÉ- Ficxs cl Lëudes.
FIEF. — Terre concédée par un seigneur dominant à un vassal ; on fait dériver le mot ^ef tantôt de p4es ( foi ) , parce que le vassal jurait fidélité à son seigneur, tantôt des mots allemands feh-pd^ terre de service, à cause du service militaire auquel le vassal était obli^^e. On distinguait un grand nombre de liefs : le fief domi7%ant , auquel on devait faire hommage; (ief servant t qui relevait d'un autre fief; fief de haubert^ qu'on appelait aussi plein fief de haubert ou plein fief Je chevalier. Le possesseur de ce fief était tenu de fournir un homme d^armes. En Normandie, le plem fief de haubert pouvait être divisé en huit portions entre filles seulement et non entre mfties ; l'atnée rendait foi et hommage pour toutes les autres. La plupart «jdes fiefs de haubert
relevaient immédiatement du roi. On ap« pelait encore le tief dehaabert fief chevet ou fief chevel, fief en nuesse , c'csi-à-dire fief ienu de nu à nu ou immédiatement. Le fUf dê dignité était eelai auquel étoit attaché un titre, comme (Ino, c -nUe, m irqnis, baron , etc. Le fief noble avait justice , ehèteav, motte, fossés et autres signes d'ancienne noblesse. I.es fiefs roturiers ou ruraux étaient des terres ou métairies qui ne jouissaient pas de tous ces droits. Les fiefs boursiers ou hoursaux, qu'on appelait aussi quelquefois cnutumiers, étaient sans domaine et consistaient simplement eu redevances. Les fiefs derevue ou de camcra étaient des rentes ou pensions que les seigneurs donnaient à des serviteurs qui les tenaient d'eux en forme de flefs. «Anciennement, dit Loyseau, 00 inféodait des pensions aussi bien que des héritages. » Le fief de eorpe obligeait !e possesseur à rendre, en personne, au seigneur dominant, les devoirs féodaux.
Le fief de eondiiion fewiale admettait succession ; le fief jxirable et rendabU devait être rendu au seigneur pour qu'il 8*en servit dans les guerres. Le fief dé' paUee devait tous les ans un ou plusieurs repas à une communauté. On appelait j)xé ou pied de fief^ un fief morcelé. Le fief de danger était un ,fief dont on ne devait prendre possession qu'après avoir fait fui et hommage, comme on le voit dans la coutume de rroyea$on ne pouvait aliéner le fief de danger sans le consentement du seigneur. Le fief en iair était un tief qui ne consistait qu'en une redevance appelée censive, le domaine du llef ayant été entièrement aliéné au profit d'aune autre personne. La pumanee de fief était un droit seigneurial qui donnait au suzerain le pouvoir de prendre un héritage d^ndant de lai pour le prix auquel 11 avait été vendu à un étranger. l,a commise de fief était une dénégation que faisait un vassal de tenir son 6ef d'un sei* gneur; ce qui emportait confiscation, en vertu de la maxime qui fief nie ^ fief perd. Arrière-fieff Uef relevant d'un autre fief. Pour tout ce qui concerne les droits et devoirs féodaux, voy. FjîodautA.
FIEFFfi. — Ce mot désignait autrefois
tous ceux qui tenaient un droit ou hérie à condition de fui et hommage. Un leur fieffé iV^\ct^v^'\ qui tenait en foi et hommage du roi le droit de tailler les monnaies de France. Un héritier fieffé étnit un vassal qui était saisi et investi du fief, dont il héritait par le seigneur suzerain. Le mot fieffé s'employait aussi dans les andennes coutumes pour indi^ qaer vu bail à rentes.
FIL
FIERTE. — Vieux mot dérivé du latin feretrumyW se disait autrefois pour châsse. On appelait en Normandie jierte de saint Romain lu châsse de ce saint. Tous Ibs ans, îi l'Ascension, avait lieu à Rouen la levée de la fierté de saint lio^ matn par un meurtrier que le chapitre avait cnoisi et qui obtenait sa liberté. Ce rivilége de la fierté remontait, disait-on, Dagûbert. Saint Itomain ayant délivré , avec l'aide d'un meurtrier, le territoire de Rouen d'un monstre qui le désolait et
âu'on appelait la gargouiUe , avait obtenu e Da^bert la grace du meurtrier et le privilège que le chapitre de Rouen a exerœ jusqu'à la révolution. Telle était du moins la légende. La levée de la fierté était Toccasion de fêtes solennelles.
On trouvera tous les détails relatifs à cet usage dans l'Histoire du privilège de fot'nf Rotnain^ par M. Floquet.
FIERTON , FICRTONNBUR. — Le fier^
tonneur était un officier des monnaies établi par Philippe le Bel, en I3i4: il était chargé de surveiller le travail des monnayeurs et de s'assurer de la pesan* teur exacte des monnaies au moyen d'ua poids appelé fierton.
FIÉVÊ. — Ce mot était employé, dans quelques coutumes, pour feuaataire,
FIL, FILAGE, FILATURE. - Voy. U- PD8TRIB.
FILBTS. — Voy. VÉ!iBltl8.
FILLES. — Ce nom s'appliquait à un
grand nombre de congré};aUons relij;ieuses ; telles étaient les filles de l'Assomption de Notre-Dame ou Baudriettes , les filles de l^Annoncialinyï ; les fiUcs de la Providence f les filles pénitentes , les fillee de la Passion, eus. On appelait en général filles-Dieu les religieuses qui se consacraient au service des hôpitaux , parce que ces maisons étaient le plus souvent désignées sous le nom d'hôtels- Dieu. Les Filles-Dieu de Paris avaient été établies par saint Louis; il les plaça hors de la ville . entre Sain^Lazare et Saint-Laurent et leur assigna un revenu de quatre cents livres parisis sur son trésor. Environ einqnanto ans aprrs la fondation du monastère des hilUs-Dieu ^ l'évéque de Pans fut forcé, à cause de leur pauvreté, de les réduire de deux cents à soixante. Leur couvent fut détruit, au XIV* siècle, à l'époque de l'invasion des Anglais ; elles furent alors transférées dans l'intérieur do l'aris et chargées d'un hôpital établi dans la rue Saint-Denis. Elles y restèrent jusqu'en iiiZ'f époque oii le monastère et l'hôpital des
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FiU^s-Dieu fuient donnes aux relijçieut^i's de Foiitcvruuli, parce que les l'ttJef* Dieu t'tiiicnt rortiiitos à quairc. I.fs religieuses de Fonte vrauU prirent alors le nom de Fillep'Dieu. Il y avait aussi dos Filles-Difu h Wouvn et à Orléans. — On appelait ^lles d'une abbaye uu d'une c^îlise les coorente ou les églises qui t-n dépendait'iil. Les quatre fiUes de Cltruux étaient Clairvaux, la Touti^ui et
Iforifnunt.
FILLES DE 1 i;ANCE. — Filles des rois de France. On le:i appelait dmmië » lora même qu'elles n\taient pas mariées.
Ainsi la fille de Louis XVi , qui fut eufennée au Temple avec son père et sa mère , était designée sou^; le nom de madame rouale. Du Tillei dit que w le surnom de Franùt appartient aux fiUes des rois de France . en cas qu'elles soient liées avant uu durant le règne. Vrai est, ajoute^il , que si elles sont nées saparavant . r:!es ne le prennent qu'a:-rès l'avénemeut de leur père à la couronne , et, si elles sont filles du fils atné du roi , ellos .««ont appelées mesdames ôhs leur naissance pour l'assurance de la couronne h leur père. Les autres ne sont appelées que damoiselUs ^ et, après l'ave* ncment, metiamet^ avec le suruou de France. »
FILLES D'HONNEUR OU FILLES DE LA HEINE. — Ce fut Anne de Bretagne qui sVntoiira la première de jeunes tilles iiol)les au'ou désignait sous le uom de fUei de ta reine on de fiUes d'honneur de la reine. C;illierine de Mi dicis en lit trop souvent les instruments de sa politique peu scmputense. Elles servaient a gagner ei h eiiiluiîntM- ù la cour les seignéiu s que la reine voulait séduire et retenir connuo otages. A l'époquo de Louis XtV, la conduite scandali'iKe de (juelqucs-unt's des
{\lles d'honneur les lit supprimer fif'7;5\ ilUes furent liiuplucccs pur duu^c dames du palais.
FILLETTES DU UOI. — On appel i il filleUes du roi, d'après Coraines, de lourdes cltaines dont on ciiargeail les |)risoaniers. m a l'extrémité de la chaîne était suspendue une prosso boni - for beaucoup plus pesante que n'était de raison. M —Dans la suite, on remplt^ cea ehaînps ])ar des eui^es de fer en Loui>; XI faisait cm fermer les prisunuicra d'£tat et qu'on appelait autei ses ^tlettee.
FILS DE FRANCE. — Nom donne aux fils des rois. On trouve ce litre dès i58i , dans un :f<-ti' du 15 <iftobre,oîi le duc d'Ânjou , iils de Henri li et de Catherine de Médieis» est qualifté FrtMçoiê fiU de
France» Les peiits-iîls des rois &*appeiaient petitt-'fut de France,
FIMPOUT. — Formalité imposée par
les anciennes coutumes; cllo exigiait que le demandeur fît venir et réunît toutes les personnes qui avaient quelquo intérêt dans l'action- qu'il intentait. Le défendeur n'était tenu de répondre que quand celte formaliié avait été remiilie.
FINAGE. — Ternae des anciennes coutumes pour désigner l'étendue d'une juridiction jusqu'aux GonAns d'une autre.
FINANXES. — L'étude des fmancesentbrasse un grand nombre de questions dont les principales sont/'a<im«nM(rah'o;) financière , et les ressources financih'es. Noua nnus occuperons nnncipalemeniici do l'aUmmisiruliou iiiiancière. Quant aux ressouroes financières de la France , nous renverrons aux mots Dommne et Impôts.
L'Histoire de l'adminisirattori financière se divise en deux époques principales; 1" l'administration fmatu u>re avant I78d; 2" l'administration liiiaucière de 1799 à nos jours.
S De l'adminl iîration financière avant 1189. — Pendant plusieurs siècles l'administration financière n*a pas été
distincte do l'administration civile. Lorsque les invasions des barbares curent rui* né les institutions romaines, les comtes, ducs, centeniers, dizainiers et autres chefs francs cumulèrent les fonctions les plua diverses; ils étaient eu même temps juges, chefs militaires, percepteurs d'irapAts , administraleuTS civils. La même confusion do pouvoirs se retrouve sous les Carlovingfens et pendant le régime féodal jusqu'au xiii« siècle. Ce fut seulement vers l'époque de saint Louis que l'administration financière se sépara, à quelques éi,Mrds , de l'adminisu ation militLiire. Tes baillis, sénéchaux, vicmiUes cl prcvùis étaient, il est vrai, chargés de la perception des impôts , en T'ième temps que du c Himuindemcni des armées et des fonctions udaiimstrativeà; mais ils rendaient compte do leur gestion à la cour du roi. Elle était chambre des comptes aussi bien que chambre de justice. Philippe le Bel fit un paade plus. Il sépara la chambre des comjttes du parlement, au commeucemeut du xiv* siècle (roj, CHAMaae drs comptes), et constitua ainsi la juridiction financière. Ku même temps il ébauchait l'organisation de l'administration charj;ée de percevoir les impôts et do veiller à la garde dti ir.'<nr public. Sans doute elle était luiti d cire nettement séparée de l'aduiinisiration polluque; tes bsIlU» et séné-
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chaux perceraient toojoiin les impôts;
mais Philippe le Bel plaça au-dessus d'eux un trésorier ou superintendant des Unances. Le premier de ces surintendants Alt EnguOfrad do Mai'i(;ny connu surtout par su mort déplorable. Un des fils de IM ilippe le Bel, Philippe le Kong, sépara plus nettement les fooetionsadminislralives et flnancif'rcs. Kn même temps qu'il astreignait les trésoriers qui vrîluieot à la garde des deniers, à ne rien payer que sur son ordre ei k rendre leurs comptes deux fois par an, il établissait, en 13'iO, des receveurs dans les provinces. Dès lors radministratfon financière était enlevée aux baillis et aux prévôts. Vers le même temps, Philippe le Long rendit sédentaire à Paris la chambre des comptes qui d'abnri était ambulatoire. Pendant tout le xiv* siècle, cette organisation financière fbt !*ol4el de nombreux règlements. Lu chambre desc(tmples, devenue sédentaire et permanente , avait alors une autorité considérable. Philippe de Valois l'investissait en quelque sorte de sa puissance. Au moment de partir pour la Flandre, le i3 mars i33y , Il lui donna le droit d'accorder en son absence les Ictires do £::ràce, anoblissement, légitimation, amortissement, etc. D'autres lettres dv dernier janvier IS40 autorisèrent la chambre des comptes îi augmenter ou diminuer la valeur des monnaies.
Réformes finmvcièreê des état$ gêné' Taux de 1357 et de.n rois Charles V et Charles VII. — Après la bataille de Poitiers, les états généraux (i356-rJ57), dirigés par Marcel, entreprirent la réforme générale du royaume et princi|)alenient do l'adjuinistration lioancière. Us ne supprimèrent ni la chambre des comptes ni les receveur?, création récente et utile de la royauté ; mais ils leur recommandé- MBt plos d*exaciitude et de célérité. En même temps les états craignant que les dmiers dont ils auionsaienl la levée no fissent dilapidés par les officiers royaux , noninirrotst (!es commissaires (j^néraux chargés de préi^ider à la répartition ei à la pMceptSon de l'impôt. Ces délégués des étals élurent il leur tour des sous-cumniissaires, qui furent désignés sous le nom d'éluê. Chartes V, uprès les crises qui STaient signalé le règne de Jean , rétablit l'ordre dans les linunccs, comme dans toutes les parties de l'administration. Il conserva les généraux et les élus ; mais il en ht des fonciionnaires royaux. Les généraux des finances ( nom sous lequel furent désignés les andens délégués des états ) se divisèrent : i" en généraux pour le fait de la justice qui formèrent le noyau
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de là oonr des aides, constituée sous Charles vu d'une manière détinilivc,etchargée déjuger les procès relatifs à la répartition des impôts; 2* en généraus pour Is fait
des (inancesy auxquels fut confiée la perception des imp6ts. Vers le même temps, les trésoriers de France constituèrent In chamhre du trésor^ chargée de Tadministration du- domaine de VtAàt. Telles furent jusqu'au wi* siècle les institutions financières de la France. Elles avaient déjà f;iit ciuelques yrogrès par la séparation des lunciicins financières et administratives et par Forgani.saiion des trois tribunaux chargés de lu révision des i umpies , de la ropartuiun des imuôts et de l'administration du domaine public. A cette époque, on désigne queUiuefois le trésorier de France par le nom d'argentier du roi; Jacques, Cœur porta ce titre.
Administmtion financière de Frnttçois /«"• et de licnri II ; création du trésor appelé tiPARGNE; recettes générales ^ etc» — Au XVI' siècle, de nouvelles réformes s'accomplirent. François i*'*, qu'on se représente beaucoup trop comme un roi prodigue, a eu (foiix époques distinctes dans son admiuistratiou linancière. La première partie de son règne fût en effet marquée par des dépenses ruineuses et pur la mulliplicité des créations d'ûlBces ; mais dans les dernières années de son règne il reforma les abus et rétablit l'équilibre dans les finances. Plusieurs institutions importantes pour cette branche d'administration datent de cette époque. Il établit, en 15*23, un trésor central nommé Epaug.ne, ou devaient être versés tous les produits des domaines et des divers impôts. Le trésorier de l'épargne fut le véritable trésorier de France; mais en même temps on le soumit à des principes rigoureux de cumptabilité; chaque semaine il devait établir la balance des recettes et des dépenses. Deux contrôleurs généraux surveillaient son administration. Les autres agents de Tadministraiion financière fhrent aussi astreints à nne comptabilité rifjoureuse. A partir d'une époque fixée, s'ils n'avaientpas versé l'argent provenant des impèts et du domaine ils deraient en servir l'intérêt. Les malversatiuns financières étaient sévèrement réprimées et punies de mort dans ceriains cas. Enfln Fran(;oi.^ I"" établit de nouvelles circonscriptions de finances, et institua seize rtfccreur* généraux. Son fils Henri 1! en porta le nombre à dix-sept. On appela ces eirconsvTiptinns générahtés. Elles furent augmentées dans la suite et conservées jusqu'à la révolution ( voy. oémérali- TKs). Comme les offices de receveur»
généraux se vendaient, les rois mui-
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lipHèreiit en les rendant àOenuaifs^
ttimnaux ou môme quatriennaux. Celte aognientation du nombre des agents financiers et l'accroii'scment des dépenses et des recettes ne permettaient pas à nne seule chanihre des comptes de contrôler toute lu tîestion financière. On rréa successivement huit autres chambres des comptes; elles siopeaient k Montpellier (iATl), Uouen ( 1453). Dijon (l477), Aix (1483), Nantes (149'2\ Blois (1509), PftU n624\ Dôle(i696), Meiz. Nancy et Barle-Duc. Elles furent plusieurs fois supprimées et réorganisées. En 1786, il y en Hvait d\\ qui avaient, comme la chambre des comptes de Paris, juridiction souveraine et sans appel, l/administration llnanci^ro avait peidn en unité ce qu'elle gagnait en régularité. On augmenta aussi le nombre des conrs des aides ; il y en eut à Mon tprllier (1437), Uoiioij ( i m \ Clerraoni-Ferrand (i557), I*au (i632), Bordeaux (1637), Grenoble (1638), Cahors • I64'i). Dans d'autres villes la cour des aides fut réunie ù la chambre des comptes ou au parlement. La chambre du trésor ^ dont nous avons vu l'or^anisatlun détiiiitive an xv« siôrle, ne surtisait pla^^ k l'adminislruiion du domaine public qui s'était considérablement accru. Henri III créa, en 1577, les bureaux de finances^ dont nous avons indiqué la composition et les attributions au mot Bureau.
Réformes financières de Sully. — Cet ensemble d'institutions financières a existé jusqu'à la révolntien de 17S9. Les réfonnes si importantes de Sully et de Golbert portèrent sur l'emplfti des deniers publics bien plus que sur le mécanisme adminisiralir. Sully trouvait les finances dans un effroyable désordre. Les désastres des uucrres de religion et les dilapidations des financiers depuis la mort de François 1«' avaient épuisé le trésor public; la Krance payait d'énormes imp6ts qui ne profitaient qu'à quelques traitants. Un étranger caractérisait parfaitement Henri lll en l'appelant maître pauvTB àe iervitewn fort rtches. «< Il donne non-seulement de l'argent et des joyaux, ajoute le môme ambassadeur vénitien Jérôme Lippomano (Belationa des ambag" sadeurs vénitiens, ]]^ b2i)^ mais des palais et des villes. C'est à lui seul qu'en revient le dommage. Les trésoriers et les autres onkiers en profitent; sur iliaque
{>Uce ceux-ci veulent leur part, ainsi ifue es secrétaires et ceux qui procurent ces faveurs. » Et ailleurs : « Le désordre do î'aclministration ei les dilapidations conliouelies ruinent tout à fait le royaume. Les ambassadeurs ne sont pas payés; la coorest toujours dans la gène; l'armée
n*a ni solde ni approvisionnements , et
elle s'en venge en volant et ei pillant les villages, m Mettre un terme à cette déplorable situation des finances, tel fut le bat
que se proposa Sully. Il le pnoursuivit avec une persévérance admirable. 11 voulut d'abord se rendre un oompte exact delà
situation financière de la France; il rencontra les plus grandes ditticultés pour l'exécution de ce projet; il fallut que luimême fit deux voyages en 1 598 et visilàiles généralités pour s'instruire des recettes et des dépenses de chaque province. La detu: s'élevait à '296 670352 kviet, d.*aprèa les calculs de Forbonnais ; ce qui donnerait plus d'un milliard de monnaie moderne.
On percevait cbagueannée cent cinquante millicns d'impôts, mais « «me effrénée quantité d'offîciers détruisaient tous les revenus du roi, • dit Sully dans ses £oo> nomiet royales : il entrait à peine vingt millions dans l'épargne. Le premier soin de Snlly flit de faire verser an trésor toutes les aonmes perçues , moins les droits légitimement prélevés par les financiers; il exerça une surveillance minutieuse sur tous les comptables, cassa les baux onéreux pour l'État, fil poursuivre par des chambres de justice les tinanciers ceupables de malversations; et, ^ràceà cette vigonrt^nsc iulniinisiration, il pays toutes les dettes et amassa plusdedix-biiit millions (monnaiedu temp8)dan8lee caves de la Hastille. Mais, ajn rs l'assassinat de Henri IV et la disgrâce de Sully les finances furent de nouveau livrées an pillage.
Histoire de l'administration financière de 1610 à 1661, écrite par Colbert. — Un des hommes qui ont le plus contribué à rétablir Tordre dans celle partie de l'administration, Colbert, a lui-niôme exposé le triste état où tombèrent les finances ae i6io à 1661. Dans un mémoire présenté à Louis XIV, il retrace les causes de cette déplorable situation (Ms. de la Bibl. nat , suppl. fr. n» 3695). Ce mémoire inédit est une véritable histoire de l'administration financière, racontée par l'itomme qui en connaissait le mieux les détails. Après avoir rappelé les prodigalités qui épuisèrent en quelques années les trésors accumulés à la Bastille, il apprécie les priucijios (jui dirigeaient les surintendants et eu général les Unanciers de cette époque.
« Ces maximes , dit-il , ont été que ce royaume ne pouvoit subsister aue dans la confusion elle désordre; que le se. ret des finances consistuit seulement à taire et dé&ire, donner desi^agea et des honneurs nouveaux aux anciens officiers , on créer de nouveaux de toute sorte et de tontes qualités, aliéner des droits, des gages, des rentes, les retrancber et les
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rélablir, faire payer des taxes sar toute sorte de prétexte, augmenter les droits des fem.es ei les tailms , les aliéner, retrancher, retirer et aliéner de nouveau, consommer pour les dépenses d'une année lea recettes ordinaires et etiraordinaires des dnix suivantes; donner de prodisieuses remises, non -seulement pour les affaires extraordinaires, mais même pour le recouvrement des revcjius ordinaires, dont les remises et le^ intérêts des avances consunimoieiu toujours plus de la moitié; denner moyen aux trésoriers de l'épargne, autres comptables, feniiiers et traitants, de fiiirc des gains prodigieux, soutenaut que la grandeur de TËiat consistoit à avoir un petit nom<* bre de personnes qui pussent fournir des sommes prodigieuses et qui donnassent de l'étonnement à tous les princes étrangers ; négliger les fermes et recettes générales dans lesquelles consistent lea revenus ordinaires jMuir s'appliquer entièrement à des affaires cxiraoroinaires (c'est-à-dire à des emprunts, aliénations, créations d'offices, etc.). Et ces pernicienscs maximes étoient établies de telle sorte que les plus habiles et les jplus éclairés dans le gouvernement de l'Etat, pstimoient qu'fMi utic matière si délicate l'expérience d une autre conduite étoit plus dangereuse que le mal même que l'on *;oiifrrnn. 11 ne faut pas a'étonner sî les burintendants régluient leur conduite sur ces maximes, vu nn'ils y trouvoienc deux avantages considérables .- le premier, que dans cette confusion et ce désordre Ils trouToient beaucoup de ftuïilité h s'enrichir et h faire des j^ràces considérables à leurs parents, à leurs amis et à toutes les personnes de la cour, des bons offices aesquels ils avoient besoin pour se conscn'er au milieu de ions leurs désordres; et le second, qu'ils éloient persuades que cette conduite rendoit lear ministère néressaire, et (}ue l'on ne sanroit prendre la résolution de les changer, en sorte çiu'il ne faut presouc pas s'étonner si l'établissement de raiitoriié pour régler cette nature d'affuires si importante, et les maximes pour sa conduite vini.\ vicieilx, ont attiré tant de désordres et de confusion que ceux que l'on a vus dans les divers temps ; mais il étoit toutefois impossible de se persuader l'excès auquel ils étoient }>arvenus.
« On avoit bien vu depuis la mort de Henri IV jns(|u'à celle du marquis d'Ancre fi G 10- 1617) quelques gens detînanc es ot d'affaires profiter de la libéralité et fSicilité de la reine Marie de Hédicis, et de ceux qu'elle avoit commis pour le soin de ses affaires, et même de queiqutrs
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brouiliories qui sur\-inrent dans l'Etat pendant ce temps-là. Ou avoit bien vu depuis la mort du marquis d'Ancre jus-
qu à celle du rnnm tal lo de Luynes(l6i7- 1631 ) cea mêmes gens de lances et d'affalSres profiter des désordres de l'Àtat et de la vol uiiô en laquelle se trouvèrent ledit sbigueur de Luynes et ses frères de s'établir promptement danis une grande et prodigieuse fortune qu'ils firent en si peu de temps. On avoit nien vu , en l'espace de quatorze ou quiu/ie années, les prodigieuses aliénations qui furent faites bur les deniers des tailles, lesquelles attirèrent par leur excès leur entière buppreasion en 1634, et enfin les désordres dfô quatre ou cinq snvirsicndances différentes depuis ib;i4 jusqu cn 1653, pendant lesquelles les officiers de finances et pens fraffaircs , par la trop grande facilité qui leur étoit donnée d'accumuler des biens immenses , fidre des dépenses prodigieuses , entrer dans les plus illustres alliances du royaume ^ et, en néoe^ si tant pour ainsi dire les officiers de robe et personnes plus qualillées de faire les mêmes dépenses , corrompre la chasteté de leurs maisons et la frugalité dms laquelle jusqu'alors tous les officiers de * justice avoient vécu, et les induire par ces moyens presi|uc insensibles d'entrer un peu dans leurs alfaires, et ensuite dans leurs désordres et profusions. Hais ces désordres qui paroissoient grands en leur temps, contre lesquels tout le monde, tous les peuples et tt^uc^; les compagnies souveraines s'elevoieni en tontes occasions ; et qui étoient devenos des lieux communs de toutes les remontrances et de toutes les baraogue« publiques et privées, ont été entièrement etTacés par ceux qui les ont suivis, et ceux qui les avoient commis dans leur temps et qui avoient passé pour les plus grands voleurs, sont devenus des gens de bien par l'excès des désordres, les prodigieuses fortunes et les dépenses immenses que la dernière administration des nuances ( l'administration de Fouquel) a tait voir.
«A la mort du feu roi (I.ouis XIIÎ, mort en i643', l'adminisiruti iir des finances se trouva entre les mains du sieur Bouthillier, qui fut disgracié par la reine mère régente, et les sieurs Le Baillrul et d'Avaux fuis en sa place. Le premier se trouvant foible, et le second choisi pour la négociation de la paix, tomo 1 autorité des linances tomba entre les mains du sieur Pariicellc d'Êmery, intendant des finances, lequel fut la i msuite contrôleur tn-néral, et, en ces deux quaUtés, gouverita les bnauces presque
absolument, quoique le siour Le Bailleul signât toujours , en qualiic de surintendant jusqu'en l aniico 1647 que le oieur d'Emery fui t'ait s\iriiiU'ndanl des linances par la démission du sieur l.e Bailleul , moyennant conservation rie sa pliioo de iiiiiii^".:'!" ot quelques avantages particuliers qui lui furent accordés ot à M ramllle. Le sieur d'Emery, quoique d'ailleurs hoirmie d'esprit, et oonnoissant l'Etat, se servit pins qa aucun autre de ses pivdécesseure des maxi* mes pernicieuses , sur lesquelles la conduite des finances éloit établie. Comme son ambition le portoit à désirer toutes choses, que depuis 1643 jusqu'en 1647, il travailloit toujours h parvenir h la surintendanco ; qu'ensuite il eut d'autres pensées que la mfime ambition lui suggéra, il ne crut pouvoir parvenir à toutes t»eb tins que par une complaisance , pour ainsi dire aveagle, pour fonniir à toutes les dépenses qui étoient proposées. En suivant les mauvaises maximes établies auparavant, il fit des traités pour le renouvellement des tailles; quelquefois il dounoit le quart de remise : et comme le payement de ce qui revenoît au roi , ces grandes remises déduites, ne se faisoit qu*cn dix-Uuit mois, il donuoît .quinze pour cent par an pour en faire Tavance. Il observa la mvmv. chosé pourles fermes, •o aorte que les revenus ordinaires étant diminués presque de la moitié, et sa complaisance ei ses desseins ne lui permettant pas de s'opposer aux dépenses, il se trouvoit qu'en une année de dépenses il consommoit toujours la recette d'une année et demie, et en^^uiic les intérêts et les remises augmentant, celle de drax années. Cet état , qui menaçoit d'une mine entifre en cinq ou six an?
un homme (pu avoit voulu le pouvoir, l'obligeoit d'avoir recours aux affaires extraordinaires qui ne consistoieni i|u'en des aliénations de revenus ordinaires, dea créations d*oflBcea nouveaux et aug^ mentations d'impositions, des taxes et toutes autres att'airea de cette qualité, pour lesquelles il falloit en tontes occasions avoir recours aux yérifications des compagnies souveinines. l^es fortuoes prodigiettses que le» gens d'afflidres faiaoient par les faraudes reuiises , intérêts el autres voies ^ et leurs dépenses immenses aigrissoient les compagnies, aliénoient les esprits des peuples, et leur donnoieni en toutes occasions des mouvements de révolte et de sédition. »» Colbert montre ensuite le résultat de ces dilapidations , la France déchirée par les troubles de la Fronde, le renvoi du sur- Iii4eiulant d'Êmeryi la banqueroute du
mois d'août 1648 par Tannulalion de touâ les lrait»is de finances , la dette s'élevant à cent soixante-dix millions , les surintendances successives du maréchal de La RIeilleraye, du président de Maisons et du marquis de La Vieuville (1648-1653), pendant lesquelles le mal ne fit que s'accroître, cntin l'administration de Servien et de Fouquet, qui porta le désordre à son comble.
Administraticm financière de Colbert, — Ce tableau qui vrest nullement exagéré ])iouve combien était nécessaire Tinterveniion d'un ministre assez habile et as* sez ferme pour remettre Tordre dans le» finances. Cet homme fut Colbert. Lorsque la charge de surintendant des finances eut Clé supprimée après l'arrestation de Fouquet (septembre i66l),Colbert tut chargé de l'adminisiration'en qualité do contrôleur général. Son premier soin fut de redif^er un tableau exact des recettes et des dépenses fvoy. Bcd(;i:t). Chaque année il mettait l'état véritable des finances sous les yeux de Louis XIV. Trois registres fournissaient les éléments de ce tableau ; i«» le registre journal pour les dépenses; a» le registre des recettes; S" enfin le registre des fonds, oh le roi faisait inacrirè toutes les sommes disponibles. Le secrétaire d'État , dans le déparlement duquel rentrait la dépen-c, snuit l'ordre de payement, le motivait et e remettait à lu partie prenante. Celles e soumettait au contrôleur général, qui e faisait signer au roi et assignait un fonds spécial pour le payement. Souvent ces assigualioDs n'avau^nt aucune valeur et l'ordonnance de payement était annulée par suite de l'épuisement du fonds sur lequel elle devait être soldée. Il faJ* lait obtenir alors une nouvelle assi£»nalioii. Cette partie de l'ancienne admioistratuui Jtnuicière donnait lieu à des fraudes coupables. Les financiers en crédit achetaient à vil prix des assignations qui paraissaient sans valeur, trouvaient moyen de les faire payer par le trésor et réaUsaieut ainsi d'énormes bénéfices, line antre cause d*abus, que Colbert ne pat détruire, était l'usage des ordonnanrr'^ cùmptant^ qui n'indiquaient point le moiil de la dépense. Le roi se bornait à écrira de sa main qu'il le connaissait. (. ùticrt ne put supprimer ces abus ni uccumuiir toutes les réformes qu'il avait projetées. Mais du moins, il combla le deticit et assura h la France des ressources pécuniaires qui permiicnt à. Louis XIV d'entreprendre et de réaliser tant d'œuvres glorieuses. Le rapprochement de quelques chiffres est plus significatif que tous les éloges : en
iWi f les impôts s'élevaient à plus de
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80 millions (voy. Bodget), et il n'entrait à l'épargne que 31 844 924 livres, d'après les calculs de Forbonnais; les dépenses s'élevaient annuellement à 53 377 172 livres. 11 y avait donc chaque année un déficit considérable. Les traitants, qui détournaient une partie dos fonds publics, s'en servaient pour avancer de l'argent au trésor à un taux exorbitant; ainsi ils volaient doublement l'Etat. En 1667, Colbert avait augmenté le revenu et diminué les Chartres. Le revenu s'élevait à 95 571 739 livres sur lesquels il enUait à J'épargne 63016826 livres; les dépenses n'etaieut plus aue de 32 554 913 livres. L'Ëtat pouvait donc disposer d'un excédant de recettes con-idorable. Colbcrt pouvait , dès la première année de son administration, exposer au rot dans le mémoire que j'ai cité les heureux léaollats de ses premières réformes.
^La modestie calculée de Colbert, qui s effaçait pmir ne laisser voir que le roi, contribua à sa puissance. «« II faisait accroire à Louis XIV, dit Saint-Simon, que l'autorité des finances passait toute entre ses mains par les signatures dont il l'accabla à la place de celles que faisait le surintendant. » Travailleur infatigable, dur à lui-même et aux autres, vir mnrmoreus (homme de marbre), comme l'appelle Gui HatiB, Colbert ooposait un front impassible aux sollicitaiiuns des courtiaans et aux plaintes des mécontents. Il procéda à la réforme des finances avec une vigueur systématique que ne lassèrent ni les pamplilet.s de ses ennemis ni l'ingratitndede ceux pour qui il travaillait. Il lui fallut soutenir des luîtes incessantes et opiniâtres conire les traitants, les pai^ lements, les usurpateurs de privilèges et les abus provinciaux. Itien ne découragea sa fermeté, et il finit par triompher de tous les obstacles. Les abus les plus odieux ▼enaieotdes traitants qui spéculaient sur la misère publique et pillaient le trésor. Colbert institua une chambre de justice chargée d'examiner tous les comptes des financiers depuis 1635 et de punir leurs malversations. Plus d'une fois, sons les règnes précédents, on avait eu recoure à des chambres ardentes contre les traitants; mais presque tomours le crédit et la fortune des accusés les avaient soustraits à Va rigueur des lois. Il n'en fut pas de môme sous le ministère de Colbert. Pendant plus de quatre années ( 166I- 1665), la chambre de justice fit trembler les financiers. Foiiqtict, le plus célèbre des accusés, l'ut condamné à la confiscation et au bannissement perpétuel; Louis XIV af,'grava la peine en la changeant en un emprisonnement perpétuel
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dans la citadelle de Pigncrol. Il y ent quelques condamnations à mort, et ceux qui obtinrent leur grâce payèrent des amendes dont le cbilbe total ^élevft à cent dix millions.
C'était peu de punir les fautes pnmufog : il fallait prévenir le retour des aboa, et réparer cette multitude de canaux qui laissaient fuir l'argent de l'État. Colbert réduisit de cinq aoua & quinze deniers par livre le droit que prélevaient les financiers pour le recouvrement de l'impôt.
Les offices de finances étaient devenus héréditaires, comme les offices de judicature; il les rendit viagers, et souvent môme les transforma en idmples commis* sioiis révocables à volonté. Les receveurs généraux furent astreints à signer des obligations à quinze mois qui rendaient toujours disponible le revenu public Le» fermes de tous les impôts furent de nouveau mises aux enchères, et cette opération assura au trésor un bén^ce de trola millions. Colbert ne se borna pas à surveiller les comptables avec une minutieuse exactitude; il suivit les conseils donnés par Kichelieu pour l'assiette do l'impôt: il diminua les tailles qui grevaient principalement le peuple, et accrut les aides qui pesaient sur toutes les classes, il allégea l'impôt de la gabelle, qui, aussi bien que la taille, était surtout onéreux au peuple. La fabrication des monnaies ne fut plus atlermée, mais exercée directement par l'Etat. Les douanes, qui so subdivisaient en une multitude d'impôts , d'origine et de nature différentes, sousîes nom9 Ae haut-pasaaqe , réve, imposition foraine, traite foraine SAnjoUj trépas de Loire f etc., furent soumises à un tarif uniforme. Un grand nombre de privilégiés avaient cherché à se soustraira à l'impôt en achetant des offices ou en usurpant des titres de noblesse. Le trésor et le peuple souffraient de ces abus; le premier voyait diminuer ses ressources, et le second augmenter les charges qu'il supportait. Colbert signala ces ahus à Louis XIV. Une ordonnance de 1665 réduisit le nombre des offices de judicature en fixant le prix des charges et Tàge auquel on pourrait les obtenir. Quant aux usurpateurs de titres de noblesse, Colbert les mit à la taille avec une rigueur qu'on ne peut qu'approuver. 11 fit faire par les iniendanis une enquête sévère pour s'asf urer de la légitimité des titres nobiliaires. Louis XI avait tenté une parrille réforme, et elle avait contribué à provoquer la révolte appelée ligue du Bien pu- 6/ic; Louis XIV ne rencontra pas la moindre résistance. Enfin Colbert voulait foire dresser un cadastre de touta la
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France pour rendre plus 6(juitablc la rcpartitioD de l'impôt; mais ce projet iie fut méeoté que pour quelques parties de la France (voy. Cadastre).
La comi»tabilitô centrale réformée, il restidt encore des abus graves et vnmbreux (l;ins radminiàlralion financière des villes et des pruvinces. Les octrois étaient absorbes plusieurs années d*avarice et l'accroissement des dettes municipales faisait craindre une bnn queroute Colbert soumit la comptabilité des Yilles à la sorveiliancc de l'Etat. D'autres actes administratifs de Colbert, quoique d'une utiluo incontestable, eurent cependant un caractère violent et proroquèrent de vives rcclanialions. Le retranchement d'une partie des renies, en 1662, fut une véntable banqueroute.
Dans la suite, Colbert s'efforija d'éteindre la dette publique par le remboureement dea Tentes. Les premières mesures finariciiTcs de ce ministre avaient procure à I Ltat un excédant de recettes sur les dépenses ; il prollla des sommes amassées par une saj^e économie pour décharger le trésor public des dettes dont il était grevé. Dans les temps antérlenrs, et surtout pendaut les troubles, l'État avait vendu à vil prix des rentes dont il était forcé de servir l'intérêt au denier vingt (5 pour ioo ). Colbert fit rendre, en 1664, une ordonnance pour le remboursement, au prix d'achat, des rentes consiitaées depuis vingt-cinc) ans; on ne tenait compte ni des transactions qui avaient fait passer les titres dans de nouvelles mains Di des variations qae l'intérêt de l'argent avait subies. Aussi cette mesure panii-olle d'une violence intolérable ; mais Colbert, eoQtenu par Louis XIV, triompha de l'opposition. En même temps que ce minisire déchai^eait le trésor des rentes dont il était grevé, il dégageait le domaine royal qui avait été aliéné par les administrations antérieures. £n 1664, le comte de Bé»
thune fht envoyé dans les généralités de Normandie, Picardie et Champagne, et le marquis de La Vallière dans le reste du royaume pour rechercher les domaines Uf-nrpés ou aliénés. Ils devaient reprendre les premiers et racheter les autres. Pour terminer les nombreuses contestations qui s'élevaient sur les titres de propriété, une ordonnance de 1667 déclara que tout domaine qui aurait appartenu au roi pendant dix années de suite serait dévolu au fisc. Co fut une mesure aussi utile et aussi arbitraire que le remboursement des rentes.
Colbert évita avec le plus prand soin de grever l'avenir; les emprunts lui paraissaient défltstreus sous un priaoe ami du
faste et des grands monuments; il n'y vuyaitqu'un moyen d'enrichir les iraiiants au détriment de VÈIaL fîounriUe'nrétend niênjc qu'il a fait fait rendre un éait portant peine de mort contre quicon(jue prêterait de l'argent au roi. Mais, pénitent la guerre de Hnllandc, les instances de Lonvois l'emportèrent sur la sage réserve de Colbert. Le premier président de Lanioignon appuya l'avis du ministre de la guerre et le fit adopter par le conseil du roi. M Vous triomphez, lui dit Colbert; vous pensez avoir fait l'action d'un homme de bien ; oh ! ne savais-je pas comme vous que le roi trouverait de l'argent à em-
ftrunter ? Mais je me gardais avec soin de e dire. Voilà donc la voie des emprunts ouverte. Quel moyen restera -t-il dcso> mais d^ariéter le roi dans ses dépenses? Après les emprunts, il faudra les impôts pour les payer, et, si les emprunts n'ont point de bornes, les impôts n'en auront pas davantage. » Colbert réussit, du moins, à atténuer le mal qu'il n'avait pu complètement empêcher. Il emprunta à un taux modéré, conseilla à Louis XIV de din^nuer les dépenses de luxe et lui donna des conseils d'une courageuse fermeté dans une lettre qui est parvenue jusqu'à nous. Enfin , aussitôt après la conclusion du traité de Nimègue ( i678), il s'occupa do rembourser les créanciers de l'Etat. Cet esprit austère et opiniâtre avait des élans d'enthousiasme quand il s'agissait de l'honneur et de la puissance de la France. « Un repas inutile de mille écus me fait une peine incroyable, écrivait-il à Louis XIV, et lorsqu'il est question de millions d'or pour la Pologne, je vendrais tout mon bien, j'engagerais ma femme et mes enfttnts, et j'irais à pied toute ma vie pour y fournir, si c'était nécessaire. >» Ces nobles paroles et tant de glorieux et utiles résuhata suiBraient pour absoudre Colbert de quelques mesures violentes , et pour lui assurer l'admiration de la postérité. Que ser»«e , si l'on y ajoute l'impulsioR puissante donnée au commerce , aux sciences, aux lettres, aux arts, ii la législation, en un mot à tout ce qui pouvait améliorer la situation économique, morale et intellectuelle de la France ? (Voy. AcAUBMiEs, Commerce, Colonies, hv
DUSTRIE, Lois.)
Administration financière depuis la mort de Colbert jusqu'à la mort de Louis A7K (1683-1715 — Après la mort de Colbert ( 1683 ), Le Pelletier fut appelé par Louis XIV à la direction des finances. Il était loin d'avoir le génie de son prédécesseur. Domine par Louvois, il se lai.ssa entraîner à des emprunts el à des jcréations d'olBces pour subve»!" âux dé*
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peiiaes de TÉtat. En un mot, il retomlia dans les abus du régime financier que Colben avaii signalés dans le mémoire cité plus hantet qu'il avait réussi à foire
disparaître pour quelque temps. On ne remarque qu'un petit nombre de mesures utiles de Le Pelletier. Il faut toutefois
lui savoir gré d'une ordonnance du 8 juillet 1685, aui assujettit les comptables à peyerllnlérètau denier vingt (5 pour loo) de toutes les sommes excédant trois oente livres , à partir du jour de la clôture de leurs comptes , sans que les jugements ou sommations fussent nécessaires. La pljipart des actes de ce ministre n'avaient pour but que de pourvoir aux prodigalités de la cour qui jetait les millions dans des entreprises aussi inutiles que dispendieuses. En 1687, on dépensa quutorze millions de monnaie du temps pour conduire la rivière d'Eure à Versailles; toutes^ ces prodigalités furent inutiles L année suivante, on diminua de quatre millions les dépenses de la marine ; mais Louis XIV donna à Marly des ftHes splendldes et distribua plus de « quinze mille pistoles d'étoffes d'or, de bijoux et do pierreries. ». ( Mémoires de l'abbé deClioisy édiu Petitot, p. 289.) Les dépenses de la paix avaient épuisé le trésor. Le Pelletier s effraya à l'approche de la guerre et donna sa démission (i689).
L administration financière retomba sur Ponichanrain qui en fut écrasé.
Le nouveau contrôleur général eut recours à des moyens dangereux. Une refonte des monnaies jeta la perturbation dans le commerce et l'inquiétude dans les esprits. Le gouvernement en retira un avantage médiocre plus que compensé par la défiance qu'inspira une pareille mesure. Des emprunts considérables , à un taux élevé , grevèrent l»Èt»t de charges nouvelles. En juillet itJ89, on créa cinq cent mille livres de rentes ; en novembre 1689, un million quatre cent mille livres de renies viagères, etc. L'aliénation des domaines royaux et la création d'une multitude d'omcea inutiles, tels que ceux de jurés crieurê hiridi-' taires d'enterrements (janvier i690), de;am vendeurs d huitres ( août iC9l ) ! de contrôleurs visiteurs des wi/* (i693 i, d'essayeurs des bières de Paris (i697), do perruques ( 1706 ) , la mise en monopole de beaucoup de denrées, cafe, chocolat, etc., en un mot une multitude d'expédients ruineux indiquent plus que jamais le retour à cette déplorable administration financière dont colbert paraissait avoir délivré la France « Fonichartrain , dit Saint-bimoa four-
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nu en liuU ans cent cinquante millions
avec du parcliomin et de la cire. » Malgré ces mesures fiscales, l'argent se resserrait de plus en plus, et, df-s i689, le revenu des terres avait con8ideral)lcment diminué. «Vous ajoutez, écrit M»" de Sévigné à sa fille ( Noël 1689 ) , que ceiio terre de dix mille livres de rente n'en vaut^ plus que deux ; voilà une grande extrémité. » Et ailleurs (4 décembre j 689} ; « Je n'ai que de vilaines terres qol deviennent des pierres au lieu d'ôtrc du pain.« Pour mettre une certaine quauliic de numéraire en circulation , le roi et les princes envoyèrent à la monnaie leurs meubles d'or et d'argent. I^es courtisans s'empressèrent de les imiter. «Que dite»vous, écrit M»'* de Sévi^'nc (21 décembre 16S9), de tous ces beaux meubles de la dttdiesee du Lude et de tant d'autres qui vont, après ceux de .Sa Majesté, à rh»">tel de la Monnaie 7 Les appartements du roi ont jeté six millions dans le commerce; tout ensemble irafortloin. M'^'de Chaulnés a envoyé sa table avec deux guéridons et sa belle toilette de vermeil. » Cette ressource fut promptement épuisée, et devint funeste en détrui.'iant des œuvres d'art On fit « une perte inestimable , dit Saint-Simon , de ces admirables façons plus chères que la matière et que le luxe avait introduites depuis peu sur les vaisselles. »
Les variations des monnaies furent une ressource encore plus ruineuse. Les traitants et usuriers profitèrent seuls de ces mesures. En quelques années, do 1689 à i700j ils se trouvèrent avoir gagné quatre-vingt-deux millions ( de monnaie du temps) sur les avances faites à l'État (Saint-Simon, Mémoires, t. Il, p. A49 ). Le défidt fl'étdt accru , pendant cette époque , do plus de sept cents millions,«qui vaudraient aujourd'hui plus de deux milliards. On fut obligé d'avoir recours à des moyens extrêmes • on augmenta les anciens impôts : on en créa de nouveaux. Basville, intendant de Languedoc, conseilla la capitation qui fut établie, en i695, malgré le contrfMeur général Pontchartrain. Supprimé après la paix de Kyswick (i697),cet impôt fut bientôt rétabli fi70i) et augmenté. Mais ni les taxes multipliées jii la vente des ofiices plus scandaleuse que jamais, ni l'aliénation des domaines royaux, ni la création de nouvelles loteries royales ne purent combler un déficit qui auait tou jours croissant. L'État commença , en 1704, à payer en billets de monnaie»
Mais les ordonnances rovales forent im * puissantes pour donner'crédit à ce pa pier-moonaie. Les bons citoyens alarmés
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cherchèrent à éclairer le pouvoir cl à soulager le peuple. Vauban pruposa un chatigenient dans rassieil© de IHmpôt
(VOV. niMR ROYALE). Il ful cllsgrai If.
l.ouis XIV no profila de son projet que pour ajouter un nouvel impôt à ceux qui déjà écrasaient la France. Mais rien ne put combler le vide du trésor, ni la taxe onéreuse et odieuse sur les mariages et les baptêmes, ni les indi^^nes flatteries auxquelles s'abaissa rorgueildu roi pourarraoïer quelques millions à Samuel Ucrnard.
Ce Alt éàiM oes circonstances critiques, au milieu des désastres de la guerre de succession d'Espagne , qu'en 1708 Desmarèts, neveu de Colbert, fut appelé au poste de ounlrftleur général des finances. Lu dette montait à plus de deux milliards ; cinq cents millions de billets étaient échus; la dépense annuelle s'élevait à deux cents miilions et le revenu de l'Ëtat n'était que de cent vingt millions. On iiettH)uvait plus à emprunter à dix pour cent. Ajoutez à ces embarras finan» ciers les rigueurs do l'hiver de i709 , pendant lequel une famine augmentée encore par les accaparements de I)lé8 porta la misère à son comble. Pour soulager les infortunes des classes indigente;:, le gouvernement convertit les dons volontaires en une véritable taxe des pauvres. En même temps Desmarèts s*etlorçait de relever le crédit public, l es billets de rièonnaie ou billett d'Etat avaient été décriés; pour leur rendre quel que valeur, le contrôleur général déprécia la mr)nnaie. 11 négocia de nouveaux emprunts à un taux très-élevé. Enfin, il accorda au clergé j aux corporations , aux villes , la faculté de se ra(;beier de la capitation en payant quinze fois la valeur de la somme annuelle à laquelle ils étaient tnxés. Les magistrats pouvtiienl se racheter du droit annuel aux mêmes conditions. Il n'y avait rien de bien neuf dane ces mesures; mais elles procurèrent quelques ressources pour satisfaire aux besoins les plus urgents de la France. Toutefois Louis XIV laissa en mourant udc dette de deux milliards cinq cents millions qni font plus de cinq milliards de monnaie moderne.
Administration financière au xviii«siceîe; réformée tentées par MachauU, Turnot, Necker (i7i5-i787).— I.extm« siècle lut une époaue d'innovations souvent hardies jusqu'à la témérité. La régence débuta par une banqueroute partielle qu'on a déiiuisée sous le nom de visa. Les titres des créanciers de l'État furent réduits de plus d'un tiers ; une chambre de justice poursuivit les financiers avec moins de vigueur et moins de succès que
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sous le r^gnG de Louis XÎV; enfin le système de Law, après un moment d'éclat, entraîna de nouvelles mines (voy.
ïîANQi K ). Parmi les contrôleurs généraux qui succédèrent à l.aw, quatre surtout wat célèbres à différents titres:
Macliault, Turgot, Nccker et de Calonne. Machuult proposa deux institutions trèsimportantes: i**en 174)1, rétablissement d'une caisse d'aniorussement pour diminuer la dette publique; la résistance des pays d^états , du clergé et de la noblesse, lit échouer celte tentative; 2" en 175!, il réclama l'établissement d'un impôt territorial auquel toutes les classes auraient été soumises sans distinction de nobles et de vilains , de classes privilégiées et roturières. L'opposition des privilégiés renversa Machault, en 1754, et jusqu'à la fin (lu rèpne de Louis XV, l'adminisiration linancièrc se traîna dans la routine. Les euiquite de comptant^ que Colbert n'avait pu supprimer et qui étaient un moyen de soustraire les prodigalités de la cour à la chambre des comptes, se multiplièrent d'une manière effrayante. Us ne dépassaient guère dix millions par an sous Louis XIV ; ils s'élevèrent, en 1759. à cent dix-sept millions. L'accroissement de la dette publique devenait chaque jour plus menaçant, et le parlement de Rouen ue craignit pas de dire au roi, en juillet (763: « Les maux sont à leur comlile et présagent llavenir le plus effïra^ant. » La lianqueroute partielle de l'abbc Tcrray (177 1) réduisit la dette à deux cent trente-cinq millions, et le déficit annuel à quarante millions ; il était antérieurement de soixante-quatorze millions.
Turgot s'efforça, dans les premières années du règne de Louis XVI (i77l-i776), de prévenir la révolution par une réforme. 11 revint au projet de Machault pour l'égale répartition de l'impôt. Bn même temps
2u'il supprimait les corvées , il voulait laÛir un impôt qui aurait pesé sur toutes les classes sans distinction ( 1776). La chute de ce ministre ajourna les réformes. Necker, nommé administrateur des finances en t777, réussit d'abord à relem le crédit public ; nuiis, en 1781, il publia un compte rendu qui constatait un déHdt de i^rès de deux cent dix -neuf millions. Kn void le résumé :
Recettes 436 900 000 livr.
Dépenses 5*26 600 ooo
Excédant des dépenses Sd 700 000 Anticipations acquittées en ma ia> tso w
l^iffércnce totale entre
les recettes et les dépenses.. . 218 830 000
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Peu do tfnips après Nccker donna sa démission ei iui remplacé par de Gulonne ( mai 1781 ). A ce moineiit, la dette exigible s'élevait à six cent Ouarantc-six millions ; dans ce total, l'améré tîguraitpour trois cent quatre-vmgt^x millions, les anticipations pour rentsoixantc-scizemil- UoDs , et le delicit de l'aonéa pour quatre-vmgts millions. Les f>rodigalilés de Calonne atcrurent considérablement la dette. Il emprunta, en i 784 , cent vinctcinq n)}lHons, en i785, quatrc-viitgis nnl-
lions, et, en 1786, soixante-dix millions. C'était une nouvelle dette de deux cent quatre-ving^nq millions , dont les intérêts venaient s'ajouter aux dépenses avouées par Necker. De Galonné fut renversé par l'assemblée des notables (8 avril 1787). A celte époque, les revenus de la France sont constatés par le tableau suivant que j'emprunte , avec beaucoup d'autres détails, à la Chrono* logie dt la France, par M* V. Duruy :
IMPOSITIONS EN NATDRE OC EN AftGtMT.
i" Impôts de répartitions perçus au nom du roi, dans les vingt généralités d'élection et dans les quatre généralités des provinces comiaisea on cé-
dcea. .t..»
2« Impositions abonnées et impositions recouvrées par retenue efTective ou par déduction sur les sommes à payer
aux créanciers de l'État
3*» Impositions additionnelles établies pour dépenses d'intérêt local , dans les généralités d'élection et dans les provinces conquises ou cédées et qui étaient portccs au brevet général
4»> Contributions et droits perçus dans les provinces , non comfiria au brevet général d'impositions
50 Droits régis atfermés ou abonnés ao compte de l'État, et perceptions accessoires
b" Impositions en nature ou en argent, droits manuels et aaires, résultant de privilé-
g, de coutume
uc p
ou ne
e ron-
ges .
cessions faites au nom de Tautorité royale
AU NOM DO BOl
par
les receveurs , régisseurs ou fermiers.
AU COMPTE
des pays d'états et autres provinces pour leurs dispenses locales.
livres.
ns 269 000
H 891 OCO
livres.
98 SrO 000
AU PROFIT de paniculiei b,
de corps et de communautés.
livres.
TOTAL 880 015 000 livres qui feraient en monnaie moderne environ
1 971 861 548 ftWOCS.
Le contrôleur général fut remplacé par un conseil de finances, dont le cUef était
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Loménic de Brienne (i" mai 1787). Apr^s aue année de vaius efforts, Louienie se relira et eat pour eucoetseor Neoker (24 aofit 1788 ) ; pou de temps apri'^s i^'oiivrit avec l'assemblée des états généraux une ère noirrene (S nui t789. )
S II. Administration ^nancière depuis la révolution de i788 jusqu'à nos jours, — La révolotton détruisit raocieirae or-
Êanisation fiaaildèffeî le consulat étalit la nouvelle adrofmstratioD qui existe encore aujourd'hui. L'assemblée con- 8ti(uaDte avait remplacé le contrôleur ponéral par un ministre des contributions publiques. La Convention substitua an ministre un conseil dta ^nanees et revenus nationaux. Celte commission futchargec de L'administration tiuancière en 1794 et 1795. On revint, sons le Directoire, à une administration unitaire, et, à partir de 1795, il y a toujours en un miniitn des finonees. Le déficit fut comblé par des moyens violents, et sartout par la criution des assignats (voy. S Quelques principes féconds lurent posés par l'assemblée constituante, entre autres l'égale répartition de l'impôt; de là Tabolition des privilèges de provinces, d'or- . dres, de corporations, en matière d'impôts. Tous les Français supportèrent les charges publiques dans la proportion de leur fortune , en m^me temps que toutes les dignités leur devenaient accessibles. Mais quant à l'organisation de l'administration financière, elle ne date réellement que du consulat; l'honneur en revient rartont an ministre Gandin , qui, dans la suite, devint duc do daete. Centraûiilion de toutes les recettes et dépenses an ministère des finances, nnité et simplicité dans les rouages du système financier, tels sont les deux caractères qui distinguent profondément cette administration de l'ancienne organisation , dont le mécanisme était si conipli(}Uf''. H est nécessaire de présenter un tableau rapide du sysifeme adopté par Gaudin , et conservé, avec de légères modiflcationB, jusqu'à nos jours.
An sommet de la hiérarchie administrative est placé le minisire des finances; dans cba!que chef-lieu de département, nn fWTsmur général centralise tontes les recettes du département ; chaque cheflieu d'arrondissement a son receveur parffculier, enfin des percepteurs reçoivent rinipùt direct dans un certain rayon de communes. Pour les contributions' indirectes, tabacs, boissons, etc., enregistrement, domaines, douanes, postes et autres branches de revenu, la perrept)on se fait par des agents particuliers
qui sont placés sous la surveillance de directeurs spéciaux, et qui versent le produit de leurs recettes dans la caisse du receveur général. Celui-ci transmet toutes les sommes perçues au ministre des finances. Près dn ministre , des directtMirs spéciaux sont chargés de la surveillance des agents des contributions directes et Indirectes , de renregistrement et des domaines , des douanes, des firùts et des postes. Une commission dirige la fabrication du numéraire, qui constitue un revenu pour l'Etat. La dette publique a aus^i sa direction spéciale au ministère des finances. Tous les revenus de l'Etat sont versés danii la caisse centrale du trésor. Chaque jour les comptes du caissier central sont soumis à la direction appelée contrais central du trésor public. Les payements sont faits par le payeur centrai ou par les payeurs des départeroents sur des mandais délivrés par les différents ministères, et dûment vérittés. Une direction partlcnllère appelée dirtetim dt la comptabilité générale, s'assure de la bonne gestion des comptables, et revise toutes leurs opérations. La direction du mouvement général des fonds s'occupe de constater les recettes ci les l>esoins de chaque ministère, et de lui assigner les fonds que réclanMnt les services publics. I/adminisiration centrale qui a la direction de tout le système financier* surveille tous les détails par des insj)ecteur!< généraux des /irianivi qui sont chargés de véhlier toutes les caisses et la gestion de tons les comptables. Il y a aussi au ministère des finances une direction du contsntieux chargée de soutenir les intérêts dn trésor, mais elle n'a pas d'attributions judiciaires ; les luis modernes ont séparé avec soin la juridiction financière de l'administration des finances.
De la juridiction financière. — La juridiction finajicière , qu'on appelle aussi contentieux finaneitr, a été également simplifiée. Les cours des aides, bureaux des finances, chambres des comptes avalent été supprimés en 1790. Un bureau de c.oynptaoilité , composé de quinze membres , lea remplaça provisoirement. Les tribunaux ordinaires prononçaient, comme tribunaux administratifs , en matière de finances. Mais on reconnut bientôt la nécessité d'une juridiction spéciale pour le contentieux administratif. Les conseils de préfecture furent chargés de prononcer en première instance sur les réclamations des contri* huables contre l'admitiistrution financière. Les appels furent portés au conseil
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(l'État nui jiipeait en dernif^r ressort. C'est le syslème encoro suivi aujourd'hui. La cour âêê compté», créée par une loi du 15 septembre 1807, a été cnargée, cemme les ancienoes chambres des comptes» de la révision de la comptabilité. Voy. Cbah*
BRB DBS COMPTES.
% 111. Crédit public et dette publique. — > Aux finanew se rattacheot les Insti-
lations de crédit public. La dette publique remonte à une époque ancienne. Dès le XIV» siècle , on voit les rois de France avoir recours à l'emprunt. Mais la dette publique ne devint permanente qu'à partir du règne de François l*'. Ce roi établît en 1535 les rentes sur l'hôtel de ville de Paris. Ses successeurs continuèrent le système des emprunts et v ajoutèrent quelquefois les formes violentes qui étaient en usage à cette époque. Ainsi , en 1553, Henri 11 ouvrant un emprunt, défendit tout contrat an delà de dix livres de rente entre particuliers jusqu'à ce que l'empruDl royal eût été couvert. Souvent aussi l'empmnt était forcé. Le même roi imposa aux principales villes de France un emprunt forcé au denier douze (environ huit et demi pour cent). Les rentes étaient payées très-irrégulièrement et souvent môme en partie retranchées.
Lorsque Sully réorganisa les hnances, il flia le taux légal de l'argent an denier seize ( environ six et denu pour cent) et résolut de rembourser les reutes ou du moins d'en diminuer l'intérêt, afin de dégager les fonds publics. Cette opération s'accomplit en 1607, malgré de trèsvives réclamations.
Sous Louis XIII on revint aux constitutions de rente et souvent à. des emprunts forcés. La dette publique s'accrut considérablement jusqu'à la mort de Mazarin (iGCl)* Colbert la réduisit de nouveau, en 1662 et 1664, par le remboursement d'une partie des rentes et la réduction de l'intérêt pour les autres. Le taux légal de l'intérêt fut réduit au denier vingt ( cinq pour cent ), et jusqu'en 1852 il n'a plus varié. Colbert no connaissait pas le système du crédit public. Lorsqu'il ouvrit un emprunt en 1674 , ce fut malgré lui , et la guerre terminée, il se bàia de rembourser les créanciers de l'État. Msis, après sa mort, la dette publique s'accrut , et , malgré tous les expédients financiers et les banqueroutes partielles, elle devint énorme au XVIII* siècle et contribua à amener la crise révolutionnaire.
Pour rembourser la dette publique, rassemblée constituante créa les assionntf, pai)ier-n)onnaie qui avait d'abord pour garantie les biens nationaux. On
émit pour quatre cents millions d'assignats et un leui' donna une circulation forcée. Dans la suite les créations multipliées d'assignats discréditèrent ce papier -monnaie, et, malgré le tno^tmum ou prix fixé pour la vente des denrées, les assignats perdirent toute valeur. Ce fut vers le même temps (1793) que Cambon qui avait la principale autorité dans l'administration financière, institua le grand-livre oh furent inscrites toutes les rentes constituées sur l'État. La dette publique fut dès lors régularisée. Aujourd'hui elle se divise en dette IloUante et dette inscrite. La première se compose d'emprunts que l'administration s'engage à rerabour^^er dans des termes assez courts indiqués dans les effets publics appelés bons du trésor. La seconde se subdivise en dette viagers qui doit s'éteindre avec la vie du préteur ou du fonctionntire qui a droit à une pension de retraite , et en dette fondée ou consolidée qui donne droit aux intérêts du capital sans que l'État soit forcé d'en payer le principal à une époque déterminée.
La caisse d'amortissement destinée à éteindre une partie de la dette publique (voy. AMORTissEHSirr) et Ukeaisse des dépôts et consignations (voy. ce mot) qui sert à assurer les pensions de retraite, dépendent aussi du ministère des finances.
Depuis quelques années , on a étendu la dette publique par la création des caisses d'épargne. Elles ne datent ooraoïe insti<« lution publique que de 1835 ; elles sont destinées à recevoir et à faire fructifier des sommes peu considérables économisées par les ouvriers et les petits rentiers. Gérées par des administrateurs qui inspirent la confiance par leur position et leur moralité, elles reçoivent, conservent et rendent avec les intérêts les capitaux qui leur sont confiés. Les versements ne peuvent pas excéder mllte ftancs pour une seule personne et ne peuvent se faire c^xxe de semaine en semaine, par fraction de cinquante à trois cents francs. Un livret est remis en échange de la somme versée et donne droit à un intérêt de quatre pour cent par an. Le remboursement ne peut être réclamé que dix jours a4>rès l'avis donné à l'administration de la caisse d'épargne. — Voy. Forbonnais, Becherches des finances depuis 1594 jusqu'en 1721, 2 vol. in-4*, ou 6 voL in-12, ouvrage plein de détails d'an haut intérêt, recueillis avec une se rupuleuseexactitude; d'Audiffret, Système financier de la France ; Bailiy, Histoire financière de la France^ Pans, 1839; Bresson, Mis- (oire fmnnrière de la France, Paris, i^iO f Dareste, Histoire de ladminis-
FIS
t ration mcnanhiqut in Fnmetf 9 vol.
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FINS DB NON-IIECEYÛIR, DE MON- PROCfiDBR. — Exceptions que l*on pro-
pose, sans entrer dans la discussion du fond , pour prouver que la partie adverse n'esi pas reccvable en sa demande.
FISC, — On appelait /isc, à l'époque carlovingiennc, un ensemble de biens-fonds appartenant à un môme propriétaire cl dépendant d'une même administration, ■onmis généralement à nn même système de redevances, de services et de coutumes, et constituant ce qu'on pourrait appeler maintenant une terre (voy. Prolig, du Polypt. d'irminon, S 20). î.pr /îfr< étaient d'étendue- fort inégale, et comprenaient des possessions, tantôt voisines les unes dfs autres et situées dans un seul territoire, tantôt isolées, éparses etréptndoes sur une vaste snnliee. Dans la suite, les lieux qui appartenaient au même fisc furent d'orainairc soumis à la même coutume. Le /i<c, par excellence, était le domaine particulier du roi (voy. domaine).
Le mot fisc se prend iiénéralemeni aujourd'hui dans le sens de trésor public; les agents du hsc sont les agents de l'administration nnancière.
FISCAL. — Le fiscal on prnrureur fiscal était, dans l'ancienne organisation de la Franee, un magistrat qui remplissait les fonctions du ministère public près des tribunaux subalternes ou des juridictiona ' seigneuriales.
FISCALINS. — Les fiscalins ( ^ralini , fiscales) étaient les hommes et femmes qui dé{)ondaicnl du fisc royal. Ils n'étaient pas tous de la même condition. Les uns étaient libres et appelés hommes du roi (homines regii)\ les autres étaient serfs et appelés ser(s du fisc {servi fiscales). Parmi les fisealins serfs, il faut encore distinguer ceux qui dépendaient du domaine public et vivaient sur les terres du domaine des ^calius appartenant au roi et appelés les fismlins royaux. l a naissance, l'acquisition, la coiitiscatiou recrutaient cette classe de serfii. Les hommes libres qui contractaient un mariage illicite deYenaicnt f^scalînsy aussi bien que les serft des juifs maltraités par leurs maîtres ou convertis au judaïsme. Les fonctions serviles, dans l'intérieur des maisons royales, étaient remplies par des fiscalins.Du passage de Grégoire de Tours donne une idée de la misérable condition de ces serfs. Cet historien raconte (]ue lorsqiifen 584 Chllpérie, Hlsde Clotaire donna sa tille en mariage au roi des Vitiigoths établis en Espagne, il vint à Paris
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et fit enlever des maisons qui appartenaient au fisc un grand nombre d'hommes et de femmes qa*on entassa dans des eha-
riois pour a'::compagner et servir la fiancée. Ceux aui refusaient de partir et versaient des larmes étaient jetés en prison. riii>ieurs s'y étranglèrent de désespoir, beaucoup ae gens, des meilleures familles , enrôlés de force dans ce cortège , tirent leur testament et donnèrent leurs biens aux églises. «« Le fils, dit Grégoire de Tours, eiait séparé de son père , et la mère, de sa fille ; ils partaient en sanglotant et en prononçant de grandes malcdictions: tant de personnes étaient en larmes dans Paris, que cela pouvait se comparer à la désolation de l'Egypte. » ( V oy. Aug. Thierry, Lettres sur l'histoire «fo Francs, lettre VII.)
FiVATIER. — Ce mot désignait, dans
les anciennes coutumes, un tenancier qui devait à son seigneur cens, rentes et autres redevances féodales.
FLAGELLANTS. — Secte d'hérétiques qui parut aux xm» et xiv* siècles, et qui lirait son nom de l'usage de se flageller en public. On prétend qu'elle prit naissance à Pérouse, vers le milieu au xiii* siècle. 11 est certain , d'après le témoignage des écrivains du moyen âge, que les populations tourmentées par quelque fléau se soumettaient souvent à des expiations publiques et ne s'épargnaient pas les flagellations. La peste noire de 1348 eialla encore les imaginations, et inspira la pensée de nouvelles mortifications. Des rondes de pénitents parcoururent l'Ailemagne, la Belgique et la France, chantant des cantiques dont quelques-uns sont
Earvenns jusqu'à nous , se flagellant puliquement et de manière à faire ruisseler le sang sous les coups. Comme ils portaient une croix sur leurs vêtements, oa les appelait les confrères de la Croix aussi bien que les flagellants, l.cs imaginations s'exaltaient par ces flagellations sanglantes, et on ne tarda pas à s'inquiéter des désordres qui en résultaient. Des opinions hétérodoxes s'etaieut propagées parmi les flagellants ; ils prétendaient que Dieu rejetait les prêtres et leur était tout pouvoir de lier et de délier sur la terre ; que te baptême de Teau était remplacé par le baptême de sang; que le corps du Christ n'était pas réellement pri^ sent dans l'eucharistie , etc. Dès 1349, le pape Clément VI condamna la secte des flageUants; mais ils n'en continuèrent pas moins de parcourir l'Allemagne et la France. A cette époque, on en comptait, en France, près de huit cent mille. Enfin, la réprobation de l'Eglise, soutenue par la
FLE
FLE 441
f)uissance séculière, dispersa et détruisit a secte des flagellants. On ne doit pas confondre ces hérétiques avec les confréries de pénitents dont les pratiques n'ont rien de contraire à la doctrine catholique. L'histoire des flagellants a été plusieurs fois écrite. Jacques Boileau , frère de Boiicau-Despréaux, publia, en 1700, un ouvrage intitulé : Histaritit fUMgellanUvm ( Hist. des flagellants ) ; cet ouvrage , qui souleva une polémique assez vive, tut presque immediatomont traduit en finançais. En 1711, il parut fi Leipsig une nouvelle dissertation latine sur les flagellonit, par Seltottueu {dd aecta flagtUan-' titÊim eonmêntauo),
■ FLAMBERGE. - Nom de l'cpce de Renaut do Montauban ^ un des paladins de Charlemagne et l'atue des quatre fils Avmon. Le mot flamberge a servi dans la Buite à désigner toute espèce d'épée.
FLAUBOYANT (Style). — Style d'architecture imitant les flammes; on le trouve principalenient an XT* siècle. Voy. Église,
VI
FI. EAU D'ARMES. — Arme du moyen âge. Voy. AaiiKS (Eg. K).
FLECHE. — Yoy. AaMBs (flg. 8) ét
fiOLISB (flg, L).
FLÉTRISSURE. — Peine infamante. La /kïn'Mure consistait à marquer le coupable d'un signe indélébile. Antrefois on
imprimait une fleur de lis sur une partie de son corps ; dans la suite on l'a marqué d'nn y surVépaule, s'il avait été condamné pour vol, ou des lettres cal quand il avait été condamné aux galères. Les nouveaux codes substituèrent les lettres T F (travaux forcés). I^a peine de la flétrissure par la marque a été abolie par 1^ loi du 28 avril i83i.
FI£TTE. — Bateau qui servait de coche d'eao et transportait les voyagears.
FLEURS DE LIS. — Les /I«ur4 de lis
ont élc , depuis le \\\* siècle jusqu'à la fin du xviii*, les armes de France; il est donc nécessaire de s'y arrêter et de ra|>peler ce qu'en ont dit les écrivains qui se sont occupés des antiquités de la France. Louis VU , en partant pour la croUade , prit une bannière d'azur, semée do fleurs de lis. On a imaginé des hypothèses fort singulières ponr expliquerVusage de ces fleurs de lis. Quelques-uns ont prétendu que les premiers Francs avaient choisi riris ou lis des marais pour rappeler leur origine, parce qu'ils étaient sortis de pays marécageux. D'autres ont raconté que les soldats de Clovis s'en étaient fait des cooronnes après la bataille de Tolbiac.
Sonnini a cru reconnaître la fleur de lis héraldique parmi les peintures d'un temple de Dendcrah, en Eg3rpte. Ona cra aussi retrouver la fleur de lis dans l'ornement qui termine le sceptre des anciens rois babyloniens et assyriens. Je ne rappelle ces hypothèses que pour montrer avec quelle hardiesse les savants les ont entassées. En voici d'autres qui ont plus de vraisemblance. Le P. Godefroy Henschcnius, continuateur des Actes des saints que le P. Bollandus avait commencés . et que l'on désigne sous le nom de Collection des boUandistes, a émis une nouvelle conjecture dans une dissertation placée en téle du troisième volume des Actes des saints du mois de mars, et inti< lulée : Généalogie des rois de la première race. A l'occasion d'un sceau ae Dagobert l'f, apposé k une r-harie donnée par ce prince en faveur de l'abbaye de Saint- Maximin de Trêves, le 5 avril de la donzième année do son règne, qui correspond à l'année 635, il dit que l'on y voyait trois sceptres liés ensemble pour signifier les royaumes d'Austrasie , de Meubtrie et de Bourgogne, que Dagobert avait réunis. De là, ce savant jésuite conclut qu'il est à présumer que la fleur de lis héraldique représente l'union de ces trois sceptres, qui, liés ensemble, res* semblent à la plante nommée iris.
11 est plus probable que les fleurs de Us rappellent une ancienne arme oITensive qui présentait au milieu un fer droit Cl pointu. On avait adapté aia deux cètés des pièces de fer en demi-croissant, et le tout était lié par une clavette qui formait ce qu'on appelle le pied de la fleur de lis. Dans un sceau de l.oihaire (972), ue Mabillon a publié dans son Traité de iplomatique^ Loihairo est représenté tenant en sa main droite un long bâton au haut duquel on voit un fer de lance avec deux crochets; c'est déjà la fleur de lis héraldique grossièrement dessinée.
Un sceau de Bogues Capet le montre avec une couronne dont les fleuron* ressemblent à des fleurs de lis. Son tils Robert, »ur un sceau de 1090, ti«it dans la main droite un petit sceptre qui se termine par un fer de lance. On voit, dans un sceau de ios8, Henri avec une couronne garnie de fleurons qui ont beaucoup d'analogie avec les fers de lance.
On sceau de Louis Vf (m 3) présente la flrnr de lis plus nettement marquée.
Eudn, son fils Louis VU, sema, comme nous Pavons dit , les fleurs de lis sur son étendard. 11 semble, d'apri^s ces faits, que cet insigne do la royauté française rappelait les anciennes armes des Francs. Philippe Auguste prit le premier une
FOI
fkur de lis pour coiitre-scel. Sous saint Louis leii princes du sang royal commen* cùrent à porter des fleurs de lis d^ns leurs arme^ avec difierenies Ijrisuroii.
Enfin , depuis Charles V, les fletifs de lit de l'écusson royal furent réduites à trois. Déjà, sous Philippe 111 « on trouve les trois (leurg de lis: mais cet usage ne de« vint constant qu'à punir du règne de Charles V; il faut peut-être raitribuer à la forme triangulaire de l'écusson royul qui rendait cette disposition plus commode.
FLIBUSTIERS. — Les flibtutiers étaient
des corsaires q\ii , dans la première moitié du xvii« siècle «parcouraient les mers des Antilles. Dans l'origine, ils n'étaient pas moins redoutables à leurs compatriotes qu'aux étrangers; mais, vers la fin du xyii* siècle, le gouvernement français disciplina les l]ibusl{f rs et s'en servit pour dévaster les colonies espagnoles. On fait dériver le nom de flibustiers de (Hbot^ })etit navire de quatre-vingts à cent tonneaux l'Hiatoirp â"!^ fUbustiers aéié écrite par .Lxmelin ei Archenholz.
FLORAUX ( Jeux ). — L'Académie des jeux floraux fat établie à Toulouse dès le
C' iriiurricerncnt du XIY« si(>cle ( 1323 ). Elle existe encore aujourd'hui. Yoy, Académie.
FLORETTKS.— Monnaies frappées sous Charles VI et marquées de Irois fleurs de lis ; on les appelait aussi grands blanea.
FLOUIN. — Monnaie qtii tirait son nom de Florence ou de ce ou'elle était semée de fleura de lia. Le flortn était primitivement une monnaie d'or; mais dans la suite on donna ce nom à des monnaies d*argeDt. *
FLOTTAGE. — Ce fnt en 1S49 que Jean Rouvet imagina de faire flotter des trains de bois, que le coura des rivières apporte dans les fleuves qui les conduisent dans
les errandes rivières, Les premiers essais de flottage eurent lieu dans le Morvan.
FI-OTTE, FLOTTILLE. — Yoy. MARINE.
FLUTE. — Voy. Musiqpe.
FLUTES.— Bâtiments chargés ordinairement du transport des yhrw, Voy. Ma-
RINT,.
FOI. — Le vassal devait à son seigneur foi et hommage. Voy. Féodalité , S IL — Les eements de foi et hommage prêtés
an roi par ses vassaux directs ne pouvaient C lic i e(,n.s im'vj) la chambre des comptes.
FOI (l'ères de la). — On donna ce nom aux jésuites réiaUfs en France soua le règne de Louis XYIIL
FO
FOI-MEISTIE. — Ce mot composé était synonyme, au moyen âge, de déloyauté, félonie, trahison. Accuser un chevalier de foi-mentte c'était Ini faire une insulte qui ne pouvait être lavée que dans ie sang. Le chevalier convaincn àûfoi^mênUêmt le dnrl ou pnr le jugement de ses pairs, était dt giuae et livre au dernier supplice (vov. DÉGRADATION). Lo chevalieT eoopahle de tralii^nn ct iit lui-même appelé fot-^&ntie ou lot-menii. Les Assisa dt Jérusalem (chap. lxii) emploient oe terme. L'acte d'ai quisition du rluitraii de Josseiin par olivier de Clisson (i37o)se termine ainsi t Ei ti je fais et souffre U contraire, je veux être tenu et répuU parjure ckevaîier et FOI-MBNTIB (Bitt* d$ Bret.f t. II, p. 540).
FOIRE (Théâtre de la). — Voy.TnÉATRlî.
FOIRES. — Les foires avaient, aa moyen âge, une importance qu'elles n'ont
pu conserver dans les temps modernes.
A une éj>oque oti les communications présentaient de grandes difflcnltés, il était nécessaire qu'à des jours déterminés, les habitants des campagnes pussent venir s'approvisionner dans quelques centres principaux. La France avait plusieurs foires annuelles très-importantes, un cite entre autres les foires ae Saint-Denis ou du Lendit ou Landii, de Marbonne, de Beaucaire, de l-vun, et surtout les foires de Champagne. Les denrées de l'Orient, apportées a Marseille^ remontaient le Rhône jusqu'à Lyon et de là se répandaient dans toute la Fmnce. Mais c'était principalement en Champagne que IM marchands venaient faire leurs acquisitions. Ces foires étaient un rendez-vous des principales nations de l'Europe; on y improvisait des villes, dont les divers quartiers étaient occupés par les principaux métiers. Un poète au xiii* siècle donne une idée de ces réunions où s'étalaient le luxe et les arts du moyen âge. Il parcourt une de ces foires , où il a
Au bout, pnr doçà rejjratiers,
'Iroii'.M bnrb (TK et eervoUiers.
TAvcrnicr» et puis Upistiera ;
Asses prot d'eax «ont Im BMtidiaft
A la «6t« da grand ohmaiB
Bit Ift foire da parotMiniB t
Et nprès trouvai les poarpoilltf.M.
Puis )a grande pelleteris....
I*uig m'en rprins en une pliUne,
Là uù Ton vend onin eras Mlam^j
M'en Tint par la férooeHa;
Après tnmTai la l»atterio fies chaodromlmL
Oiiurdottanian «t boureliers ,
SeUiers et fromiers et curdieiB.M. •
Apr^s le» joyaux d'urisent
Oui sont ouvro d'ui férrifri©....
Si n' oubli pas , coroinent qa'il «ill* .
Cm» améoMt la b«ttaill«.
FOL
Pc nombreuses ordnnnanrHS rôplirent la police des foires de Cùanipagne On laissait aux marcbandt une gruude lil>erlt''; ils tjomrmiient eux-mèriies les maitrès des fo ires qui reudaient sou i mairement la joslioe et avaient droit de faire exécater leurs sentences dans toutes les provinces de France, malgré ropposition des ma- |,Mstrat8 des localités. C'était une garantie jinlispensable pour les niiiivhands de toutes les nations qu'il était de l'iulérôi de la France d'y attirer. On avait soin que ces étrangers y trouvassent des logements convenables. « Les Italiens, Floreniins, Lucquois, Milanais, Genevois, Vénilieus, Allemands, Provençaux etautresy avaient dfnionrance honnùte. » 1,es rois ne manquent pus de signaler dans leurs ordonnances les avantages que ces foires de Cbampatrne procuraient à la France et à tous les pays commerçants. Placée aux marehêt on frontières de la Bonr^ogne, du Lyonnais, de la Lorraine, de l'Ile-de- France et de la Flandre, la Champagne était un des points les mieux ehoisis f>our être le centre du commerce europ.'en.
« Les foires de Champagne, dit Philippe de Valois dans son ordonnance de t344, ont l'ié londées p<»nr le bien commun de tous les pays, taut de notre royaume, comme de dehors; elles ont été établies iê marches communef (au point de contacides provinces) uourtous les pays remplir des marchandises qui leur sont nécessaires, et par ce ont consenti il leur fondation tous les prélats, princes, barons, chrétiens et mécréants. » Ainsi les musulmans eux-mêmes trouvaient protection dans ces congrc-s du commerce et de l'iudustrie. C'était déjà , sur une échelle beaucoup moins yaste, ce spectade de tous les peuples réunis par le commerce, que l'Angleterre a donné au monde, en MU
Lea foires; do Champagne avaient leur <^annelleric particulière, et des chauffecires institues pour sceller les actes de vente que dressaient quarante notaires.
Un officier public émit chargé de veiller à ce que les poids et roesui-es ne donnassent lien à aaeune fraude. Enfin, pour que rien 06 manquât à ces solennités du commerce, la religion y ajoutait ses pompes et les ouvrait par une procession dfestinée à appeler les oénédictions de Dieu. Outre les garanties que chaque nation trouvait dans f élection des maîtres des foires et dos prud'hommes des différents niéticrs, elle avait encore pour protéger ses intérêts des magistrats particuliers (]ue l'on appelait capitaines dp.<i foires. C'étaient de véritables consuU chargés de la défense de leurs concitoyens. Comme il y
avait , dans ces foires , une cppècc de solidarité entre tous les marchands d'un même pays, il était nécessaire qu'ils eussent un chef nommé par les suffrages de toute la communauté et chargé de défendre ses droits. On en trouve la preuve dans un fait qui se passa à Ja tin du XIII* siècle. Dans une des foires de Champagne de 1297, des commerçants de Lm^ ques avaient manqué àleurs engagements.
Les maîtres des loires en exclurent tons les Italiens. Albert de Médicis , qui prenait le titre de capitaine de la commu' nauté des marchands italiens ( captfaneus et rector universitatis mercatorum ltalim)f intervint en faveur de ses compatriotes et obtint qu'ils fussent rappelés; ou n'excepta que les Lucquois. Dans une lettre qm est parvenue Jusqu'à nous, il annonça officiellement ce résultat aux Italiens et les rappela aux foires de Champagne.
La plupart d*?s grandes villes du nord et du sud de la France avaient aussi ieuni foires : Paris , les foires dé Soêni-^in^ inain^ du Temple, de Saint-Ovide, la foir§ aux jambons; Kouen, les foires de la Chandeleur, d$ Saint-Bometin et du Pardon; Falaise, la fbire de Guihray; lieaucaire , les foires où toute la France envoie encore aujourd'hui ses produits, etc.
Indépendamment de leur importance commerciale, les foires exer(;aietit une grande influence sur les relations paii«> tiques. Là, se réunissaient les habitants de toutes les provinces ; là. s'émoussaient par le contact ces antipathies provind^ea si vives au moyen âge, et que la civilisation moderne n'a pu complètement détruire t là, eo uo mot, M préparait l'a» nité de la France.
FOL APPEL. — Appel hmI fondé. Du
temps de Charlemagne , le fol appel était puni d'une amende, et, si l'appelant ne pouvait la payer, il recevait des fnge» Ift
bastonnade. Le fol appel est encore punt
aujourd'hui d'une amende de 10 fr.
FOLIE D'ESPAGNE. — Danse exécutée
Ear une personne seule, comme la sara^ aode.
FOLLE (Mère).— On appelait mèr» foU$ le chef d'une association burlesciue qui s'établit à Dijon, en 1454, sous le nom d*ti»fatif«Hf dijonnaitê. Les membres de cette corporation faisaient, h répoi^ue dos vendanges, une promenade dans la ville:
ils étaient travestis et montés sur des chariots. Leur drapeau portait l'iinage d'uno femme assise, vétuo do trois couleurs; avec un chaperon à deux cornes; nue
444 FW
roultilude de i>eUis ious sortaient de ses ampleii jupons ; elle avait pour devise oes
motslatins: slultorum pîena sun( nmnia (tout est plein dô fouê)oviêtuUorum iufinHv9 nt nvmmtê {U fumbr9 été fout ut
infini). Lecorlégc de la mère folle répctait des poésies satiriques, et la licf.oce alla si loin que cette fèie fut supprimée en vertu d'un édit rendu par Louis XIII à Lyon le 2i juin i^30. ! a mne folle ou mère folie de Dijon avait beaucoup d'analogie avec les abbés des comards ou rosnards de Bouen et d'Evreux , Vabbé de Liesse Ae roi de la Basoche ^Vévêque des fout y le prince d'amour, etc.
FONCIER (Crédit).— Yoy. CaÉDiT foncier.
FONCIER (Impôt). — Impôt qui porto sur la terre et les proprietéii iiuiuobiiières. Yoy. Impôts.
FONCTIONNAIRES (publics). — On appelle fonctionnaires publics ceux qui, dans les diverses branc hes d'udminisUMlioD, exercent, au nom de l'Etat, une portion de rautorlté publique,
FONDATION. — Une fondation est la
donation d'une certaine somme pour des ftîuvres de pieté ou d ulilitc publique.
- FOtNDEiUES DE CAiNONà. — Yoy, AiiU£â.
FONDS PEU DU. — Rente viagère qui a*ëteittt à la mort de celui pour qui «le
a été constituée, et dont, par conséquent, le fonds est perdu pour ses héritiers.
FONDS PUBLICS. — Ces mots s'appliauent spécialement aox rentes créées par
rfiirit cl d int lo'^ titres se négocient par l'inlermédiaire des agents de change. Us désignent encore tonte» les valeurs françaises et étrangères négociables par les mêmes agents, telles que les actioiis de ht banque de France ^ les obligations de la ville de Pari». Voy. FufAMCEft, S "1.
FONTAINES DE VIN. - L»U8age des fontaines de vin dans les fêtes publiques remonte à une haute antiquité. Lorsque Charles VI lit son entrée à Paris avec Isabeau de Bavière, il y eut tout le jour et toute la nuit des fontaines qui versaient du vin. A rentrée de Charles VII dans Paris, en H3T, on éleva une fontaine dont un des tuyaux jeUit du lait, un autre du vin vermeil, un troisième du vin blanc, et le quatrième de l'eau. En M6i, lorsque Louis XI Ht son entrée dans la rue Saint- Denis , on voyait une fontaine qui versait du vin et de Thypocras.
FONTAINES PUBLIQUES. - Les ftm-
taines put^Uques sont à la fois des monu*
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ments d'uiiUié et des ornements pour les villes. Voy. Vilus.
FONTANr.R. — . Nœud de rubans que les
femmes portaient, aux xvtj« et xvin« siè cles , sur le devant de leur coiffure et un l>ett au-dessus du front. M*i« de Fontanges s'aperccvant à la promenade que sa coiffure manquait do solidité, prit une de i^es jarretières qu'elle Ha autour de es tète. On trouva ce nœud charmant . et I ce que le hasard avait produit devint sur- ' le-champ une mode qui dura jusqu'à la seconde moiiic du xviii* siècle. La forme du nœud des fontanges changea plusieurs fois.
FONTBVRAULT. - Abbaye célèbre de
Tordre de Saint-Denolt, fondée par llobert
d*Arhrisscl , en i lOO , sur les confins do l'Anjou et du l'oitou ( près de Saumur, dans le département de Maine-et-Loire).
lU)bort d'Arbrissel bâtit dans le même lieu plusieurs monastères pour les femmes et pour les hommes , et les plaça sous la 1 protection de la Vierge. Cet institut fut | approuvé par le pape Paschal il, en l lOS» i et FonlHvrauU devint chef d'ordre, ta supérieure générale était "une femme. i Un grand nombre d'abhaves et i>lus de I cent cinquante prieurés dépeodawit de !
Fontevratàlt,
FONTS BAPTISMAUX. - Vase en pierre ou en marbre qui sert à conserver l'eau employée pour le baptême. Voy. liAia is-
TftaES.
FOn. — Terme de coutume^ qui sicni-
fiait droit , juridiction ; il était dérive du laiin forum (lieu où l'on rendait ûjustii!e). On disait les fors on coutumes de Béarn , le for de Morlas , d'Oloron, etc.
FORAGE. — Droit féodil pi r !nyé par le seigneur sur le vin mis en vente, et particulièrement sur le vin vendo en détail.
FORAIN. ^ Ce mot se prenait dans le sens d*éirangir,
FORAIN (Théfttre). — Yoy. TBfiATtB.
FORBAN, FORBâNNISSEMENT. — Ces mots étaient employés dans quelques coutumes comme synonymes ae bannissement. Voy. Ban. — On disait autrefob
forbannir pour exiler.
FORÇAT. — Homme condamné anYtNb>
vaux, forcés. Voy. Peines.
FORCE ( Maison de ). — Maison oil l*on enfermait les garçons et les mies qu*on voulait chilierct ramener à une vie meilleure. Il y avait près de Uouen la maison de Saint>Yott, pour les garçons, et à Parla les Hadeloonettesy pour les ttUes.
FOR
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FORCETIKRS. — Une corporation de forceiiersy fabricants d'ouvrages eu fer et en cttiTie , B^était organisée a Paris dès
FOnrrOS, forclusion. — ces tormoa apparlienneut à l'ancien droit français.
Lorsque, dans Tespaee de huit joars, ano des parties n'avait pas produit ses griefs , ditSf contredits et autres moyens de droit, elle était ft appée de forelitkon^ c'est-àdire qu'elle ne pouvait i lus les i)rnduire. On appelait forclos celui qui éuit ainsi czda da tribnnal. La foreitin'on n*avait pa»liea en matière criminelle.
FORCOMMAND. — Terme des anciennes coutumes; mandement d'un juge pour débouter quelqu un de sa possession en cas et matière de revendicaiion.
FORESTAGB. — Droil qa*an forestier
devait payer à son seigneur. Pans les temps féodaux, l'ofijce de forestier était •ouvent exercé par des nobles. En Bretagne, ils devaient pour forestage^ au seigneur qui tenait sa cour plénière, des tasses et des éenelles. (D. Lobineau,Ht*«taifê dê Brêtagnê, i, I, p.^S.)
FORESTIER. ~ Titre de dignité au moyen âge. Jusqu'au temps de Charles le Chauve, on donnait le nom de forestier tiu. seigneur chargé da gouTernement de la
Flandre.
FORESTIER (Garde). — Garde prépose à lu oonserration des forêts de l'Etat. Voy. Eaux et Fonirs.
FORFAITURE. — Crime commis par un Tassai contre son seigneur. Un tief devenait Tscant par forfaiture, voy. Féodalité. — On appelait encore forfaiture un crime commis par un officier contre les devoirs de sa charge. Les offices, qui, dans llancienne monarchie , étaient une propriété, ne se perdaient que par forfaiture.
FORFUYANCE. — Droit payé nar un serf pour obtenir de son s^gnenr la permission de passer dans un autre domaine.
FORÇAGE, — Terme de coutumes ; droit de racheter un bien meuble ou immeuble, de le dégager en rendant le prix à Tacquéreur. F.n Normandie, un homme dont on avait saisi et vendu les meubles . pouvait, par droit de (orgage,\G8 reprendre dans la huitaine.
FORGERON y FORGES. — Yoy. IiiDVa-
FORJUREMENT, FORJURER. — Le forjurement était une yéritable renonciation à la famille et au pays. Cet uî>age remontait aux lois des barbares. Le Franc qui voulait renoncer à sa famille se présentait
devant le juf^o }tortant à la main une baguette de saule qu'il brisait eu quatre morceaux; il les jetait par-dessus son épaule en présence de ses parents , et rompait ainsi légalement tout lien de famille ; il n'avait plus droit à I hériiage et n'acceptait plus les haines de famille qui étaient héréditaires chez les peuples barbares. Parjurer son pays^ c'était l'abandonner. On forjwratt souveiii pour se soustraire aux poursuites de la jusiicc. La coutume de ISormandie donnait neuf jours à celui qui avait cherché un asile dans une église pour se décider à coniparaîtro en justice ou à forjurer le mys. S'il préférait ce dernier parti, il jurait en présence des juges et de quatre chevaliers do quitter la Normandie immédiatement et pour toujours. Un pied dans llasile, et l'autre au dehors, il prêtait le serment sur les Évangiles. Les magistrats lui assignaient sa route et le délai accordé pour sortir de la province. S'il le dépassait, il retombait sk)us le coup de la justice, et, comme dit l'ancienne coutume , il portait êonjfigmentavie luL
FOR-L'ÊVÊQUE. — Le mot for, dérivé du latin forum ( tribunal >, désignait souvent une juridiction ecclésiastique. Le for-Vévique^ qu'on a quelquefois écrit, mais (itort, fort-l'éviffue, était primitivement le siège de la juridiction de l'évèque de Paris {forum episcopi). 11 était situé dans la rue Saint-Germain l'Auxerrois.
Lorsque la juridiction épistopale fut supprimée en 1674, on fit du for-VévUfue une prison royale. Un y enfermait principalement les prisonniers pour dettes et les comédiens qui avaient manqué au public ou désoluM à. l'autorité. En 1765, Mole, Lekain et autres acteurs célèbres fuxcnt conduits au for-l'évéque pour avoir refusé déjouer dans le Siège de Calais avec un comédien qu'ils accusaient d'actes honteux. Cette prison tut détruite en 1780.
FORMARIAGE. — Droit que payait au seigucur une personne de condition scr-
vile, lorsqu'elle se mariait hors de lu .<oi-
{;neurie à laquelle elle appartenait, ou orsqu^elle épousait une personne libre ou
dépendante d'un seigneur étranger. Le droil de formariage a eié perçu dans lo pays de Verdun jusqu'en i789.
FORMULAIRE. — Écrit qui contient lu formule du serment que l'on doit prêter. On donnait surtout ce nom h l'acte par lequel les jansénistes devaient condamner la doctrine contenue dans VAugusti" nus do Jansénius. Ce formulaire , qui donna lieu à de longues discussions , fut rédige en 16()6. Yoy. JAKSisiiSHC
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FnnMl'LT:?. — T.i'^ formules sont rrrlames expressions consacrées, daiia chaque âge oa dans plusieurs siècles, pour rcrulrn une idée; ce sont aus&i des modèles qui oDt servi, aux diverses époques, pour les testaments, les ventes, les donatKMis rt ajurs actes de la vie civile. On a un certain nombre de recaeils de ces formules ani sont importantes pour l'hisiuire nos institutions et des mœurs. Ou regarde comme les plus anciennes celles que l'on connait bOus le nom de formuUs d'Anjou : elles sont probablement du ^^gnc do Childebert buivant la reniarqne de D: Mabillon qoi a publié les formulm d'Anjou ( formula andegavenses ) Hans ses Ana- 2ec/a V0<era et dans son iraiie de Uiplo- «naM^tis. H. de Uozière en a donné, en 1844, une nouvelle édition plus complète que les précédentes. Au vu* siècle, lo moine Harcolfe réunit les formuleê d^aetes en usage de son temps ; ce rn ucil a été publié pour la première fois yar Jé> r^neBigrnon (f6i3), et reproduit «fans un ^rnnd ru mlire d'ouvrages, dont les auteurs, ont ajouté de nouvelles formules.
Sirmond, Baluze et beaucoup d'autres énidits ont publié de n OUTelles formttjex de différents siècles.
D. de Vaines, dans son Dictionnaire de diplomatique , fait sur ces recueils les remarques suivantes : il fam obf>crvcr, dit-il y 1* que les Uifférenis protocoles servaient aux chanceliers et aux notaires, au besoin, en sorte que les formules étaient souvent dressées d'avance; 2* que tous les chanceliers et notaires ne s'y sont pas astreints ; mais qu'ils dressaient autisi des actes suivant leur et leur caprice; 3* qu'on a souvent rédigé différentes chartes sur un seul et mciTic y^rotocole, en sorte qu'une pièce semble n*ètre Qu'une imitstlon de Vautre, à l'exception drs lioux, des personnes, des dates et de certaines circonstances particulières ; 4° que la diversité des notaires a dû nécessairement produire des variation « dnna le stvie et les formules ; 5" que quoiqu'un acte soit écrit d'un style qui ne contienne point au prince , dont il porte le nom , il peut n'en être pas moms authentique, parce que les rois n'ont pas toujours en connaissance dos actes expédiés en leur nom par leurs ministres. De là il faut conclure qu'on ne doit s'attendre à trouver de 1 uniformité dans les formules des actes publics qu'autant que leur style est fixé par les lois ou par l'usage ; car, sans ce motif, rarement une formule devient tout d'un coup générale. 11 faut quelquefois plusieurs siècles pour qu'un usage déjà
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fort ordinaire devienne uniforme, et en général plus on approche des siècles d'ignorance, moins on doit recbercber de régularité dau9, les formules. Ainsi il ne faut pas suspecter une charte qui offrirait nne fonntifo singulière et nouvelle, qiûy dans les siècles suivants, a pris faveur. Mais, s'il est avéré que cette formule ou ce mot n'était point encore in^nté an temps où la charte a éic rôdipco, olle doit passer pour fausse. Si mëuie il u'j en avait aucun exemple dans le siècle dont il s'agit, et que ces formules ne fussent deveimes d'un usage ordinaire que trois ou quatre siècles plus tard, les chartes oh elles se trouveraient pourraient être suspectes. Mais quand les formules Buiii abandonnées au caprice des paKiculiei s, on ne peut rien conclure contre un litre du yv-n de ressemblance qu'il a avec un ou plusieurs autres actes du même temps et de la même personne. » Cette comparaison de chartes est sujette à bien des méprises, ajoute D. de Vaines; cependant si les (ormvleM d'Une charte étaient si monstrueuses qu'elles n'eussent aucun rapport avec les usages du siècle auquel la pièce se rapporterait, elle devrait pussu [ onr j^upposée. De même, des formules reconnues comme invariables dans toutes les chartes d'un siècle ou d'un pays , imprimeraient un caractère de faux à celles qui en offriraient de différentes dans la même circonstance. Si cette invariabilité n'est pas avérée, tout" artniment négatif est sans force vis-à-vis d'une formule singulière positive. » Après ces préliminaires, D. de Vaincs insiste sur les formuli's- îcsplus importantes, savoir les formules d'it^ «ocafisn, de «uscription^ de salut, de ytrcav-ihule , nmton e on de precniifion, de salutation (inale^ de souscription^ etc.
iNTOCATioit.-'lJn grand nombred'actaa commencent par une invocatior h Dieu, à Jésus-Christ , à la sainte Trinité. L'invocation est quelquefois résumée dans une ou deux lettres X S (CArtiius) ou simplement X. Qarlqnefois on trouve, en tête des chartes, 1 [; h :i et l'oméga (a û), symbole de l'éterni i« 1 1 Pila de Dieu. Les diplômes, que Cbarlemagne donna après avoir été couronné empereur d'Occident le 2S décembre de l'an 800 , commencent tous par la/brtnute suivaîit^» • /n nomim Patris et Filii et Spiritus Sancti. Louis leBébonntire, son successeur, se servait de ririvocation : In noinine Domini Dei et Suhatoris nostri Jesu Christi. Les diplômes de Charles le Chauve portent; /a nomine sanctx et individux Trinitatis, Cette invocation se trouve dans la plupart des diplômes des derniers Cariovin-
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giens. Au xi* siècle , les formula initialM furent modifiées. On y retrouve les invocations que nous avons déjà citées et plusieurs sn^ogues. Au xii* siècle égulement; l'invocation plus simple: InChristi nomine est aussi usitée à cette époque. liSs eharles solennelles dn siti* sieele eonscnrent encore ces invocations; mais les chartes moins importantes les suppriment. Au xiT« siècle, les inTocations disparaissent des diplômes des rois. On les retrouve dans les testaments et dans les actes particuliers passés devant les notaires. En résumé , les diplômes im-
{)ortant8 depuis Chariemagne jusqu'à ^bilippe le Bel commencent par des in- ▼ocations à Dieu , au Christ, à la Sainte Trinité; les formules de ces invocations varient , mais elles présentent toujours à peu près le même sens.
SDsCRiPTiOîf. — On entend par^uscn'ption dans la diplomatique les titres pris «m donnés sa commencement des lettres ou des acte?. les w* et vii" si('*>cle? , les papes prennent dans la auscrip'tion des Dalles le tHre de ierviteur dei t<rv<teurs de Dieu; on le trouve du moins dans des actes de Grégoire le Grand. Les évèques des premiers siècles se bornaient à mettre dans les suscriptions les deux noms de l'auteur et du récipiendaire avec la seule qualité de frère. Après les trois premiers siècles , les prélats se désignèrent par leur litre d'c'véque^ en y ajoutant souvent les épithètes d'humble^ d'tnil^fis, etc. iA formule par la grâce de Dteu et du saint siège apostolique date de la Hn du XIII* siècle et devint fréquente dans le xiv*. C'est aussi à cette époque qu'une ])ariie ôc \n susrription ctt rejptce au baside l'acte, «c On ne connaît pas, dit D. de Vaines, de lettre pins ancienne, ob celui qui récrit mette son nom après récriture et au ]>;is de la page, selon l'usage actuel, que celle que Henri de Villaniy archevêque de Lyon, écrivait à Femperenr Ctiarles 1V(29 décembre i347).
Au bas est écrit : Ilenricus de Villarlis, arehiêjpiêcopus et cornes Lugduni , totut rester. » Les diplômes des rois nu rovinfiensportent ordinairement pour «iMcri/)' Hun ces mots » H, r$x Franeorwn «tV inluster. Pépin le Bref ajvmta au titre de rex t'rancorum les mots Dei gratia.
Chariemagne, après son coaronnement comme empereur d'Occident, adopta la su«crtf)(ton suivante : Carolus terentssi^ fnus Augustus, a Dec eoronatWffnngnui êipaeifietu imperator^ romanum gvbernans tmperium . qui et per misericordiam Vet rex Francorum et Longobar' donim ( Charles iérénUsime Auguste ^ cownmé de DieUf grand et paci^t
mfwrtw, gwmimant l'empire romain,
et par In miséricorde de Dieu roi des Francs cl des Lombards ). Au ix« siècle, les formules do suscription rappelèrent les titres de rot ou d'empereur que poptaieni les souverains avec l'addition des mots ; Dsi miserie&rdia t Jht gratia ^ divina ordinante providentia , etc. 11 en fut de même au x« siècle. On remarque, au le titre de frès-tat'nf Pire donné au roi Robert. Ce fut ce prince qui le premier, entre les rois de France, commença sa 5UScrip(ton par le pronom ego.
On sait que plus tard les rois d'Espagne firent usage de la formule analogue moi LE ROI. Au xii« siècle, on remanj[uc le titre de roi de France (Francix rêx) au lieu de roi des Français {Francorum rex ). On le trouve dans une charte de Louis VII de l'année iiTl (Ordonn.
des rois de France , t. 1 , p. 20G ). Les deux suscriptions furent pendant longtemps employées concnrremment. An xiir siècle, les actes latins emploient ordinairement la suscription rex Fran»
cofom, et les actes frsnçals celle de roi de France. U en est de môme aux XIV», XV» et XVI* siècles. Henri IV so qualifia rot de France et de Navarre ^ et ses successeurs conservèrent ce titre jusqu'à la révolution. Napoléon s'intitulait empereur des Français , rot rf7/alie, protecteur de la ligue du Rhin^ médiateur de la Suisse ^ etc. Avec la restauration reparut la formule rot ds France et de Navarrt. Après la révolution de juillet i830, Louis-Philippe prit dans ses ordonnances le titre de rot des Français.
Salit. — Le salut , qu'il ne faut pas confondre avec la salutation, est toujours placé au commencement d'une lettre, et la salutation veis la tin. Dans le principe , la formule de salut se bornait à ces mots : salulein ou sahitem dicit, mis après les noms et qualités de l'auteur et du récipiendaire. I^es chrétiens ajoutèrent in Domino, in Christo. etc. Dans la suite, elprincipalemenlàpartir du iv« siècle, on remplaça le mot snlritetn par felicitatem , benedictionem ^ obsequium, gaudium, rsverentiam, etc. Les variations de formules furent surtout nombreuses du tv* au xii* siècle. Un revint dans la suite à la formale pins simple : talut en noirs Seigneur. Depuis le xi« siècle, les papes ont adopté la formule salutem et aposto- Hcam henêdicHonêm» Les diplômes et autres actes des rois de France, surtout depuis le xv* siècle, commencent presque . . toujours par ces mots : N. par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, d tous jnrésenU et à venir, salut; ou , u
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tous ceuM qui ce^ présentes lettres verront, salut. Lorsque les rois s'adressaient aoz membres des parleineiits, ils leur donoaicttt lo titre d'amés et féaux.
PRiàMBULBy ANNONCBOU PRÉCAUTION.
— On appelle préatnhutêê des chartes les
moiifg qu'on allègue après la suscnption uuur expliquer l'objet principal de l'acte ; ils varient à finflnî. On remarque, aux IX», x« et xi« siècles, lu formule mundi senio appropinquante ^ instante mundi termina ( ta fin du inonde approchant^ etc.). Souvent les donateurs allé» guaientun motif spirituel :pro anima, pro remedio anunx ( pour mon âme, pour It êalut dê mon âme). Presque toujours ils recommandaient îi ceux dont ils étaient les bienfaiteurs de prier peureux, et se servaient trèa-communément à cette fin de la formule exorare dnlerlet. — l.cs annonces uu précautions étaient les prin- «ipales danses mises en œuvre dans le corps d'un acte pour lui donner un caractère authentique. Ces précautions consistaient principalement dans les annonces du sceau , dos souscriptions , de la présence des témoins, du monogramme, des investitures et autres formalités, «r il est li cs-rare , dit D. de Vaines, de voir concourir à la fois tous ces objets dans nne sente et même pièce. Il est même des Charles, sans annonce de signatures , de sceau, de monogramme^ etc. , ()ui sont néanmoins revêtues de ces formalités; il en est d'autres qui n'en annoncent qu'une partie, et qui eu réunissent un plus grand nombre. Abondance de droits uc nuisit jamais. Il n'en est pas tout à fuit de même de celles qui renferment des annonces qu'elles ne remplissent pas ; la règle générale est qu'elles ne sont pas hors de soupçon; mais, pour ne point hasarder un jugement trop précipité, il y a bien des mesures à prendre. Premièrement, il faut être certain que ce ne soient pas des copies presque aussi anciennes que Torlginsl; citr toute copie peut annoncer un sceau, mais nulle copie ne peut le représenter sans quelque supercherie.
Secondement, il fandrait savoir si cette pièce, qui annonce ce que l'on n'y trouve pas, n'est pas plutùi uu projet d'acte qu'un acte réel , ete Les principales formules d'annonces sont l'annoïice de l'anneau et du sceau; elles sont ordinairement conçues dans les termes suivants :
Annuli nostri impressione oêtipulari fecimus {nous avons fait stipuler par l'empreinte de notre anneau); subter si(filiare juttimus {nous avons ordonné d apposer notre sceau au bas de cette chat te''; annuli nostri impressione sigjiavimus (notff Tovom marquée de l'empreinte de
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noire anneau, etc.). Au xiv* siècle, on trouve fréquemment les formules suivantes : En Umoin desquellee ckoeee te roi a commandé d'apposer ou de mettre son grand scel en ces présentes lettres. — Donné soue le eeel de notre Chàtdet de P(tri.^, en l'nhsrncc d' notre grand scel. — Et pour que nos ordonnances dessus ditee soient perpétuellement fermée et stables, nmts avons fait mettre notre scel de notre secret en ces présentes. » Quel» qucfois Vannonce parle des témoins qui servent à donner à l'acte un caractère plus authentique ; elle contient alors ces mots : his testibus ( en présence de ces témoins)^ ou autres formules de cette nature. Il y est aussi question assez souvent du monogramme qui tenait lieu de souscription pour ceux qui ne savaient pas éciire. Enfin l'investiture et le symtK)le d'investiture sont quelquefois mentionnés dans l'annonce. Un contrat du ix« siècle en présente un exemple remarquable : Et juxla legem meam per eultellum et feetucam sets gwuomm terrse vobis exinde facio vestituram, etc. {d'après ma loi je vous donne l'investiture par le couteau et le fétu, ou par une motte de terre). Au xi« siècle, Robert !•% évèquede Langres, faisant une donation en faveur de S. Bénigne de Dijon, prit pour signe de l'investiture une pièce de monnaie qui fut percée, suivant l'usage, et suspendue à la chaitc : In testimonium hujus donationis ntimmus iste hxn'r cartœ apppusus est, quum per ipsum donalio ista facta est. {Lnté* moignage de cette donation , on a sue* pendu à cette charte la pièce de monnaie moyennant laquelle a été faite la donation.)
Salutation finale, Souscription. — La salutation Anale fut d'abord dans les actes des laïques la formule adoptée ar les llomains •. hene valets (portez-vous ien); elle se trouve mémo souvent dans les actes des ecclésiastiques. Ceux-ci ne tardèrent pas à y substituer les mots Deus te incolumem servet ou custodiat (qus Dieu vous garde sain et eauf ). Plus tard les rois de France adoptèrent une formule analogue , et terminèrent leurs lettres par ces mots : que Dieu vous ail en sa sainte et digne garde. i.es rois mérovingiens souscrivaient ordinairement leurs chartes en lettres allongées et majuscules; ils ajoutaient le mot subscripsi tout au long ou en abrét;é. Ceux qui ne savaient point écrire, apposaient seulement une croix ou un autre >-i;^ne La signature du notaire ou du référendaire était inscrite à côté de celle du roi. On sait que Chtrlemagne poufût k peint
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tracer son nom. La plupart de ces chartes et de celles de ses successeurs ne sont eonscrites que per des monogrtmmes. A
partir du xi* siècle, il fui d'usage que plusieurs seigneurs laïques et ecclésiastiques , ainsi que les grands offiders de
la couronne , signassent avec le roi. Sous Louis Vil, les actes royaux sont ordinairement certifiés par le sénéchal, le cham> bellan, Téchanson ou houieiller, le connétable et le chancelier. Cet usage dura jusqu'au xiii* siècle. Lorsqu'il n^y avait peedeebancelier, on ajoutait la formule : donné pendant la vacance de la chancel' lerie ( datum vacante cancellaria ). A puriir du règae de Philippe IV, les rois souscrivirent rarement leurs chartes ; jusqu'au xvi* siècle, l'authenticité de ces chartes était ganniie par Tapposi* tien du sceau. Quant aux actes des particuliers , il est très-rare qu'ils portent d'autres eooscripiions que celles des notaires ou tabellions avant le xvi« si^cle. François II rendit, en 1 554, une ordonnance qui enjoignait aux particuliers de signer leurs actes; mais elle n'eut d efficacité que lorsque le parlement eut prescrit par uu arrêt en date de 1579 aux parties de signer les actes des notaires. Ce Ait aussi au xvi« siècle, que les secrétaire! d'État commencèrem k uiçner pour le roi. On rapporte que Villeroi ayant présenté plusieurs dépêches à signer à Charles IX au moment oîi il voulait aller jouer à la paume, le roi lui dit : Signes, mon pire, signez pour moi. — Eh ! bieti , mon maître, reprit Villeroi, puwj/u.e vous me le eommandei , je signerat. Depuis cette époque, les secrétaires d'État continuèrent de signer pour le roi. Les constitutions modernes ont presque toujours exigé que les ordonnances des rois de France fussent coiitrc-signées par des ministres responsables.
FORTAGE. — Droit que l'on payait aux seigneurs pour l'extraction des grès qui servent à faire des navés. Ce droit était, au xviu* siècle, d'environ un sou par pavé.
FORTE-ÊPAULB. ~ Nom d*ane espèce
de mauvais génie qui jouait à Dijon le même rôle qu'à Paris le moine-^ourruj à Toulouse la maMtfle. à Orléans le mum- Od»tj àToursle roi £119011, etc.
FORTE-MONNAIE.— Monnaiedecomptc, qui était autrefois en usage cl valait trois cinquièmes de plus que la monnaie ordinaire de France ; ainsi vingt-cinq soua de forte monnaie valaient quarante soua tournois.
FOKTËlVËSSfi. — Ce mot est synonyme
de place forte. Voy. CHATEAUX fOMS et
FOIITIFICATIONS.
FORTES ( Places ). — Voy, Cbatbaux FORTS et Fortifications.
FORTIFICATIONS. — Il a été question , à l'article Châteaux forts, des fortifications antérieures à l'usage de la poudre à canon. On élevait quelquefois, à cette époque, en avant des remparts, des fortifications qu'on appelait bretesrhes ou bretèques. C'étaient dans l'origine des espèces de palissades. Dans la suite on appliqua le nom de bre(p.<che ou bretèqve à toute espèce de saillie en pierre ou en bois ajoutée à un édifice. Les pobliea lioris se faisaient souvent au moyen &g6 du haut d'une de ces bretesches.
L'emploi de la poudre à canon produisit une véritable révolution dans rartdca fortitlcations.On renonça à ccshautes murailles qui croulaient sous les boulets ; on donna moins d'élévation et plus d'épaisseur aux remparts des villes fortes et on s'attacha h ne pas otlrir à l'ariillerie ennemie une muraille droite qu'elle pouvait battre en plein. De là ces fortinr-.itions étoilées qui couvrent les places de gueri o et dont Vauban a été un des principaux inventeurs.
Dès la seconde moitié du xvi* siècle, l'on multiplia les fortifications. « Ce fut alors, dit Grotius dans ses Annales, que l'on trouva une excellente n:ani6re de défendre les villes. Le prince Maurice do Nassau, voulant défendre Bommel que menaçaient les Espagnols , lit élever île nouveaux remparts en avant de ceux qui couvraient la vil le ; une troisième enceinte fut entourée d'un fossé rempli d'eau. >» Ces enceintes reçurent alors des noms q u i sont restés en partie aux fortifications modernes. Nous nous bornerons k une définition rapide des ternies qui désignent les parties principales des remparts. Les bnstioyts ont remplacé les anciennes tours. Ce sont des polygones non fermés et composés de quatre côtés. On appelle faces les deux côtés du bastion qui lorment l'angle saillant (voy. tlg. rijointe A et D ) et flancs les deux côtes
qui tiennent & l'enceinte bastionnée. Le
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partie «la U muraille qui joint deux bastions (E F) se nomme eoiirllne. L'angle
du bastion lourné vers lu campagne s'appelle le saillant du La^on. yespacu compris entre deux bastions est le front de renceinte bastionnce. Les bnsiiuns et courtirios sont couverts par des fossés profuiids. Un appelle escarpe la muraille enterre ou en maçonnerie qui règne audessus du fosse du e6té de la place et contrescarpe la muraille qui est de l'autre c6té da fossé. On appelait aatrefois ouvrarjf couronné un bastion complet flanqué de demi-bastions qui y étaient reunis par dea oourtines. Deux demi-bastions 6t une courtine r)rni;iicnt un ouvrage à cornes. Le bonnet de prêtre était une fortification dont la tète était formée par quaire faces , deux ai^^ rentrants et trois saillants.
L'enceinte battionnée est protégée par des ouvrages extérieurs. I,a coumne est ordinairement couverte par un ouvrage de forme rectangulaire qu'on appelle tenaille et qui sert à couvrir la porte eu poterne ménagée quelcpiefois dans la courtine. La tenaille eile-nicme est protégée par une fortiticaiion avancée, nommée demi-lune (D\ dans rintcrienr do laquelle est ménagée une petite fortilîcation qu'on nomme lunette (G) ; les assiégés peuvent s'y retirer îi la derniiVe extrétuite. La demi-lune était arrrondie dans les andennes fortifications et e*est de là que lui est venu son nom ; mais aujourd'hui elle a généralement une forme triangulaire et se compose de deux fttces qui présentent un angle saillant vers la campagne. Cette fortitication de forme triangulaire s'appelait Quelquefois ravelin. On communique ae la demi -lune à la tenaille par un chemin protégé par des tertres et nommé caponnière. Le dutnineouoert est formé par un parapet en terre qui longe lo bord extérieur du fossé et que le glacis protège. Les talus par lesquels on descend du parapet dans les alentours de la place s'appellent glaris. Les gabions sont de grands paniers d'osier qu'on remplit de terre pour faire les parapets des simples batteries. Les mantelets sont formés de planches doubles qui mettent àllabri de la fùslllade. On nomme blindu des fascines qu'on place entre deux rangs de pieux ou de claies et qui servent an même usage. On couvre quel-
anefois Ic^ côtés des bastions au moyen 'ouvrages avancés qu'on appelle épaulemrnU on oHllms^ selon qu'ils sont de forme carrée ou arrondie.
Les citadelles sont fortifiées comme le"? places fortes; seulement les travaux d*art y aoQt plus nmltipUés et la citudelle est
ordiotirement placée do manière à donner aaile à la garnison, lorsque la place est
forcée. On appelle casemates^ des bâtiments à l'épreuve de la bombe , oii sont placés les blessés, les munitions , la poudre , etc. Viiuban a perfectionné ces fortifications comme presque toutes les parties du génie militaire.
Lorsqu'on assiège une place de guerre, on commence par ouvrir la tranchée. On appelle ainsi un fossé que l'on creuse ordinairement hors de la portée du feu des assiégés. On jette hors ae la tranchée la terre qui forme une espèce de rempart pour protéger les travailleura. Lesfwraltèlesy inventées par Vauban, en i673. relient les tranchées entre elles et servent de placée d'armes pour les troupes chart^.'cs d'arrêter les sorties. On avance pro-
Sroâsivement les tranchées en ayant sois e les faire défendre par une partie de l'armée contre les sorties de l'ennemi. Les assiégeants arrivent ainsi jusqu'aux glacis d'oïl ils battent les murs eu brt'chc. Autrefois les assiégeants couvraient leur camp par deux lignes de fortifications, appelées Tune circontallation destinée a les protéger contre les attaques extérieures et l'antre contre-vallation opposée aux fortifications de la place assiégée. Mais depuis la révolution on a négligé la ligne de eirconvallation. M 11 est posé en principe, dit Napoléon dans aea Mémoirê», qu'il n'en faut pas élever. » Parvenus aux glacis, les assiégeants attaquent la place par la mine et surtout par les batteries de brècbe.
On attribue l'invention ou du moins le perfectionnement des mines à Pedro de Navarre, général espagnol, qui s'attacha à François et lui facilita le passage des Alpes en 15J5. Une galerie couverte conduit les mineurs jusque sous les murs de la place oh l'or, dispose des fourneaux remplis de poudre dont l'explosion détruit une imrtie des remparts. L'usage des mines ne devint fréquent dans les armées françaises qu'au xvii» sit^'cle. Les assiégés opposent des con<re-mtne« , galeries souterraines d'oii Ton entmid le travail des mineurs et oh l'on peut les combattre et les ensevelir sous les dé> bris de leurs travaux. Les aorife» sont dirigées contre les tranchées et les travaux extérieurs des assiégeants. Quelles que soient la force d'une place et la résolution des assiégés, l'art des sièges a fait de tels progrés que l'on sait mathématiquement à quelle époque la ville sera forcée de se rendre, il est rare aujourd'hui, dans les pavs civilisés, qu'apr»"^ avoir fuit brèche dans les murailles par le cftcon ou par la minet on en Tienne
FOU
à Vassaut. Les capitulations ne sont pas déshonorantes, lorsaue lous lea moyens de résistance ont été époisés. La place assiégée indique l'intention de capitu* 1er en arboraal le drapeau blanc, battant la chamade on envoyant des parlementaires. Autrefoisonexigcait des rtaf^es et on condamnait souvent la garnison à rester prisonnière ou à sortir sans armes DibagagCH et à détllcr devant les vainqnears. Une garnison conserve les hon^ neurs de la gturre quand elle sort avec armes et ba^igea. Un décret de Napoléon (K'-mai 1812> déclare que la capitulation peut avoir lieu quand la garnison a épuisé tes vivres et munitions, si elle a soutenu un assaut, enfin si le gouvprneur a salisfait à tous les devoirs qui lui sont imposés.
FORTIN'. — Un fortin est un petit fort.
FORTS. — On appelle fortx do petites places fortifiées deslinces à dcfenure un défilé dans les montagnes ou le passage d'une rivièie.
FORTS (Châteaux). —Voy. Chatbaux
FOETS.
FOSSAIRE. — On appelait autrefois fostaire le clerc chargé de faire enterrer les morts.
FOSS£S. — VOf. CVATEAUX FORTS.
FOUACE. — Impôt perçu sur les feux ou maieons. V07. Feux.
FOULAGE. — Droit qn'aTaît, d'après la
contume d'Anjou, le seigneur bas justicier d'établir dans sa terre un moulin à foulon, avec droit de banalité. Tous les sujets de la seigneurie , à trois lieues de distance , étaient tenus d'y apporter leurs draps. Ils étaient condamnés à payer douse deniers d'amende pour chaque aune d(; dnip , s'ils avaient f;iit fouler leurs draps duiis un autre moulin.
FOULONS. — Voy. Corporation.
FOUR BANAL, FOURNAGE,FOURNlER.
— Le droit de four banal était un pritilége féodal. Le seigneur pouvait contraindre tous ceux qui habitaient ses domaines, à veniMu moulin et au four banal.
Ce droit de banalité était inféodé , moyennani redevance à des boulangers qu'on appelait foumiers. Le droii de banalité «^appliquait aussi aux pressoirs , forges, boucherie, eie. C'était un véritable monopole exercé par le seigneur et ses agents. On appelait fùurnage , le droit que le Foignenr prélevait siir tous COOX qui étaient soumis à bi banalité.
FOU
FOUnmSSEtîRS — Corporation qui nettoyait les armes et fabriquait des épées, dagues, haUeberdes etpertoieanes. Voy»
CoitPoaATiom.
FOURCHES PATIBULAIRES. - Colon"
nés de pierre, au haut desquelles il y avuit une traverse , à laquelle on suspendait les criminels condamnés à mort. Lee fourches patibulaires étaient la marque de la haute Justice des seigneurs. Elles se plaçaient ordinairement Rors des Tilles. Montfaui'on était le lieu où s'élevaient les fourches patibulaires de la prévôté et Ticomté de Paris ; il y avait seize piliers. I.o nombre des piliers était un signe de la dignité du seigneur. Les seigneurs cbAtelains avaient trois piliers; les barons, quatre; les comtes, six, etc.
FOURNÉE DE L'OURS. — Droit féodal qui consistait à fournir un pain de chaqno cttiason. Voy. Féodalité, S il
FOURNISSEURS. — On appelait ainsi ceux qui se chargeaient de 1 approvisionnement des armées. Voy. Orgahisatioii
MILITAIRE
FOURREURS , FOURRURES. — Voy.
CORM>nATioii et ImwsTRiE, ^\ il.
FOURRIER. — Le mol Journer désignait dans l'ancienne langue française des marchands de fourrages, les intendants des écuries et ceux qui étaient chargés d'approvisionner les armées. Ils marchaient en tèie des armées et marquaient les logements; ce qui est resté la principale fonction des fourriers. — 11 y avait autrefois un fourrier de la maison du roi, chargé de désigner les logements à chacun des officiers de la suite du roi. — On appelle aujourd'hui fourriers, 1rs soiisolTiciers qui dans les armées veillent au logement des troupes.
FOURRIÈRE. — Office de fourrier de la maison du roi et des princes. — On appelait encore fourrière le lieu destine à déposer le bois do chaufTage de la maison du roi. — En termes de jurisprudence, mettre en fourrière, c'était saisir les bestiaux et les remettre ^ la justice.
FOURS. — On appelait ainsi , à la An du XVII* siècle , des maisons on l'on séquestrait des hommes qu'on enlevait et qu'on vendait aux recruteurs des armées. Il y avait , dit-on , vingt-bnit de ces foun à Paris en 1693. Louis XIV ordonna de punir les auteurs de ces violences.-
FOUS. — L'usage des fous de cour remontait à une époque fort ancienne ; on
en trouYe dès le temps des CarlovingieQS. Ils étaient chargés de distraire les rois et les seigneun par leurs bouffonneries , et on leur accordait une liberté que tout autre oùtpaycc de sa vie ou de sa liberté, «te besoin des amusemeDie, ditvoluiro, et l'impuissance de s'en procurer d'agréables et d'honnêtes dans les temps d'ignorance et de mainrais goût, avaient fait imaginer ce triste plaisir, (|ui dcptade l'esprit humain. » On a conserve les noms de qaelques-uns de ces foui de cour:
Triboulei, ns l onis XII et François I»'; Bfttsquet, sous iieuri 11 et ses successeurs ; Chicot, sons Henri III et Henri fV; l'Angeli , sous Louis XIV. l.'Angeli fut le dernier fou «n titre d'officê. Il avait d'abord appartenn an prince de Gondé et Vvnit suivi en Flandre. Le comte de Grammont disait que « de tous les fous qui avaient suivi Monsieur le Prince, il n'y avait que rAn(|^li oui eût fait fortune.» On trouve aussi quelques exemples de folles entretenues à la cour des princes et princesses.
POUS (Fêtes des). — Toy. Fêtes, $ I**.
FOLS ( Hùpiiaux pour les). — Voy. H6- VITAUZ.
FRA1RIB. —On a^ipelait autrefois frai-
ries les repas cl fêtes. Ce nom venait probablement des confréries quise réunissaient pour des festins. UFontaine a employé dans ce sens le mot frairU :
Ua Ump étuA d» firëirtt* tte.
FRAISE. — Collet plissé et empesé, en usage au xvi« siiVle.Voy. Habillement.
FRAMÊB. -> Hache à deux tranchants.
Voy. Armes.
FRANC. — On a désigné sous ce nom un grand nombre de monnaies. Ce fbt
sous le roi Jean , en i360, que l'on frappa les premiers francs : on appela cette monnaie franc à ehêval^ parce qu'elle portait l'empreinte du roi Jean ropivsentc à cheval. Sous Charles V, l'empreinte changea ; on y Voyait le roi sous on portique gothique, séant en son irône. On appela celle monnaie franc à pied. Ces monnaies étaient d'or et portaient quelquefois le nom de fleurs de lis d'or, parce que les fleurs de lis y étaient rei)résentées. Les
Êremiers francs d'argent datent de lenri III (1S7S).
FRANC AI«LB0.— Domaine qui ne rel^ vait d'aocun seigneur féodal. Voy. alleux.
FRANC ARCHER. - Aicher exempt de Itille et entretenu par cliaqae paroisse.
L'infanterie des francs archers avait été organisée par Charles VU, en lUS. Voy.
AnilÉB.
FRANC T^OURfiAfiE. — l.cs domaines tenus en franc bourgage n'étaient suu^ mis à aucun droh sâgnenrial et ne devaient que les rentes etcoatiimesdes
bourg3.
FRANCS BOURGEOIS.— Habitants d'une seigneurie qui étaient exempts de la plu* part des redevances et obligations léo-
dales. Cependant les francs bourgeois étaient souvent astreints à que^uei»
oorvéM.
FRANC DEVOIR. — Ditts le cas oli les
droits féodaux cinient convertis en rente pécuniaire annuelle, la terre était tenue en franc devoir. \je franc devoir était dit
noble ou roturier selon que les terres
étaient nobles ou roturit'res.
FRANC FIEF (Droit de). — On appelait drotl de franc fief celui que payait un ro> tarier lorsqu'il acquérait un tîef. Il était dû nu seigneur immédiat et à lous les seigneurs médiats, en remontant jusqu'au roi. Avant le xiii* siècle la royauté n'é-> lait pas assez puis.^anie pour percevoir le droit de fiunc /iefhors de son domaine. Mais, à partir de cette époque, les rois l'exigèrent dans tonte la France , et, malgré des résistances énergiques^ ils contraignirent les roturiers acquéreurs de fiefs à le leur payer. Charles V réserva exclusivement à là royauté le droit de franc fief. Depuis cette époque^ ce fut un droit du domaine. Les bourgeois des villes importantes regardaient comme un honneur et comme une espèce d'anublissemeot d'obtenir le droit d'acquérir des fiefs, mt^nie en payant une assez fnrlc redevance, (.hark's \ cuntirma ce droit aux Parisien.^ par une charte qjui est parvenue jusqu'à nous. Quelques historiens, parmi lesquels on s'etonne de trouver le président Hénault (Abrégé chronologique^ année 1371 s y Y.)icni un anoblissement en masse de toute la population parisienne; c'est une exagération inadmissible. Us rois, tout en favorisiuit !a bourgeoisie, trouvaient moyen de créer un nouvel impôt par Textension du droff de franc fief.
FRANC SALÉ. — Privilège accordé s
quelques ofiiciers royaux , h. certaineà communautés et provinces, de prendre une provision do 6el déterminée, sans payw d'impôt.
FRANCE.— On trouvera quelques nolions sur la formation territoriale de U France au mot Divisions territoriales.
Les éléments qui constituent U natiOR
FRÀ
flraoçaÎBe sont indlqoés ans mots FnAiics»
Gaulois, Oallo-Romains, Romains . etc.
Quant aux insiitutions politiques et reli-
f:iea8e8t civile» ei militaires de la France, 'ifilrndiu'tion en retrace la suite chronologique , et les détails se trouvent, à chaque article, dans ce dicUoDnaire.
FRANCHB-FÊTE. ^ Espèce de foire oii les marchands ne payaient aucun droit.
FRANCHE-VÉIUTÉ. — Terme de droit coutumier qui désignait rinfunuation faite par un seigneur pour parvenir à la connaissance des délits commis sur ses terres ; on disait comparoir à la franchevérité pour désigner Paudienoe oii se Iki sait Tinformation.
FRANCHISE. — Domaine possédé par 11 n Franc ; le mot franchise pris dans ce sens était synonyme ^alleu. Ce mot désignait encore une certaine étendue de terrain qui jouissait de privilèges, comme la banlieue des villes. Enfin, ou appelait franchises toutes les libertés et iirérot^atives accordées aux cités, monastères, -corporations ecclésiastiques ou laïques.
FRANCISCAINS. — Ordre soumis à la règle de Saint-François. Yoy. Abbatb et
Clergé régulier.
FRANCISQUE. — Hache à deux tranchants comme la fhunée. Les Francs s'en servaient pour combattre de près et de
loin. Voy. Francs.
FRANCS. — Peuple de race germanique qui a formé , par son mélange avec les Gallo-Roniains , la nation française. Les Francs, divisés en Saliens, ripuaircset maritimes* envahirent la Gaule dès le III» siècle de l'ère chréiieimc ; mais ils n'en firent la conquête qu'à la fin du V* siècle et au commencement du yt*. Les /'Varies parlaient la langue tudesque et se séparaient profondément de la population gallo-romaine qu'ils opprimaient. Cependant les historiens ont longtemps confondu ces deux populations cl en ont fait les Fronçais. La fusion des races ne fut accomplie qu'aux ix« et x* siècles ; jusqu'à cette epn(|uc, il n'y a ni France ni Francis, mais deux peuples en présence, les Prancs victorieux, et les Gallo-Romains opprimés ; la religion seule les rapproche. Nous n'avons pas ici à exposer l'histoire des Ffones. Gepeudant il est indis» pensable de faire connattre les mœnrs d'un peuple qui a régné en Gaule pendant plusieurs siècles et qui a été un oes principaux élcmenis de la nation française. A peine fonde, l'empire franc avait pris une grande importance. Les textes des auteurs grecs, Procope et Acaihias, ne laissent aocott doute sur le rôle considérable
de l'empire franc au vi« siècle. \>n reconnaît fac ilement que c'est à leurs yeux le plus important entre les £iais barbares. Ces écrivains , qui étudient les Francs avec lu curinsilé et l'intoHigcnce d'cirangcrs instruits, nous font connaître les mœurs et les institutions des Francs de cette époque avec plus de soin que nos auteurs nationaux.
Mesura des Francs d'après Procope et Agathias. — Procope, dans le livie II, cliap. XXV, de la Guerre des Golhs, raconte l'invasion de Théodebert en Italie. « Il n'avait autour de lui , ditcet historien , qu'un petit nombre de cavaliers , seuls armés de lances. Tous les autres Fruncs combattaient à pied , sans arcs, sans lances; ils n'avaient qu'une épée, un bouclier et une bûche, dont le fer était épais et présentait un double tranchant; le manche était en bois ei très-court. Dès qu'on donnait le signal du combat, ils lançaient leurs haches . brisaient les noudiers des ennemis et les égorgeaient. >» Le même historien, après avoir raconté que les Francs ataient traversé les Alpes et pénétré jusqu'à Pavie, nous les rnunlre c^'orgesntlea Goths qu'ils trouvèrent en ce lieu et les jetant dans le Tessin comme les prémices de la guerre. «Car, ajoute Procope ( ibidem \ ces barbares, en embrassant le christianisme, ont conservé beaucoup de leurs anciennes coutumes païennes ; ils immolent des victimes hun)aines et fout d'autres sacrifices impies pour découvrir Pavenir. » 1/impré voyance des Francs se peint, dans la suite de ce i ccii, et on en voit un grand nombre périr de faim. Procope revient encore sur les Francs, au livre 111, chap xxxm, de la Guerre des Goths; il montre les rois fhincs dominant dans toute la Gaule, et alliés de Justinicn. >< Leurs rois , maîtres de Marseille , présidaient dans les arènes d'Arles aux jeux du cirque, et seuls entre les rois barbares frappaient une monnaie d'or, qui portait leur effigie et non celle de l'empereur. »» Agathias, qui a continué l'histoire de Procope, parle aussi des Francs, et en donne une idée plus avantageuse. » Les Francs, dit-il, ne sont pas nomades comme quelques-unes des nations barbares ; mais leur pouvornemenl se rapproche beaucoup de celui des Romains ; ils ont adopté les coutumes romaines pour les contrats, les mariages et le culte de lu divinité. En effet, ils sont tous chrétiens et suivent la foi orthodoxe. »
La différence aue l'on remarque entre les témoignages oc Procope et d'Agatbias s'explique par la différence des époques et aussi par celle des tribus soumises aux
I-'rancs diAil parlent cx's deux écrivains. Dans Procope , il est question principalenieiii des hordes germaniques que T'; < ndeberl traînait à ôa suites ces peuples n'étaient chrétiens que de nom et on ne peut par^ les considérer comme les m' ritables Francs , qui, sous Clovis, avaient fait la conquête de la Gaule. Ce ne sont 'lue des hordes barbares. Aguibias parle des Francs orthodoxes et devenus sédentaires. Du leslCjil laut recuanaître que mémo ces derniers nous apparaissent singulièrement sauvais et déntavc^ . à en juger par le témoignage ties cuiiuuiporains les mieux instruits.
I.c poëie iulien Venaniius Fortunatus
aui était \enu s'établir dans la Gaule , oii devint évèque de Poitiers , s'est fait le panégyriste des rois barbares ; mais ce n'est pas dans ces poésies oUicielles qu'il faut chercher la vérité. Elle lui échappe quelquefois dans un accès d'in ti :rj Uion que provoquent ies mœurs des bai bares ; blessé par la grossièreté des Francs , le piuHe s'exiiriine ainsi : « Pour eux nulle ditïcrcnce eutte le cri de l'oie ou le chant du cygne. On n'entend que leurs chants barbares et le son de leurs harpes sauvacçc.s.... Tandis qu'ils inivient des santés furieuses en eulrc-chuquant leurs coupes de bois d'érable.... Et moi» fatigué d'une longue course on de leurs gro.ssiers banquets, sous un ciel brumeux, invoquant ma muse à moitié ivre , à moitié gelée , nouvel Orphée, je jetais mes chants aux forêts. » On trouvera dans M. Ampère, dont j'emprunte la traducUon, d^autres passages de Fortunal qui attestent la grossièreté et la brutalité des Francs, tirégoire de Tours ne leur est pas plus favorable. Cet écrivain , qui vivait au milieu d'eux et qui , par sa position officielle et son rOle politique, est digne de toute conliancc; exprime dans un grand nombre de passages le dégoût et l'horreur que lui inspiraient les hommes violents dont il subissait la domination. La tristesse est partout empreinte dans son ouvrage. Voici , entre autres passages, le début du livre V de son ttwoire ecclé^ siastique des Francs : » Il me pèse d'avoir à raconter les vicissitudes des guerres civiles qui écrasent la nation et le royaume des Francs, et, chose Imirr. table! noiiï^ «font voir déjà ces temps marqués pai' le Seigneur comme le commencement des jours de calamités. Le père s'c>t élevé contre le iils, le frère contre le irèrc, le prochain contre son prochain.... l'iùi uu ciel que vous aussi, 6 rois 1 vous tournassiez votre ardeur vers ces grandes l ataillcs qui fuisaieril tomber la bueur du front de vos pères ! Rappelez à votre mé«
moire tout ce qu'a fait l'auteur de vus premières victoires , ce Clovis qui tua les
rois ennemis, terrassa les nations hostiles et soumit au joug les diverses tribus fVanques. Et pour accomplir tout cela, il n'avait ni or ni argent, comme vous en avez maintenant dans vos trésors. Que voules-vons donc et que désirez-vous encore ? Les délices ainuent dans vos maisons; le vin regorge dans vos caves; le froment dans vos greniers; l'or et l'argent s'entassent dans vos coffres forts. Il ne vous manque qu'une chose, la l'aix, et, n'ayant point la paix, vous ii uvc2 point la grâce de Dieu. Pourquoi l'un enl^'ve t-il à l'autre ce qui lui appartient? Pouri^uoi tous convoiteut-ils le bien d'autrui ? Ecoutez , je voua en conjure , cette parole de Fapotre : »< Si vous vous nior 7 w ies uns les autres, prenez jgarde que « vous ne finissiez par voua dévorer mu- « tuellenieiit. »
Décadence des Francs au \i* siècle.
Cette parole de l'apOtre ne tarda pas à s'accomplir pour le premier ban des Francs qui avait envahi et conquis la Gaule, pour les Fraucs Saliens. Les luttes des dei,cendants de Clovis, la rivalité de l'arist ; Mlle et de la royauté, et par-dessus tout ies débauches ^n-ossières oii sa plongeaient les Francs, ruinèrent en peu d'aniu'es celte race conquérante. On l a dit avec raison : la civilisation est pour les modernes la lance d'Achille ; elle gué^ rit les blessures qu'elle a faites; il y a, en clfet.deux choses dans la civilisation:
des lumières et des plaisirs; les premières dirigent dans le choix des seconds. Les barbares , jetés tout à coup au milieu de la civilisation romaine, n'eu prirent que les plaisirs, s'y corrompirent rapidement et y périrent. Telle fut la destinée de ces Mérovingiens , qui, dès le vu* siècle, étaient tombés dans une si profonde décadence. Les rois , qu'on ap-
t telle fainéants, meurent presque tous à a fleur de l'âge. Un éerivain oontempo> rain, Eginhard, a peint avec énergie leur dégradation. « Depuis longtemps, dit cet historien ( cbap. i de la Vie de Charte' magne) , il n'y avait plus en eux aucune vigueur, et toute leur illustration se réduisait an vain titre de roi. Toute la puissance était entre les mains des maires du palais, qui disposaient de la souveraine autorité. Il ne restait au roi que le litre et un vain appareil. Les cheveux longs, il siét^cail s'ur le trône , avec l'apparence de la puissance , donnait audience aux ambassadeurs, et leur faisait, commode sa propre volonté, les réponses qui lui avaient été dictées ou imposées. Outre ce vain titre de roi et un faible sabaide quo
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le maire du palais lui payait comme bon lui semblait, le dernier Mérovingien ne possédait en propre qu'une seule métairie , d'un fitible revenu, liatiuo par un petit Dombre de serviieuis nécessaires à son service. Lorsqu'il se transportait quelque part, il était traîné ?ur un chariot attelé de bœafs que conduisait un mstfqee bouvier. C^était ainsi qu'il se Tendait au palais et à rassemblée gcnénle qui se tenait tous les ans pour délibérer sur les intérêts publics; c'était dans le même appareil qu'il retournait chez lui. Quant à Tadministration du royaume et à toutes les mesures relatives au gouvernement intérieur ou extérieur, c'étau le maire du palais qui s'en occupait. » Les Mérovingiens avaient donc abdiqué de fait avant que les Garloviogiens leur enlevassent la couronne.
Second ban des t rancs conduiU par ïé «laiton dlBérUtal. — Le second ban des Francs, qui vim régénérer les Maliens d^radés , se composait principalement des tribus Testées entre le Rhin et la Meuse. Ces Fnmcs a\ aient conservé l'énergie des premiers conquérants adoucie par le christianisme et par les habitudes de la vie sédentaire. Vainqueurs à Tt'stry, illustrés par les victoires de Pépin d'Iléristal et de Charles Martel, ils se donnèrent un appui redoutable en s'unissani étroitement avec la papauié alors en lutte avec les Lombards. Les ducs francs de la maison dHéristal avaient contribué à • la propagation du christianisme cher, les Frisons, les Bavarois, les Thuringiens et les Saxons. Ils avaient protégé Tes envoyés des papes, et il en était résulté une union étroite entre les chefs de l'Ëglise et les conquérants austrasîens. Cette union contribua puissamment à la grandeur de la maison d'Héristal. Les papes Zai:harie et Etienne il approuvèrent la déposition du dernier Mérovingien , et déclarèrent (lue celui qui avait la réalité du pouvoir devait aussi en avoir le litre. Sacré d'abord par Boniface, archevêque de Mayencc , Pépin le Bref le fut bientôt parÊtienne il.
Empvn ear{ooiii9to».^Le8 Francs carlovingiens gouvernèrent avec des pensées plus hautes et mieux suivies que les rois mérovingiens. Ils arrêtèrent la barbarie «nivahlssanlc cl même la refouleront par leurs conquêtes en Germanie et en Espagne. Derrière les armées de Charlema^'nc marchaient des moines qui propageaient le christianisme parmi les vaincus. Aussi les conquêtes de l'empereur franc furentelles fécondes pour la civilisaiion. Les forêts de la Germanio liront phu o à des villes quicnvoyèrcut à leur tour des colo-
nies (le moines et de soldats pour porter dans les pays slaves et scuudii^ves la civilisation chrétienne. A ces établissements durables , Cbarloma^no voulut en joindre un autre incompatible S^ec le génie des nations germaniques; il ▼ouliit 1 élever Tadminisiration romaine et détruire le système féodal qui commençait à s'organiser et formait autant de groupes isoles qu'il y avait de grands propriétaires. Les capitulaires de Clrdrlemayne{vov. Capitllaikës ) attestent avec quelle vigueur il attaqua cet esprit d'isolement jiermanique ; mais il fut vaincu dans colle lutte. Pour qu'un gouveruement unitaire s'établisse solidement, il fiaut ou que les parties qui composent la nation n'aient qu'un ifitérél et ^u'un sentiment ou que les diverses provinces aui ooostitnent un empire aient été assouplies par une con-
3uèie habile , qui à la longue triomphe es résistances nationales et courbe les volontés les plus énergiques ; ainsi so forma l'empire romain. On ne trouve rien de semblable à l'époque de Charlemagno.
Le conquérant avait rapproché par la violence des races opposées qu'il n'avait pu tenir réunies que par la force, et là même où il y avait race homogène , comme en Germanie, les diversités d'intérêts, l'impossibilité d'établir des communications faciles et promptes, tout contribuait it diviser et k morceler Tonq^ire franc.
Dissolution de i empire cailovingien, — En moins d^Dln siècle <8t4 -698), on vit ce vaste empire fractionné en myaunies, puis en principautés qui se divisèrent en une multitude de llefs. Le morcellement ne s'arrêta qu'à ces petites agrégation.s de sei'p'neurs et de vassaux qu'unissaient des intérêts communs et une sorte de contrat ( voy. Féodalité ). — Ainsi prévalut le génie germanique sur les efforts des empereurs francs qui concevaient un ordre plus régulier, une société mieux coordonnée , et qui voulaient , avec des éléments hétérogènes, reconstruire l'empire romain. Le régime féodal fut le résultat définitif de la conquête fran(iue. Les guerriers germains commencèrent au n« mècle à se confondre avec les Gallo- Romains , et la preuve la plus certaine do cette fusion des races se trouve dans l'apparition d'un idiome nouveau dont le plus ancien monument est le sei ment de 842. En résumé , les Francs ont régénéré par une conquête violente des populations dégradées. Des immigrations successives, dont les pins remarquables furent celles des Francs Saliens, aux v« et VI* siteles, et des Francs Austrasiens, aux vn« et vm« siècles, niodilièrent le caractère et les iiisiituiioas de lu Gaule*
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Le régime féodal fut le dernier résultat des invasions barbares ; il consacra, 8008 une nouvelle forme, l'institution des bandes guerrières que Tacite a décrites daus sa Germanie , et en même temps répondit an goftts belliqueux de la na< lion franquc. En tenant compte de l'infiuence exercée par les Francs sur l'organisation de la nation française, il ne faut pas en exairércr l'importance. Le fond de notre caractère esl resté gaulois, et notre langue romaine. Les {neluatlona romaines, vaincues à l'époque de Charlcmagne , reparurent plus tard , et les rois secondes par le clergé et le tiers état leur assurèrent ta victoire sur le système féodal (voy. FÉODALITÉ , S IIl ).
Quant aux institutions des Francs , on peut consulter les mots Abbimans, Alleux, Antrustions , Assemblées politiques, Leudes, Lues , Lois des bakbahes, cÔc. Voy. sur les Francs les Lettres sur l'uistoire de France y par M, Au;r. Thierrv, et les Essais de M. Guizot sur VBiiMfê dtFranei,
PRANCS-HAÇONS. — Société secrète. Voy. Sociétés sechftes.
FRANCS-SERVANTS. -Hommes do condition libre qui jouissaient d'importants privilèges. 11 y avait des francs-servantê de l'église d« Reims ^ qui étaient exempts de la juridiction de l'arcbevèque de cette ville, lors même qu'ils habitaient dans ses domaines.
FR ANCS-TAIIPINS.— Le nom de francstaupins s'appliquait k l'infanterie des firancs- archers. Ce mot était dérivé de la basse latinité talparii (mineurs travaillant comme la taupe). Ces taupins étaient peu estimés, et ce nom était appliqué comme injure aux vilains et aux fantassins organisés par Charles VII. Les francsarchers ou francâ'taupins , qui vivaient isolés dans les paroisses, n'aviiiont ni discipline ni espnt de corps ni habitude de la guerre. Ils ne purent se soutenir en présence des mercenaires ciiréf^imontés que les rois eurent à leur solde dés la lia du xv« siècle.
FRATERNITÉ B* ARMES. — L'usage de la fraternité d^armes était fort ancien ; on en trouve des traces dans la Grèce homérique. Ches les Germains, le» frim larmes se bornaient à échanger leurs armes. Le christianisme consacra cet usage par la communion eucharistique faite en commun. Le prêtre, qui recevait les serments des frères d" armes j partageait l'hostie entre eux. Les frères d'armes s'engageaient à se défendre dans le péril, k se soutenir envers et contre tous, et à tout sacrilier pour se proléger muiuellemeut.
}A chevalerie n'était qu'une vaste f raterniti dormês qui unissait dans une même
pensée l'élite des seigneurs etlesoODSS^ crait à la défense de la faiblesse.
FRÂTICELLES.— Les fratireîles, qu'on appelle quelquefois /reVots ou peltts^reres^ étaient des moines vagabonds , qui, sout prétexte d'une vie plus parfaite . avaient rompu la règle cénobitique. Excommuniés pour leurs désordres par le pape Jean XXII .ils allaqn^^e^t l'autorité pontificale et prétendirent former une e^^lise particulière dont Jésus-Christ seul était le chef. Cette querelle se confondit avec d'autres disputes bizarres et même extravagantes qui agitèrent le commencement du xiv« siècle. Les unes roulaient sur la forme du canuclion ; les autres sur la propriété des aliments dont se nourrissaient les moines. Les fraticelles soutenaient que no possédant rien en propre ils ne pos.sedaient pas même ce qu'ils mangeaient. Ces extravagances furent cruellement punies. L'inquisition tit brûler un certain nqmbre de fraticelles à Toulouse, dans la première moitié du xiv* siècle. Ceux qui éehappèrent se retirèrent en Allemagne où ils soutinrent l'empereur Louis de Bavière contrôle pape JeanXXlU
PREDUlf. — Amende ^ne l*oii payait
au juge , d'après les lois des Francs.
Fredum dérive probablement de Fred oa Fried ( paix ), parce que c*éiait le |irixde
la paix. Il est probable que noire mot frais est formé de la même racine.
FRELAMPE. — Menue monnaie qui va* lait douze ou quinze deniers.
FREMAILLET. — Petite agrftfè. \'oj.
Fermail.
FRÉRAGE. — Terme de coutnmesipar*
tage entre frères.
FRÉUES. — Ce mot servait et sert encore à désigner^ des religieux. Ainsi les frères ban'éty les frères m la charité, les frères mineurs, les frères fvrécheurs, clo.. étaient des moines dont nous avons pario en traitant du eUrgé régulier ( voy. ce mot). Les frères convers ou frères lais sont des religieux employés au service du monastèro. Les frères des écoles chrétiennes se consacrent à l'enseignement des enfants (voy. Instruction publiqck)> — Les petits frfm étaient des hérétiques qu'on appelait aussi /hiMcillst(Toy.ce mot ).
FRÈRES DE LA MORT. — Religieux dont les constitution» iVirent «pprootée»
par le pape Paul V le 18 décembre i620 ; Louis Xni leur permit de s'étabbr en France par lettres patentes données à
peu uc icujpb dprcs. battaient à coups du fronde l.c rhanenu
fKEHESBE la pénitence. — RcH- frondeurs, orné d'une paille fut
pirnx r]ii tiers ordre de Saint-François <l."elque temps à la mode et deriot un
qu on appelait aussi sachets ou frcresêaes, ralliement,
FRÈRES PONTIFF.S. — Les /-r^rp, «on- , ^'^USTRATOIRE. - Termo âo palais
avaient Jormu une association uour f '^PP^Q^ant à un acte qui n avait pour
la construction et Tentretien des ponts ^:'^*]^^^^« ^^'o'nper et gagner du temps. On
et surtout pour faciliter aux pèlerine le <*>sau dans ce sens un aj^^rl frmtratoire,
passage des rivières. Ce ne fut primitive- T 9°"."^'^ ^^ssi lu nom de frustratoire
ment qu'une société de laïques qui s'oc- ^ ^P'*^^ buvait à la Un des re-
ciipaient eux-mômes de la consuuctinn J^''^^:'^"y">eiia»tdu8ucreetdelamu8cade.
des bues et des ponts ; ils prirent nais- FUMACR. — Droit oui se lovait «n
sance en Italie vers le xif rfècle , et por- certains pavs , sur ceux iui fai^fènt feS
t.r(.nt comme marque de leur association et fuméo/l,eY«ma^avait12inïîSp^^^^^
de leur habiL'îï^ J^S-^ "^"fl?" ^'"^^^'^ '"^'^ ^taifS? p?r
aeieur naoït. Les frères ponttfes se ro- par que ques seiaoeurs au xvm» «i^ou
T ^^""^^ '^'^ cette époque et (W S D^lA"^^^ ion
rendirent de grands services. Dans la FUVAMRnr FS fti™^!ÎL Jl! ' V^'
suite, ils formèrent une congrégation re- Vov Fi>tf. '«^îf
lig.euse dont le chef-lieu Itait l'hôpital rÙs/nKUil^' ci« r • n
d6 Satn^Jacques du II aut- Pas d^ns le V ''^^^j ~ J ^ • Funérailles
diocèse de LÎicques ea lialiercS il t^JT l' '1 ^
que résidait le commandeurgén^ de TJ.T ^'^sche s gatiioîs se célébraient
l'ordre qui en prit nom ^'ordri de L ''^i^''"/^^-/ ? élevait un tertre , qu'on
Saint jSrrfues du Iiaui-Pas!lî première tumulus, pou'r Indi-
commanderie ne CCI ordre s'établit à Pa- TJ^LJ "^7' ""étaient déposes leurs
rie -ua,.^ I _ . ° _ , restes morte s. De» nrmpw Ho fâi»«.. ^«
xiv« siècle, à soiffner les Dèlerinâ nii'ila « — "■'^«» gauiuisc», ue conicrs, ce va-
logeaient et nou?Kent Am^^^^^^^^ vnî'.r' ^T"^''" quelquefois un chc
fjitaux. Le pape Pic IT supprima l'ordre Jïitwc'Sf.OMo «fClaves aux funérailles
de Saint-Jacques du Haut-Pas par une * g«»'<>Î8: Sous la dorainau^^
bulle de 1159. ^ maine, les Gaulois enfermèreol les urnes
FRFuf^Tc xjA^ r , cinemires dans des sarcophages en piprro
f l ~ "^«^«^^'«nics appelés aussi uni étaient placés ordinairement le long
frattcelles. Voy. Fraticblles. Hes voies publiques. Les Francs ne biff
FRESQUE. — Peinture murale. Voy. 'a>ent pas les corps, ils ensevelissaient
Peinture. dans des Liofies précieuses les corps des
FRET, FRÉTAGE. - Location d'un na- ""ag^s illustres et- plaçaient dans
Tire pou'r le transport irma^tondiMS Jes U)"^^^^^":^ dés armes, (Tes pièces d'or
ou de vovri-oîirs u««vir»u«ib«b ^t autics objets de prix; témoin le tom-
pRiDicnc M u j , • beau de Child. rie découvert à Tournai
M Ji 5 '^^^ ^^ '^"^ ^" 1655. Un fer de cheval et des débris de
nies et de vieux habits. La corporation harnais firent supposer que l'immolation
des fnpiers avait une grande extension du cheval avait eu lieu »iur le tombeau
au moyen âge. Voy. CORPORATrox. On y trouva des abeilin • f r de grandeur
FROC, FROCARD. — On appelait /"roc naturelle. Un anneau d'or portait l'effigie
la partie du vêtement des moines qui guerrier h longue chevelure avec
couvrait la tête et tombait sur les épaules Tin^t^» ipUon : cnti niimc not.
et sur l'estomac; de là le nom de Fro- S 1^-, t'^'^nèrailles des rois. — L'aMiayc
cards donné quelquefois aux moines, de Saintp>Deui8 fondée par Dagoben do-
— On appelle encore /"roc une éiofle gros- vint le lieu de sépulture des rois de
sière qui se fabrique ù. Lisieux et dans France. cérémonial de ces sépultures
quelques contrées voisines. royales est décrit fort au long dans les
irnf\\fc-wT*r>i? . . i ancicns rituels. Lorsque le corps avait été
le-1o'î?a,„ed'a«.rui. t„T'pù,litS%ts"sùr ^iKS;
FRONDE, FRONDFrns - Ti Fr "'/^, rcvtMiie des insi?:nes de la r.'vautf-. File
qui a troublé la France Ue niiô u luj^, devait porter pourpoint, lunu|uc etdal-
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mticpie de drap d'or à fleurs de li« foorré dlienDiDes fermés tur-dessus l'épaule avec vue agrafe de perle» ; un sceptre était placé dans la main droite du roi , une maiu de justice dans la gauche , avec des anneaux aux dofgu* «ne conronne en l6lo, des chausses et des sfuliiTs semblables aux vètemeou. (in drap d or cou- Trait la litière , et ta haut, Tera la lèie, étaient placés deux oreillers de velours vermeil ornes de perles. Au pied de la litière, deux lampe» d'or, une croix, un bénitier, et deux encensoirs d'or ; auniesens de la litière un eiel de drap d'or «outeou par quatre lances. Les officiers de la malaon du roi cootiniiaiest de faire leur service , et même on servait les rejtas comme du vivant du prince. Cet usage se pratiquait encore aa xtii« siècle; on l'observait aussi pour les princes. M"" de Motievtlle parlant du prince de Coudé,
f>ère du grand Condé , dit s « On aenrit 'effigie de ce prince dînant trola Jonra, selon la coutume. »
Le corpe des rois était primitivement j)orlé k Saint-Denis par les princes et les plus grands seigneurs. Dans la suite il fut confie aux hanouarâ» ou fioneurs de sel qui devaient le porter jusqu'à la première croix de Saini-Donis et là le remeiire aux religieux. L'origine de ce privilège des banouards a donné lieu à beaucoup d'hypt.tlièscs. On a supposé qu'il tenait à ce
Jiu'auirelois dans les embaumements on aisait usage de sel. Qsoi qu'il en soit de ces conjectures, le corps était remis par la corporation privilégiée aux moines de Saint-Denis qui devaient le porter jusqu'à l'abbaye ; mais, comme le fardeau leur parut trop pesant, ils traitèrent avec les banouards qui le portèrent Jusqu'au lieu de la sépulture. Les princes, les grands officiers de la couronne, les hauts dijgmtaires du dergé, les cours souveraines, parlement, chambre des comptes, cour des aides, l'université, le corps de ville assistaient à la cérémonie. Les vingtquatre cricurs de ville vèlus de deuil précédaient le cortège en sonnant perpétuellement leurs cloches et ciiant :« Priez Dieu pour l'àme de très-baut, très-puissant et très-magnanime prince, et-. >» Le chevald'honncurtdul caparaçonné de iiuir suivait le corps ; c'était un suuvenir des funérailles gauloises oii le cheval du chef était immole sur sa tombe. Venaient ensuite tous les serviteurs du roi vcius de deui 1 , portant ses annoiries etdes cierges allumés.
Lorsque le service funèbre était terminé, le roi d'armes appelait les hérauts d'armes et les ofliciers du roi qui Tenaient déposer les insignes de leurs
dignités sur la tombe royale. Le grand maître romf>ait son bàion de commandoment, et le roi d'armes criait par trois luis : Le roi est mort. Puis relevant la bauutere dc France il uoussaii le cri de : Vive le roi. Les funon^lles royales se lerminuienl par un repas que Ton servait dans l'abbaye même à tous ceux qui avalent fait paatiodn cortège. On prononçait souvent dans ces térémoiiies un discours en l'honneur du prince défunt et Torateur religieux en tirait des leçons pour les audiicurr. Une des plus anciennes oraworw /^u ne ^rw, dont le souvenir soit parvenu jusqu'à nous, est celle qui fut prononcée en l'honneur de Duguesclin en 1389 ( voy. Oraison itnèbue ). H était d'usage qu'un catafalque portaiit les insignes du dernier roi qui avait reçu la sépulture restât exposé au bas des de-
{;rés du cbœur. Les tombeaux élevés en 'honneur des rois de France , que Vùn voit encore dans l'église de Saint-Denis, sont du plus haut intérêt au point de vue de l'art. On remarque snrloat le tombeau de Henri H, dont les SCttlptores SOntdS Germain Pilon.
Des services fbnèbres étaient célébrés pour le roi mort, dans toutes les églises de France oh Ton élevait des cénotaphes ou tombeaux vides qui reproduisaient une
fiartie dc la pompe des funérailles ôoennelles. Les obsèques des princes et des autres personnages d'un rang éminent étaient accompagnées de cérémonies analogues aux pompés funèbres de la royauté. Le poêle ou drap mortuaire était soutenu par les parentset amis du nM>rt. On a cod« serve jusqu'à nos jours l'usage de faire tenir les coins du dr^ mortuaire dans les fhnérailles célébrées avec pompe. An convoi des chevaliers, on portait les diverses pièces de l'armure. Quelquefois on fhisait représenter le chevalier mort par un homme à ga^^os revêtu de son armure Cl chargé d'imiter ses gestes et sa dé-> marche. On ne se contentait pas de réfugie qui devait rappeler ses traits et SOO costume ; on voulait en quelque sorte le retrouver dans un autre lui-même. Cet usage dénote assez la grossièreté et le mauvais goût du temps. Il faut attribuer également à la barbarie du moyen à.;e l'usage de ces pleureurs à gages 'qui devaient simuler et exag>'rer les signes de douleur. Deux guerriers qui u'etaieiilpas du saèg royal eurent l'honneur d'être enterrés à Saint-Denis : le premier fut Duguesclin cl le second Turcnne.
S in. Usages particulier» dam Uê fu* nérailles. — Kn service qui fut célchro à Saint-Denis, en 1389, pour l'àme de Du* guesclin, par ordre de Charlea VI, oo
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iirésenta à Toffrandc quatre cbcvaux de *écurie du roi. Ne serait-ce pas encore 110 souvenir de l'usage des Gaulois et des Francs d'immoler des chevaux aux fkiDérailles ? Il faut encore remarquer, parmi les usages observés autrefois aux funérailles, la coutume d'y porter des barbea de flia d'or. Bile se pratiquait surtout aux funérailles des grands ( Sainle- Palaye , v» Uadillemeht ),
S IV. Funirailtes de» BcelMasUqwg.
— Les funérailles des ecclésiastiques ont seules conservé jusqu'à nos jours une partie de la pompe du moyen âge. Dans beaucoup de villes on expose les curés défunts sur un lit de parade, au milieu d'une chapelle ardente et on promène leur corps revêtu d'ornements sacerdotaux. La sépulture monastique donne aussi Heu à des cérémonies particulières. Quand un moine de la Grande Chartreuse vient à mourir, on l'étend tout habillé sur une planche. C'est un jour de fête puurlacommunauté. On s'assemble an rwBCtoire; les
i'eûncs de l'ordre sont rompus pour cclé- >rer ce jour qui commence une nouvelle vie(]fiohelet, Originesdu droU). A Rouen, lorsque mourait ï'abbi' de Suint-Oucn , on donnait un repas, où i on servait du meilleur vin et des epiœa de tontes sortes. D. Martène, dans le Voyage littéraire de deux bémdictins(n^ partie, p. 3), raconte ainsi les funérailles ^n bénédictin :
«Nous arrivâmes à FonlevrauU comme on était occupe à faire les obsèques d'un jeune religieux qui était mort ce jour-là. Le matin, on l'avait porté dans l'église des relit^ieuses, oh l'on avait chanté pour le repos de son âme une grand'messe, et toutes les religieuses lui avaient donné l'eau bénite. De là, on l avait transporté dans l'église des religieux, oîi il était revêtu de ses babits monastiques, tenant en sa main une bougie, avec sa r^f;le, qui était comme la sentence de sou bonheur éternel, s'il l'avait bien gardée, ou de sa damnation , s'il l'avait mal observée. >» S V. Funérailles des mariru. — Aujlrefois la sépulture des marins morts en mer était cclébn'e avec des usat^es I»articnliers. On lavait le corps du défunt et on l'ensevelissait dans une couvertuFe ou manie de natte ou dans un vieux morceau de toile à voile; on attachait à ses pieds une grosse pierre ou un boulet, et on le jetait à la mer sous le vent de la route, avec un lison de feu.
5 VL Crieurs des morts. — Dans quelques contrées, Yusage des eriewrs dê morts a été conservé. A certaines ép(V
âues, ils font une commémoraiiou des éfunts, pour lesquels ils sollicitent les prières des vivants.
S VII. Cime/jtfre*. — A pai tirdu ix« siècle et jusqu'à la révolution, on enterrait
dans les églises ou autour de ces monuments. Les cimetières étaient ainsi placés au centre des villes et on y élevait ordinairement des ossuaires qu'on appelait charniers. Un des plus célèbres était le Charnier des Innocente à Paris. Cétaft une galerie voûtée, oîi l'on enterrait les personnes dont les familles réclamaient une sépulture partfcolière. On voit encore des charniers auprès de quelques églises de campagne. Les anciens cimetières étaient souvent ornes de sculptures qui représentaient des sujets funèbres et principalement la dhnse macabre (voy.
Dansk MACAUKt ). Lc dccrct du 23 prairial an XH juin 1803) qui régit encore aujourd'hui les cimetières communaux, détendit les inhumations dans les églises et dans l'enceinte des villes et villages, l es terrains consncrés aux inhumations devaient être placés a trente-cinqou quarante mètres au moins de l'enceinte des villes. Le môme rlécretfart. 14} autorise l'inhumation d'une personne dans sa propriété, pourvu que cette propriété soit située à la distance exij;éc des villes et villages. Le choix de l'emplacement fut Idsse aux communes; Tautorîté ecclésiastique iniervint pour le l)énir. Chaque culte a maintenant son cimetière séparé. Le soin de< funérailles est confié à une admiuistiation spéciale qui est appelée administration des Pampex fmtèhres.
S VIlL Epitaphes. — L'usage des epttaphes remonte à une haute antiquité. On les trouve sur les tombeaux romains qui sont si communs, surtout dans le midi de la France. Il y a aux environs d'Arles un vaste cimetière qu'on appelle les Aliscamps ou champs £lysées et qui est presque entièrement rempli de tombeaux romains avec leurs épitaphes. A l'épotiue mérovingienne , on les grava dans l'intérieur du tombeau , de peur, disait-on, de provoquer les violations de sépultures.
Sous les Carlovingiens les épitaphes furent de nouveau placées à l'extérieur. On remarque celle de Pépin , dont voici la traduction : « Ci-gît Pépin, père de Charlemagne. » Elles furent pendant longtemps rédigées en latin et quelques-unes attestent du goAt et un sentiment vrai et profond. On peut citer, entre autres, celle qui montre le tombeau comme un lieu de passajjfe, et fait allusion à la résurrection universelle ; Jiinc surrecturus,
FURETS. — Voy. Vénerie.
FUSIL , FUSILIERS. — On apuelait primitivement fusil la picrro d'où jaillit le feu. Le nom s'est, dans la suite» étendu
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aui armes rooDies de pierres à feu. D'antres finit dériver le mol fusil de fusée, parce aue le lube niéiallique lance une véritable fusée. Ce M seulement à l'époque de Louis XIV que l'on substitua le (usil au mousquet et à l'arquebuse. L'avantage principal consistait dans la simplicité du mécanisme. On se servait antérieurement d'un rouet ou disque d'acier; on le mettait en mouveraeiiL au moyen d'un ressort , et par sa rotation rapide il faisait jaillir des étincelles d'une pierre à feu , qui communiquait avec le bassinet et mettait le feu à la pondre. Vert 1630 , 00 oomineoça à remplacer ce mouvement
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de rotation par le simple choc du chien
muni d'une pierre à feu contre le bassinet. Il fallut trente ans avant que ce ipé canisme beaucoup plus simple remplaçât le fusil h rouet. En ifiTi, lorsqu'on organisa un régiment pour le service spécial de rartillerie , on l'arma de fusils ; d'où il prit le nom de réginicnt des fusiliert. Dans le mr^me temps;, on commença à armer les fuxils de Itaionneites C voy. ce mot ). Depuis cette époque on n'a cessé de perfectionner les fusils. En i83i , on a commencé à se servir de gros fusils appelés fusils dê rempart dont la portée est de douse centa mètres. Voy. Mimës*
GABARB. — Bateau large et plat. Yoy. à la marque que les commis des greniers
Navigation. mettaient dans le sel pour en reconnaître
GABBLAGB.-- Marque que les commis provenance. Un grènetier, assisté d'un
des greniers à sel mettaient dans le sel ^lerc admimstrait le tîremer; il hxail le
pour en connaître la provenance. On ap- P' I'^ ^u sel avec le marchand , et le ven-
Glait encore gabelage le temps pendant ^^^^ .f acheteurs en gros. La vente de
luél on laissait le ael dans le grenier. abandonnée h des regratters.
». j . Un tarif réglait le prix de vente. Ce qui
GABELELX. -J^om donne auxpercep- rendait surtout la gabelle odieuse, c'est
tcurs des i impôts appelés aaùtfties. Ce que l'on forçait le peuple de renouveler
nom est reeté comme une iqjure. tous les trois mois une provision de sel
OABEIXB. Le mot gabêllê désignait qu'on lui imposait. Il n y avait que les
primilivenient toute esp^ce d'impôt. Ou i)roprictaires de marais salants qui pus-
Cauge ( v <iABELLA ^ le fait dériver du sent garder la portion nécessaire pour
saxon gapol ou gavel. qui signifie tribut, leur consommation; c'étidtce qu'on ap-
D'autres le tirent de l'allemand ^nhe, ab- pelait le franc-salé. Lepriviléue de franc-
gabe qui a la même signidcalion. Les salé tut encore accorde à quelc^ues villes
percepteurs de ces sortes d'impôts s'ap- et à quelques corps qui pouvaient prendre
pelaient gabeleux, gabelous, gabella- du sel dans les greniers sans payer aucun
teurs , mots qui sont restés dans le lan- droit. I,es grènetiers devinrent juges pour
page populaire comme des sobriquets les procès do fraude en matière de ga-
injurieux. Peu à peu le nom de gabelle belles, avec appel devant la cour des ai-
s'appliqua exclusivement à l'impôt sur des. Du reste, la gabelle ne présentait pas
le sel qui était le plus odieux de tous, un caractère plus unilormeque la plupart
Cet impàt se percevait dès le xiii" siècle des impôts de l'ancienne monarchie. Les
sous saint Louis et Philippe le Hardi ; provimes d'états avaient aussi sous ce
mais il n'avait pas encore été régula- rapport leurs privilèges. Ainsi, en Langue-
riaé, et chaque seigneur le levait dans doc , il n'y avait pas de greniers à sel.l<cs
ses domaines. Ce fut seulement en 1 3 42 états adjnt^eaieni l'impôt sur le sel comme
qu'on établit des greniers à sel dans un impôt ordinaire. La surveillance royale
toutes les provinees qui déjjendaient du se bornait à faire inspeeter les salines par
domaine de la couronne. Philippe de Va- un visiteur. En Poitou et éxi Sainton^e , la
lois en reçut le nom de roi salique, qui aabeUe était remplacée par un droit qui
fidsait d'ailleurs allusion hla loi qui l'avait était le quart du prix de vente et qu'en
élevé sur le trône. Le droit perçu était appelait le ouarf au sfZ.
d'un cinquième du prix de la vente; Lorsque la royauté fut mieux affermie
il devint permanent depuis le règne de et l'administration plus régulière sons
Charles V. Tout le sel fabriqué dans olia- l ouis \ll , François Henri II, on s'cf-
que province devait être porté au t;i t'iiier força de donner un Cii actèro uniforme
royal sous neine de contlscation. Le temps aux gabelles. François 1", après avoir sup*
que le sel demeurait dans le grenier s'ap- primé les greniers à sel, auxquels il avaif
peiaitffadf^agc. On donnait encore ce nom substitué un droit perçu sur les marais
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salants, les rétablit en irvii, cl les êtendii à deâ provinces qui n'en avuieul pas antérieurement, telles que la Guyenne et la Saintonge. 11 en résulta une n-VuUe, et Henri II , pour la terminer, conseniit à la suppression des greniers ii sol dans ces provinœs, où ils t'urom d'abord rempla- CCS par le quart du sel. Mais, en I5')3, lo Poitou, le Limousin, la Marche, la Saintonge, le Rochelois, le Périgord, l'Angoumois. la Guyenne, l'Agenois, le Quercy, les pays des Landes, d'Armagnac, do Cundom et de Comminges suivirent l'exemple de l'Auvergne , qui, dès 1549, s'était rachetée de tout impôt sur le sel. Ces pays prirent le nom de pays réiimés. 11 leur était défendu d'cx^)orter le sel dans les pays de gabelles; mais toutes ces mesures furent impuissantes pour empêcher la fraude. Les ministres, qui s'occupèrent avec zèle des finances, tels que SuUy, Richelieu, et surtout Colbert, remédièrent à quelques abus des gt^lUs:
mais l'impôt sur le sel fut maintenu avec le monopole odieux attribué aux lermiers, la vente forcée et les différences entre les
ÎKij/t de .?a?inM, comme la Franche-Comté, es trois évèchés, la Lorraine et l'Alsace, où FimpAt était perçu sur les marais salants ; les pays rédimés: les pays exempts ou de franc-salé (Bretagne, Artois, llainaot, Canbrésis et Flandre); les pays de petites g abel les {\. y onnvixs, Forez, Beaujolais, Maçonnais, Yelay.Yivarais, Bresse, Bugey, Valromey, pays oeCex, Provence, comtat Venaissin , Daupbiné, lloussillon, Rouergue et une partie de la haute Auvergne) et les paya de grandes gabelles oh rimpftt était plus considérable et oU étaient les sièges des juridictions dites greniers à sel ( voy. Gurniers a sel). Les gabelltt et les greniers à sel attaqués par Vauban , qui aurait voulu procurer au peuple à meilleur marché cette manne dent Dim oMit gratifii U gênrêhwmain, n'ont été supprimés que par la révolution (loi du 10 mai 1790).
GABELOCS.— Percepteurs des gabelles on droits sor le sel. Ce nom est resté
dans le lanirago populaire pour dosii^ner les agents chargés de percevoir les taxes ou octrois aux barrières des villes.
6AVFETS. — Population semblable aux
Cagols. Voy. Cagots. ^
GAGE. — Aux époques où les banques (voy. ce mot) n'avaient pas; encore été organisées, on ne prêtait <|oe sur gage. Les juifs, oui faisaient presque seuls le commerce d'argent, n'étaient pas scrupuleux sur le cnoix des objets qu'on leur remettait en nantissement. Une ordonnance de Philippe Auguste, rendue eu
ni8, leur défendit de recevoir en gage des ornements d'église et des vôtemenis souillés de sang, qui pouvaient servir à constater un crime; ac prendre les instruments du travail, le soc de la charrue, les bètes de labour ou le blé battu, nou plus que les vases sacrés et terres d'é' glise. Saint Louis ordonna que les juifs ne prendraient plus de gages sans témoins. Louis X le Hutin renouvela les défenses de Philippe Auguste, et le roi Jean comprit dans les objets qu'on ne pouvait recevoir en gage les reliques, ealii o?, livres d'éjjlise et les fers de moulin. Anierieurement. en 1317, Philippe V le Long avait déclaré que les jprèteurs sur gage ne pourraient se défaire du gage qu'au bout d'une année, et encore si l'objet qu'ils avaient reçu se détériorait. Dans le cas contraire, ils doTtient ÏB garder deux années entières.
GAGE DE BATAILLE. — L'usage des gages de bataille tenait à rorganisati«>n judiciaire de la féodalité oti Pon procédait rarement par les vuies r<'[;ulit'res de l'audition des témoins et de la diseussiun des pièces. On préférait la voie des armes. Celle des parties qui demandait le duel , jetait à son adversaire un gage de bataille. C'était ordinairement un ^t, gantelet ou chaperon. Sll était relevé, et que les juges autorisassent le duel , on se rendait an ebunp clos pour ea appeler au jugement de Dieu (voy. Duel), jusqu'aii xiii* siècle , rien ne fut plus commun que le duel judidaire. Saint Louis le restreignit à des cas très-rares. Philippe le Bel, ou plutôt les lé(^istes ses conseillers, s'efforcèrent aussi de ramener la procédure à des principes plus équitables. Une ordonnance de ce prince défendit de relever le gage de bataille^ à moins qu'il ne s'agît d'un crime capital ; que le crime fût bien constaté; que l'auteur lût soupçonné sans qu'on pût établir sa culpabilité ou son innocence par témoins ou par autres voies de droit. Ces précautions restreignirent considérablement l'usage des gages de bataiUê <|ni finit par disparaître avec les duels judiciaires. On appelait encore gage dé bataille la caution que devaient fournir ceux qui en appelaient au duel jndi» ciaire. Cette caution était déposée entre les mains du seigneur haut justicier.
Vov sur les cérémonies des gages àê bai ail le un traité publié* en 1830, par M. Crapclel.
GAGE (Mort-). — On appelait mort-gage ou (/a^c-wior/ dans l'ancien droit français, celui dont on laissait jouir le créancier qui percevait les fruits ou revenur^ de la terre donnée en gage , sans que la dette
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en fût diminutif». En cas do vif-gage , les fruits dont jouissait le créancier étaient comptés en déductton du prlneipAl de
U dette.
GAGE-PLÊGE OU GAGE-PLEIGE. - On appelait pletge ^ gage-j>leige ou gageplége, ane caution judiciaire qui s'engageait à représenter quelqu'un ou à payer pour lui. Ce mot désignait encore le garant fourni par Vun des champions à l'époque des (fuels judiciaires (voy. Duel). * Entin les giiges-pleiges étaient des assemblées de vassaux relevant d'un même flef, qui II III niaient un receveur des rentes seigneuriales. Le seigneur féodal pouvait, outre les plaids ordinaires, tenir un gagepMge chaque année.
QAGERIE. — Saisie qui eenatitnait le gage du créancier.
GAGES INTERMÉDIAIRES. — Gages perçus pour un oflice depuis le jour du ééem dfa titulaire jusqu'à la reoepCion d'un nouveau titulaire. l>es gages intermédiaires appartenaient au roi; mais presque toujours il les laissait à la Teuve ou aux héritiers du défunt , lorsqu'ils en faisaient la demande dans les six mois qui sniTaieni le décès.
GAGNABLB8 (Terrée). — Terres conquises sur la mer et marais desséchés.
GAGNAVES.— Terres que l'on cultivait à la condition d'en percevoir les fruits. Le mot gagnavn s'appliquait aussi aux fruits provenant de ces terres.
GitGNE-DENlERS — On appelait gagnedeniers , gagne^atlles , gagne-pain , les ouvriers nomades qui raccommoaaient rétain et les vases de toute natnre.
6AGNBRIB. —, Ttorme des anciennes
coutumes pour désigner tout bien provenant de la terre.
GAHETS.— Populations semblables aux Cagots. Vey. Cacots.
GAIB-SCIBNGE. — C'était le nom qu'on
donnait, au moyen âge, à la poésie et aux associations poétiques. Voy. AcitfMiB et TaouiAnouas.
GAILLARDE. — Espèce de danse. Voy.
Danse. — On appelait aussi cette danse romanesque , parce qu'on prétendait qu'elle venait de Rome.
GAlfflERS. — Fabricants de gaines.
Voy. Corporation.
GAIVES ( Choses). — Choses abandonnées , délaissées, animaux errants. Voy.
Staves.
GALAIITERIB. — « La gaîanteriêf dit
Montesquieu , n'est point l'amour, mais elle est le délicat, leleger, le perpétuel mensonge de l'amour. » La galatUeiiê, qui a exerce une si grande intluence sur les mœurs françaises, vint de la chevalerie. <t La galanterie naquit, dit Montesquieu ( Exprit des lois, livre XXVUI , cbap. XXII), lorsqu'on imagina des hommes extraordinaires qui voyant la vertu jointe à la beauté et h. la faiblesse, furent portés à s'exposer pour elle dans les dangers et à lui plaire dans les actions ordinaires de la vie. Nos romans de chevalerie flattèrent ce désir de plaire et drainèrent à une partie de l'Europe cet esprit de galanterie. Il se perpétua par l'usai^e des tournois qui, unissant ensemble les droits de la valeur et de l'amour, donnèrent encore à la galanterie une grande importance. »
CALATES. — Gaolois établis en Asie
Mineure.
G A LÉ ACE. — Navire à rames. Une ga^ léace pouvait porter vingt canons; quel* ques-unes avaient trente-deux bancs garnis chacun de six ou sept forçats. De Uuffî parlant, dans son Histoire de Marseille, (t. II, p. 346 ), des galiacee de France, en fait remonter l'usage au roi Charles IV le Bel ( 1322-1328 ). D'après cet historien , Thomas de ViUages était capitaine des galéaces en 1470. Dans la première guerre d'iulie (i494), les Français firent usage de galéaces , elle énc d'Or- It aiis , qui fut plus tard Louis XII, montait une galéace , lorsqu'il délit à Kapallo l'armée navale du roi de Naples. Ces galéaces étaient des espèces de citadelles flottantes. Les Français les remplacèrent dans la suite par des bâtiments plus légers ; les Vénitiens se senralent cnfiote de gaUam au xviii* siècle.
GALÈRES. — Les galères étaient autrefois des navires à rames sur lesquels on plaçait les condamnés appelés gaUrime.
Voy. Marinb et Ptims.
GALILÉE fHaut et souverain empire
de). — Les clercs des procureurs delà chambre des comptes de Paris formaient une association à laquelle on donnait le litre de haut et souverain empire de Galilée. Ils élisaient un chef qui prenait le titre é*wnperew, et, comme il siégeait dans une petite rue qui allait du palais au bailliage et qu'on nommait rw ae Go- Wles, on rappelait empereur de Galilée. Après l'incendie de 1739 , qui détruisit la chambre des comptes et les bâtiments qui en dépendaient, l'mpereur de Galilée tint ses séances.aox Oiands-Angos-
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Uns. Vempereur de Galilée avait jnridielion disciplinaire sur tous les clercs de prucuteursde la chambre des comptes, oorame le roi de la Basocbe snr tous l«s clercs des procureurs du parlement. Le doyen des conseillers -m&ltres de la chambre des comptes était protectear et conservateur-né de Vempire de Cinîxiée.
Le procureur général de la chambre des oompies était chargé, de concert avec lui , de faire observer les statuts et règlements de cette association. Tous les ans, . la lecture de ces règlements se faisait la veille de la fête de Saint-Charlemagneqae Vempire de Gnlilpe avait pour patron, sans doute h. cause de son titre d'empereur. Le 'J8 janvier, les Officiers de l'mpire de GnlUi'e et tous leurs sujets céléoraîeot la fête de Saint-Cbarlemagne dans la panie inférieure de la Sainte- Chapelle. Il est probable que l'empire de Galilée se livrait ensuite à une joie Imiyante et scandaleuse semblable à celle
au'on reprocha plus d'une fois aux clercs e la Busoc lie et qui finit par entraîner la suppression de toutes ces associations, veste des moenra du moyen Age.
GALIOTB. — Ce mot a désigné pIu->
sieors espèces de navires. On appelait autrefois gaUote une uctite galère. On a ensuite donné ce nom a de longs bateaux couverts dont on se servait pour voyager sur les rivières aux xvii* et xviii* siècles. ÎJn marin célèbre, nommé Château-Renaud , inventa sous Louis XIV les galiotes à bombes ; c'étaient des vaisseaux qui portaient des mortiers que l'on mettait en batterie snr un faux tillac et dont on se servait pnur bombarder une ville. Gènes fut bombardée en 1683 au moyen de ces galiotee à bombes.
GALLB (Toors de). — Anciennes con-
Ptructions que l'on trouve dans quelques parties de la France et que l'on attribue aux Caolois, mais sans ancoiie œrtlliide.
CALMCATfC (Église), CwALLlCANS. -
L*Êt;lisc de l'rance ou Église gallicane a conservé de tout temps des usages et des libertés dont les défenseurs s'appellent Gallicans. Voy. LlDBRT^S DB L^GLME
GALLICANE
GALLO-r.RECS. — Gaulois éUblis en Crèce et en Asie Mineure.
GALLO-ROMAINS. — On désigne sous le nom de GaUo-Bomain» la fiopulation qui rt'suUa du mélange des Gaulois et dos liomains ; elle se fait remarquer principalement du ¥• au IX* siècle. On voit, en effet, à cette époque, deux populations juxtaposées dans la Oaaiey mais non con-
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fondues : la population conquérante des
Francs, qui parle la langue germanique, et la population gallo-romaitie . qui avait adopté la langue latine en l'altérant. A la première appartient exclusivement la puissance politique; la seconde est opprimée et ne trouve d^sile que dans l*Eglis«. Il faudra plusieurs sièdos pour (jue, du mélaugedcs Gallo-Homains et des Francs, naissela population française. Les Gallo» Romains réussirent souvent fi s'emparér de la faveur des rois , et devinrent des personnages importants sous le nom do convives du roi. On en cite un certain nombre , comme Aridius , Parthenius , Protadius, etc. On trouvera les détails dans les Lettres sur rhisloire d$ Froncé de M. Aui;. Thierry. Une des plus graves erreurs des historiens de la France antérieurs à notre époque, est d'avoir vu des Français dans les compagnons de Clovis et de Cbarlemagne. Fréret avait entrevu la différence profonde des races dès le commencement du xvii" siècle; mais il fut enfermé à la Bastille pour avoir osé attaquer un mensonge traditionnel. C'est à M. Guizot, et surtout à M. Aiig. Thierry ue revient l'honneur d'avoir établi la istinetion des Oallo-J?omalfw, des Francs, et des Français. Voy, Essais de M. Guizot sur l'histoire de France, et Lettres de H. Aug. Thierry sur l'histoire dê France,
GALOCHES. — On désignait autrefois
sous ce nom les écoliers qui ne logeaient pas dans rintérieur des collèges, parce qu'ils se servaient, pour se iMTeterver do Iroid et de la boue, de chaussures grossières appelées aaloches. Ce mol vient, selon Pasquier (Reeherehee, VllI, ii >, da mot Gauloix, parce qiie les Gaulois portaient des cliauRsures semblables.
GALOIS, GALOISES. — Hommes et femmes qui formèrent, an xv* siècle, une
confrérie dans lo l'nitou. On les appelait encore pénitents et pénitentes d'amour.
Ils bravaient les saisons et affectaient, pour prouver leur passion , de s'exposer aux rigueurs de l'hiver ou aux chaleurs excessives de l'été, u l\ leur était prescrit, dit Sainto-Palayc (dansses Mémoires sur la chcvalrrie), de se couvrir chaudement de bons manteaux et de chaperons doublés, et de se chauffer à de grands feux dans le plus lort de l'été; iU faisaient enhn,en cette saison, tout ce qu'on fait en hiver, peut-être pour faire allusion au pouvoir de raniour qui opère les plus grandes métamorphoses. En hiver, une petite coite simple, avec une cornette longue et mince, composait tout leur vêtement; c'eût été une honte de trouver
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4n feu dans leura maisons ; leurs cheminées étaient garnies de fouillages et autres verdures , si l'ou ];)oiivajt en avoir, et Von en jonchait aussi les chambres.
Une serge légère était la seule couverture qu'on VH sur leur lit. >• Cesexu avagauces ont contribué à discréditer la dievalerie, don: 1 principes étaient cxaiiérès et iku&stiâ par ces pénitents d amour. Quel»
aues-uos de ces fanatiques périrent viomes de leur folie.
Gâî,VAT\T)TNE. — Manteau dont on se servait pour se préserver de la pluie; c'étaient surtout les paysans qui 8e(M>uvrsieuk de galvardintê,
GAMBAGR. — Droit que payaient les brasseurs ; il variait suivant les contrées.
GAMBESSON. — Espèce de plastron qu'on portait sous la cotte de mailles et sous Varmure pesante des chevaliers du Xi«au XVI" siècle, ponr empêcher qu'elle ne meurtrit la peau. On l'appelait ciiCure Ifamdejon, yambiAon, gamooifOfi, cotte gambioti^ , gatari99on, goubimn , etc.
GANACHE. — La ganache ou gamache était une robe de chambre qui se mettait par-dessus le surcot. M. Douét-d'Arcq ( Comptes de l'argenterie des rois de France ) cite un compte de 1387, où sont mentionnées les fourrores pour une gamaehe,
GANELON. - Ce nom était synonyme de traître au moyeu à^e. D'après les lé* {tendes , Gauelon avait trahi l'armée de Charlemagne à la bauille de Itoncevaui.
GANT, GANTELET. — Les gants et gantelets étaient une partie du costume et de l'armure ( voy AHMBS et HAaiLLC- MEîst). Il y avait des gants de diverses espèces, des gants dt fauconnier, jippelés aussi gants d'oisêau , qui étaient faits de cuir de buffle, des gants de chamois, de cuir de cerf, etc. Quelquefois les gants étaient ornes de boutons d'ur. On lit dans un compte de 1352, cité par M. Douét-d'Arcq (Co«ipfe« de l'argenterie des rois de France): Quarante-huit boutOMpour deux paires de gants de chien , couverts de chevrotin , garnis au bout de quatre boulons de perles. Les gants et (fanlê1$tê ne servaient pas seulement de panne vi d'arme défensive; ils étaient cncoïc un symbole : Jeter levant, c'était provoquer en duel ; le relever, c'était accepter la provocation. Le cérémonial ne permettait pas de rester ganté en présence d'un supérieur ou en entrant dans un lieu qui imposait le respect. Les légendes du mnyt n âge menaçaient de la vengeance divine quiconque n*6tait pas
ses gants dans une église. On lit dans la vie de sainte Vaubourg, publiée par les bollandistes, qu'un clerc étant entré dans ut)e éuliï^e, sans ôler ses gants , ils restèrent attachés à sa peau et il n'obtint d'en être déliTré qu'après quinze jours de prières. Il était défendu aux joçcs royaux de porter des gants dans l'exercice de leurs fonctions. Aux xvii«etxviu« siècles, on devait se déganter en entrant dan!< la petite et dans la grande écurie du roi. Si l'on manquait à celte formalité , on s'ex))osait aux insultes des pages et des palefreniers, — On appelait enc'>re jnntt, une redevance féodale i|ui se payaiiquel-
Suefoisen nature. On voit, dans uneebsrte 'un ('vèque d'Amiens, qu'à chaque vent?
de maison ou de terro, il avait une paire de gants. Nais le plus souvent, cette rede» vance se payait en argent , et correspondait, dit M. Guérard ( Prolégom. du car t. âê Saint'Pèrê^ à ce que nous appeloos les épingles. Ce droit seigneurial exisuii encore au xviii" siècle, et s'appelait ventes et gants. D'après la cbatume de Clùteauneuf , les gants appartenant Stt sergent ou hni.ssier.
GANTIERS. — Voy* PAaFUMKORS.
GANTS-DE->"OTnF, - DAMF. — Celait autrefois un usage en Lorraine, lorsqoe les seigneurs voulaient se faire la guerre,
d'élever à une certnine hauteur une touffe d'herbe qu'on appelait les gant*'
de-notrc-dame.
GAUAN r, GARANTIE. — Caution judiciaire. On distinguait, dans quelques anciennes coutil mef , le garant absolu du garant contributeur. Le garant absulu était celui qui prenait complélement ftit et cause pour le garanti. Le j^arant cnniributeur ne répondait ([ue pour une partie de la propriété ou pour un cas spécial.
GARBELAGE. — Droit de quatorze SOSS par quintal qui était prélevé sur les msrcbandiscs expédiées pour les échelles d« Levant.
GARDE. — Le mot garde a servi priiîcipalement à désigner les corps charges do veiller à la sûreté des souverains oo des assemblées représentant la nation.
Dans l'ancienne monarchie, les rois ont toujours eu près d'eux une troupe d'clitc désignée sous difTérenisnoms ctattacliee spécialement à leur personne. Telle fut , entre autres, la garde écossaise (voy.
Naison nu roi). I/Assemblée constituante en proclamant la monarchie constitutionnelle, donna à Louis XVl une garde co»' stitutionMUê qpi défait èu« composée
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de dix-liuii cenls bommes. Cetie garde préla semient aa roi le i6 mars 1792 et fut liconciée dans les derniers jours de mai de la même auuée. La Convenliou t'entoura anasl d'une garde spéciale formée de deux bataillons. On désigna d'abord ces gardes de la Convention par le nom de ffrefMdieri'gmdarmM près fa représentatioîi nationale, l.o Directoire eut une garde de cent vingt cavaliers et deux cent quarante fantassins. Le ))rcmicr consul poria à près de sept mille hommes sa garde personnelle ou garde consulaire qui fut le noyau de la garde impériale. Napoléon fit entrer dans la garde impériale l'éliio de l'armée; elle prit le nom de vieille gardCy en ib07, lors- «la'OD commença à organiser une nonTellc
f farde composée de rerrnes qu'on appela a. jeune garde. La garde impériale s'augmenta successivement, et, en 1812 , elle s'élevait à pins (1<* cinquante mille hommes. En 1813, elle déliassa quatre-vingt mille hommes. Licenciée en i8i4, reconstituée en elle fut définitivement dispersée , après Waterloo , dans les divers corps de l'armée. Outre la garde impériale Napoléon eut, en I8i3, une garde d'honneur à cheval forte de dix mille hommes. Ces gardes d'honneur, ch<AiAs parmi les jeunes genfi de familles riches, devaient s'habiller, s'équiper et se monter à leurs frais, ils avaient le rang et la solde des soldats de la garde impériale « à laquelle ils eiaient incorporés.
La restauration rétablit les gardes du corps ( voy. Maison M soi ) qui se composèrent de quatre compagnies. I.c comte d'Artois avait aussi des gardes du corps , qui h son avènement au trône formèrent la cinquième compagnie de cette troupe d'elilc. Les gardes du corps furent licenciés par ordonnance da 1 1 aoftt 1830. La restauration avait encore organisé la garde royale composée de deux divisions d'infanterie , chacune de deux brigades , et de deux divisions de cavalerie qui comprenaient des cuirassiers, grenadiers à cheval , dragims , chasseurs à cheval , lanciers et hussards , un régiment d'artillerie à cheval , un régiment du train et un régiment d'artillerie à pied. Elle s^élerait a plus de vingt-six mille hommes. La garde royale a été supprimée le 11 août 1830 , en même temps que les gardes du corps. Peu de temps après ( 16 août 1830 ), la garde muniripaie à pied et à cheval fut instituée et furnia un corps d'élite composé de plus de trois mille hommes , charué spécialement de veiller à la sûreté de Pans et placé sous les ordres da ministre de l'intérieur et du préfet de poUee. Uoencié en iM8 ,
ce corps a été réorganisé sous le nom de garde républicaine. Une ordonnance
du 14 décembre 1832 vient do décider qu'il seiiùt appelé garde de Paris,
C AUDE (Avant-).—- L'usage de faire précéder l'armée par un corps chargé de reconnaître l'ennemi et qu'on appelle aoane» garde, existait chez les Grecs et les lioniains. Mais il ne fut pas toujours observé pendant le moyen Oge. A la bataille de Courtray. en I3U2, les Français, avant d'attaquer les Flamands, ne tirent pas explorer le terrain et la position des ennemis. I.es chevaliers , malgré l'opposition du connétable Kaoul de Nesles, se précipitèrent avec une aveugle impétuosité, et vinrent s'engloutir, hommes et chevaux, dans un bras de la Lys, dont les Flamands avaient eu la prudence de couvrir leur camp. Lorsque les armées sont retranchées dans un camp, on établit des vedettes ou sentinelles pour avertir de rapproche de l'ennemi; pais les grandes gardes ou gardes avancées qui veillent sur Tenceinte du camp, et sont protégées par quelque fortillcaiion naiareile ou ar» tificiclle. Le commandement du premier corps de bataille, qu'on appelait aussi quelquefois anant-gardej était un des privilèges da connétable de France,
GARDE BOURGEOISE.— La gardé bourgeoise donnait aux bourgeois de certaines villes et entre autres de Paris le droit d'administrer les biens de leurs enfants mineurs et d'en percevoir les revenus.
Les Parisiens avaient obtenu de Charles V le droit de garde bourgeoise le 9 août ISTt ; Charles Vl confirma l'ordonnance de son prédécesseur le b août i390. Les parents qui avaient la garde bourgeoise devaient fournir caution à la difiference de ceux qui avaient la garde nobls ( voy. ce mot). Le gardien était tenu de pourvoir à l'entretien et à l'édneation du mineur, de payer les dettes de la succession qui avait donné ouverture à la giirde, suivant la maxime du droit cod* tiiniicr qui garde prend , quitte la rend. C'était encore le devoir du gardien d'entretenir les maisons et héritages du mineur en bon état, et de payer les arrérages des rentes et charges annuelles dont la succession était grevée. La garde bourgeoise finissait à quatorze ans pour les enfants mâles et à doaia ans pour les tilles.
GARDE CONSULAIRE , GARDE CON- STITUTIONNELLE , GAKDE IMPÉRIALE, GARDE M0N1CIPALB, GAUDB ROYAJ«B* — Voy. Gari»I.
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D'HONNEUtt, r.ARDK DU DIUECTOIHE.
riARDB DU COHPS L£tilSUTU' . — Yoy.
Garde.
GART^E T>FS SCEAUX. — La garde du sceau royal lut toujours une des plui îautes fonctIOliB de l'Etat. Sous les Mérovingiens, on appelait référendaire celui
auien était chargé. PIua tard , celte fonciOD fut confiée aux chanceliers et fut considérée comme une rte leurs préroM- (ives les plus importantes. Dans les preniers temps , celui qui étail charge du sceau, le portait suspendu à sop com , de peur qu'on n'en abusât en son &b- ■ence. Dans la suite , les chanceliers et gardes des sceaux se bornèrent à porter les clefs du coffre oU étaient enfermés les sceaux. Ceeoffï^, couvert devenneil , était divisé intérirnrc T crt en trois rases, dont l'une reolermait le grand sceau de France et «on contre-scel ; la seconde, couverte de velours rouge et parsemée de fleurs de lis et de dauphins de vermeil, renfermait le sceau partlcolier dont on se servait pour la province deDauphiné. La troisième cassette contenait le sceau de l'ordre de Saint-Louis.
La (Âarge de gard» des sceaux ne paraît pas remonter à une haute atUlvînité. Dans les actes du temps de Philippe Auguste, quand il n'y avait pas de chancelier, on écrivait au bas de la charte :
ÎnnAant la vacance de la chancellerie vacante caneelîaina\ Hais, au xvi* si^ de, soit pour soulaçcr un chancelier affaibli par Tage ou la maladie, soit pour écarter un chancelier inamovible et lui enlever tout pouvoir, on créa des gardes des sceaux. Louis XI l contia les sceaux à Êtienne Pencher, évêque de Paris, parce que la santé du chancelier, Jean de Gannay, était altérée. Dans la suite» on nomma souvent des gardée des teeaux pour cause politique, et, en ce cas, lo chancelier était presque toujours exilé.
Le garde des sceaux prêtait un serment dont voici Ja formule : « Vous jurez Dieu voire créateur, et sur la part que vous prétendez en paradis, (jue bien et loyaament tous serviras le roi à la garde des sceaux qu'il vous a commise et commet présentement; que vous garderez et lérex garder, obeerver et entretenir inviolahlcment les autorités et droits de la justice, de sa couronne et de son domaine, flans faire ni sonffVir faire aucuns abus, corruptions et malversations, ni autre chose aue ce soit ou puisse être, directement on indirectement, contraire, l)réjudiciable ni dommage iMr h iceux; que vous n'accorderez, eip<idicrez ni
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ferez sceller aucunes lettres inc'vîlcs et déraisonnables ni qui suieni couiro les commandements et volontés dudit seignenr, ou qui puissent préjudicier à ses drnit- ci nulohiés, privilèges, franchises et libertés de son royaume; que vous tiendrez la main à l'observation de Bes ordonnances, mandements, édits, et à la punition des transgresseura et contrevenants à icenx; que voas ns prendrez ni n'accepterez d'aucun roi, prince , potentat , seigneurie , conuaunauté , ni d'autre personnage particnller, de quelque qualité et condition qu'il suit, aucuns états, pensions, dons, présents et bienfaits , si ce n'est du gré et consentênant dadit seigneur; et, si aucuns vous en avaient jà été promis , vous les quitterez et y renoncerez; et généralement toqs feras, exéenteres et accom' plirez en cette charge et commission de garde des sceaux du roi , en ce qui la concerne et en dépend , tout ce qn*an bon, vrai et loyal chancelier de France, duquel vous tenez le lieu, peut et doit fhlre pour son devoir, en U qualité de sa charge , et ainsi tous le promettes et jurez. »
Le garde de* eceaux avait le mène oostnme que le chancelier , et comme lui il avait la tapisserie fleurdelisée. Aux Te Deum, il avait nn siège de 1s
même forme que celui du chancelier, mais placé à gauche. Au-dessus de ses armes, il portait le mortier à double galon , et derrière le manteau deux masses pa^soos en sautoir. Lorsqu'il sortait, il était accompagné d'un lieutenant de la prév6té de rhôtel et de deux hoquetons ou gardes de la prévôté. Au conseil, il siégeait immédiatement après le chancelier, n y avait cependant une différenoe essentielle entre les fonctions de chancelier et celles de garde des sceaux : les premières étaient inamovibles et les secondes temporaires. Fn 1760, la chti- -1^ de garde des sceaux fut supprimée ; retabue en I615, elle a été réunie , depoîs cette époque, an ministère de la justice.
Les prmcipaux gardes des sceaux ont été : Philippe u'Antocny 80U8saintl,eui9, Nicolas df. Gkospaumv, archidiacre do Cliarires et garde du scel royal en 1249; Il accompagna saint Louis k la croisade, et y mourut en 1250; Gilles de Sacmol archevêque de Tyr, garde du scel royal en 1253; RAOUL DE Grosparmy, cvê<^c d*Évreux, égslement sous saint Loois;
Simon de Montpinck, qui devint p^.! ?»
en 1281, sous le nom de Martin iV, avait été pendsnt qoelque temps garde dès sceaux sous saint Louis. Matthift' ^R VexdOme, abbé de Saint-Denis, et 6inos
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HK CLBUIoirv, seigneur de Nesle, furent munis d*an sceau particulier pour l'expédition des lettres et chartes pendant la croisade de suint Louis [l'iio). Foulque DE Bardoul, conseiller au parlement de Paris, eut la garde des sceaux pendant la captivité du roi Jean en Angleterre (1356). iTHiER DE Martaeuil, évéque du Puy, et ensuite de Poitiers, fut successivement maître des fequèies et garde des sceaux; il mourut en i403. Jean de Vailly, Aknaus de Marlë, Guillaume Thorbao, BuasAu Bovcna, Goillaohb CuÉiii\ et Adam de Camdray furent commis eubemble à la garde des sceaux , en l'absence dn chancelier, en Robert DE Rouvres , garde des sceaux en nv:.
AoAM Fumée, seigneur des liocbes et de Saint-Quentin, médecin des rois Charles VU et Louis XI , fut commis par ce dernier à la garde des sceaux de Fiance pendant la disgrâce du chancelier l'icrrc d'Oriole; il remplit encore cette charge après la mort de Guillaume de Uocherot t, en 1494. ËTIËNNE FoNCULK, evèquo de Paris , puis archevèqoe de sens, fut commis à la garde des sceaux de 1512 ài5ir>. Mattbieu de Lomguejoob, seigneur d'Vverny, évèque de Soissons, fUt garde des sceaux de France en 1538, avant que Guillaume Poyet entrât en exercice; il reprit les sceaux en 1544 et ne les garda qu'une année. François de Montholox, président au parlement de Paris , garde des sceaux en 1542 ; Fkamçois Brraolt, })résidcnt au parlement de Turin, garde des sceaux en 1543 ; Jeam Bertrahd, pre* mier président au parlement de Paris, puis évéque de Comminges , archevêque de Sens et cardinal, pardc des sceaux en 1551 ; Jean de Mouvillilus, cvéque d'Orléans, garde des sceaux en i568 , après la retraite du chancelier deL'HùpitUl. François de Montholom , fils d'un ancien garde des sceaux, Ait pourvu de cette charge en 1588. Charles de Boir- BOM , cardinal de Vendôme et roi de la Ligue, tint lui-même les sceaux en 1589. Clij.laume do VAin, évtViue de Lisieux, garde des sceaux en i^iti; Claude SIam* COT 1>K VtLLARCBAU , premier président an ])arlenient de llordcaux, ^ardc dc3 sceaux eu i6i6 et I6i7. Charles d'Albert, duc de Luynes, fat chargé des sceaux en I62l. Mery de Vie, conseiller d'Ktat , garde de» srcanx (16*21-1622).
Une commission du sceau fut formée en 1622; elle se composait des conseillers d'État Caiimirlin , Despr^'auv , de Léon et d'Aiii^re, assistés des ruaurcs des requêtes Godard et Hachault. L.01JIS Lefebvre DR Caumartis, garde des sceaux ( 1622-1623) i Hicu£L D£ Marillac , garde
des sceaux ( 1626-1630 ); Charles db l'Aubespisie , marquis de Chàteauneuf, garde des sceaux (1630-1633); Matthieu Holé, premier président du parlement de Paris, frarde des sceaux ( lO'ii ). Louis XIV liut lui-même le iiceau pendant une partie de l'année 1672 (6 février- 23 avril ; voy. Cha!<cfllerie). Mahc- Keke Le Voyer de Paulmy, marquis d'Argenson, garde des sceaux (i7i8- 1720); Flboriau-d'Armenokville , garde des sceaux ( 1722-1727 ); Chauveun, garde des sceaux (1797-1 737). Machavlt, qui avait été contrAlenr L'i-néral des finances, devint garde des sceaux en 1750; Bbrryer , garde des sceaux (i7Si) ; Pby« i DKAL' Dt iWiOU, garde des sceaux (1763- 1767); Hue de iMirghénil, garde dçs sceaux (1774-1787); Lamoighon BSBaS' V(LT.E (1787-1788); FRANÇOIS de PAULB DE BARENTIN (1788-1789) ; CHAMPION DE CICÊ ( 1789-1790 ); DtrouT DO TERTRE (1790'.
Il y avait encore des rjardes des sceaux près des cours souveraines; ils i>crcevaient les droits de sceau pour tous les actes émanant de ces tribunaux ( voy.
CuANCELLbuiE). U CH éiuiL de mômc pour les présidiaux. Les princes avaient aussi leurs gardes des sceaux qui étaient dépositaires du sceau de leurs apauages.
Enfin, les officiers qui avaient la garde du petit sceau dont on scellait les actes des notaires, s'appelaient gardes des sceaux au» contrats. Ces offices forent créés par Charles IX en 1568; dans la suite la charge de sceller ces actes lut cédée à quelq^ues notaires. Voy. Denis Godcfroi , Histoire des gardtê des sceaux j etc. l'aris, I688.
G AUDE £C0SSA1SS. — Voj* HAIsav
DU Koi.
(lAKDg-GARDlËNNE. — Lettres accordées par les rois de France auxeonmiu*
naulés , chapitres, collèges, abbayes, prieurés , églises, et leur donnant le droit de porter leurs procès devant un tribunal spécial. Ce nom de garde'^ardienne venait de ce que le roi, par ces lettres, prenait ces établissements relij^ieux sous Fa lu'oieciioii et garde spéciales. L'uni> ver>itf de Paris avait des lettres de gardegardienne , en vertu desquelles ses procès étaient portés devant le prévôt de Paris. On appelait aus.*;! droit de commitiimus le privilège qu'avaient des corporations ou des parocttliers de n'être j ugés que par un tribunal spécial.
GARDE - GÉNÉRAL. — Fonctionnaire public chargé de veiller h la garde des forêts. Vo)'. £aux et Forêts.
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GARBE-HUCHE. — On appelait gardtk^eh» un officier manicipal charge dm nrderla huche o\i coffre-l'ort communal.
Le garde-hurhe était aussi un des officiers des maisons royales, ehargc spédaleracnt de la vaisselle d'or et d'argent pour le buffet. Le garde- linge avait le soin des couteaux et du lin^e ; les gardesmanger des viandes fraîclies et salées.
Vuy. Le Graod d'Aïusy , Yt9 prtcee 4ei Français.
GARDE-INFANT. — Espèce de vcrlugadins ou de panier» dont la mode avait
passé d'Espagne en Franrc et était en usage au xvii* siècle. On appelait aussi cet paniers guardt'-infant,
GARDB-VARTRAU.— OfRcier établi antrefoU dans les juridictions d'eaux et forêts, pour garder le marteau qui servait à marquer les arbres que Ton devait couper dans les domaines royaux. Le
Î^arde-martfau devait lui-mc^me marquer es arbres , et ne pouvait contier sun marteau à aatroi «aiui came légitime.
GARDE'IIESSIRR. — Gardes qui, dans
certaines contrées, sont joints, à l'époque de la moisson, aux gardes chaiU' pétres, pour yeiller à la conservation des réodies.
CAnnR NATIONALE. — La garde na- Uonalê date de 1189. 11 y avait eu antérieurement des milice» communale» on
urbaines (voy. Milices); mais il n'y avait aucune unité entre ces différents corps. Ils étaient isolés comme les communes elles-mêmes ( voy. Commune ), et ne relcvaientque de raniorité nmnicipalc. I.ii garde nationale a reyu au coniiairc, de la révolution , le caractère d'unité qai distingue la France moderne. 1. 'assemblée des électeurs qultorniait, en nsu, nn véritable pouvoir politique ( voy.
Klectkurs 1 , driTi'ia l'or^j'iiiiisalinn de la garde nationale de l'arisi le 13 juillet. Elle devait se composer de prè» de cinquante niille bontmos. Le 15 juillet, l a Fayette fut nommé commandant en chef de la garde nationale de Paris et travailla avec zMe h l'organisuiion de ce corps. La France entière imita Paiis, et un décret de TAssemblce nationale en date du 14 octobre I79i régularisa cette institution. 11 faut rappeler l'article v de ce décret : « Comme il n'y a qu'une nation, il n'y aura qu'une même garde nationale soumise aux mômes r^'jîlcments, à la même discipline et au même uniforme, n Modifiée plusieurs fois, cetie institution a résisté à toutes les crises et subsiste encore aujourd'hui.
La garde nationale a été chargée, dans
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Ïilusicurs circonstances, de^a défense des ironiières. Un sénatns-consnite du S avril 1818 appela sous les drapeaux un renfort de quutre-vingtrdix mille gardes nationaux divisés en cohortes Chaque cohorte comprenait quatre compagnies ée cinquante hommes , dont deux de grenadiers et deux de chasseurs. Chaque département fournissait une légion.
La restauration se réserva le choix des oûiciers de la garde nalionale ; la révolution de juillet le rendit aux garde* nationaux , n luf pour les officiers supérieurs , qui devaient être nommés par le roi snr une liste de dix candidats. Après la révolution de 1848, les gardes nationaux ont été appelés à l'élection de tons les* officiers, sans distinction. Tous les Français de vingt à soiiante ans furent h cette époque soumis au service de la ^ garde nationale y sauf les exceptions prévues par la loi.
Un décret du II janvier iSâ^ a licencié la garde nationale et l'a rcorganisée sur de nouvelles bases. Aux termes de ce décret, le service de la garde nationale consiste ; i" en service ordinaire dans l'intérieur de la oommone ; 9* en service de détachement hors du territoire de la commune. Le service de la garde nationale est obligatoire pour tocs les Français âgés de vingt-cinq à cinquante aus qui sont jugés aptes à ce service psr le conseil de reoeoseoMot.
Néanmoins le gouvernement fixe, dans chaque localité , le nombre des gardes nationaux : il les organise en compagnie , liataillon ou légion , selon c[u'il le juge nécessaire; il peut aussi créer des corps ' de sapeurs pompiers. Les corps s;x'i iaux de cavalerie, artiliwie ou «énie ne i)e«- . vent être établis que sur l'ordre du mi- | nistre de l'intérieur. L'empereur nomme un commandant supérieur, des colonels ou lieutenants-colonels, dans les localités oii il le juge convenable. La aard« i nationale est placée sous raatorite des j niaires , des sous-préfets, des préfets et du ministre de l'intérieur. I^s citoyens ne peuvent prendre les armes et se rén* nir sans l'ordre de leurs chefs immédiats; et eeaxpci ne peuvent donner cet ordre sans une réquisition de l'autorité civile. Les officiers de tous les grades sont nomméà par l'empereur, sur la présentation du ministre de l'intérieur, d'après les propositions du eommandant supérieur dans le départenn-nl de la Seine, et d'après celles de.s préfets dans i les autres départements. Les adjudants ' sous-officiers sont à la nomination des chefs de bataillon, ainsi que tous les sous-officiers et caponuii; Us sont pr6> I
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•entët ptr les commandants dM eMilt>à*
gnies.
Quant à la discipline » le décret a confirmé lea dispositions de la loi du 22 juin i8j1. Cette loi établissait un conseil de discipline par bataillon communal ou cantonal ; par commune a^nt une ou plusieurs compagnies non réunies en bataillon; par compi^nie formée de gardes nationaux de plusieurs communes. Dans les villes qui comprennent une ou plusieurs lésions, il y a un conseil de bataillon pour juger les colonels et lieutenantscolonels. Les conseils de discipHne de bataillon ou de compagnie sont composés d''un capitaine président, d'un lieutenant ou sous-lieutenant, d'un seront, d'un caporal et de deux t^'ardos nationaux. ].o consexl de discipline pour les colonels et /iVuMnantt-eolonsff est composé de sept juges , savoir : pour les légions non réunies sous un commandant supérieur, d*un chef de légion désigné par le sort parmi les chefs de légion des cinq légions les plus voisines , président ; deux cbefii de légion on deux lleutenants^colonels , suivant le grade du prévenu ; deux ctaefs de bataillon et deux capitaines.
Dana le département de la Seine et dans les villes où il existe un commandant supérieur, lo commandant supérieur, président; deux coloneU ou lieutenants-colonels, deux chefii de bataillon ou d'escadron , deux capitaines. ].c commandant supérieur peut déléguer un colonel pour le ramplaccr comme ptrésident. Un rapporteur et un secrétaire sont attachés à chaque corne de disci" pltN#. L'iDStroction de chaque affaire, devant le conseil de discipline j est publique. Les peines que ces conseils peuvent infliger sont la réprimande, la réprimande avec mise à l'ordre des motiis du Jugement, la prison, pour six heures au moins et trois jours au plus, avec ou sans mise à l'ordre. Il n'y a recours contre les jugements déHniiifs des conseils d9 discipline que devant la cour de cas- •alion pour incompétence, escès de pouvoirs ou. violi^tion de la loi.
GARPB-HOBLS.— l.a garde du Oef d'un
vassal mineur appartenait au seigneur suzerain; c'était ce qu'on appelait yardeftoblê. Ce met était remplacé, dans quelques coutumes , par celui de bail ou baillie. Le seigneur qui avait la gardewttèU d'un fief nereefalt k son profit les revenus du lier qu'il se clnirgoaii de défendre. Il avait aussi la garde de la personne du irassal mineur, et. al cfélait une tille, il avait le droit de la aaarier ou du moins de a'oppoa«r à un
ItotriaffO qui lui aurait paru contraiiv
aux intérêts du licf. D'après quelques coutumes , la garde-noble appartenait aux père, mère et autres ascendants nobles. D'autres coutumes, et spécialement celle de Normandie, l'attribuaient exclusivement au suzerain ; si le suzerain était le roi, on appelait la tutelle garderoyale. Si la garde était derercc à un aunre seigneur suzerain , elle s'appelait garde seigneuriale. La garde royalê ces.saitàvingt et un &r\?iel\'dqar de seigneuriale à vingt ans. I.c gardien était tenu de pourvoir à Tentretien et à l'éducatiom des mineurs et de conserver le tief en bon état. Le seigneur investi de la garde-noble pouvdt être lui-même mineur. L'âge auquel cessait la gardenoble des lilles variait , suivant les coutumes, entre quatorse et dix-bnit ans.
GARDE NOIRE. — Troupe d'archers
qui veillait, la nuit à Bordeaux, pour empêcher qu'aucune mardbandise ne (ûl introduite CnodtileiianMnt dans ostte viUe.
GAKDE-ROBR (Grand maître de la ). — La charge de grand maitre de la garderobe fut créée en 1669 et donnée à un des premiers seigneurs du royaume. Les détails des fonctions qui en dépendaient sont minutieux, mai.n trop caractéristi' qucs pour être omis. Iâh grand maitre do la pftrde-robe avait le soin des vêlements ordinaires du roi. Lorsque le roi s'habillait, il lui mettait la camisole, le cordon bleu et le juslancorps. Quand le roi se déshabillait, le grand maître de la garde-robe lui présentait la camisole de nuit et lui demandait ses ordres pour le costume du lendemain. 1^ Jours de cérémonie , il mettait le manteau et le collier de l'ordre du Saint-Esprit sur les épaules du roi< Quand le roi donnait audience aux ambaaaadeura, le grand maître de la L'arde-robe avait sa place derrière le fauteuil du roi, à coté dupremier gentilhomme de la chambre ou du grand chambellan. Le grand maître de la garde-robe fhisait faire les vêtements ordinaires du roi : mais aux premiers gentilshommes de lachambre apparlenaii d'ordonner le premier vêtement de chaque deuil et les vêtements extraordinaires pour le.s bals, mascarades et autres divertissements.
Peu de lempsavanlla révolution, le grand maître de la garde-robe avait dix-neuf mille six cents livrea d'appointements.
Une anecdote raconléepar Saint-Simon (Mémoires , V, 176) prouve à quel point ces officiers royaux tenaient à leurs fonctions. '< Il faisait une pluie , dit Saint-Simon I (lui n'empêcha pa^ le roi de voir
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planter dans ses iardins. Son cbapeaa ea rat percé ; n en nllat un autre. Le due
d'Aumont était cette année en charge (comme capitaine des gardes); le duc de Tresmes sérvait pour lui. Le portemanteau du roi lui d aina le chapeau ; il le prtwenia au roi. M. de l,a !',nr])en>uciiuld, ^rand maître de la yardt -robe, était présent. Gela se fit en nn clin d u il. Le voilà aux champs, quoique ami du duc de Tresmes. 1 1 avait empiète sur sa charge ; il y allait de son honnear.Toatétaitperdu. On eut grand' peine à les raccommoder.»
Le grand maître de la garde-robe avait sons ses ordres deoz maîtres de la garderobe , qui servaient par année et qui le remplaçaient en casd^bseoce. Lors même <tue le grand mattre était présent, c'était un des maîtres ordinaires de la garde-robe qui présentait an roi la cravate, le mouchoir, les gants, la canne el le chapeau. Lorsque le roi quittait un habit et vidait ses poches dans celles de l'habit qu'il prenait, le maître de la garde-robe lui iwésentait les poches poar les vider. Le soir, le roi remettait ses gants, sa canne, ion chapeau et son épée au maitre de la gArde-robe, et, après qu'il avait fait sa prière, il venait se mettre dans son fauteuil, où le maitre de la garde-robe lui était le cordon bleu, le justaucorps et la veste, cl recevait la cravate. Il y avaij encore pour le service de la fiarde-robc , quatre premiers valets de gardc-robc servant par quartier ; seize valets de garderobe serv i n t par quartier ; un porte-malle ; quatre gan, »ns ordinaires de la garderobe ; trois tailleurs ctaaassetiers et valets de cbaridire; un erapeseur ordinaire et deux lavandières du linge du corps.
GARDE ROYALE. — La garde royaU fut établie par Louis XVIIl {Ordonn. du f septembre 1815) et snpprini; c p ir Louis-Philippe (li août l830).Voy. Garde.
GARDE SEIGNEURIALE. -Tutelle exercée par un seigneur k l'éiiard d'un mineur dont il n était i)?is le seigneur suzerain. La garde-noble était la tutelle dérërêe au suzerain. Toy. Oamdb-moblb.
GARDES (Grandes). — Toy. Gardb (Avant-).
GARDES-BOIS , GARDES-CHASSE.— On»
désignait autrefois, sous ce nom, les agents préposés à la conservation des ])ois et do<^ chasses. Cc sont maintenant des gardes chaigés par des particuliers de veiller sur leurs bois efc leurs déniai nés, ou les agents publics nommés gardes clianjpùtres.
CARDES CHAMPKTHES. — La loi du 2d aeptémbrc-ti octujjic lîoi , dcciara
qu'il pourrait être établi un ou plusieurs garâet champUnt par communes. Cet
agents sont charges de veiller à la conservation des récuites, des fruits de la terre et des propriétés rurales de toute nature ; ils aresscnt proc5s-verbal ôcs délits qui y portent atteinte, l-cs garder chammlres sont nommés par les maires j avec Vapprobation du sous-préfet , qoi délivre au earde champêtre sa commission (loi au is juillet 1837 , au. 13.) Ils doivent ^ètre âgés dlau moins vingtcinq ans , et, avant d'entrer en fonctions, prêtent serment devant le tribunal de première instance. Ils sont placés sous la surveillance des maires, des procnrcurs impériaux, des officiers et sous-oûiciers de gendarmerie. Les gardes champêtres sont rangés par le code d'instruction criminrllc au nombre de-^ ofticiers de police judiciaire; ils sont chargés de s enquérir de toutes les contraventions aux lois , dans le territoire pour lequel ils sont assermentés et d'en dresser pi ocèsverbal. On a songé plus d'une fois à em* briguder le? c^arclc? champêtres et h les placer »ous l'autorité de chefs cantonaux; mais ces projets n'ont pas encore reça d'exécution.
GARDBS-CHIOURME. — Ageata ehaiiBé»
de la surveillance des formats.
GATIDES-COTBS. — Troupes qui servaient à la défense des coou*ées maiitimes , et qui étalent composées principa-
lement des habitants de ers pa\s. Elles étaient placées sous les ordres de capitaines gardes-côtes , qui étaient exempts de l'arrière-ban. — Les régiments gardes-rôtes furent licenciés en i79i ; mais on établit, en 1799, trois bataillona de grenadiers gwrétt-eûtt» et cent trente compagnie'' de canonniers garékn^ôlts.
Cette organisation fut confirmée le 28 mai 1 803 . Le s canonnière gordM^let ont été supprimes par la restauration , ils n'ont été rétablis en 1831 que pour l'Algérie.— On appelait aussi grardss-edfe» , des vai»seaux armés en guerre, chargés de veiller sur les côtes et d'escorter les navires marchands.
GARDES FRANÇAISES. — Régiment d'infanterie qui formait le premier corps
d'infanterie ae la maison du 1 ni. On place en 1563 llDStitution des gardes françaises. Voiei comment Rrantome en parle
dans son disc,ours sur les colonels : « Le Havre pris et les Anglais chassés de France, le roi Charles IX et la reine sa mère , qui pouvait tout alors à cause de la minorité de son fils, instiiu»^rent un régiment de gens de pied Iraxi^ais, pour
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être de la garde de nos rois dans les cours et. les dehors des châteaux oU ils habitent, composé de dix enseignes delà garde da roi. Les huguenois en murmurèrent, et, la paix s'étaot faiie avec eux en I573 , Charles IX cassa le riment ei se donna une nouvelle garde d'infanterie, mais de deux compagnies seulement. Henri III étant monté sur le trône rétablit ce régiment et le remit sur un très-bon pied. Il en fit mestre de camp (colonel) le sieur de Guast qu'il aimait fort, ei mit à la tète des compagnies de très-vaillants officiers, w La charge de capitaine aux gardes ou capitaine d'une compagnie des gardes françaiaet devint alors très-considérable.
Louis XIII augmenta le régiment des gardes françaises de deux compagnies.
En 163S, il avait trente compagnies do trois cents hommes chacune. Louis XIV y ajouta deux compagnies de grenadiers.
BU IMI, les mesires de camp des gardes françaises remplacèrent ce litre par celui de colonels. Les capitaines aux gardes fran(,'aises obtinrent, en I69i, le rang de colonels, et il fut décidé qu'en montant la garde chez le roi ils auraient toujours la droite sur les capitaines des gardes suisses. Ils portaient le hausse-col doré ; celui des ofiiciers suisses était argenté. Le colonel sTsit le droit de porter cnez le roi le bâton de commandement semblable à celui des capitaines des gardes. Le major était major général de 1 infonterie ftançaise. Tous les ofliciers jouissaient du privilège de commensaux du roi. Le régiment des gardes françaises, commeétaut de la maison du roi , choisissait son poste à l'armée; il se plaçait ordinairement au centre de l'infanterie à la preniiéie ligne. Ses quartiers étaient & Paris , et les diverses compagnies étaient logées dans les faubourgs. £n cas de prise d'une place, le riment des gardes françaises y entrait le premier. Le grade de servent dans le régiment des gardes fraricatse* ne se donnait t^u'a près rexamen préalable d'une chambre composée dë douze sergents , reconnus pour gens de mérite, de valeur et de probilo , qui prononçaient sur les caporaux et anspeseades (voy. ce mot) que l'on proposait pour le grade de sergent.
Après avoir dépassé neuf mille hommes aii xvn* siècle, le régiment Ae^ gardes françaises fut réduit à environ quatre mille liommes au xviii*. D'après une ordonnance rendue le i9 janvier 1764 , il devait former six bataillons compnscs chacun d'une demi-compagnie de grenadiers, qui comprenait environ cinquante-
rtre hommes , et de cinq compagnies ftaailiera» forte chacune d'enTiron
cent vingt hommes. L'uniforme de co régiment était bleu pour l'habit, la culotte et la donblnre ; la veste était rouge ; les boutonnières en brandebourg de fil blanc. Les ofliciers portaient l'habit bleu brodé d'argent, la veste et les parements rouges , la culoite liUmche. Les drapeaux du régiment des gardes françaises étaient bleus semés de fleurs de lis d'or, avec une croix blanche au milieu chargée do quatre couronnes d'or. Le drapeau de la compagnie culonelle était blanc , orné de quatre couronnes d*or, une à chaque bout des deux travers de la croix. Il y avait de jeunes gentilshommes attachés an régiment des gardes françaises, pour y apprendre le métier de la guerre; on les désignait sous le nom de cadets.
Toutes les histoires de la révolution racontent quelle fut la conduite du régiment des gardes françaises en 1789, et comment il conlribuaà la prise de la Bastille (14 juillet). Il fut licencié le 31 août de la même année; mais il resta incorporé dans la garde nationale parisienne, sous le nom de garde nationale soldée jusqu'en 1792. 11 fut alors dispersé dans les régiments envoyés à la frontière pour la défense du territoire firançais. yoj. Vhistain' de la viih're française par le P. Dauiel,etCiuyot, Traité des droits^ etc., emneiés à chaque office ; on y trouvera tout au long les règlem^ts que VOUS ne pouvons qu'indiquer.
GARDES-MARINES. — Les gardes-marines lurent établis parColbert, en 1670, à Brest, Kochefori et Toulon pour former la pépinière des officiers de marine. Us recevaient des leçons de mathématiques, d'hydrogranhie, de génie militaire, etc.
Le maître charpentier du port et les officiers les plus habiles leur expliquaient les règles des constructions navales , et ils suivaient les exerpfces du tir du canon. Les gardes - marines servaient conmie simples soldats à bord des vaisseaux de l'État et y faisaient un sérieux apprentissage du service de la marine. Ils avaient un commandant, un lieutenant et un enseigne et étaient divisés en brigades. Une ordonnance du 11 janvier 1763 déclara que chaque compagnie des gardes-marines de Toulon et de Brest serait composée de cent vinfft hommes* Celle do Uofliefort était réduite à quatre-vingts gardes. Us portaient un habit de drap nieu doublé de serge écarlate, parements , veste , culotte et bas rougt'S , boutons de cuivre doré, aiguillette sur l'épaule, chapeau bordé d'or.
GAlU>£S'NOTfiS. - Jusqu'en 1789, Ici
472 GAR
offlcien niinistôricls chargés de rédiger les acics auihcniinues , prenaicni le nom de nutaircs ei gardes -nota du rui, parce qu'ils gardaient les minâtes des contrats qu'ils avaientdressés.
CAUDES-PORTS. — Agenla chargés de Teîller sur les rivi^^e8 qui afllucnl u l'aris et de faire la uolicc des quais. On fait remonter lear institution a un édii de Ifi4i. fjnrde^-porls furent supprimés peudaul ia rcvuluiiuo ; mais plusieurs dëorets, et, entre autres , un décret du 9 mar.* 1807 , les réorganisèrent, lis ont pour signe disiiociif une l)andoulière ccarlate, bordée de blanc, avec une plaque blanche, qui porte ces mms : Surreillnnce des ports et rivières, ils inscrivent jour par jour tontes les marcbandines qui arrivent dans les poris et en sortent; ils dressent procès-verbal de tous les délits et contraventions contre les lois d'a|»provisionnenient de Paris.
CAnDES-ROLES.-OAcieni de la chancellerie qui gardaient les rùles arrêtés au conseil , et sur lesquels étaient inscrits les taxes de tous les offices vacants
par résignation , mort, nouvelle création ou autrement. Les gfar(iM-rd/c»ret eva:ent les oppositions que Ton faisait au sceau ou au tiirc des oflices (voy. CnAlcCBIXIttiE). Ils jouissaientdes mêmes hoîineurs et prérogatives que les grands audieuciers et les contrÂleurs de la grande chancellerie.
GARDES SUISSES. — On fuit reniontor l'origine des gardes suisses au régne de Louis Xi , qui prit à sa solde des troupes de cette naiiuri. Il en forma, en i J8i . un corps d'élite pour remplacer l'infaulerio des francs archers. Ce traité de Louis XI avec les Suisses fut renouvelé par Charles Vin, qui se servit des Suisses dans les guerres d'Italie; mais on reconnut, à répoque de Louis Xll , le danger de ces armées mercenaires. Cependant, apr^s la victoire de François i'*" à Marignan, les capitulations avec les Suisses furent re-* nouvclées(i5i6), et, depuis cette époque jusqu'en 17»2, il y eut toujours des gardes auines en France.
Charles IX créa, en 157!. li charge de colonel général des puisses et Grt- «Ofit, en ftiveur de Charles de Mont-t mormci. Cette charge avait une haute importance, et fut presque toîijours remplie par des personnages éminents. Apres Chanssde Montmorenci , comte de Héru , mort en 15P6, Sancy l'exerça jusqu'en' 1605, Henri de lluhan de igos à it;i4;'. > Bassompierre, de I6I4 à i632 ; le marquis de CoîiiaB , de 1«I2 à-iM2 i LuChàlris de .
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1642 à iGi3: Bassompierre, disgradé sous Uiclielieu, fut alors rétabli dans sa charge de colonel général des Suisses et la conserva jusqu'à sa mort en 1647; le maréchal de Schoniberg, de I647 à 1657; le comte de boissons de 1657 à i674 ; le duc du Maine, de i674 à 1710 ; le prince de Donibes , snn fils, do i7io à 1762; le duc de Choiseui, de i7(>'i à i772; le comte d'Artois , frère de Louis XVI , do* 1772 jusqu'à la rcvolulion. Le colonel général avait sous ses ordres tous les Suisses au service de France, à l'exception de la compagnie des Cent-Suisses de la garde. Il avait une compagnie dont il était spécialement le chef et qu'on appelait la généraie: elle servait à latèie du fi'giment, portait seule le drapeau blanc et formait comme un corps particulier. Le colonel général des Suisses prenait seul l'ordre du roi pour ce régiment; il présentait les officiers suisses au roi^ etdonnaitauxsoos ofBciers les certificats nécessaires pour devenir officiers.
Les gardes suisses ne furent réunies en régiment qu'en Idl6, d'après le témoignage du maréchal de Bassompierre.
Tous les officiers et soldats devaient être suisses. Le régiment était subdivisé en quatre bataillons , et chaque bataillon en trois compagnies de deux cents homme»
chacune. Une ordonnance du i«' juin 1763 porta à quatre le nombre des compap gnies de chaque bataillon. Les compagnies correspondaient à des cantons particuliers, od elles se recrutaient. Ls compagnie générale ^ dont nous avons parlé antérieurement, se recrutait seule dans les treize cantons. L'onifcrme des fjfirdeê suisse f était rouge, relevé de bleu. Ils montaient la garde auprès du ro! , comme les gardes françaises. Les officiers rendaient la justice à leurs soldats. La solde dos Suisses était double de celle des troupes françaises. Lea Suisses se firent égorger pour îjoàis ZVI, i: Ik jiMirnce du 10 août i792. t.a restauration prit à sa solde deux régiments suisses, qui firent partie de là garde royale; mais ils furent licencies ai'irs la révolution de 1830. Voy. Histoire de la milice çai«0, par 1e*K DUliil» et €ujot, TVM
des omcÊ»,
•€A1tDK De LAMMfCRtL -^Xjgmgm^
dffs de la manche étaient vinftl-quatre i;cntilshommes qui devaient veiller sur la personne du roi cl ne le point auitter. IVb servaient alternativt i:icnt , oeux k deux ; il y én avait six dans les grandes cérémonies, ll.s portaient sur leur justaucorps un corselet ou hoqueton , dont le fond était blanc brodé d'ur^ airec la devise
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du roi au milieu. Ils étaient armes d'épées et de pcrtuisanes , dont le bois éiaii tout semé de ctouà d'aigent duru , ei ui iié de frangea par le haut ; iU tenaient ces ^ertuisanes de la muiii dioiio et appuyées k terre. Les gardes de la manche étaient toujours debout aux côtés du roi, excrpti h la messe , pendant réléva<ion.
Aux funérailles des ruis , deux gardes de ia manehê se tenaient debout auprès du lit de parade, avec lenr> armes ordinaires , sans raaraues de deuil. C'étaient eox qui plaçaient le corps du roi dans le cercueil.
GAKDES DE LA PORTB. — 11 y avait cinquante gar<h\s de la jyorte qiii veillaient pcndum le jcuir uux portes intérieures du palais du roi. A six heures du matin , ils relevaient lf«< -'artles du corps et n étaient remplaces par eux que le soir. Ile étaient armés d'une épée, d'une carabine , et avaient une bandoulière charprce de deux clefs en broderie. Us }>oruient, comme les gardes du corps, un justaucorps bleu, mais a\Ci- un ^n\on et des ornements dilTcrcnts. Un capitaine, qu'on appelait capitaine des portes, commandait cotte compagnie ; il avait sous lui quatre lieutenants qui servaient par quartier. Si l'on en croit les inductions assez vraisemblables do quelques historiens, les gardes de la porte sont la plus ancienne garde des rois de France. Ils portaient primitivement le nom d'o«(iaru (voy. Guyot, Traité des offices, livre f, chap. LX). Un arrêt du 9 novembre 1668 «▼ait autorisé les gardes de porte à prendre le titre d écuyers ; ils étaient exempts de la taille et dû droit de francs flefs. Leurs officiers étaient dispensés de subsides, imposi lions et logements de gens de guerre. Us avaient droit de eommittimus (voy. ce mot).
GARDES DE LA PUÉVOTÈ DE I/IIO- TEL. — Gardes placés sous les ordre» du prévôt de l'hôtel du v>>\ ou prand jircvAt de France; ils servaient à niatniciiir la police et à faire exécuter les règlements dans tons les lieux où se trouvait le roi. Ils arrêtaient ordinairement les prisonniers d*Êtet et ceux qui corometiaient quelque crime nu délit dans le palais.
Ûuand le roi sortait en carrosse, les gardes dé la prévôté précédaient les Suisses , qui mm eluiie/it inmiédiatement avant le carrusso du roi. Us portaient on hoqueton incarnat , bleu et blanc , avec broderie, et la devise de Henri IV,
3ui était une massue sernblalilc à colle *Hereuie avec ces mois : Erit hœn quo- ^ eognita fnoittlHs < cette masque aussi sent connus dss motuires), L'oi^
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donnance du is mars 1778 , qui réorganisa les gardes de fa prévôté de I hûiel^ leur assigna pour uniforme un habit de drap bleu , avec parements et doublure d'écarlaie, hoi do d-un galon d'or de la largeur de vingt lignes» gaini de brandebourgs, d'un galon semblable sur le devant et aux poches, et galonné de même sur les coutures. La veste était de drap écarlate, doublée de blanc et bordée d'un galon d'or pareil i celui de l'babit. La culotte et les bas étaient rouges ; le ctiapeau bordé d'un galon d'or de vingt lignes de large.
GARDES ras IfÊTIERS. ^ Syndics
cliart^és de veiller h l'cxt^MUion des rèlements des diverses corporations inustrielles. Les gardes des métiers étaient nomntés tantôt par les membres de la corporation , tantôt par les préfùta ou baillis. Voy. Corporation.
GARDES DU COMMERCE. ^ Le codo de commerce, art. 635, ordonne qu'il
sera établi, pour la ville de Paris seulement y des gardes du commerce chargés de l'exécution des jugemento emportant la contrainte par torps. Un décret du 14 mars 1808 a déterminé les attributions de ces agents. Ils sont dix, nommés par l'emoereur, et ont pour mission d'arrêter les aébiteurs condamnes h l'emprisonnement. Us ont pour signe dislinctif une baguette qu'ils doivent exhiber dans l'exercice de leurs fonctions.
OÂTIDES DU CORPS. — Les gardes du corps se composaient de quatre compagnies d*oflieiers chargés de Teiller nuit et jour sur la personne du mi. On les iippclait autrefois archers de la ya rde La premîj^re compagnie était la compagnie eoos* saise , dont on attribue pcneralemeni l*insuiution à Charles VU (1424); primitivement cette compagnie éua composée exclusivement d'Ecossais, mais dans la suite les Français y servirent presque seuls; on ne conserva le nom de com- >agnie écossaise que comme tradition listoriquc. Quelques privilèges (jui lui urent attribués jusqu'à la révolution rappelaient aussi son origine et ses ao-> cienncs prérogatives. I.a seconde compagnie des gardes du corps fut établie par Louis Xt, en ilTS. Guyot ( Traits des offices, livre l", chap. lviii ) a extrait des registres de la chambre des comptes les provisions du capitaine de cette compagnie, et réfuté le P. Daniel qui en avait place rétablissement en i47r». La troisième compagnie datait de i475. Louis XI qui l'institua , à cette époque, lui donna pour cbeC Uiais de GravîUe , son cbani*
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bellan ordinaire. La quatrième compagnie des gardes du c(irj)s fut établie par François i% en 15I5 (27 mars); elle fbt supprimée dans la suite , et enfin ré-
tablie en 1.145. Les quatre compagnies servaient par quartier, et étaient placées sous .les ordres de capitaines qui servaient éualement par quartier. I-es autres officiers éuient ptioiitiveiaent un lieute* nant, un enseigne et un maréchal des logis. En 1578, on y établit des pcempts, dont le nom vint de i:e qu'ils étaient dispensés de porter le hoqueton et la hallebarde. L'ordonnance de 1664 instituait dix exempts par coinnagnie des gardes; elle ajouta des bngaaiei s et sous- brigadiers, au nombre de deux , dans chaquo compagnie; mais elle supprima les maro- Cbaux des logis. En 1G66, Leuis XIV créa la charge de major des gardes du corpt, et établit des cadelà dans les dîTerses compagnies des gardes.
A la mort de Louis XIV, chaque compagnie était de trois cent soixante gardes ; elle avait pour officiers un capitaine, trois Ueateoanto, trais enseignes, six porteétendards, douie exempts, douze brigadiers et autant de sous-brigudiers. L'éiatmaior était composé , premièrement d*un major et de deux aides-maiors pour tout le corps; secondement, d un aide-major et de Jeux sous-aides-niajors pour chaque compagnie. Chacune des quatre compagnies se divisait en doux escadrons, et était subdivisée eu six brigades. Chaque brigade avait deux exempts , deux brigadiers , autant do sous-brigadiers et un porte-étendard. Une ordonnance du 15 décembre 177S supprima la sixième brigade de chaque compagnie , ainsi que les gratitications d'enseigiMs, d'cxcuipis et de sons-brigndiers.
Avant l'année i6C4, les gardes étaient nommés par les capitaines ; depuis cette époque, ils n'ont pins été choisis que par le roi. Le grand uniforme des gardes du corps était habit bleu, parements, donblure , veste et collet ronges, le font galonné d'argent, culotte et bas rouges , boutons argentés avec la devise de Louis XIV. La cocarde était noire pour la compagnie écossaise, terte et blanche poar la première compagnie française, nleue et blanche pour la seconde, jaune et blanche pour la troiNiène. Les armes défensives des gardes du corps étaient le casque et la cuirasse; ils portaient pour armes oSènsives un sabre, des pistolets et un mousqueton. Sur leur étendard était la devise de Louis XIV : nn soleil brodé en or avec ces mots ; nec j)luribus impar(il éclipse tous /ps nstres ), Les gofdiê du corps étaient com-
mensaux de la maison du roi; fia igon> valent prendre le litre d'écuyer, étaient exempts de tailles et autres contributions, du logement et nourriture des troupes.
Les gardes du corps disparurent avec l'ancienne monarchie. Rétablis par la restanration (Toy. Gaedb) , ils ont été licencies par ordonnance du 11 août 18SO.
GARDES DU GÉNIE. — Agents qui, d'après les lois du 8 juillet 1791 et du 29 mars i8io« soni chargés de la aur- Teillanoe des fortiilcaaona.
GARDES DU TUtSOR ROYAL. — Les gardes du trésor royal, ou trésoriers de ^Vpargrie remontaient à l'époque de François 1*', qui avait établi le trésor central api>elé Épargne. Il n'y avait eu d'abord
au'un trésorier de l'épargne. Henri II ranil cet oflice alternatif. Louis XIII y ajouta un trésorier triennal; et donna à ces trois gardes du trésor royal le titre de eon$eulên. Ufiais XtV les supprima en avril 1 661, et Ht exercer les fonctions de trésoriers do l'épargne par comndadon jusqu'en février 1689. A cette époque, il créa trois conseillers gardes du trésor royal. Une de ce^ charges fut supprimée en février 1716, et rétablie en janvier 1722. Les gardes du trésor royal remplissaient alternativement les fonctions de cette charge; ils avaient voix délibérât! vc au conseil d'État et à la direction des finances.
G.\RDIANAT, GARDIEN, GARDIENNAT.
— Ou appelait gardien le supérieur d'un couvent de fiunciscains. L'office de gardien se nomnlail ^ardtanaf ou gardien^ nat et durait ordinairement trois ans.
GARDIATËUR. — Magistrat établi, ea 1802, à Lyon par Phluppe le Bel pour
empêcher les ofliriers de l'archevêque H du chapitre d'opprimer les bourgeois.
Par le serment que prêtait le gardiateur, il s'engageait ii respecter les droits de l'Église et à ne déiendre les habitants
aue dans lo cas où ils seraient victimes 'injustices et de violences. Il exerçait les fonctions de maître des ports et jugeait les procès relaiits à rentrée on à la sortie des marcbandises. Le gardiattur n'i'tait nomme que pour un an. Lorsque l'autorité royale fut solidement établie à Lyon , le titre de gardiateur disparut et rut remplacé par oeloi de maître des ports.
GARDIER. — Officier que les dauphins de Viennois avaient à Vienne pour veiller à la conservation de leurs droits et à la garde de leurs domaines et trésors.
GAHENNfi. — Le mol garenn$ vient
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verbe àSkaamà qui signifie garder.
En eft"ct,les garennes étaient des rô?er- Tes de gibier, des parcs oîi primiuvement on garakit des sangliers, des cerfs, toute
esp'ce d'animaux , pour ménager aux seigneurs le plaisir de la chasse. Dans la suite on n'y conserTa que des lapins ; mais, comme ceiie espt'>ce de gibier est très-féconde, les soigneurs nnilLiplièrent le!» yarennes au point que les campagnes Toisines en étaient dévorées. En 1326, Irs habitants du village de Deuil, pour obicnir la suppression de la gartnnê de Boachard de Montmorency, leur seigneur, s'cngag6rent à lui payôr dix sous parisis par arpent de vigne ou de terre. Les ëcats de iSS6 qn\ tentèrent la réfi rme des plus graves abus, attaquèrent aussi les garennes et en ordonnèrent la suppression. Cependant Tabus persista. Eu i539 , un arrêt du parlement de Paris interdit le droit de garenne à tout seigneur qui u'aurait pas de titres établissant formellement la jouissance du droit de garenne. Quelques ann-^cs phis tard, Cbampier écrivait : u il y a très-peu de terres en France , il n'y a point de gentilhommière fieffée qui n*ait une garenne. C'est là un de ces revenus que les seigneurs se font aux dépens de lears vassaux. Les jardins et les moissons de ceux<K;i en sont dévorés; mais on n'y a nul égard. » Turgot tenta de mettre un terme à cet abus ; mais il ne put y parvenir. La Constituante, en abolissant tous les privilèges féodaux (4 août 1789), supprima wus des ^ortimet.
CAKGOUILLB. — Grosse gouttière orné»'de figures bizarres , serpents ailés, stages et autres animaux que l'on \oh aux murs des églises et monuments gothiques. — On ap[)elait encore gargouille à Rouen un monstre dont la ville avait été, d'après la tradition^ délivrée par saint Romain. On célébrait tous les ans à Uouen la procession de la gargouille. Yoy. FETES , S 1=^
GAHNACHE. — Robe qui se mettait par-dessus le snreot ; on l'appelait aussi ganache,
GARNISAÎRES. - Agents qui s'établissent chez les débiteurs de rKtnt pour les contraindre à payer ce qu'ils doivent par la crainte des fiais que pourrait entraîner la présence d'ti!i Qnrnisaire. Ce moyen de contrainte s'appelle t;ot> de garnieon. Antrefois les gamieairet étaient souvent des soldats qu'on imposait à ceux qui refusaient d'obtempérer à une loi on mesure qui leur paiaissalt inique. Les dragons enfoyéa diei les prolestaats
qui ne voulaient pas abjurer leur r^igloo étaient des garnisaires de coUe espèce.
M Sa Majesté trouvera bon, écrivait Lou* ▼ois à l'intendant de PoiUers , que le plus grand nombre des cavaliers et officiers soient logés chez les protestants ; si les religion naires pouvaient en porter dix, TOttspouvea leur en faire donner vingt.»
GARNISON. — Corps de troupes chargé
de défendre une place ou de la tenir dans la sujétion. On appelle quelquefois aaf' nieone les villes qui servent de résidence
aux troupes. Dès le xui" siècle , on trouve le mot gamisio emi^loyé pour désigner les troupes qui veillaient à la garde d'une
ville. Cependant les garnisons ne devinrent habituelles qu'à l'époque où Charles VII établit une armée permanente. Au commencement du xvi* siècle, elles étaient établies en Guyenne, en Picardie, en Buui guigne et en Provence; c'est ainsi du moins que Machiavel en indique la répartition dans son Tahlenu de la France. Quelquefois on contiait la défense d'une place a des vétérans appelésfnortet-pai^es. Le casernement des troupes et par conséquent le système plus régulier des garnisons ne date que de la fin du xvn« siècle. Les ordonnances du xviu* siècto réjglèrent le service des troupes en gar'^ ntaon , à peu près tel que nous le voyons aujourd'hui ; elles déterminèrent les postes que les troupes devaient occuper, l'heure à l;ii[aellc les gardes devaient être prises et relevées, enfin elles indiquèrent quelles sMraient les autorités militaires qui comnianderaieut dans chaque ville de garnison.
GAROU ( Loup). — Homme-loup, être fantastique qui joue un çrand rôle dans les superstitions populaires. Voy. Su-
PERSTITIO.XS.
GATEAU, GATEAU DES ROIS. — De tous les genres de pâtisseries , un des
])lus anciens et des plus célèbres en France est celui que l'on désigne sous le nom de gâteau. Dès I3ii , dit Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français)^ il est question de gâteaux [feuilletés dans une charte de Uobcrl, évéque d'Amiens.
Souvent même des redevances seigneu^* rialcs se payaient avec un gâteau. Tous les ans, à Fontainebleau, le i*' mai, les officiers de la forêt s'assemblaient à un endroit appelé la table du roi . î \ tous les usagers ou vassaux qui pouvaient prendre du bois dans la forêt et y faire paître leurs troupeaux , venaient rendre nommage et payer leurs redevances. Les nouveaux mariés de l'année, les habitanlB de certains quartiers de la ville et
ceux d'une paroisse entière ne devient tous qu'on gâteau. Les bourgeois d'Anieiit étilMt MMi tenus de présenter un fiâteau au roi, lorsqu'il foisall MO entrée daos leur ville.
Gât9au dit Hùt», —Il étaU d'asage, depuis un temps immémorial , et par une tradition qui remontait juaqu'aux saturnales des Uomains , de serTir, la Teille des Kois , un gâteau dans icpiol on enfermait une fove qui désignait le roi du festin. Ce gâteau des Rots se lirait en ramille, et c'était une occasion de resserrer les affections domestiques qui exercent une si heureuse influence anr les mœurs.* Les cérémonies qui s'observaient en cette occasion avec une fidélité traditionnelle, ont été (iccrites par Pasquier dans ses B$eherches de la rrance ( livre IV, cbap. ix ) : «« Le t:àteau, coupé en autant de parts qu'il y a de cooTiés , on met un petit enfant sous la table , lequel le maître interroge sous le nom de i*hébe ( PhoL-bus ou Apollon), comme si ce fût un qui , en Vinnocence de son ftge, représentât un oracle d'Apollon. A cet interrogatoire, l'enfant répond d'un mot latin domine (seigneur, maître ). Sur cela , le mattre l'adjure de dire à qui il distribuera la portion du gâteau qu'il tient en sa main; l'enfant le nomme ainsi qu'il lui tombe en la pensée, sans acception de la dignité des personnes, jusques à ce que la part soit donnée ob est la fève; celui qui l'a est réputé roi de la compairnie encore qu'il soit moindre eu autorite. Et, ce fait, chacun se déborde à boire, manger et danser. Qu'il n'y ait en ceci beaucoup de l'ancien pat^anismc , je n'en fais doute. Ce que nous représentons ce jour-lfc est la fête des satur- 'nales que l'on célébrait à Rome, sur la 'fin do mois de décembre et au commencement de janvier. Tacite , au livre XIII de ses Annales , dit que dans les fêtes consacrées à Saturne , on était dans l'usage de tirer au sortis royauté ; chose que l'on voit au doigt et a l'œil s'être tr!iiisi)!u!Uée cliez nous. "
Au muyen âge , les grands nommaient quelquefois le roi du festin, dont on s'amusait pciula m le repas, l/autcur de la vie de Louis lit , duc de Uourbon (mort en 1419% voulant montrer quelle était la piété de ce prince , remarque que , le jour des Kois, il fait>ait roi un entant de nuit ans , le plus pauvre que Von trouvât en toute la ville. Il le reviHait des habits royaux, et lui donnait ses propres ofllciers pour le servir. Le lendemain , l'enfitnt mangeait encore à la table du duc;
Euis, venait son maître d'iiûtel qui faisait i quête pour le pauvre roi. Le duc Louis
de Bourbon lui. donnait communément quarante livras^ et tous les chevaliers de la eaar cfeaau un franc , et les écuyers
chacun un demi-franc. La somme monuit à près de cent francs que l'on donnait au père t-t à la mère pourqiie lenren&nt fût élevé à l'école.
On tirait le gâteau des Rois même à la table de Louis XIV. C'est ce que prouvent les Mémoires de M"'« de Molleville. « Ce soir, dit-elle à l'année 1648, la reine nous fit l'honneur de nous faire apporter un ijàteau à M'"« de Brégy, à ma sœur et à moi; nous le séparâmes avec elle. Nous bûmes k sa santé avec de l'hippoeras qu'elle nous fit apporter. » Un autre passai^e des mômes Ménioires atteste que, suivant un usage qui s'observe encore dans quelques provinces , on réservait
Eour la V ierge une part qu'on distriuait ensuite aux pauvres. * Pour dive»tir le roi , dit M»« de Motteville à l'année 1649 , la reine voulut séparer un gâteau et nous fit l'honneur de nous y faire
S rendre part avec le roi et elle. Nous la mes la reine de la fève , parce que la fève s'était trouvée dans la part de la Vierge. Elle commanda qu'on nous apportât une bouteille d'bippocras , dont nous bùmcs devant elle, et nous la forçâmes d en boire un peu. Sous voulûmes satisfiaire aux extravagantes folies de ce jour, et nous criâmes : La reine boit! »
Louis XIV conserva toujours l'usage du gâtêau des Rois , même à une époquA ofc sa cour était soumise à une rigoureuse étiquette. Le Mercure galant (janvier 1684 ), en fournit une preuve. J'emprunte l'analyse exacte qu'en adonnée Le Grand d'Aussy. La salle avait cinq tables : une pour les princes et seigneurs , et ouatre pour les dames. La première de celles-ci était tenue par le roi , la seconde par le daupliin. On lira la fève à toutes les cinq. Le grand écuyer fut roi à la table des hommes; aux quatre tables des femmes, la reine (ut une femme. Alors le roi et la reine se choisirent des ninistres, chacun dans leur petit royaume, et nommèrent des ambassadrices ou amliassadeurs pour aller féliciter les puissaniîcs voisines et leur proposer des alliauces et des traités. Louis XIV accompagna l'ambassadrice dépotée par la reine. 11 porta la parole i)Our rWe , et, après un compliment gracieux au grand écuyer, il lui demanda sa protection que celui-ci lui promit, en ajoutant que, s'il n'avait point une tortune faite, il raériui't qu'on la lui lit. La députation se rendit ensuite aux autres tables , et suoœssivement les députés de celles-ci vinrent do même â celle de Sa Majesté. Quelques-uoi
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tBàm% d'entre eux , hommes et femmes , inirerit dans leurs ditfeours et dans leurs proposiiions d^allianco tant de finesse et d'esprit, des allusions si beureoses, des
Ïtlaisanteries si adroites , nue ce fut pour 'Msemblce uii véritable uivertisaement.
En QD mot, le roi s'en amusa tellement , qu'il voulut le rccoinmencer encore la semaine suivante. Cette fois-ci , ce fut à lui qu'échut la fève du gâteau de sa table, et par lui en conséquence que commencèrent les compliiuenis de félU'itation.
11 les reçut avec celle noblesse aflable qui lui était propre. Une frinc^ise , une de ses filles n a tnrt^Up'i , connue dans l'histoire de ce tenips-l^i par quelques étourdtfiiea, ayant envoyé lui demander sa protection pour tous ^es événements fâcheux qui pourraient lui arriver pendant aa vie. « Je la Ini promets, répondit-il , pourvu qn'ellone se les attire pas. » Wvpoose qui fit dire à un courtisan que ce ro!*1à ne parlait pas en roi de la feve. a la table des lioinmes, on fit un persotinage de carnaval qu'on promena par ta salle en chantant une chanson burlesque.
Au commencement du xviii* siècle, le«î boulan£;er« env«n'aient ordinairemeni à leurs pi nuques un gâteau des Bùiê.h^ pâiisslct s rcctamèrent contre cet usage et intentèrent même un procès aux boulangers (H)mme usurpant leurs droits. Sur leur requête , le parlement rendit, en i7.i3 et ni', des arrêts qui interdisaient aux boulangers do faire et de donner, à l'avenir, aucune , espèce de pâtisserie, d'enij)loyer du beurre et des œufs dans leur pâté, et même de dorer leur paio avec des œufs. La défense s'eut d'effet • que pour Paris; r usage prohibe continua d'exister dans la plu* part des provinces.
Les gâteaux à fèvê n'étaient pas réservés exclusivement pour le jour des Rois. On eu faisait lorsqu'un voulait donner aux repas une gaieté bruyante.
Un prf te âw \\u» siècle, racontant une partie do plaisir qu'il avait faite ches un seigneur c[ui leor donnait une généreuse hospiliililc, parle d'un uàleuu à fève pétri par la châtelaine : Sj nou^s fit un gas" lel à fève. Les fenmies récemment accouchées offraient, à leurs relevailles, vn gâteau de cette espèce.
GAUCODRTB. - Robe courte qui était
en usage dan«< certaines parties de la France au moyen à^je. On trouve dans VHiitoire â» Bntagnê de D. IjOblneau O II, p. 105*2), un inventaire des vêtements du duc de Bretagne, François il, mort on septembre j488', il y est queattoii d'aile fjauoourtô ; « Pour robe longue,
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gaucourte et chaperon, lept aunes et demie de noir. »
GAUDERON, GALDKON. — Plis ronds qu'on faisait autrefois aux fraises. Le journal de Henri Uî ^ par Pierre de
rÉioile , parle do roUcrctf.es à grands gaudrons , qui ètaicot de modo à cette époque.
GAUFRES. — L'usage des gaufres , dit Le Grand d^Aussy ( Vie privée des
FraHr-ns*!, remonte an moins au xm* siècle, car on en trouve le nom dans les poèmes manuscrits de ce temps-là. C'était alors une pâtisserie qu'on vendait uu peuple dans les rues. Aux jours de létes, les marchands de gnufrtt s'établiraient aux portes des églises avec tout ce qui était néce>sdire pour les cuire immédiatement. Us vendaient leurs gaufres ti uies chaudes. Cbarles IX, en 1560, leur dffL'ndit d'étaler les jours de Pâques, de Mucl, de l'Assomption, de la Purification, de la Toussaint , de Saint- Michel et ae la Fête-Dieu ; et , comme souvent plusieurs d'entre eux se plaçaient à la fois dans le même endroit, ee qui occasionnait des querelles et des luiies, il régla qu'ils seraient obligés d'être au muins & la distance de deux toises l'un de l'autre. « Les gaufres sont un ragoût fort prise de nos paysans, écrivait Clianipter au xvi« siècle. Tour eux, au reste, il ne consiste qu'en une pàie liquide, formée d'eau, do farine et de sel. lis la versent dans un fer creux, à doux mftcboires , qu'ils ont frotte aupa* ravani avec un peu d'huile de noix . et qu'ils mettent ensuite sur lu feu pour cuire ladite. Ces sortes de gaufrée sont très-épaisscs. Celles que font faire chez eux les gens riches, sont plus petites et plus minces et surtout plus délicates, étant composées de jaunes d^œufs, de sucre et de fine fleur de farine, délayés dans du vin blune. On les sert à lablo comme entremets. Quant à leur forme, on leur a dnnné celle de rayons, l'f.inçois i*"' les aiuiuii beaucoup, et avait même, pour cet usage, des gaufriers en argent. <»
GAULE. — Ancien nom de la contrée qui s';ip|>elle maintenant France La Gaule eiaiL uu peu plus étendue ; elle avait pour limites au nord le Uhin , à l'est le Uhin et les Alpes , au sud les Pyrénées et la mer Méditerranée, à. l'oucsi l'uccan Ailanti- Que. LesHomains l'appelaient quelquefois trnnsnfpjne ; ils lui donnaient les noms de braccata h cause d'un pantalon appelé braeca (brate) que portaient les Gaulois, et comald « parce que les babitania lait-
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saient flotter leur longue chevelure sur leurs épaules. Au temps de César, la Gtule se diyisait en Belgique au nord ,
Celtique au centre ( entre la Seine et la Loire ), Aquitaine au sud. Dans la suite la Gaule celtique prit le nom de Lyonnaise , lorsque Auguste eut fondé la TÎIle de Lugdunum (Lyon). ,
AU IV» siècle, la Gaule fut divisée en dix-sept provtaceg, savoir : la Germaric première, capitale Moijuntiacum (Mayeoce); la Germanie seconde , capitale Cotom'a Agrippina (Cologne); la Belgique première, capitule Augusta Tre- «iroruTO (Trèves'jj la Belgique seconde, capitale l>iirocorfortcm ou /temt (Reims); la Lyonnaise première, capitale Lwjdunum (Lyon) ; la Lyonnaise seconde , capitale Rotomagus (Bouen); la Lyonnaise troisième, capitale Crsarodunum nu Tt'rones (Tours ,; la Lyonnaise Quatrième, capitale Henones > Sens ) ; rAquitaine première, cqniale Avaricum ou Bituriges (Bourges); l'Aquitaine seconde, capitale Burdigala ( Bordeaux ) ; l'Aquitaine troisième ou Novempopulanie , capitale Elusa (Eauze) ; la Narbonnaise première, capitale Aar6o-xVarnu5 (Nar- Donne ); la Narbonnaise seconde, capi.
taie Aqux Sejrtix (Aix) ; la Viennoise , capitale Viennx (Vienne) ; la Grande Sequanaise , capitale VisonHo (Besançon) ; les Alpes maritimes, capitale Ebrodunum ( Embrun ) ; les Alpes grées et pennines , capitale Darantasia (Montiers ou Moutiers en Tarantai.>e }. Lorsque le ca- Ihulicisme domina en Gaule, l'Eglise adopta pour les diocèses les circonscriptions qui avalent été établies par le gouvernement romain. Arles , oîi résidait le préfet du prétoire des Gaules , devint le siège d*un métropolitain qui porta quelque temps le titre de primat des Gaules. L'histoire de la Gaule avant et pendant la domination romaine a été écrite plusieurs fois. On peut consulter D. Pe/ron, Antiquité de la nation et de la langue des Celte» autrement appelés Oaulois , et Amédée Thierry, Histoire des Gnxilois.
Les mœurs et institutions de la Gaule trouveront leur place à l'article GAULOIS.
GAULOIS. — Les Gaulois ou habitants de la Gaule ont exercé une grande influence sur le caractère et les mœurs du peuple français. Quoiqu'il ne soit pas de notre sujet de raconter l'histoire des Gaulois, nous devons caractériser rafiidement le génie de ce peuple. Les Gaulois sont représentés par tous les historiens de l'antiquité comme un peuj)le ardent, mobile, prompt ù. enireprendrc , pi'omj)t îi se décourager, impétueux au premier
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choc et cédant facilement à la résistance^ « Au commencement du combat, dk Tite Live, les Gaulois sont plus aue des hommes , et à la fin moins que des femmes. »» — « Le caractère commuu do toute la race gallique, selon Strabon, c'est qu'elli^ e t irritable et folle de guerre, prompte au combat, du reste simple et sans malignité. Si on provoque les Gaulois , ils marchent ensemble droit à l'ennemi et l'attaquent de front, sans s'informer d'autre cnose. Aussi , par la ruse, on en vient aisément à bout; on les attire au combat quand on veut , od l'on veut , peu importent les motifs ; ils sont loaioora prôts , n'ettssent4U d'autre arme que leur force et leur audace. Toutefois , par la persuasion , ils se laissent amenw sans peine aux choses utiles; ils sont susceptibles de culture ei d'instruction liucraire. Forts de leur haute taille et de leur nombre , ils s'assemblent aisément en grande foule , simples qu'ils sont et spontanés, prenant volontiers en mûifi la cause de celui qu'on opprime. » Il est facile de retrouver dans le peuple français de tous les temps, plusieurs des traits du caractère celtique esquissé par StrabOD. L'ardeur guerrière des Gaulois les poussa en Italie, en Grèce, en Asie, et partout ils se signalèrent par l<mr courage ; mais il leur manquait eat esprit de discipline et d'unité qui fut ane des causes de la supériorité de Rome. Aucune de leurs institutions ne réttssHàlear donner celle unité ; on parle , il est vrai, d'assemblées de guerriers gaulois} mais elles ne comprenaient qne les haoHants de quelques provinces. Jamais elles n'eatbrassèrent la Gaule entière. Il existait au contraire entre les provinces des rivalités et des haines qui rendirent plus facile la conquête de la Gaule. Les Romains s'emparèrent d'abord du sud -est de cette contrée etrappelèrent Provinria romoM (Provence). Bientôt Jules César trouva dans les divisions des Êduens et des Sé'
3nanais un prétests de ^erre, et il ompta la Gaule après dix années de combats (59-49 ). Deux classes seules, selon César, avaient de Kaipertaiioe m Gaule , les prêtres ou druides et les nobles qu'il appelle chevaliers (équités).
A partir du règne d'Auguste, la Gaule ne fut plus jusqu'au v« siècle ou'une province de l'empire romain ; elfe en subit la langue, les lois et les institutions. Le dmidisme ( voy. DauiuEs) fut à son lonr vaincu par le christianisme. La Gaule ne transmit rien à la France de ses institutions ni de sa religion ; elle n'u eseroé d'influence que par le génie celtique qu'on retrouve encore après tant de mélanges
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et de révolutions dans le génie français, ments gardois se composent en pén< ralde
Quelques usages conservés dans les cam- fragments de rochers ou de pien e? dont
pajB^nes on dans oertaines provtecei pa* la forme est plos on moins irrégulière , et
raissent remonter jusqu'aux fiaulois. Le qui soiit tantôt isolées, tanioi groupées,
mot d'Aguilanneuf^ que l'on emploie dans On trouve généralement ces monuments ,
i|uelqnes contrées, cehii &Aguignêttê dontraspectesttriste et presque sauvage,
voy. Aguign BTTE) , quo Ton retrouve ail- sur les landes de la Breta^e ou dans Tes
eurSf rappellent l'usage des druides de forêts de Tanciennc contrée des Carnutes
cueillir le gui sacré au commencement (Maine-et-Loire, £ure-€i-Luir, Vendée), de l'année (voy. dm). Les faits dê la $1**. Fierm debout ou tnenhirê^U"
Saint-Jean allumés dans les campagnes ekavens. — Les pierres isolées, qu'on
et quelquefois même dans les villes ( voy. désigne quelquefois sous le nom de
Feox de joie); I«8 danses sous des giiir- pierrei debout , t'appellent en langue
landes de fleurs et de feuillage ; et quel - celtique fnen/n'r.v ou peulvans ( ttgure A).
2ues autres coutumes se rattachent aux Aucune inscriutiou , aucune sculpture
tnlois. Quant ani moouments informes n'indiquent la oestination de ces menhirs
qu'ils ont élevés spécialement sur les ou ;)pu/i"ans; du moins jusqu'ici on n'en
bords de la Loire et dans la péninsule a trouvé aucune trace, et il aétéinipos^
armoricaine , il est néœanire de leur oonaacrer vn article particolier.
GAULOIS (Monanenta). — Le» mon«-
Cl-'ifi. A.)
(Fig. B.)
sible de déterminer avec certitude le caractère de ces monuments. Serfaient-ils à marquer les limites d'une contrée ou à perpétuer la mémoire d'un homme ou d'un événement? On est réduit à des hypothèses plus ou moins vraisemblables.
Quelquefois les menkirs sont alignés et eoDTrent une superficie considérable; à Carnac ( Morbihan ) , plus de douze cents menhirs se dressent sur les grèves de rocéan. 11 est impossible de n*ètre pas frappé des efforts gigantesques qui ont été nécessaires pour transporter et aligner oes masae&granitiqQea. Lorsque les menhirs alignés se rapprochent par le sommet et forment des portes rustiques , on nomme ces pierres lichavent.
S II. Cromlechs; pierres branlantes^ etc.
— Les pierres druidiques dessinent quelquefois des spirales , des ellipses ou des cercles ; on appelle cet ensemme de pier* res cromlech { figure R )• On a cru reconnaître dans ces diverses combinaisons des notions astronomiques qui se conservaient dans les coliri^es des druides; mais on est encore réduit sur ce point à des hypothèsea. Le peuple attache presque toujours dea traditions merveilleuaes k ces monuments celtiques.
Tantôt ce sont les fées, les dames blanches , qui ont apporté ces pierres duhauldes montagnes et en ont
formé des monaments ; itniât les paysans racontent que des nains malliiisants ba-
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biient au milieu de ce« rochers, et sortant la nuit de leurs cavernes, forment des danses, attirent au milieu d^eux les voyageurs , les enlacent dans leurs grouiïcs, et les cntraiiieni dans quelque prccipice. Ce qui donne plus de force à ces Idées superstitieuses, c'est que quelquesunes des pierres druidiques sont placées en équilibre et (•scillcr.t à la nioin-
(Kig. C.)
ne sont pas moins mystérieux que les fnen/iir5 et les cromlechs ^ et, quoique la dernière hypothèse soit vraisemblable, ou ne pourra jamais pénétrer enlièreinent ces énigmes druidiques. Les demidolmens sont des pierres inclinées, dont une des extrémités seulement est ap-
drc impulsion ; d'autres tournent sur an pivot. Un appelle ces pierres druidiques pierres branlantes ^ croulantet et tournantes.
^ III. Dolmens : dtmi-dolmens ; allées couvertes. — On nomme dolmen une table de pierre formée d'une pierre plate portée horizontalement par plusieurs roches verticales ( tig. C ) ; on considère ces monuments comme des autels druidiques. On a même cru reconnaître , sur la pierre plate des dolmens, des cavités par où s'éconlait le sang de la victime.
L'imagination s'est représenté ces sacrifices hU' mains : la victime attachée sur le rocher, le druide revêtu de sa robe blanche, la faucille d'or à la mam, couronné de chêne ou de verveine. Mais les dolmens puyée sur une pierre verticale; l'autre extrémité pose sur le sol. Enfin , on appelle allées couvertes de longues suites de pierres dressées, et portant des roches placées horizontalement pour former on toit(fig. D).
Fig. D.)
S IV. Tombelles ou tumulus ; ossuaires gaulois. — Un rattache encore aux monuments gaulois les tombelles ou tumulus ; ce sont des moniicules ou collines factices, (jui indiquent la cépulture de quelque |)ersonnago illustre. Lorsque ce sont des ossuairea ou sépultures communes , la forme est allongée à la base; quand lo tumulus n'est destiné qu'à un seul guerrier, la base est arrondie. Le squelette est placé sur le sol ; une grosse pierre couvre la p:« tie supérieure des corps ; on trouve assez généralement une arme sous la tète et des ossements d'animaux autour du corps. On sait qu'en effet les Gaulois immolaient aux funérailles d'un guerrier sop cheval de bataiUo. Quelque-
fois les ossuaires présentent des chambres sépulcrales forniées de pierres brutes , réunies comme des dolmens et renfermant plusieurs individus assis ou couchés. Dans d'autres ossuaires , une chambre allongée , de la même forme que les galeries cuuverles , renferme les corps qui ont reçu une sépulture comnuine. Les tombelles sont parfois réunies en crrand nombre et indiquent un champ de bataille ou le cimetière d'une ancienne ville.
S V. Camps gaulois; mardelles , etc.— Les antiquaires classent encore parmi les monuments gaulois des enceintes formées de retranchements de terre et de pierres, qu'on suppose avoir servi de
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reTuge aux Gaulois et qu*on nomnie campa ftaulois. Une des enceiutes les plus eèlèbreft est celle qu'on voit auprès de Dieppe et qu'on aupelle la cite de Limes, Des excavations, appelées mardêilêê^ mwiêlles , marde», M irouveut fréquemment duns le Berry, et paraisseni remonter aux Gaulois. On a sup^sé ^*eUes feifvaieiit à conserver le bie on à meure des iroui)es en embuscade ; mais on est encore réduit tiur ce point à des hypothèses. Voy. pour les détails les Instructions du comité des aftê 9$ fBO^ numents , époque gauloise.
GAUTHIEUS. — On a designé sous le nom de gautMen des paysans bas normands qui se soulev^rcIll de 1587 à i589 con trc les exactî* ms des trésoriers royaux. Ils tiraient leur nom de la Chapelle-Gauthier, village du Perche. En 1589 , les
gauthiers furent vain mis par le duc de [ontpenaier, Ueulenani général de Normandie. Cette débite entraîna la raine de leur parti.
GAUTIER- GARGUIl.LE. — Baladin célèbre qui vivait au cummencemcut du XVII* attelé et dont le nom était devenu prof ert>ial. Voy. TniaTRC.
GA VACHE, CAVACHERIE, GAVETS , GAVOTS. — Les gavaches , gavUs , ga^ 9oti sont des populations dégradées semblables aux cagois (yoy. Cagot.s ). On appelle gavacherie une contrée située dans les arrondissements deLlboiime, la Réole et Marmande, et habiu;e pai les descendants He ces populations qui paraissent d'ui igine étrangère.
GAVOTTE. — Danse qui était en vogue au xviii* siècle. Voy. Danse.
GAVVES (Choses). — Terme des anciennes coutumes. On appelait chosei gayves les animaux errautâ et les objets abandonnés, qui étaient aussi nommés épaves. Voy. ÈPAVaS.
GAZ. — On a commencé à établir, en France, des usines pour l'éclairage par le gaz en isiS. Voy. Êclaiiugs.
GkXR, — Tissu léger et très-elair, mélange de fll et de ifiM'. On Cangc croit que ce nom lui a été donné parce qu'on fahriqoa d*aboFd cet tissas dans la ville de Gaza en Syrie.
GAZETTE, Feuille volante où sont relatées les aiïaires du juur. Le nom de gazette vient , selon Ménage , d'une petite monnaie vénitienne, appelée gazetta^ que l'on donnait en échange de ces feuilles. La Gazelle de France fut fondée en
avril |63i, par l« nédecia Théophraste
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Reoaadoi; elle paraissait une fois par semaine, nenaudot obtint de Louis XIII nn
privilège qui fut coiilîrtné par Louis XIV. Il est inutile d'ajouter que jusqu'à la révolution la Gazette de France ctaif soumise à une censure préalable. La ffazelte de Tliéopbraste Uenaudot recevait dans l'originu des communications de Richelieu qui voulait dominer et diriger l'opinion publique. Le nom de gazette ne tarda pas à devenir célèbre. On le trouve daus les poètes du temps. Molière a dit t
B*é1(^t on reKorga, à la lél* on les Jett« ,
Et mon valet d« cUMtbr* Mt mil 4aQ« la gaitue.
Et Boileau :
En cherchant lur la brèche Qil« VMVt JlldiMrtMe* De «a folle Talear embellir la gauite.
Les grands voulurent avoir leurs gazettes particulières. C'est ainsi oue M"« de Longueville,qui fut depuis la duchesse de Nemours, payaLoret pour lui dédier sa gazette en vers, qa*i1 appelait muze Mftorique. H y rend compte d'une manière souvent boufionnc des nouvelles de la ville et de la cour. En voici quelques vers qui d t i f ront une pauvre idée de celle muie historique. Lorel s'adresse à M»" do Longuevillt^ ( 2i mai l646 ):
Flll' pitu t&ga que MtBArr* ,
Pour qui tcu^ Ira jours Je fllUUtlTt Un ic8pectu<rux sjuvenir.
Faut eue ir v > catrcicnir Des bruits qxix courent par li Tille , Tendant presque à guerre cÎTille , Mal te plue grand de ton» les mMwt, Taat poar ifeiu que pom aalauuax.
Une mauTaise inteni(^eDee Entra la Fronde et THminenee , CauH.i . rcï jiiur» pa«&és , en cour.
Quelque chagrin . mais qui fut court , Car Ift dadMMC de Cherreiii* « D* lanr oonaard* déatrraa* .
Lenrt pltu graatf t MflérMidt vid»
Et proniptement raccommoda Les froidears tt noi&ei fotalet D« MS d9ax Jkionaei cabalri.
La gazette de Loret n'est pas toujours aussi platement insipide. On trouve, au milieu des bouffonneries de Loret, quelques indications utiles pour l'histoire.
On ne se contenta l'a^^ l^n'^nemps de ces gazettes censurées, ci j)cndiini la Fronde, les maxarinades ne furent souvent que des gazettes qui, dans l'intérêt d'un parti, mêlaient le faux et le vrai, le bouffon et le sérieux. Lorsque l'autoi ité serele* vait, elle punissait sévèrement ces excès de la presse ; mais alors les gasettet à la main remplaçaient les fiiaseKet imprimées et répandaiciiL les bruits les plus injurieuï contre Mazarin, la reine Anne d'Autriche et les principaux personnages de la cour. Les guxttUë à la main eiii*
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taienl encore, lorsque Colbert ponrînt au pouvoir. U les poursuivil avec acharnement , comme le prouTO sa coirespon-
dance ^dminisuativc, et parvint h les faire disparaître. Les presses de Hollande se chargèrent de reproduire les
paraphleis , qui se ^lultipli^t cnt à la fin du r^gne de Louis XIV, et qui lorniaient, avec les chansons du temps, une espèce de gazette satirique de la cour. File devint plus hardie au xvm* siècle, jusqu au îour où la révolution émancipa les Journaux et déchaîna la liberté de la presse, qui dégénéra malheureusement en une licence furieuse , se compromettant et se minant par ses escèa.
GAZONNAGB.— Droit féodal que les seî-
?;neurs levaient sur leurs varsanx pour aire gazon ner et consolider les fossés do leurs châteaux.
GELINAGE.— Redevance annuelle dfane
ÎDole, aopelée geline de coutume , que ans quelques contrées les serts payaient à leur seigneur. Cette redevance était quelquefois convertie en un cens.
GENDARME. — On donnait autrefois le
nom de gendarme ou homme d'armes à un cavalier armé de toutes pièces, et bwdé de fer ainsi que son cheval ( voy. pour les diverses pièces de l'armure le moi Armbs L.es cavaliers des compagnies d'ordonnance organisées par Charles VU (voy. Aumke) s'appelaient gendarmes^ et la cavalerie entière se nommait gendarmerie. Il y avait primitivement quinze compagnies de gendarmes. On n'en conserva que quatre après la paix des Pyrénées. 11 y eut aussi quelques compagnies de gendarmes de la maison des princes ; elles portaient leur nom. Dans la suite , les compagnies de gendarmes turent réorganisées et portées à seize. La plus ancienne était la compagnie écossaise; elle remontait à Charles VU. comme le pnmvent des leUres patentes ae Louis XII en faveur des Écossais ( I5l3); il y est dit que «pour les services que la nation écossaise rendit à Charles VII k l'époque de la rédnrtidn du royaume , ce prince en prit deux cents à sa solde : que des cent pranAers, il fit les cent lances des andentus ordnrinauces. n Ceiic compaRuie écossaise conserva toujours le premier ran^ parmi le» gendarmes à cause de son ancienneté. La compagnie des gendarmes <i'Or/«an«futcrééeen 1647 pour Monsieur, frère de Louis XIV ; celle des gendarmesdauphins en 1666. La compagnie des genaarmes anglais datait de i6(i7 ; elle se composait de catholiques anglais, écosaais 61 irlandais que Chariea 11» roi d*An-
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glelerre , avait incorpores dansées gardes et que le parlement le força de renvoyer. Louis XIV en fit une compagnie spéciale sous le nom de gendarmes anglais et en dunna le commandement au comte Hamilton. La compagnie des gendarmes-bourguifjnonft fut organisée en i668. Celle des gendarmes d'ilnjou, établie eu 1669, prit son nom de Philippe de France « doc d'Anjou, né en 1668 et mort en i67i.Les gendarmes de Flandre lurent établis en ISTS; enin les gendarmée dê Bowrgognê et de Berri, en 1690. Les deux reines, Anne d'Autriche et Marie-Thérèse , avaient aussi leurs compagnies de gendarmes. Le nombre des compagnies de gendarmes varia au xviii* siècle; mais etles^ furent maintenues jusqu*en i778. Acetteépoque, Louis XVI les supprima et ne conserva que la compagnie ae gendarmes écossais.
11 y avait depuis le règne de Henri IV, des gendarmes ds la garde qui furent licenciés en 1787 , rétablis en !8il (15 juin) et supprimés définitivement eu 181S septembre). Voy. pour les dé* tails l'Histoire dê la miiiês françaiss par le P. Daniel.
GENDARMES , GENDARMERIE. — Dans l'organisation actuelle de la France , la gendarmerie est un corps instltaé pour veiller à la sûreté publique et assurer le maintien de l'ordre et des lois. Le nom de gendarmerie nationale fut substitué à celui de maréchaussée (voy. ce mot) dès 1790 (22 décembre). M '.is la gendarmerie n'a été organisée uue par la loi du 28 germinal an VI (oaml i79T)etpar l'ordonnance du 29 octobre t820. Ce corps est divisé en légions, lieutenauccs et brigades, dont le nombre a plusieurs fois varié. H y a maintenant vingt-cinq légions de gwidarmerie. Elles se recrutent principalement parmi les militaires en activité on libérés, qui sont nommés gendarmes par le ministre de la guerre sur la désignation des inspecteurs généranz on des chefs de légion. Il existe auprès du ministère de la guerre un comité consultatif pour la gendarmerie ; il examine toutes les questions qui intéressent U constitution de ce corps; et, d'après les rapports des inspecteurs généraux , dresse les tableaux d'avancement pour tous les grades de la gendarmerie. Ce comité se compose de cinq officiers gé- 'néraux nommes par l'empereur, sur la proposition du ministre de la guerre.
Les inspecteurs généraux, qui ne font • pas parue du comité, sont appelée ans séances quand le ministre de la guerre le juge convenable. La gendarmerie dépend du ministère de la guerre pour !•
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personnel, la discipline et le matériel; deé ministères de l'intérieur et de la police, pour le miintien de Tordre poblie; du ministère de la marine, pour le service des poits cl arsenaux; du tuinislère de la justice, poar le police jndiciaire et l'exécution des arrêts rendus par les tribunaux. Chaque année des inspecteurs généraux, noimnés par le ministre de la guerre, visitent toutes les l)ri^ades de gendarmerie^ ei s'assurent de Tobservatton des règlements et ordonnances. Des colonels etliciitenants-coloncls sont placés à la téte des légions; ils ont au-deseoos d'eux les cbefb d'escadron, capitaines , lieutenants , brigadiers et maréchaux des logis. Le service ordinaire de la gendarmerie consiste à faire des tournées et patrouilles dans ladrconscripcioa qui leur est assignée pour recueillir tous les renseignements sur les crimes et délits. Les préfets, premiers présidents, procureurs généraux, procureurs impériaux peuvent requérir le concours de la atndarmerie pour assurer l'eiéca»
tioB des loii et ordonnances.
GÉNÉALOGISTE. - Il y avait dans l'ancienne monarchie une charge de généaioaisle des ordres du roi ou de l'ordre du SuntpEsprit. Cet officier avait été établi dans l'assemblée générale du chapitre, le 9 janvier 1595, par lettres patentes en forme d'édit, qui portaient qu'il dresserait toutes les preuves de noblesse et généalogies des chevaliers et commandeurs, et qatf n'en serait admis aucune qui n'efit été faite par lui. Les généalogistes les plus célèbres aux xvii* et xvim siècles fhrent les d'Hosler. Louis XIV créa, en 1643, la charge de généalogiste de France en faveur de Pierre d'Hozier,
aui, dès 1641, avait été nommé juge 'armes de France, et lui donna, en i6S4, on brevet de eonsciller d'Etat, l/abbé du Ifaroiles l'appelle dans ses Mémoires « le nonporeUgmialogiste, le premier homme de son temps dans cette sorte de curiosité, w Uuileau, qui n'était pas prodigue d'éloges , a dit de lui :
Des Ulums lallOBi U publia la gloire ;
8w «atoais nrrMitdrani tow 1m âfM mlTanti ;
Il iMitit toms IM morts ^rinatt 4uu «anAraolre ;
n ne mourra jamais daat ecUe des virants.
Charles René d'flozier remplit, après la mort de sou père arrivée en 1660, les fonctions de généalogiste en France; et
jusqu'il la révolution les d'fluzicr restèrent eu possession du droit de dresser les généalogies officielles.
GÉNÉRAL ( général de brigade, général de diTision , général d'ordre , etc.). « Le
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mot général a eu dans la langue française des siguitications très-diverses. U désigne ordinttrementun chef militaire (voy. HiA- RARCBIE militaire). — On donnait aussi le nom de générai au chef suprême des galères. — Le général des vivres était un oflBeier qui avait l'inspection sur tous les commis des vivres. — bans un certain nombre d'ordres religieux, comme les jé>uites, les capucins, les oratonens,le supérieur général s'appelait général, Enfin on nommait généraux au ^naneea les receveurs et trésoriers ^'éntT;nix(voy. Finances). — Lesoen«ratu; des monnaies étaient les conseillers de la cour des monnaies (voy. Cour dis MosmAfts. )
GÉNÉRALISSIME. — Balssc rspporte
que ce mot, qui indique une autorité supérieure à celle de tous les généraux, fut inventé par le cardinal de Richelieu. Ce riiinistre se fit appeler généralissime , lorstiu'il alla prendre en Italie le commandement des armées firançaises.
CfiNfiRAUnB. — Circonscription finan-
dère de l'ancienne France, Il y avait un bureau de finances (voy. Bdiveau) ou chambre des trésoriers de France dans chaque généralité. Comme les trésorier»
de France prenaient le num de généraux des finances f on ap|)ela généralités le» pays sur lesquels s'étendait leur juridiction. Chaque généralité était administrée par un intendant (voy. ce mot) ; il y avait njème des généralités^ comme l'Alsace, la Flandre française, la Lorraine et quelques autres qui n'avaient point de bureau des finances ; mais seulement une intendance. Pour la facilité des recettes , on avait subdivisé les généralités ; les unesi^ appelées qénéraliiés des pays d*/- /cc/fou , étaient partafrées en un certain nombre d'élections; les autres comprenaient les pays d'états , et étaient subdivisées en bailliages et en recettes, en diocèses et en recettes, en vigueries et en recettes, en pays et villes abonnés, en receltes propre.iient dites , en gouvernements, en districts de villes, en subdélégations et en gouvernances (voy. ces mots ). Ces différents noms indiquaient les lieux où les états, qui avaient l'administration financière de ces provinces, ' avaient établi des bureaux de perception pour les impôts. On comptait vingt pays d'élection; mais il y avait quelquefois des districts enclavés qui n'étaient pas pays d'élection ; ainsi , dans la généralité d'Âmiens , on comptait quatre gouvernements outre les six ékKlions ; la généralité d'Auch comprenait six « lections, cinq pays d'états , et neuf pays et villes abonnés. Certains pays d'eiâts avaient
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des élections ; toile ciait lu généralisé do Voici le tableau des anciennes gé"
Dijon , qui renfennait quatre élactfons. Il niraUiu tellM qu'elles eiistaieni au
est néi ( s«.!iirc tl'insisier sur ces anoma- xvin» siècle. Nous donnerons d'abord
lies pour uiunucr tout co qu'avait d'ir- les généralités des pays d'élection ( voy.
régulier l^organisatkui edmiiiittnttive de Kuwtiob) , puis celles des pa^s d'élits : t'sucieoite Prence.
GMSALtTÉt DES fin b'£LECTIO!l i ÊLBCTI0S8 *.
!• Alcuçon délections;
Tours i6étections
Ces vingt généralités comprenaient en tout trois cent soixante-quinze élections , quatre gouvernemeuts, cinq pays d*élata • enfla oeuf paya et villes sboimés. Void maintenant le tableau des généralUéi «s fiayt d'tftaù, avee leurs aubdiviiiem financières ;
GMbAUTÉS 01 PAtS D'ÂTATt : BltimtCTS 1» KECEVTB :
f . Aix • 9S vigueries ; S recettes ;
Trévoux « . . 13 cbAtelleDies ou districts de recette
Ainsi il y avait en tout vingt- six géné- lesquelles il y avait trente-deui inten-
ralités , dont vni^'l (Haient do pays d'élec- daius , les deux {^'énëraliléâ de Languedoc
tinn . Cinq de pays d'ctals, et une qui n'é- n'ayant qu'un intendant. — Voy. pour les
laii m puys d'élection ni pays d'états, détails la description de la France par les
plus sept intendances; on somme, trerite- intendants, faite en i698 par les ordre i
irois circoosct'iptiODs financière^, pour l«oui9 XiY,et résumée par le comte de
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Boalainvillierâ dans l'ouvrage inlitulé
Etot de la Francs, publié en !7'27» 3 TOl, in-t"oi., ei ea ii'si , 8 vol. in- 12.
Cl^SPRAUX DES FINANCES. — On di- •tiDt3iij.1L primluvcment les généraux pour le {(lit dps finances, et les généraux pour le fait de la ju^dice. Les premiers turoièreiJt les bureaux des finances ou des trésoriers de France (voy. Boreau) ; les seconds , les cours des aitie»-'. ^'ny. les détuils hiâtoriques à rarticle FiMA»C£S.
GfytnkVX DES RELAÎS. — Un cdit du mois de mars 1097, cité par Delamarre ( Traité de ia poUcê , 1. 1 V« p. S99), créa deux généraux dr:- relais , qui étaient charges de parcourir la France pour af> fermer les relais de postes.
G£NEST ou GENÊT (Ordre du). — Prétendit ordre de cheTal«rf« dont on attribue l'in^^iituiion à saint LOuis. Yoy. CuEVALERiB (Ordres de).
GENETTE (Ordre de la). — Prétendu ordre de chevalerie dont Favyo, dans son Théâtre d'kowneur, fait remonter rorigine jusqu'à Charles Martel. Le père Menestrier soutient avec beaucoup plus de vraisemblance que l'ordre de la 90* nette ne datait que de Charles VI, et que le collier se coni|>osail de deux branches degeoèty l'une blanche et iuutre verte, cette devise : Jamots.
GENEVIÈVE ( CongrcgalioD de chaneines réguliers de Sainte). — La congrégation de Sainte-Geneviève ou des Génovéfaios fut réformée, en 1621, par les soins da cardinal de La Rocbefoacauld qui en était abbé. Voy, Gëroté- Faims.
GÉNIE CÎVIL. — Corps d'ingénieurs chargés de la construction et de Tentretien des ponts et chaussées. Voy. Pomts ET cnAUSStîES. — On comprend aussi dans le génie civil les ingénieurs des mines. Voy. Hinbs.
GENIE MARITIME. - Corps d ingé- Dieurs chargés des constructions natales. Voy. Maroik.
GfiNIB MILITAntB. — Corps d'ingénieurs chargés de la conslruction , do la réparation et de l'entrciien des foniftcations et des bâtiments destinés à recevoir le personnel ou le matériel de Vannée. Voy. OacAMiSATioii militaius.
GBNOOILLÉRE. — Partie de l'armure qui coamit le genou et rattachait les
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cuissards aux jambards. C'était une ei*
pèce de rotule de l'er. Voy. Armes.
GÊNOVEFAINS. — Les Génovéfains étaient des chanoines réguliers de Saiut» Augustin. (Voy. Cbahoimbs kégijlibrs).
Leur ordre prit un grand développement, surtout après la réforme introduite par le cardinal do La Rochefoucauld, en test. Ils avaient, au xviu» siècle, soixantesept abbayes, vingt-huit prieurés cnnventuetSf denx prévôtés et trois hôpitaux.
Les Génoréfains étaient employés àl'ad» ministratiun des paroiscp^ des hôpitaux^ ainsi qu'à i'iUbtiucUuu des ecclésiastiques*
GENS BE MAINUOBTE. — Ces mots
avaient plusieurs signilicalions. On appelait quelquefois gens de mainmorte les membres des communautés laïques ou ecclésiastiques qui payaient un droit d'amortissement pour acquérir des propriétés. Voy. Mainmortr. — On entendait aussi par aens de mainmorte des hommes de condition servile, qui étaient considérés comme morts quant aux droits civils. Ils no pouvaient pas tester; on disait de ces mainmortaples^ qu'ils vivaient libres et mouraient serfs. On distinguait entre les gma d$ main~ viorle , ceux qui étaient attaché^ h. la
flèbe. et que les vassaux des seigneurs numeraient dans les aveux et dénombrements; ils ne pouvaient recouvrer la liberté. l,a seconde classe de rjem de mainmorte n'était réputée Lclie qu'ù cause des propriKes qu'elle occupait { en y renonçant elle était affranchie.
GENS DE POURSUITE. — Serfs que la taille ou impôt auquel ils étaient soumis
suivait en tout lieu. Voy, Serf.
GENS DU ROL — On apiteiait gens du rojles magistrats chai gi s du miniaîif^
public dans rimcienne organisation judiciaire. C'étaient les avocats et procureurs généraux dans les cours souveraines, les avocats et procureurs du roi dans les bailliages et scnéchaassées.
L'origine de ces magistraun es n'est pas antérieure uu xiv siècle. Primitivement, les avocats du roi étaient supérieurs aux procureurs du roi. En iâ54, le chef du parquet commença à être désigné sous le nom de procureur général, ^^s le principe, les gens du roi furent chaînés de la police Judiciaire ; ils poursuivaient les cniip ililrs , les faisaient arrêter, les traduisaient devant les tribunaux, soutenaient l'accusation et requéraient Papplication de la peine. Ils avaient encore pour attributions do veiller aux intéréta
m GEM
ém niiieim et autres penonoes qui ne
pouvaient se défendre par elles-mêmes, de protéger le« commuoauiefl reiigieu- ■es, 6i quelquefois les oorporaiions
industrielles, de vérifitr les poids et mesures » et de souicuir les droiis du flse. On établit successivement des gens du roi près de toutes les juridictions : en 1493, aux requt-ies de l'hôtel, plus lard au grand conseil ei in os des bicges des eaux ei ftorètt. En 1553. on en institua dans lonies les prévùi»'S,en i557 dans les présidiaux, en i58l près des prévôts des maréchaux , et en 1583 dans les greniers à sel ayantiuridiclinn. En 1586, des substituts des procureurs généraux Ibrent établis près de toutes les coors souveraines, et, on if)97, ils furent charges de surveiller tous les agents du minislère public et les greffiers des tribunaux inférieurs. En 1639, les tribunaux ecclésiastiques eurent aussi leurs procureurs généraux et avocats généraux. Il y en avait dans toutes les justices seianeuriiiles , et ils devaient nécessairement prendre des conclusions en maiière criminelle. Les chambres des comptes , intendances , généralités, justices des villes avaient aussi leur par- <piet. l^a chargea du ministère public étaient vénales comme toos lei olBces de judicature.
lÂ révolution modifia le ministère public, comme toute l'organisation judiciaire. La constitution de i79i (chap. v), remplaçait les gens du roi par un accutateur public nommé par le peuple. La constitution de l'an m lui donna le nom de commissaire du gouvernement près des tribunaux civils^ et attribua an Direo' toire le droit de nommer et de destituer ce magistrat et sou substitut. Cette disposition fhteonttnoée par la constitution de l'an viii. Avec l'empire reparut le nom de procureur général donné au chef du parquet près des cours impériales. Le titre de jirocureur impérial fht appliqué aux magistrats qui dirigeaient le parquet des tribunaux de première instance. Depuis la restauration jusqu'à Doejoinv, les parquets des cours royales ou cours d'appel, ont été composes d'un procureur général , d'avocats généraux et de substituts du procureur f:énri:d. ï.os parquets des trdninaux do première instance sont diriges par un procureur la ré' publique (qu'on appelait sous la monarchie procureur du roi ) , qui est assisté d'un ou plusieurs substituts. En 1852 ( décembre) le litre de procureur impérial a remplacé celui de ;)rorMr<?ur de la république, Voy. Shenk, Traité du mi' ntitère fmbifc, Paris i8fS.
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GENTILHOMME DE PAEAGB. — D'après quelques anciennes coutumes , le yentiiUomme de parage était celui qui était noble par son père et qui pouvait aspirer à la chevalerie , tandis que celui qui n'était noble que du côté maternel ne pouvait pas devenir chevalier. Ce dernier cependant était aussi réputé gentilhomme et pouvait tenir^des tiefs nobles.
Le chapitre cxxx des Etablissements de saint Louis y et le chapitre xlv de la Coutiune de Beauvoisis ^ par Philippe de lieaumanoir, prouvent qu'à Paris la mère pouvait donner la noblesse. De même Monsirelet (liv, 1, chap. xi.vii), parlant de Jean de Montagu . dit qu'il était né à Paris, fils de Girard de Montagu, et g entilhomme par sa mère. 11 y avait enci^re d'autres provinces , comme l'Artois et la Champagne, où le 9mir$ onobKisatf, pour employer rexpreesioa uonaecvée.
GENTILSHOMMES. — Nobles de race , par opposition à ceux qui devaient la noblesse h leurs charpes ou à une faveur du souverain. Le gentilhomme de nom $t d'amuê était celui qui portait le nom de quelque province, bourg, château, seigneurie ou lief. — Les gentilshommei nrvanU, dit le dictionnaire de Trévoux, étaient ceux qui servaient le roi h. table. Ils étaient au nombre de trente-six , d'après la déclaration de i654 ; ils servaient l'épée au côté et par quartier. — Les gentilshommes d'artillerie étaient chaniés de veiller à la conservation de l'artillerie. — Les gentil shomme* du drapeau colonel des gardes françaises étaient au nombre de quatre; ils avaient été établis en 168O, avaient pour principale fonction d'accompagner le roi partout et de combattre pour sa défense; ils portaient des jnertuisanes dorées et un baudrier de buffle bordé de deux calons d'argent. — Gentilshommes à bec de corbin. Il y avait, dans la maison du roi, deux 'compagnies composées de deux cents gentilshommes armés de hallebardes appelées becs de corbin; ils remontaient aux années i47g et 1497 ; la proniièro compagnie avait été établie par Louis XI , et la seconde par Charles VilL Les genliUhommeiàhee de corbin marchaient deux à de\ix devant le roi dans les pompes de royauté ; ils furent supprimés en 1776.
Gentilshommes de la chambre. Il y avait, depuis Louis XIII, quatre gentilshommes de la chambre. Lorsque François l*' supprima, en t545, la charge de chambrier, il établit un gentilhomme de la chambre pour le remplacer; il n'y en a eu qu'un jusqu'à ta mort de Henri IIL
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mari IV, h son avènement , exigea que
Bellegarde, (jui était à la fois gentilhomme de la chambre et grand écuver, partageât sa charge de gmnlfummt a» la chambre avec le vicomte de Tui*enne.
D'Épernon parvint à faire créer en sa faveur une iroisième charge de (jentil" homme de la c/i(im5ri.Entin Louis XIII établit la quatrième pour M. de Mortemart. Les genliishommes de la c/uim(>rg aervaient par année et avaient tonies les fonction K du grand chambellan en son absence. Us recevaient le sermeut de fidélité de Ions les oflciera de la cbanri>re, leur donnaient dcf. t onificats de service, et aux huissiers, l'ordre pour les personnes qn'ils devaient laisser entrer ; ils ordonnaient toutes les dépenses pour l'argenterie du roi et les menus plaisirs.
A la mort de Louis XIV (i7i5), il y eut contestation entre le grand écuyer elle premier gentilhomme de Ui chambre en exercice , qui prétendaient tous deux donner les ordres concemani la pompe funèbre. Louis XV, pour prévenir de nouvelles contestations à cet égard , fit un règlement le 8 janvier tTi7. il fat décidé que, dans les pompes funèbres des rois et reines , des princes et princesses du sang royal, le (jentilhomme de la cham- Iwe donnerait les ordres nécessaires pour la fourniture des ornements , tentures , décorations, luminaires, et généralement ponr tout ce qui serait àfkire concernant la pompe funèbre, tant aux maisons royales qu'aux églises de Saint-Denis, Notre-4Hane de Paris et antres. Le mèm officier avait le droit , en vertu de ce rè-
Slemeat, d'ordonner les habits et robes edenll pour le roi , pour les princes, princesses, et pour tous les ofTu iers de la maison du roi. L'article 38 d'un arrêt rendu par le conseil d'État, le 18 juin 1757, plaçait les comédiena français et italiens sous la surveillance des quatre gentilshommes de la c/iambre,qui avaient aussi Tintendance des menus plaisirs et la direction des réjouis'^ances publiques. Yoy. Guyot, Traité desoMces.
ùentilihùmmet onft'fMtfM. Outre les quatre premiers gentilshommes, il y avait les gentilshommes ordinaires du roi qui servaient par semestre. Lear nombre a plusieurs fois varié; il y en avait vinçt-six vers la fin do Vaneiennc monarchie. Les gentiUhouimes ordi" naint de service Mvaient se trouver au lever et au coucher du r<>i , et l'accompagner partout, afin d'être toujours à portée oe recevoir tes ordres. Lorsque le roi se rendait à rarmée,il8 lui 8^ valent d'aides-de-camp.
GmiiUhimm9i»mrfim* 11 «lislait,
dans un grand nombre de provinces, des
gentilshommes-verriers ^ ou gentilshommes pouvant, sans déroger, se livrer à la profession do verrier. On s'amusait de cette noblesse un peu fragile. Le poète Maynard disait de Sauil-Amant, quiéUdt lilu d'un gcnlilhomme-verrier ;
Gentilhomtnf de vrrre , Si voui tombez à torr».
Adieu rot qualit»)».
Gentilshommes à merci de rats. — Cette expression proverbiale s'appliquait aux gentilshommes, dont la noblesse reposait sur des parchemins. Co nom leur avait été donné par la jalousio des genlilshommesqui ne pouvaient mon* trer de titres. Un chroniqueur du xvi« siècle, Bonivard, dit en parlant de ces (liiniers, qutls s'esUaMÔraient «moins nobles s'il se trouvait par aucune é(-nlure mémoire de leur noblesse , appelant ceux qui montrent lettres de leur noblesse:
Gentilshommes à merci de rats, h cause que si les rats mangeaient leurs lettres, leur noblesse serait perdue. »
GÉOGRAPHES. — Il y ftvait. aux xmt*
et xviir siècles, des géographes du roi, parmi lesquels plusieurs se sont distingués , entre autres Nicolas Sanson ( mort en 1647), et son fils nuillaurae Sanson, Delisle, mort en I7i8 , et surtout d'Anville.— Un c-irps {^ingénieurs géographes avait été établi , au xvni* siècle , pour la confection de cartes spéciales qui exigeaient de longues études topographiques. Supprimé au moment de la révolution, rétabli dans la suite, ce corps a été définitivement réuni à l'éiat-ms^or en i8St. Cest surtout aui inginiewre géographe.'i que l'on doit la nouvelle carte de France qui a remplacé les cartes de Cassini.
GÊOLAGE , GÉOLE . GEOLIER. — Le mot geôle , dérivé du picard , signifie cage.
U desii:nait et désigne encore une prison, dont le gardien s'appelle geôlier. On appelait geélage , au moyen &ge , un droit que les prisonniers étaient tenus de payer au geôlier pour leur nourriture. Ce mol s'appliquait aussi à la somme que ceux qui faisaient emprisonner leins débiteurs, payaient pour leur giie et leur entretien. Voy. PM80RS.
GÊOMANCB , GÉOMANCIE. —Espèce de divination qui se fait pai- plusieurs petits
points marqués au hasard sur un papier On prétend prédire l'avenir d'après les figures que forment ces points; on ue servait autrefois de petits cailloux, et de là est venu le nom de géomancie qui signifie ditination par k moyen dt la terre*
GÈOÊSttm. <- Toy. Sctncci.
GfiRANT D*ini JOURNAL. — U g^ranl rcfpoiMabte <i'un journal est celui qui représente ce journal aux yeux de la loi , et peut être poumoiTi pour les délits dont te jonnal est aocusé.
GBIlPAUT. — Espèce de faoeOB qui sarwttt pour lacbiase. Voy. Vinir».
GERMAINS.— On lie peut contester l'infltieoue coQtkiderable que les Germains ont exercée sur la France , qtKrtque aux
yeux de certains ccrivains elle ail elé déplorable. Les Germains , tels que Tacite nous les rcj)ré.«iente , avaient des mœurn et des institutions entièrement opposées à celles ries Homains , et ces mœur;^ et ces institutions nous les retrouvons eu partie dans la France du moyen Age.
S Hœura des Germains: influence Mur les maurs de la France féodale. — Les Cemains préféraient la vie nomade à travers les forùts. « On sait, dit Tacite (Germanie, chap. xti), que les Gernsins n'habitent pas dans des villes; ils ne souflreni niôme pas que leurs demeures soient contigués. ils habitent dispersés et changent de pays , selon qu'une source ou un bois les uttire. » Et au chap. xxvi : « Us changent de terre d'année en année. » Ces mœurs gerroani-
Î|Qes se retrouvent en partie dans ta vie codale. Le Germain, après la conquête de la Gaule, vivait dans les domaines que le sort lai avait assignés , entouré de ses anciens compagnons d'armes , devenus ses vassaux, il aimait les longues chasses dans les forêts , et n'avait pour demeure
au'unc rustique habitaion bien diflerenlo es élégantes villa construites par les Ro~ mains d'une naissance illustre. Plus tard le seigiicnr f(''odal coi'titiua, au milieu de ses sec fs et de t^es vassaux, la vie d'isolement sauvage qu'avaient menée ses ancêtres. Le gentilhomme campagnard a été jusqu'à la révolution un type à part, rappelant quelques traits de ces mœurs primitives.
Des compagnons chez les Germains.
— Je n'insisterai pas sur l'intrépidité des Germains , dont la guerre était l'élémeni : mais il est impossible de n ôtre pas frappé de leur organisation militaire, die ne pas remarquer cette troupe de compaqyions qui entourait le chef et oombaiiait à ses côtés, u il n'y a pus de honte, dit Tacite ( Germ., chap. xiii ) . à figurer parmi le.-* compagnons. \\ existe une vive émulation entre les compagnons pour se placer au premier rang , et entre les chefs pour avoir les compagnons les plus nombreux et les plus intrépides.
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G*iet It dignité , c'est la force d'être tou'
jours entouré de l'élite des jeunes guerriers, honneur pendant la paix, force pendant U guerre. On est renomsM et illustre, non-seulement chez son peuple, mais même parmi les nations voisines, si l*on se distingue par le nombre et la courage de ses compagnons. Les chefs reçoivent alors des ambassades , des préaents , et leur réputstion snfBt pour terminer des guerres. Dans les batailles , il est honteux pour un chef d'être vaincu en courage et pour les compognont de ne pas égaler la bravoure du chef. C'est un opproLie, une tache infamante pour toute la vie de survivre à son chef tué dans uu combat. Le défendre , le couvrir de son corps, ajouter à sa gloire par de glorieux exploits, tel est le serment des compognons.... Us reçoivent de te libéralité du chef un cheval belliqueux, une fraraée sanglante et victorieuse. » Qui ne reconnaît dans ces usages le-germe des institutions féndales, le dévouement du vassal pour son seigneur . la récompense qu'il en reçoit et qui deviendra , après la conquête, une terre appel te bénéfice?
Influence de* mœurs germanique* sur ta eneralerie, — ta chevalerie a aussi son principe dans les mœurs gerraini-
3ues. Est-il nécessaire de rappeler, 'après Tacite, que les Germains aU laient chercher au loin des aventures, et qu'ils portaient, comme le firent plus tard les chevaliers , uu signe distinctif, jusqu'à ce qu'ils eussent accompli leur vœu? «« Si le pays, dans lequel ils sont nés, dit Tacite ( Cïfrm., chap. xiv ) , est engourdi dans la paix et l'oisiveté , la ])liiî)art des jeunes gens de famille noble se rendent dans les contrées oti l'on fait la guerre; le repos leur déplaît et les dangers leur offrent une occasion de gloire I*.. . « I.es plus braves portent un anneau de fer ( ce qui est honteui pour cette nation ) ; c'est une chaîne qu'ils no déposent (|u'après s'èli*e absous de leurs vœux jiur le meurtre d'un ennemi. »
( chap. XXXI ). Je n'insisterai pas sur ce bardxt qu'ils chantaient en maivhant au combat, ei dont on retrouve l'écho dans le chant de Roland , répété par les chevaliers du moyen âge , au moment de la bataille. Le respect des Germains pour les femmes dans lesquelles ils croyaient voir quelque chose de divin (Tacite.
ibid., chap. viii); le courage des femmes germaines qui plus d'une fois ramenèrent k s t^uerriers au combat («f'trf , chap. vtr , sont encore des traits de ressemblance avec les mœurs chevaleresques, où éclataient de la part du chevalier une si vive admiration pour la damt de tee peneéeef
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et du côté des femmes tant de force et
d'héroïsme.
S 11. Institutions des Germains; a«semblées uationalcs. — Les institutions politiques des Germains ont eu aussi beaucoup d'inflaenoe sur les sociétés modernes. Ils ont introduit des idées de liberté dans ce monde que les Komains des derniers siècles avaient accoutumé à un despotisme ignoble. Il y avait longtemps que les llomains ne connaissaient plus d'autres assemblées que celles du Cirque, lorsque les Germains leur montrèrent un peuple libre discutant ses intérêts au milieu de réunions souvent tumultueuses. « Les principaux, dit Tacite ( Germ. chap. xi delib^^ent seuls sur les affaires peu importantes ; tous sur les questions plus graves. A woins d'événement fortuit et subit, ils se réunissent à des jours détermines , à la nouvelle ou à la pleine lune; c'est, dans leur 0)iliiioii, le moment le plus favorable pour les entreprises. Il» n'arrivent pas tous en même temps ; deux ou troit jours se perdent par les retards. Dès qucla multitude le ju{;e ronvonaf)lo, ils prennent sé-ance en armes. Les prêtres, qui ont dans ces circonstances le droit de punir, imposent silence. Puis le roi ou le prince, et ensuite ceux que recommandent leur âge, leur noblesse, leurs exploits ou leur éloquence se font écouter plus par la puissance de la persuasion que par aijtorité. Leur avis depla!t*il, l'assemblée murmure; elle témoigne son approbation en frappant les boocUersi avec les framées. C'est la marque la plus honorable d'assentiment de louer par les armes. Ces asscmMées tumultueuses deviendront, après rétablissement des Germains dans la Gaule , les champs de Mais et les champs de Mai (yoy. Maluîm). La nation accoutumée à intervenir dans ses atlaires u'en perdra jamais complètement l'habitude.
Les parlements féodaux , les cours plénières, les états géueraux, seront de loin en loin une protestation en faveur du droit national. I.of^ remontrances des parlements , consacrées par l'usage plu- (6t que par la loi , rendront moins sensible l'absence des assemblées politiques, jusqu'au jour où la France rentrera en possession du droit de se gouverner ellemême. Cette forme de gouvernement se trouve déjà au début de son histoire: la nation conquérante, seule investie des droits politiques, avait présenté une ébauche des asspmhlées nationales.
Le junj est aussi une institution d'origine germanique. Lm raekimbourgs ou bonines du droit (voy. Racbimbouags )
étaient les hommes hbres (pro6i homines , boni homines ) qui siégeaient avec le comte ou le vicomte pour rendre la Jue* tice. Voy. Lois, % Lois dis Barbam,
GERMANIES. — Deux provinces de la
Gaule portaient le nom de Gsraicmli AU
iv« siècle. Voy. Gaule.
GEUMINAL. — Mois de Tannée républicaine qui correspondait à la fin de
mar s et à la plus grande partie du mois d'avril. L'insurrection du 12 germinal (i«>^ avril 1705) est célèbre dans rbistoire de la révolution. La Convention y trioill« pha de la populace des faubourgs.
GESATES. — Population gauloise qui habitait entre le Rhône et les Alpes; ou n'est pas d*accord sur l'origine et la signitlcation du nom de gesates. Quelques écrivains font dériver ce nom d'une arme des Gaulois , qui cherchaient au loin des aventures et s'engageaient dans toutes les guerres oh ils espéraient trouver gloire et butin. Polybc (livre 11, chap. xxvin-xxix ) parle de leur impétuosité et de leur valeur téméraire à la bataille du cap l'elamon. u Us se dépouillèrent , dit-il, de leurs braies etde leon saies .et, ne gardant que leurs armes, ils s'élancèrent aux premiers rangs.... • Leurs clairons et leurs trompettes retentissaient avec un bruit effroyable ; toute l'armée poussait en même temps des hurlements. Terrible était l'aspect des guerriers qui combattaient aux pren)icrs rangs et qui étaient chargés de bracelets et de colliers d'or. Les Uomains étaient frappés de stupeur. » La victcure resta cependant aux Romains; quarante mille Gaulois couvrirent de leurs corps le champ de bataille.
GESTE (Chansons de). — Poèmes héroïques oij sont célébrés les exploits des guerriers du moyen âge. Voy. Poésie. — Le mol gestes s'employait, au moyen âge, dans le sens d'actions héroïques; on le trouve encore, au xvn« siècle, avec la même signittcation. D'Ablancourt a dit : « Ces miracles ne se trouvent que dans les gestes du duc d'fingbiea et d'Alexandre. »
GHILDËS OU GUILDES. — Associations d'hommes d'un même métier. Voy. Coa
FOBATlONfSl*''*
GIBACLT. — Arme du moyen ftgc qui paraît être la mt^nie que la masse d'armes. Voy. Ar.MES , 11g. J.
GIBECIÈRE. — On appelait gibecière , au moyen âge, une large bourse ou aumonière qui «e porult par dentct.
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M. Douët-d'Arcq {Comptti (k i'aramUrie des rois de France ) cite deux gthteièrea faitCM et diaprées de mniues }:erles j<our monseigneur ledauphin. Oaos un inf eniHire des meubles de Charles VI, il est Question û*wne hount de drap de soie faite par ma.ftière de GlBECl&aB>4l pMtdf^ à i'écharpe d'un i)clerin.
GIBELINS. — Quoique les Gibelins appartiennent iwrtieulièrefnent à rAliema-
gne et à Plialie, leur bisioirt' a éU' lellenient mêlée à l'histoire de France , leur nom revient si souvent dans ses annales, qa^l «et nécestsaire d'indiquer en quelques mots roriginc et les vicissitudes de ce parti. On s*accorde k placer vers le milieu du xii« siècle l'origine des factions des Gibelins et des Guelfes. Conrad III , de la maison de i>ouat>e, venait d'èue nommé empereur , malgré les efforts de la maison de Welf, qui occupait la Soualie et la Bavière. Les troupes des deux partis étaieiii en présence. Les défenseurs de la maison de Welf adoptèrent le nom de îear chef, que les Français changèrent en Guelfe; ils furent appelés Guelfes. Les partisans de la maison de Souabc [irirent pour mot de ralliemcnl le nom d'un château de Suuabe, Wt-iblingcii , où eiait né Conrad iil. Ce nom fut transformé en celui dp Oibelin^ et les adversaires <les Guelfes se nommèrent Gibelins. Ainsi , dans l'origine , les Guelfes sont les parti sans de la maison de Saxe , et les Gibelins les partisans de la maison de Souabe. Dans la sait«, les Guelfes s'étant alliés avec les papes contre les empereurs , on appela Guelfes les dcfeoseurs de la papauté et Gibelin» ceux de l'Empire. En Italie, ctuiinic K-s G (7/^/tn« appartenaient géocralemeot aux classes élevées , leur nom devint synonyme à'aHstocrales et celui do Guelfes de démoorales. Enfin , comme tons les noms de parti, ces mots ftuireiJt par devenir des injures ^ que les factions se renvoyaient, sans y attacher une signification précise. I.es Gibelins furent presque toujours adversaires des Français en Italie.
GIBERNE. — La giberne ne date que de la lin du xvii« siècle, ce n'était primitivement qu'un sac oii les soldats pla-
Îiaicnt des grenades et des cartouches. Un a 8usi)endait au-desSQS des hanches, à un ceinturon , et on pouvait la faire glisser devant ou derrière, selon le besoin da moment. Aujourd'hui la giberne est fixée sur le dos au moyen des bufileteries.
GIBET. — Mou de TfX<'rutinn des criminels. Le Qibet à ji'àt ou yibel à [aile
était un monument composé de plasi«urs piliers, recouverts d'an toit.LM soqv^
rains seuls pouvaient élever un pareil gi~ beL Les corps des suppliciés suspendus aux poteaux étaient sbandonnés aux oi*
seaux de i*roio et aux animaux carnassiers. 1-e gibet de Monttaucon , oti fut jjcndu Engut^rrand de Marigny, qui l'avait élevé, était un des plus célèbres. Un autre trésorier, nommé Pierre Remy, qui l'avait reconstruit sous Phili|^ de Valois , y fut aussi pendu.
GIGUE. — Instrument de nraaiqod dont
on se porvnî! an moyen âge, et qui paraît avoir été une espèce de flûte. — On appelait encore gigue une dsnse d'un mouvrment vif »'t gai. — Les danseurs da corde se servent aussi du mot gigue pour indiquer une espèce de danse anglaise, composée de plusieurs espèces de pas que l'on exécute sur la corde.
GïLOTîNS — Wolief. pauvres qui occupaient une partie de i ancien collège Sainte-Barbe. Le nom de gilatme leur venait de leur bienfnitour Cilon , qui îfvait fondé des bourses pour leur entretien. Le nom de grttofms disparut , en 1730* à la suite d'une réforme du collège Sainte- Barbe. Les gilolinê furent confondus avec 4e8 autres membres du collège , soua le nom de oommimattls d$ SainU^Bairbe,
GIIIANDE. — Faisceau do plu.sieurs jets d'eau qui s'elancenl avec impétuosité , en faisant un grand bruit; telle est à Versailles la pièce d'eau du bosquet, qui imite des pétards — On appelle aussi gi~ rande un faisceau de fusées vulaoïes, qui s'élèvent tontes ensemble. G*est ordiiiairomcnt la dernière pièce d'un feu d'ariilice , qu'on nomme encore bouquet.
GIRANDOLE. — Cercle garni de fusées ou autres pièces d'artifice , qui, eu tournant, jettent leurs feux horiiontalement.
Ces pièces inii[(M;t nnp rnnc enflaumMe^ tournant rapiden»cni sur son axe.
GIRONDINS.— On désigna sous ce nom pendant la révolution un parti, dont les prmcipaux orateurs Yergniaud, Guadet, Censonnc , etc. . étaient du déparlement de la Gironde. Ils dominèrent dans l'assemblée législative (l*' octobre iT9H '22 septembre 1792) et se firent plus remarquer par leur éloquence que par leurs talents polltiquesi Ils luttèrent dans la Convention contre le jmrti montagnard^ et, après de courageux efiforis, fufeni vaincus dans les journées du 3i mai et des 2 et 3 juin 1793. Vingt- deux Àrent nrrôtés, et périrent presque tous sur l'ccliafaud. Les autres so dispct'sèrent
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dans les départements et furent accusés de fédéraUsme. Ils voulaient , disait-on, soulever les départements contre Paris et déchirer la France. Roland, ancien ministre de l'iniérieur, se retira à Kouen et se tua bientôt près de cette ville. Condorcet , après tTOir erré misérablement , s*empoisonna. Buzot, député d'Êvreux, qui s'était réfugié à Caen avec d'autres grondins, y forma une petite armée, dont le commandement fut donné kWimpfen. Mais cette troupe fut vaincue près de Yernon, et la défaite des girondins fat complète (jDÎUet 1T93). Charlotte Corday crut venger le parti, en frappant Marat. One autre femme , qui avait été Tàme do là Gironde, M»* Roland, ne tarda pas à monter sur réchafaud.
GIROUETTE. — Le droit de placer une girouette sur sa maison fut pendant longtemps QD signe de noblesse. La forme de
la girouette variait suivant la condition des seigneurs. La girouette carrée indiquait comme la bannière carrée un chevalier banneret, tandis que les qirouettes pointues étaient, comme les pcnnons, l'attribut des bacheliers ou chevaliers de rang inférieur. Les girouettes portaient souvent les armoiries du seigneur. Ces girouettes t oa étaient représentées des armes tantôt peintes, tantôt énridéea à Jour , ^"'appclaient panonceaux*
GITANOS. — Peuplades nomades connus en France sous le nom d'Ë^^yptiens et BobÔmes. Voy. Bobèmb.
' 6ITB. — Broit féodal , en vertn duquel
le ^eijrneur en voyage pouvait loger cliez ^on vassal seul ou ayec ses gens. Un l'apffelait encore droit d'alberpfs, û*Kéberge-' ment y de promration. Ce dernier nom s'appliquait surtout à l'hospitalité que les cnrés devaient à révèque , lorsqull faisait sa visite pastorale. Comme queUjues évêqucs' en avaient abusé et chargeaienl les cgiiseà de frais excessifs par leur nombreuse suite, le conole de Latran, en 1179, fixa le nombre des chevaux à quarante pour les archevêques , vingt pour tes évcqueset h proportion pour les autres ecclégiastiques. \.e drn'n i a procuration ou de gite était quelquefois perçu en argent; il fut dans la suite converti en une taxe, qui r[;dt les mî-mes noms. Mais le concile de Trente le réduisit à une prestation en nature et recommanda aux évêques d'en user avec modération. L'article 6 de l'ordonnance d'Orléans maintint les évêques dans leur droit en leur faisant !es mêmes recommandations. Les archidiadres et les doyens; , qui pouvaient faire la visite, avaient aussi le droit de pocceroir laproeiiroMon.
Le rui avait droit de. r/île dans toute la France. Les paysans lui fournissaient des voitures et des chevaux; les abbayes et les prîncipanx seigneurs le logeaient, ainsi que sa suite. Les rois changèrent plus tard ce droit de gite en une redevance pécuniaire. Souvent Tes droits féodaux de gttey d'hébergement , etc., étaient une usurpation , comme les seigneurs le reconnaissaient eux-mèmra dans leurs chartes. Ainsi, on lit dans le cartulaire de Saint-Père de Chartres^ une charte du vidamc de Chartres, qui déclare renoncer aux mauvaises coutumes qu'il avait tyranniquement établies sur les terres de l'abbaye de Saint-Père, et entre autres au droit dé ctTB, qu*il exer^it en s'éla* blissant avec sa suite dans lo monastère, lorsqu'il partait pour ime expédition ou qu'il en revenait. (Voy. Cwrtulaire de ^aint-Pèrede Chartres publié par M. Guêrard.) Souvent le vassal était tenu de nourrir les chevaux du seigneur , aus.si bien qœ le seigneur et sa suite. Les mots aliierge, auberge y hébergement désignaient aussi la somme que payaient certains vassaux pour se racheter du droit de gtte,
GlvriK, GUIVRE.— Cemot ne s*emploîo qu'en termes de blason : il désigne nn serpent à queue ondée ou tortillée. Les ducs de BCuan avaient pour armes une guivre d'asnr sur cliamp d'argent.
GLACES (Fabrique de). — Yoy. lu*
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GLACES , GLÂCIÉUES , GLACIERS. — L'usage des glaces et des boissons gla<* cées remonte à une hante antiquité. Il en est question dès le temps d'Alexandre. Les Orientaux et spécialement les Turcs avaient des gUteièrei an xvi* siècle, et Bélon , qui fit imprimer, en i!>53 , ses Observations sur les singularités et choses remarquables trouvées en Grèce et en Judée , etc. , décrit des glacières qu'il avait vues en Turquie et qui sont semblables à celies qu'un emploie aujourd'hui.
En France « on ne cx)nnut pas rusage des glacières avant la fin du xv!« siècle. A l'entrevue de Nice, entre François I***. Paul 111 et Cbarle»-Qiiint,1es Italiens et les Espagnols envoyaient tiicrcher de la neige dans les montagnes pour rafraîchir leur boisson. Le médecin Ghampier, qui accompagnait François exprime réîonnemont que lui causa cet usage.
Henri fil introduisit à sa table la coutume de faire rafraîchir les boissons dans la neige , et l'auteur d'un pamphlet dirigé contre ce prince, décrivant une ile oh habiteront oea sybarites, dit ; « En été , on
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auraton'ours en r 'serve, en lieux propw* à cti effetf de gramls quartiers de glace et des monte de nch^e pour mêler purmi le breuvage. »» On voit dans le même ouvrage qu'on ïDÔla t do la place à la liqueur, au lieu de l'euiployei exierieuremeni el U en envelopper les va^es pour les rsfratchir. Quant au mnl glacière, il ne se irou^o p is encore dans le Dtctionnaire de JUonct , imprime en i636 ; mais , dès le XVil* sîè' cle , Tubage de la glace dans les repas était fort répandu, comme le prouvent l»jen de Boileaa:
P»«r eoniU» à» êitgrte* .
par le chaud qu'il fatMti naat a*aTioM p<ilat d«
gtuee.
Point de pface. boa Dicsl dM« 1« MIT Û9 VM , AniBoU dejiua l
î-e gouvernement donna lo monopole de i<t glace à une comp^nie de traitants qui demanda à raffermer par privilège exclusif. Le prix de la glace dcsun alurs excessif, et on fut obligé d'en rendre Je commerce libre comme par le passe. J.e Florentin Procope, qui, vers 1670, ouvrit à Paris le café qui a conservé gon nom, commenta à vciuire des glaces ariidcîelies. Bientôt d'auires limonadiers et marchands de liqueurs suivirent son exemple, et lorsqu'en 1676 on donna des statuts à la corporation des limonadiers , on l'autorisa h meitie en vcnic des
S laces et eaux glacées, il y avait dès cette poquedeux cent cinquante limonadiers à Paris. En ï690 , La Quintinie disait que les principaux officiers de bonche employaient le sel ordinaire pour rafraîchir les liqueurs en l'appliquant autour du vase avec un mélange de ulace et qu'ils obtenaient aui^i des neiges artificielles ut des boissons délicieuses. Jusque vers le milieu du xviii* siècle, on ne vendait de glaces qu'en été. Mais, en 1750, Du Buisson, successeur de Procope, tildes glaces pendant tontr Vannée, et cette nouveauté futaussitol imitée par les autres limonadiers. Ce ne fut que plus tard , vers 1776 , que l'on commença à donner auxflf/ace« de la consistance. Ce fut une invention du café appelé le Caveau^ Le duc de Chartres, qui a éié plus tard due d'Orléans et qui ajoiié un rôle important pendant la révolution , allait quelquefois prendre des glacn à ce café. On lui présenta un jour ses armes modelées avec celte com^siiiou nouvelle. Depuis lors on a varie avec beaucoup d'aniafkbrication des glnrps. on leur a donné la saveur de toutes les liqueurs, le parfum et la couleur de lous les fruits. i.c nomlire des glaciers s'est accru avec le goût des boissons glacées; ils sont aaiour».
GLO <
d'iiiii t^^s répandus à Paris el danslei
grandes villes.
GLACIS. — farlie des fortifications qui descend par une pccie douce du chemin couvert vers la campagne. Les gtoett ^ Tîi du domaine publie. Voy. FOKTifiCâr
TJU.XS.
GLAIVE (Droit de). — Droit de connaître des crimes (|pi peuvent entraîner la peine de mort. Ce droit était appelé dans plusieurs anciennes coutumes^ plaid de l'epée. Les seigneurs baut-justiclers avaient droit de glatve.cc qn^sEnnonçaiciit les gibets, piloris, ccnelles et poteaux à mettre au carcan, élevés sur leurs domaines et quelquefois à rentrée de leois chàteaus.
GL/INAGE. — Les coutumes de MdiiB et d'Êtampes défendaient aux laboureurs, aux fermiers etàious autres d'empêcher le rjlanige, sinon vin^t jiiLiire heures après que les ye"fic- auraient elc en u^vors, sons peine de contiscation et d'amende arbitraire < De \A Mare, Traite' de te poKe», H, 671). Mais, d'un autre côté, un édil de 1 534 C novembre; ne permettait le alof nage qu'aux vieillards ou '^ens dibuUii de membres, yctits enfants ou autres n'ayant force de scier. Ce principe régit encore aujourd'hui le glanage . el a eié confirmé par plusieurs arrêts de la Coor de cassation. I.a police du glanage parlicnt au maire de chaque commune.
GLANDES. — Droit de faire paître les porcs dans une forêt.
GLÈBE. — Ce mot était pris autrefois dans le sens de terre, fonds, hériuige. Les serfs attachés à la glèbe ne pouTaienl sortir du domaine sans la permission de leur seigneur ; et, pour ce motif, on les appelait gens d$ poursuite»
GLOBE. — Le glohe était ches les Bo-
mains un sipne de la puissance exercée par les empereurs sur le monde entier.
On trouve ce symbole sur les médailles d'Auguste et de la plupart de ses successeur%. Les empereurs chrétiens conservèrent le glohê au-desêos duquel ils pis* eèrent une croix. On voit le globe, avec ce signe, sur 1^ monnaies mérovingiennes et sur celles des empereurs francs. Il est aussi empreint sur les sceaux de Hnu'ues Capet et de son (ils Uuberi, mais il n'est plus surmonté delà croix. On ne trouve pins depuis ceUe époque le globe sur les sceavx des rtiis de i-ran ce, excepté sur c^loi que lit faire Louis xn en partant pourj^lalie. Kaneléon reprit k «on sacr* (18414;, le fMt
GLY
iiQrmonté de la croix comme emblème de la paisaaoee souveraine.
GLOIRE. — On désigne bous ce nom la décoration d'un ciel ouvert et lumineux , tel que celui que peignit Mignard au Valde-(iràcc — On appelle aussi gloire le nom de Dieu entouré d'anges , de saints, de nuages et de rayons, qui sert de tond et de couronnement au mattre-autel d'une église , comme à Saini-Roch. — l e mot gloire s'applique encore à la manière de représenter les anges dans certaines occasions , oît ils brillent d'un plus vif éclat, par exemple, lorsqu'ils apparaisaent a Abraham , on lorsqu'ils viennent tirer Leth de Sodome.
GLORIA PATRI. — On croit que ce tat
le pape Damase qui, en 368, ordonna qu'a la Au de chaque psaume un chanterait Gloria Patri. Cet usage n'était pas universel au v« siècle. On lit dans le livre II, chap. vm des luitituiiorvs céno^ bUUfue» de Cassien , prêtre de Marseille : M Ce que nous avons vu dans cette province qu'à la tin d'uu psaume tous se le- ' ▼ont eoantent k haute voix : Oloria Mri et Filio et Spirilui Sancto , nous ne l'avons entendu dans aucune partie de l'Orient. Dans ces contrées , lorsque lu
Kiume est terminé , tous gardent le sioe, et le prêtre dit une oraison. »
GLOSE. — Corameniairo. On disait proverbialement glose d'Orkam pour indiquer un commentaire plus obscur que le texte. — On appelait encore glose une parodie d'une pièce de vers dont on répétait un vers à la tin de chaque quatrain. Sarrasin a fait la glose du célèbre sonnet de Job par Bcnseradc. Voici le premier quatrain qui se termine par un vers de ce sonnet :
i*aiaie lea ren 4m Vranini ; « liait il* DM 4o«M MUE diabtoi t 8i pasr Im vcfs 4m Jobdiat
GLOSSAIRE. — Dictionnaire servant à l'explication des mots obscurs ou barbares d'une langue corrompue. On cite parmi les glossaires les plus remarquables ceux de du Cange sur la basse latinité et la basse grécité. Le premier surtoùt attétie une seience prodigieuse.
GOB
' GLYPTIQUE. — Art de graver des
ces sur des pierres dures, l.cs dreos ont laissé des chefs-d'œuvre de ghjpùque; et Bfos musées ont recueilli aaelqu«s débris de ces raonunicnis de 1 art antique. (Voy!. l'ouvrage de llariette, intitulé : J)es^ cfflpftOii des pierre* en creux du cabinet du ftfl). — La glypaqu» ne commença à
élre cultivée eh France qu'au xvi* siècle.
Un Italien - Wattoo delNassaro, en apporta le gûût dans ce pavs quand il y vint h la suite de François I**. Le premier graveur français qui se soit illustré dans la glyptique a été Coldoré, qui vivait à la Un ou XVI* siècle et an commencement du XVII*. 11 a gravé plusieurs portraits qui existent encore dans la collection du musée impérial. Depuis cette époque jusqu'à nos jours, la France a toujours eu des artistes habiles à travailler les pierres fines.
GNOMON , GNOMONIQUE. — Le mot gnomon vient dn grec yv6(mv, .«tyle oo
aipuille placés sur tes cadrans pour marquer les heures, ou au centre d'un petit cercle polaire sur le méridien d'un globe. Gnomon veut dire littéralement gui fait connaitrej parce que le style est ordinairement accompagné âham cercle sur lequel sont marquées les heures. Le gnomon astronomique est un grand style, dont on se sert pour connattré la hauteur du soleil, principalement au solstice.
Ces gnomons sont quelquefois des obélisques surmontés d'une boule. On appelle globe gnomonique un cadran solaire qui a la forme d'un globe; on en attribue l'inveulion au jésuite Kirker. On appelle encore gnomon l'art de tracer des cadrans au soleil, à la lune, aux étoiles, mais principalement des cadrans solaires sur un plan donné ou sur la surface d'oui corps quelconque.
GNOSTIQUES. — Hérétiques des premiers siècles de l'Ëglise, qui prétendaient avoir une science particulière ; ce qu'indique le nom de gnostiques. Ils s'étaient répandus dans les Gaules, où ils furent combattus par saint Ireuée et par plusieurs autres docteurs.
• COBELET. — C'était le premier des sept ofBccs de la maison du nu ; il se divisait en panneterie-bouche et échansonnerie' bouche ( Voy. Maison nt? noi ). Les ofllciers du gobelet servaient le roi l'épée au c6té. Les deux chefs du gobelet, l'un de pamieterie-bouche , l'antre d'écbansonnerie-bouche faisaient l'essai des mets et des boissons -devant le premier valet de chanibre. • • • •
; GOBELINS. - Vn teinturier do Ilcims, ; nommé Gilles Gobelin, vint s'étabHr-
fi Paris sous le règne de François I*', et ; y fonda une teinturerie sur la petite rivière î de Bièvre, qu'un appela en oet endbvit»
rivière des Gnitelitis. Cvi établissement se , lit remarquer surtout par la beautd^e ses •
couleurs rouges qu'on ap>>elaifc«tarteff- 1
gobelin. Le noir brun des GoLcUns avait
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auiii de UréimUtion , comme le prouient ces vers de Régnier :
Il faisait un noir-bt un J'nudi bona* taîntort y
Qa« Jam^iia oa en vît «urtir des ('•obtiins.
Encouragée par Henri IV. la fabrique des QnhéliMW devint étsMisaement royal
que sous Louis XIV. Colbort mit, en 1665, à la (èie des Of^elina , le célèbre peintre Le Brun ^ et fit bâtir an hfttel qu^n appela hôlel royal des Gobelins. Jeans, tapissier renommé de Bruges, y exécuta les
firemières tapisseries de haute et basse isse. Les dobelins réunissaient à celto époque la gravure , la bijouléric , la marqueterie , etc. iViiàis ce Tut burtuiu la beauté de ms lainsseries qui fit la répu^ tation européenne de cette manufacture.
Sous la direction de l.e Krun, et ensuite de Mignard, les Gobelins imitèrent les taliîeaux des plus grands maîtres. Cet établissement, quoique fermé plusieurs fois par pénurie du trésor, a résisté à toutes les crises, et est encore aujourd'hui une fies gloires de l'industrie française.
GODRONS. — Plis que dans la seconde moitié du xvi« siècle, et principalement à la cour de Henri III, on faisait aux fraises et collerettes. Les fers , dont on se servait pour plisser les iraises, collerettes 61 manchettes, s'appelaient aussi goâroni»
GOMBETTE (Loi). — On appelle loi gombette igondabada ou gondobettm), la loi qui fut donnée aux bourguignons par Ciondebaud , vers la lin du v siècle ou le commencement du vi*.Elle se comose de trois parties qui appartiennent des époques différentes; les quarante et un premiers titres Sftnt dn roi Gondebaud et antérieurs à l'année 50i. Une seconde partie comprend les explications ou additions de Si^xismond fils de Gondebaud; on en place la rédaction vers 517. Enfin , deux suppléments ( addiiamenta ), que l'on allril i:e :in--<'^. a Si-isint>nd, forment la troisième partie Le préambule de cette loi est important. Le yoid d*après la traduction de M. Guizol
« Le irès-^h.rieux roi des Bourguignons, Gondebaud , après avoir, pour l'intérêt et le repos de nos peuples, réfléchi mûrement à nos constitutions et h celles de nos ancêtres, et à cecjui, dans chaque matière et chaque affaire , convient le mieux à Thonnêteié, lar^^lc, la raison et la justice, nous avons pesé loui cela avec nos grands réunis ; et, tant de notre avis que du leur, nous avons ordonné d'écrire les statuts suivants, atin que les lois demeurent éternellement : Au nom de Dieu, la seconde aiioée dn règne de notre très^
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glorieux seisnenr, le roi Sigismond , le livre des ordonnances touchant le maintien éternel des lois passées et présentes , a été fait à Lyon, le quatrième jour des ( ilondes d'avril. Par amour de la justice, au iiiuycQ duquel on se rend Dieu favorable , et on acquiert le pouvoir sur la terre, ayant d'abord tenu conseil avec nos comtes et nos grands, nous nous sommes appliqués à régler toutes choses de msnière aceque l intégrité et la justice dans les jugements repoussent tout présent et toute voie de curruplioii. Tous ceux qui sont en pouvoir doivent, k compté' de ce jour, juger entre le Bniirguiixnon et lo Humain , selon la teneur de no.s lois , composéeM et amendées d'un commun accord j (h' telle sorte que personne ère ni n'ose, dans un jugement ou une aflaire, recetoir quelque chose de l'une dee perties. à titre de don uu d'avaritac:e , nrnis que la partie qui a la justice de son coté l'obtienne , et que pour cela l'intépité du juge suflise. Nous croyons devoir nous imposer à nous-môme cette condition , aliu que personne, dans quelque cause que ce soit, n'ose tenter notre intégrité par des sollicitations ou des présents, repoussant ainsi luiu de nous, d'abord par smour de la justice, ce que, dans tout notre rovaume, nous interdisons à tons les jugeai Notre fisc ne doit pas noo plus prétendre davantage que Tamende , telle qu'on la trouve établie dans les lois. Que les grands, les comtes, les conseillers, les domestique^) et les maires de notre maison, les chanceliers et les comtes des ciiés et des campagnes, tant Bour-
f guignons que Komains , ainsi que tous esjufies-depuiés, même en casde guerre, sachent donc qu'ils ne d(^ivent rien recevoir pour les causes traiices ou jugées devant eux , et qu'ils ne doivent non plus rien demander aux parties à titre de promesse ou de récompense. Les parties ne doivent pas non plus être forcées à composer avec le jnur , de niani» re à ce qu'il en revive quelque chose. C^ue si quelqu'un des j\iges sus^nommes se laisse corromi i !■ , et est convaincu d'avoir rrrn contrairement à nos lois une récompense pour une affaire ou un jugement, efiwil jugé justement, que, pour Texemple de tous, si le crime e$t prouvé, il soit puni de mort, de telle sorte cependant que la faute de celui qui est convaincu de vénalité ayant été punie sur lui-même . n'enlève pas son bien à ses enfants ou héritiers légitimes. Quant aux secrétaires des juges-dt^putés , nons pensons que» pour leur droit sur les jugements , un tiers d'as doit leur sofllredaBsles affaires aa-dessss de dix toUdi ; aa-dessoui de cette somme»
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ils doivent demander un moindre droit.
1^ crime de Ténaliié étant interdit sons les mêmes ix'itios , ituus ordonnons, comme Tont laii nos ancêtres, de juger entre Romains , suivant les lois romunes, et que ceux-ci saihcMii qu'ils recevront, par écrit, la forme et la teneur des lois, suivant lesquelles ils doivent juger, afin que personne no se puisse excuser sur 1 itrnurance. Quant à ce qui aura été mal juge uutreiois, la teneur du Tancienne loi vera conservée. Nous ajoutona que, si un foge accusé de corruption ne peut être Oonvaincu d'aucune niauière , l'accusateur ■em soumis à la peine que nous avions •rdonné d'infliger au juge prévariraienr. Si quelque point ne se trouve pas réglé êans nos lois, nons ordonnons qn*on en réfère à notre jugeriioni sur ce point scutement. Si quelque juge, tant barbare que Eomain , par simplicité ou par négligence, De juçe pas les affaires sur lesquelles a statue notre l<»i, et qu'il soit exempt de corruption, qu'il saciie qu'il payera trente tolidt romains, et que, les paities intmw rogées , la cause sera jugée de nouveau. Mous ajoutons que si, après en avoir été •ommés trois fois, les juges n'ont pas jugé, et si celui qui a l'affaire croit devoir en référer à nous, et qu'il prouve qu'il a sommé trois fois ses juges et n'a pas été entendu, le juge sera condamné à une amende de douze solidi. Mais si quelqu'un , dans nne cause quelconaue , ayant négligé de sommer trois fois les juges, comme nous l'avons prescrit ci -dessus, ose s'adresser ii nous, il payera ramende
aue nous avons établie pour'le juge reiarataire ; et pour qu'aucune affaire ne soit retardée par l'absence des juges délégués, qu'aucun comte llomain onBoorguignon ne s'arroge de juger une cause en l'absence du juge dont elle relève, atin que ceux qni ont recours à la loi ne puissent être incertains sur la juridiction. Il nous a plu de confirmer cette série de nos ordonnances par la snbscription des comtes , afin que la règle qui a été écrite par notre volonté et ci'lle de tous, gardée par la postérité, ait la solidité d'un pacte éternel. ( Suivent les slgnaiares de trente-deux comtes ). »
Cette préface de la loi gombet l e pvou\e qu'à la différence de la loi salique et de la loi des Francs ripuaires , elle n'est
Sas un simple recueil de coutumes. Le roit pénal n'y domine pas aussi exclusivement que dnns les deux lois précédentes, puisque sur trois cent cinquantequatre articles , on n'en trouve que cent qitatre- vingt-deux de droit pénal. Un autre caractère qui distingue la loi gombette des lois salique et ripuaire, c'est
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que le Romain et le barbare y sont au même rang, comme le prouvent plusieurs articles de celte lui : «< Que le Bourguignon et le Jtomain soient soumis à la même condition ( titre X , S i ). Si on homme libre, bourguignon, pénètre dans une maison pour quelque querelle, qu'il paye six solidi au mattre de la maison , et douze solidi à titre d'amende. Nous voulons qu'en ceci la même condition soit imposée aux Romains et aux Bourguignons (titre XV, S O. Si un homme, voyageant pour se> affairer, privées, arrive à la maison d'un Bourguignon et lui demande l'hospitalité, et si le BonrgaignoD lui indique la maison d'un Romain eKjuc cela se puisse prouver, le Bourguignon payera trois soluU à oeini dont il aora indiqué la maison , et trois soZirf» à titre d'amende (titre XXXVIU , S 6). m Ceâ lois justifient parfaitement ce que dit Grégoire de Tours en parlant de Gondebaud:
« Le roi Gondebaud institua, dans l6 pays qu'on nomme actuellement la Bourgogne, des lois plus douces afin qu'on n'opprimât pas les Romains. » Le droit pénal de la loi gombetle diffère aussi de cela! des lois salique et ripuaire. La composition ouwelirgcM est meruionnée, mais on trouve, à cùté des peines corporelles, des peines morales entrainant la honte et rignominie, par exemple contre les voleurs de chiens t titre X du i"' supplément). La loi gambette sl (^aeXqwtmM une pénalité étrange : si un epervierde chasse a été volé, le voleur est condamné à se laisser manger sur le corps, par l'épervier, six onces de chair, ou à payer six solidi. Enfin, des emprunts évidents faits à la Ic^islation romaine , principalement en ce qui concerne les secondes on troisièmes noces et les testaments, attestent la supériorité de cette loi sur les lois des Francs. Bile indiqoe ches les Bourguignons un état de civilisation plus avancé. On s'explique parfaitement cette supériorité par le caractère même des Boui^ignons et par leurs relations déjà ancienne.*! avec les Romains. " Ces peuples, écrivait Paul Orose dès le commencement du Y* siècle (liv. VII , chap. xix), sont bientôt devenus chrétiens; ils montrent de la douceur, de la mansuétude et de l'innocence ; ils ne vivent pas avec les Gaulois comme avec des peuples soumis, mais comme avec des chrétiens lenrs frères. » Un autre écrivain du même siècle parle aussi de la douceur des Bour^iuignons. « Tout le pays, dit saint Eucher, évèquc de Lyon , tremblait à l'approche d'une nation puissante, irritée; et cependant voilà que celui que l'on réputait barbare arrive avec un cœur
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tout romain. » Les Bourguignons enxmênn^N se procîamaumt sujets de l'empiro ruinai a ; Sigismond , leorTOÎ , éerlvftit à rcmpcrfur Ana^uiso : * Eloic;ius de corps de noire f ^--^lorieux prince, nous sommes dcvaiit lui en esprit. Mon peuple est le vôire; mais il me plaît moins de lui commander que de vous obéir. Mes ancêtres se sont acquitté:* de leur devoir envers les vôtres et envers linme, de nianirrr fi prouver que nous regardions comme la premif^re de nos Illustrations, celle qui est attachée aux offices militaires qm' n 'Iï; conférait voire excellence. Quand nous paraissons gouverner notre nation, nous ne pensons rien faire de plus que coniiiiandcr ^ vos hommes de guerre. »• — Le texte de la loi Qombitle a été souvent publié, et, entre autres, par Canciani , dans hi tome IV dn recueil intitulé .^arbarorurn leges anti^ itx.
CONDOlUDINS. - On désignait quelquefois ^ous le nom de dondobadins ou Gondobadini les popniiiiions de la Gaule qui suivaient la loi gombette.
GONESSE( Pain de).— Le pain de ce village, sUné près de Paris, était jadis estimé
pour son goût et sa blancheur. Olivier de Serres rapporte , dans son Théâtre d'agriculture , que les boulangers de Conesse ayant été interrogés juridiquement sur les causes de la qualité supérieure de leur pain , l'attribuèrent unanimement k Teau dont ils se ser^ vaicnt.
GONFÂLON, GONFANON, GONFAI-0- NIËR. — Les gonfaluns ou gcnifaïwns éiûrîent de grandes bannières découpées par le bas en plusieurs pi^i os pendantes qui se nommaient fanons. C'était la bannière que déployaient les églises lorsqu'il fallait irvt r des troupes et convoquer les vassaux pour la défense de leurs domaines. La couleur des pon/afom était rouge ou verte , selon que le putron de l'église était martyr ou ovèqiie. En Vrancet le gonfalon était porté par les aeov^ OU défenseurs de;; abbaye.<» , et on a prétendu avec quelqop vn'.iseml)lance que, dans l'origine, ronllaninic n'elaii que le gonfalon de Tabba^e de Saint-Denis, que le roi de Franco portait comme avoué de ce monastère. Le seigneur qui portait le gonfalm 8*appe1ttt gwfaîonier.
GORGBItÈTB ET G0R6ER1N. — Partie
de l'armure qui servait , au moyen ài^c il couvrir la gorge; ou l'a appelée, parla suite, hausse-col.
GOUKE. — Ce mot signifiait autrefois
somptuosité, maîmificencp. Maillard, dan* ses sermons, aposiroplmit les lerames à la fjrand'gorre , leur reprochant les longues ijueues de leurs rones, les fourrures et les ornements d'or qu'elles portaicul k la tète , au cou et à la ceinture.
GOTHIQUE (Arcbiteetare et écriture).
— Le mot gothique a été improprement adopté pour caractériser une architecture qui ne vient nullement des Goths et qui n'a régné que du xii* au xv sit^'cle. Voy. fjour les caractères distinctits de cette arL tu Lecture, les articles Eglisb et CHATEAU FO»T. — L'écrilure appelée gothique n'a pas été plus empruntée aux Golhs que l'architecture qui porte leur nom. Elle n'a para qu'aux xti*et wu*> Ri^cles, et s'est mainienne jusqu'au XVI*. Voy. ËCRiTuaB. En général, le mot gothique se prenait dans un sens défavorable, c'est ainsi que Boileau remploie :
On dirait Romard, «ar tes pipeaux rustiqaei, Ttoat «neor* frMtonaer ms IdyUM f ofai««f«.
GOTHS. — Les Ooths ont occupé une
partie considérable de \a Gaule au y* siècle et pendant les premières anné^ du M'. Ce furent surtout les Gûths d$ l'ouest ouWisigothsqui s'établirent dans le sud de la Gaule (412-507), et lui imposèrent leurs lois (voy. Lois, S Lois barbares), La bataille de Vouglé ou Vouillé (507) les chassa de la plupart des provinces qu'ils occupaient et ne leur laissa que la Septimanie { départements des !>vrénées-0rientale8, de l' Aude et de l'Hérault). Les Visigotbs ne perdirent la Septimanie que par IMnvaaion des Arabes en Gaule (725). — Les Osfrogoths ou Goths de ocrupèrent , pendant une partie du vi*^ siècle, la province de Marseille, l^s Gotbs étaient ariens, et ce fut une des oanses qui les rendit odieux à la populaiion indigène, et entraîna la raine de leur dominatioii dans les Gaules.
GOUILLARDS. — On appela gnuilldrls ou clercs-ribauds . au xili* siècle . défi poètes errants , qui allaient pour quelque argentcélébrer les louanges des seigneurs, ou ciianter aux noces et Aies de village. C'étaient les débris avilis des anciens ménestrels , l'honneur et Tornenient des festins féodaux. O^icliiiins-nns de ces clercs-ribauds portaient la tonsure. Les conciles ordonnèrent qu'on leur' rasât entièrement la lèle, poureffacer ce signa de cléricature.
GOURMETS {C<->Mrtiers ). — Tes rotiftiers gourvu'ts inqueurs de vins ont cié
tDfidtoét à l'entrepôt de Paris par nn décret du 15 décembre 18I3. Ils servent d'intermédiaire^i, à Texclusion de tous antres, entre les Tendeurs et les acheteurs
de boissons. Us remplissent aussi les fonctions d'experts , s'il s]élève quelque contestation sur la qualité des vins, OU si l'on accuse les voitui iers ou bateliers qui apportent les vins sur les ports ou à rentrepùt de les uvuir altérés ou falsifiés.
GOUVERNANCE. — C'était le nom que l'on donnait à quelques bailliages de l'Arlois et de la Flandre française, parce qu'autrefois les gouverneurs de ces pava en étaient les premiers juges , sous le titrs de grandi oaiUit,
GOUVERNBMWfîTS. — A toutes les époques de notre histoire, il y eut des magistrats chargés de radministraiiun des provinces. Les Romains qui avaient divisé la Gaule en dix-sept provinces avaieni placé à la téte de chacune d'elles des magistrats nomm^ fwarstdcs, conwlares, redores. Les rois barbares donnèrent les gouvernements provinciaux à des comtes et k des ducs. A l'époque féodale parurent les baillis et les sénéchaux. Les gnuverneurs de province ne datent guère que de la tin du xv« sièi le. Jusqu'en 1472 le gouvernement de Paris avait été réuni h fa prévôté de cette ville. Ce fut l ouis XI qui l'en détacha; il donna le gouvernement de Paris au seigneur de Gaucourt (21 juin 1 472 ) , en laissant la prévôté de Paris à Jacques Yilliers. seigneur de l'Ile-Adam. Ge ne fût qu'an xvi* siècle que les fonctions des gouverneurs furent nettement déterminées, et prirent une
§rande importance. Ils etaientau nombre e douze sous François I»"".
S Gouverneurs des provinces de François l" à Louis XIV, — Sous François riîe de France, la Normandie, la Picardie, la Champagne, la Bretagne, la Bourgogne, le Lyonnais, le Dauphiné, la Provence , l'Auvergne , le Languedoc et la Guienne constituaient les douze gouvernements. François i**' défendit à tout autre qu'à ceux qu'il aurait nommés de prendre le litte de pouverneurs et de lieutenants-généraux du roi (>inetSfifMt lois françaises, XI 1, 892). En 15439 il suspendit par une ordonnanct) les pouvoirs de tous les gouverneurs et prouva par cet acte qu'il n'y avait plus dans le royaume qu'un maitrc, qu'une volonté souveraine. Mais, li l'époque des guerres de religion , les gouverneurs se rendirent presque souverains dans leurs provinces. ils en sont les véritables rois , » écrivait l'ambassadeur autricbifio
Biisbcck. Henri IV fut obligé d» transiger avec eux et de racheter les provinces de leurs mains. Richelieu attaqua énergiqueraent cette puissance. Le supplice de Henri de Montmorency, gouverneur de J^anguedoc, l'iiumibation du duc d!£per-. non, gouverneur dë Guienne, la destmction des places fortes f-ituées dans l'intérieur de la France , et surtout la création des intendants (163S), abaissèrent les gouverneurs. Les intendants, hommes du roi ou du ministre, sans consistance personnelle , mais énergiquement soutenus par la cour, contrinnèrent surtout à affermir la ])uissance royale. Les gouverneurs tenièreui de se relever à l'époqne 'de la flronde. Ces représentants de la royauté so coalis^rent avecles parlements,
Ïour amoindrir l'autorité royale: mais ils nreut vaincus , et Louis XlV , n oubliant pas leur révolte, abaissa de pins en plus leur autorité.
S H. Goui'wneufj sous Louis XlV (1661-1715). - Louis XlV enleva aux gouverneurs le maniement dis deniers publics et ne leur laissa pas même la disposition des troupes. >< Ja renouvelai ia» sensiblement et peu à peu, dit-il dans ses Aïe moires (1, 58 toutes les garnisons, ne souffrant plus qu'elles fussent composées, comme auparavant, de troupes qui étaient dan» leur dépendance, mais d'autres au contraire qui ne connaissaient que nioi ; et ce que l'on n*eût osé penser ni espérer quelques mois auparavant s'exécuta sans peine et sans bruit, chacuu attendant de moi et recevant, en effet, des récompenses ])lus légitimes en faisant son devoir. » Louis XlV em^tèchait ainsi, suivant son expression , que le peuple ne fiit opprime «« par mille et mille tyrans, au lieu d'un roi légitime, dont la seule indulgence fait tout ce désordre. » Dans le même but, il réduisit !i trois ans la durée des fonctions des gouverneurs , et les retint souvent & la cour.
Cctic réforme ne s'accomplit pas sans provoquer les plaintes des grandes familles. A une époque même où la nouvelle organisation était depuis longtemps con« sacrée. M"*'" de Sévigné ])arlait avec indi-
§ nation des atteintes portées aux droits es gouverneurs. « Truuvet-vous bien noble et bien juste, écrivait-elle h sa fille, de se faire un mérite de dégrader ce beau gouvernement de Bretagne? N'est-ce pas I intérêt commun des grands seigneurs, des grands gouverneurs? Ne doivent-ils pas se mirer dans cet exemple?... Hélas! ces pauvres gouverneurs , que ne font-ils point pour plaire à leur maître? Avec quelle joie « avec quel ne cuurcui-iU
poinl à l'hCpital pour son service! Comptent-iU pour quelque cbose leursanlé, leurs [ilaisirg, léttrs afTsim Jenrs vfes, quand il est (|uesli(ui de lui dl^rir et de lui plaire .' Et on leur plaindra un honneur, une dislinction, une occasion de faire plaii^ir à des gens de qualité dans une province! Ri ponr uioi vculont-ilsôire mmos et honores el faire les rois? N'estce pee pour le service du vrai roi ? Est-ce peureux? Hi'îasî il.s sont si passionnés pour sa personne qu'ils ne souhaitent ^ue 06 quitter ces grands rfrle». de Gomédie pour veii i rie répit dcr à Versailles, quand même ils devraient n'en être pas regardés. » La plupart des gouverneurs restèrent, en effet, enchaînés à Versailles par la séduriion des plaisirs de la cour et laissèrent aux intendants radminislraiion des provinces. Aussi la royauté psffaiteroent assurée de la docilité des gouverneurs en augmenta-t-elle le nombre.
S m. Det gounememmU a» xviii* de. — Il y avait, en 1789, trente-huit gouvememtnU , qui étaient Paris, Tlle-de- Fniiice, te Picardie, le Flandre, la Champagne et lu Brie, l'Alsarc, le pays Messin, la Lorraine, la Fraurho-l^oiiiié , la Bourgogne, le Lyonnais, le Dauphiné , la Provence, le Roussillon, la Navarre et le Bénrn , la Bretagne, la Normandie, l'Artois, le Boulonais, le Nivernais, le Bourbonnais, le Bcrry, l'Auvergne, le comté de Foix, le Limousin, la Marche, l'Angoumois et la Saintonge , l'Aunis , le Poitou , le Sanmcirois, l'Anjon, la Tonraine, le Maine et Port ^e . l'nr'êanais , le 1-angucdoc et la Cuiinne, le Havre, Toul et le Toulols. Qiu >i (jue tons ces gouvememmts fussent indi-[)endants les mis des autres, les douze gouvernements ^ que nous avons cités plus haut , étaient toiyoun considtfréa comme les douze grands jyouecr-
La Tille el principauté de Sedan forinaU aussi un gouvernement particulier.
Le gouvernement de la principauté deMonaco était, depuis le r^gIle de Louis XIII, placé sous la protection de la France. Les gourcrnements des Invalides , de l'Kcolo militaire et des maisons royales ressortissaient directement au roi , sans sab* ordination à un autre gonTemeur général.
Il y avait enfin les gouvernements des Sles et colonies françaises , entre autres de ]^ Torse, de Saint-Domingue , de la Mai i nique et Sainte -Lucie , la Guadeloupe, Cayenne, Bourbon, me de France, (îoroe , eîi- Le nom de finuvfrncment n'a été conservé d ins l'organisation moderne de la France que poor les colonies. Vof. GomntiBDii m goloïi ibs.
GOUVERNEUR. - On nopelait gotirerneurs f dans l'ancienne monarchie , ceux qui étaient préposée» k l'édneatfon des
tils des rois et des princes. Ainsi, le duc de Montausier fut gouverneur du tils de Louis \1V, dont Bossuet était précepteur.
GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANGE. "Fonctionnaire chargé de ladi* reelioii (jénét aie de la Banque de France. 11 est nutnmc par l'empereur , et doit être propriétaire de cent actions , qui de» meurent inaliénables pon lant mute la drirce de ses fonctions. Aucun effet ne peut être escompté qu'atee son approbatioo formelle. Il signe seul les traités , les conventions et la correspondance. Il nomme, révoque et desiitae tous les agents de la Banque. Le conseil général de la Bafiq\ie ci tous les coiiiit»'s soni i préside» pai le gouverneur, et les deliU> rations ne peuvent être exécutées qu'a* pr'"^ avoir été revêtues de sa sit!:naiure. il y u deux sous-^ouverneurs , quinze régeuts cl trois censeurs, qui forment, 80US la présidence du gouverneur, le conseil général de la Banque . le conseil d'escompte et les comités epéciaux. Les sous-gouverneurs sont noranu s , comme le gouverneur, par l'empereur; ils doivent être propriétaires de cinquante actions pendant toute la durée de leurs fonctions. Le gouverneur leur délègue les fonctions qu'ils doivent remplir; ils le remplacent en cas d'absence ou de maladie.
GOUVERNEUR FiES COLONIES. — Les colonies françiùses sont soumises à des 90«vsm«tir«, qui sont nommés par l*em-
per^ur. et subordonnés au ministre de la marine et des colonies. Le gouvernement de l'Algérie est le seul qui dépende du ministère de la guerre. Les gouverneurs des cohnifs exercent seuls l'autorité militaire. Ils souicliargés de la défense iniérieure et extérieure de la coKh nie, et disposent des troupe-^ n vaisseaux affectés au service du pays ; ils peuvent, sous leur responsahiliie personnelle, déclarer !n a!(mie en étal de siège el assumer touio l'autorité civile el militaire. Bans les temps ordinaires , le gouverneur a la direction de toutes les branches d'adrainistrat*on , finances, marine, j ustice, etc. U arrête chaque année le budget de la colonie , qui doit être soumis au conseil colonial . et diriçre la perception des impôts ; il convoque les conseils municipaux , et indique robjet de leurs déli* bératinns.ll peut prendre toutes le.« mesures utiles pour U police de la colonie. j Sans s'immiscer dans les prooédares civiles on criminelles , Il peot assister aux
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séanees aoleiiBélleB des eoara d'appel* Il
5?urseoit à l'exécution des jugemenis criminels dans le cas de recours en grâce. Il promulgue les lois et décrets duiis la colonie, et est investi de pouvoirs extraordinaires pour suspendre les fonctionnaires publics et exclure de la colonie les personnes qui lui paraissent dangereuses. 11 est personnellement responsable des mesures prises en vertu de ses pouvoirs extraordinaires. Le conseil privé de la colonie juge comme tribunal admiuistratif ; le gouverneur rend les jugements exéeutmres. Tous les fonctionnaires delà colonie lui sont subordonnés; aucun ne peut contracter mariage sans sa permission. Lui seul peut autoriser en conseil privé les poursuites contre les fonctionnaires publics. 11 nomme à tous les emplois , dont la disposition n'a pas été formellement réservée à Tempereur ou au ministre de la marine. Il informe le minisire de la marine des bei^oins de la colonie et de la eonduite' des dlTors fonctionnaires. Le gouverneur ne peut, sans Tautorisatioa de l'empereur, ni contracter mariage ni acquérir des propriétés foncières dans la colonie pendant la durée de ses fonctions. S'il est poursqWI pour trahison , concussion , abus d'autorité, désobéissance aux lois, dépenses indûment ordonnées . etc., il ne peut être jugé que par les tribunaux de la métropole et conformément aux lois qui la régissent.
GOUVERNEURS DES PROTINCBS. —
Voy. (JOUVEU.NEMENTS.
GIIAAL (SAINT-). — Dans les traditions du moyen âge , le saint-araal était un Tase précieux oîi Joseph d'Arimathie avait recueilli le sang qui sortait des plaies de Jésus-Christ , lorsqu'il lava son corps pour l'emhaumer. Ce root paraît formé des mots saiifi réal ou royal. Les anciens romans de chevalerie représentent Arthur et lea chevaliers de la i al)le Konde poursuivant la conquête du saintgraal ^ qui avait été transporté Han^ le Cartbay, province du lu Chine. Ou reconnaît dans ces légendes l'esprit des croisades.
GRACE (Droit de). — Le droit de grâce ou droit de commuer et mèmu de remettre entièrement les peines prononcées par les tribunaux appartient au chef de l'Ftat. I.a avîxro est prononcée ordinairement sur un recours adressé au chef de l'Etat par le condamné. Le ministre de la justice fait un rapport sur le recours en gi-àce , et le chef de l'Etat prononce. En cas de remise de la peine de
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mort, on eipédie des lettres de grâcë
qu'entérinent les cours d'appel. -Voy.
Lettres de rémission et d'abolition.
OU ACE DE DIEU (Par la).— La formule roi par la grâce d 8 Dieu (Dei gratia , Dei dono , per Dei gratiam) ne dalo en France que de la seconde race. l'épin le Bref s'en servit le premier pour témoigner à Dieu sa reconnaissance de ce qu'il avait été élevé au trône d'une manière extraordinaire. C'était par un sentiment de piété et non comme marque d'indépendance que Pépin avait adopté cette rormulc. Les prélats , les duc» , les comtes, etc., s'en servaient aussi, moine comme souverains, dit D. de Vaines, qu'en signe de pieté. Ce lut seulement, suivant le même auteur, au xy siècle, sous le règne de Charles VII , qu'on attacha à ces expressions l'idée d'indépendance absolue; et, pour ce motif, Charles VII en interdit l'emploi aux grands vassaux. Les prélats du sei ond ordre cessèrent de s'en servir vers la fin du xv« siècle, mais les évêques continuèrent de le mettre en tète du leurs chartes.
GRACE DU SIl-'ir.E APCSTOLIQUE (Par la). — Ou trouve la formule par la grâce du iiige apostolique adoptée des le XIII* siècle. Dicther , archevêque de Trêves, remploie dans une charte de 1299 : Frater Oittherut, Dei et apoeto^ licx sedis gratia ^ Trevirerisis nrchiepiscopus. Déjà, antérieurement, Gauthier, évoque de Chartres , s'intitulait : humble ministre de l'église de Chartres par la permission divine et l'autorité apostolique {divina permissione et aposlolica auctoritate carnotensis ecclesix minlMfr humilis). Mais la formule d'évéque par la grâce du saint siège apostolique n'a passé dans l'usage habituel qu'un peu plus tard, et surtout lorsque les papes
{>rétendirent que la disposition de tous es bénéBoea leur appartenait.
GRACES EXSPFCTATIVES. — Bulles
des papes qui donnaient l'exspectative d'un bénéfice ecclésias>tique. On fait remonter l'origine des grâeeeexspectativee au pape Adrien IV, qui ponveriKi TTgUse vers le milieu du xii« siècle. 11 demanda aux évêques et aux chapitres quelques prébendes dont il pût disposer. Ces grâces exspectativea se mftltipli^rent aux XIII» et xiv siècles, et provoquèrent des plaintes. Le concile de nàle et la pragmatique de Bourges ( 1438 ) abolirent les grâces exspectatives. Le concile de Trente conttrma cette abolition. On ne conserva, en France, que les exspectatives des indultaires et des gradués (voy. Gradués
et IRDULT.)
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CRADES. — Les grades universitaires sont le doctoral, la licence et le baccalauréat. Yoy. GhADULS, IN&TUICTIOX PU- BUaOB et UMIVBMITÉ.
GRADES MILiniRES.— Yoy. Hl«ftAft- CBIE HILITAIRB.
GRADUEL. — On appelle gradutl un
livre (l'cu'Iise où les messes sont notées eu plaiu-cbant. — Un nomme eiicitre graéiiêi les Tersets qui se cliantenl après répiire , pun-o qu'autrefois on les chiintait sur le« degrés de l'autel. Une explication plus simple et peut-être plus vraie tire le nom de graduel des divers degrés ou intonations de la vuix qui s'élève ou s'abaisse.
GRADUÉS. — Une partie des bénéfices
6C(désiastiques (voy. ce inul) était réservée aux gradués des universités de France. Au xiv« sii'cle, leurs droits avalent été souvent méconnus. Us réclamèrent vivement au concile de P.ùlc qui ^'occupait de la rcl'urme générale de l'Église. Le concile Ht droit à leurs plaintes, et ordonna que le tiers des bénéfices serait con.éré aux gradués des universités, et que les eollateurs ne pourraient les donner à d'autres sous peine de nullité. Ce décret du concile de Uàle l'ut inséré dans la pragmatique de Bourses^ et Fon y ajouta que sur le tiers aitectc aux gradues, deux liera seraient pour les ntppols diswniwraitésy c'est-à-dire pour les principaux eiprofesseurs des collèges. On ordonna aussi que les universités nommeraient ceux qu'elles voudraient être préférés; on les appelait gradués nommés^ et les autres r/nif/wt's simples. Ia pragmatique obligeait les eollateurs et les patrons eccési astiques à tenir des rôles exacts des bcnéfioes qui étaient à leur disposition f atin d'en conférer un sur trois aux gradué» à tour de rôle.
Le concordat de François I»"" maintint lo droit des gradués, seulement il supprima le tour de rôle qui donnait lieu a des abus, 11 affecta aux gradués les bénéfices oui vaqueraient pendant quatre mois de 1 année. Voici l'ordre que l'on suivait pour les nominations : le docteur en théologie était préféré à tous les autres qrndués. Venaient ensuite les gradués qui avaient professe pendant sept ans dans un des collépcs de runivprsitë de Paris ou les principaux des collèges les plus importants de la même université. Les autres gradués étaient classés dans Tordre suivant : docteurs en droit canon ; docteurs en droit civil , docteurs en médecine, maîtres ès-arifî. Après les docteurs, venaient les licenciés et les ba-
cheliers dans le môme ordre , à l'exception des bacheliers en théologie qui avaient le même rang que les licenciés de cette faculté. h6 docteur en théologie devait avoir dix ans d'études; le docteur en droit civil ou canon , ou en médecine, sept ans; le maître ès-ans , cinq ans ; le baclielier en théolot^ie , six ans; le bachelier en droit ou en médecine, cinq ans , excepté les nobles , à qui trois ans sufllsaieru. !.e gradué devait d'ailleurs avoir reçu les ordres ou du moins la tonsure, et justifier de la pureté de ses mœurs et de toutes les autres qualités requises de droit commun. Il fallait qu'il appartint an clergé séculier ou régulier, selon la nature du bénéfice. Les degrés en médecine ne servaient presque plus dès lo XVII» siècle, parce qu'il v avait peu de gradué» en médecine qui fussent ecclésiastiques.
Les gradués qui voulaient exercer leur droit pouvaient s'adresser à un nu plusieurs eollateurs et patrons ecclésiastiques. Us leur faisaient signifier tous les actes qui prouvaient leurs grades, temps d'études, nomination, noblesse. La notification devait être répétée tous les ans {icndant le carême. Le gradué pouvait cnsiiite demander tous les bénéfices dépeo* dant de ce coUateur qui venaient à vamitr pendant les mois des gradués, qui étaient janvier, avril , juillet et octobre. Janvier et juillet étaient mois de rigueur oîi le coUateur était astreint à conférer les bénéfices aux gradués nommés ^ et suivant l'ordre de la nomination ou la nature des grades d'après la classification Indiquée plus haut. Avril et octobre étaient mois de faveur, pendant lesquels le coUateur pouvait choisir, même entre les gradué» »imples^ celui qu'il préférait. Afin que ce droit ne fût pas un moyen d'accumuler les bénéfices, il était interdit an gradué séculier d'adresser une nouvelle requête quand il avait obtenu un bénéfice dont le revenu était évalué il quatre cents livres (monnaie du xvu» siecle\ Quant au gradué régulier (c'est-à-dire appartenant au clergé régulier), le moindre bénéfice dont il était pourvu eu vertu de ses tirades , devait lui suffire» puisqu'il avait fait vœa de pauvreté.
Les- gradués étaient sujets conms les autres bénéficiaires à l'examen des évôques pour les bcuéfices à charge d'àmes. « Il faut avouer» dit Fleury, parlant de cette institution dont il voyait lo résultat , il faut avouer que ce qui avait été sagement ordonné dans le concile de Bàle, suivant l'état oh l'Église élai( alors, n'est plus de si grande
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ntilité pour remplir dignement les bé»
néfices. Le droit des gradués cause une infinité de procès ; mais ce ne sont pas les pins savants ni les plus pieux qui soîiL If^ \ûu?> ardt'ins à poursuivre ce droit. U n'a jamais eu lieu en Bretagne , non plus que le reste de la pragmatique. Le concile de Trente l'avait supprimé avec les autres expectatives, mais il i'a rétabli euauite. » luslilution au droit êcelMoitique,
GRAFIO. — 1.08 lois des barbares (voy.
Lois ) désignent souvent le comte ou
Souvemenr d*uae province, sous le nom e grafio, altération do mot germanique graf (comte). !.es grafioim ou judtcea n'étaient quelquefois que des magistrats d'un ordre inférieur.
GRAINS (Commerce des), — Autrefois le commerce des grains était soumis aux restrictions les plus odieuses. On ne - pouvait taire la moisson sans autorisation, et la circulation des grains était for« mcllement interdite dans l'intérieur du royaume. Ces prohibitions n'existent plus. Il n'y a plus aujourd'hui de règlement qui impose au cultivateur IV-poque de la récolte sous le nom de ban de la moisson, l e commerce des graine est aussi devenu libre, et l'Assemblée constituante a réalisé la réforme dont Turgot proclamait la nécessité dès 1774 et qu'il s'efforçait vainement de réaliser. L Assemblée constituante, par les lois des 29 août, lô septembre et s octobre 1789, dM 3 juin et 15 septemivre 1790, et du 28 septembre I79i , proclama la liberté du commerce des grains. Les assemblées qui suivirent con armèrent cette disposition. Les restrictions apportées à cette liberté oe portent pas atteinte au princi|>e. U est défendu à certains fonctionnaires, tel - rrue les préfets et' sonspréfets, conmiandants des divisions militaires, des places et des tilles, de faire le commerce des (jrains {Code penal , art. 176). Les maires peuvent interdire aux marchands forains de vendre des grains ailleurs qu'aux halles et marchés , et de vendre dans ces lieux à d'aiJtres heures que celles qui sont fixées par les règlements. L'accaparement npi^ nrains est interdit. Ceux qui , par des moyens frauduleux , cherchent à magmenter ou diminaer le prix des grains, peuvent être punis d'une amende de mille à vingt mille francs et placés sous la surveillance de la baute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Quant au commerce extérieur des grmns , il est soiUDis à certaines restric-
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tions qu'impose Tintérèt national. In
f>rincipe , l'exportation des Qrai)is est ibre; mais uae loi du 17 décembre i8i7 permet de suspendrei en cas d'urgence , toute exportation. Les céréales exportées sont d'ailleurs soumises à un tarif gradué sur le prix de vente. Ce tarif s'élève avec le prix des cércu'es, et peut équivaloir à une proliibition. Si le prix de l'hcctoUtre de froment est de vingt-cinq francs, le droit est de vingt -cinq centi'nes par hectolitre; mais si le prix do I bcctobtre de froment dépasse vingtcinq francs , le droit prélevé h la sortie s'élève à deux francs ; si le prix de î'hectoiitre dépasse vingt-six francs, le droit de sortie 8*élèire I quatre francs, et il croit toujours do deux francs à cbiiquo Iranc de hausse sur le prix du froment. Ce systC'mc semble concilier la liberté que doit conserver le commerce avec la nécessité de pourvoir à rapprovisionne-' mcni du pays.
Les lois relatites à l'importation des grains étrangers ont plusieurs fois varié; les lois au 16 juillet 1819 , du 4 juillet 1821 et du 30 octobre 1S30, avaient fixé le droit h prélever sur les blés importés d'après le prix du blé en France, et prévu le cas on l'importation serait complètement prohibée. Celte prohibition éventuelle a disparu do la loi du 15 avril 1832 , qui a établi nne échelle de droits d'entrée qui s'élcve à mesure que le prix des cêrrules s'abaisse sur les marchés fran(;ais , de telle sorte qu'à un certain degré, l'élévation des droits équivaut à une véritabh} prcbibiiion.
Toutes ces dispositions attestent le désir et en même temps la difflcultédecondlier la liberté du commerce des grains avec les intérêts de l'af^riculiure française.
GUAMMONT ou tiRANDMONï (Ordre do ). Ordre religieux institué au commencement du \t«« si^cle. Voy. Cleucé RéGULiER. On appelait encore les religieux de Grcmmont : hon$ homme» et grammontins,
GRAND. — Le mol grand s'ajoutait au nom de quelques dignités pour indiquer leur importance. U y avait le grand aumônier, le grand chambellan , le grand chancelier, le grand écuyer, le grand fauconnier, le grand foreetier. le grand ïouvetiery le qrand maitre de la mnhon du roi , le grand queux ou cuisinier^ le grand sénéchal , le grand veneur^ etc. Voy. Uaisosi du roi et Officiers (Grands).
GRAND (M. le). — C'était le nom
Sue, dans l'ancienne monarchie, on onnait au grand écuyer. Voy. OPriCIERS
(Grands).
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GRAND ACQUIT. — Droit qai se levait k Uboonte sur chaque nsfire chargé de
tel.
GRAND AMIRAL. - Voy. Amiral.
GRAND ACDIENCIER. — Officier de la grande clmiKcllerie. Voy. Cuancellehik.
GlUND BAILLI. - Digaîté de l'ordre de Halte. Voy. CHBmiais hkligisuse.
— Saint Louis insiitua (|uatrt' (jrandt baillis pour rendre la justice tu administrer la France en son nom. Voy. liAtLLi.
GRAND' aiAMBUË. — Cliainbre principale de chaque parleineot. Voy. Far*
LEMFNT.
GRAND COMMUN. — Partie de la maison du roi chargée de la nourriture de la plupart des officiera de la maiaon
royale. |^ petit commun se composait d'ôûlctera oétachéa du grand commun pour la nourriture d*on petit nombre de privilégiés. — On appelait aussi çirand commun le lieu desiiné pour le logement des officiers de cuisine qui préparaient la nonnritore de la maiaon royale.
GRAND CONSEIL. - Le gfvmd eonêeil
était un tribunal de l'ancienne nïonarchie qui avuiL été séparé du cou&eil d'Eiat par Charles VIII (i497). Pendant longtemps le conseil d'État (voy. ce mot) avait conservé des auribuiions judiciaires. Cliarles VIII, voulant le laisser tout entier à ses travaux administratifs et politiques, forma un conseil spécial de dix-sept ju^es qoi devaient être spécialement cUarges , s us le nom de grcuid conseil^ de la juridiction qu'exerçait le conseil d'Êtal. Louis XII , en 1498, ajouta de nouveaux ju^es au grand conseil, et le plaça sous la présidence du chancelier ou d'un mauj-e des requêtes en son absence. Dans la suite, le grand consHl eut un premier président et plusieurs présidents, un procureur général, des avocats généraux et dea substituts.
Les attributions du grand rnn<;cil étaient do nature très-diverse. Il jugeait tous les procès concernant i« les evècliés et autres bénéfices ecclésiastiques à la nomination du roi (voy. Bénéfices sccutaïASTiQiTBs), à l'oxceptlon des bé^ néfices conférés en réaale , dont la connaissance appartenait à la grand' chambre du parlement de Paris ; ^ les procès relatifs aux induits (voy. ce mut); 3° les causes de l'ordre de CÏuny ; 4" les procès touchant le retrait des biens ecclésiastiques aliénés pour cause do subvention ; 6» les évocations du parlement de Paris et d'autres parlements ; les atteintes pondaa à la juridiciion dea jogea prési-
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diaux et des prëvùts des maréchaux ; 7" les oonflita entre les parlements et les prési diaux compris dans le même ressort; 8" les règlements de juges entre les lieutenants criminels des baillis et les pré* vùts des maréchaiiT , ont-e îr-?; offlciers et juges ordinaires ressortissant aux cours souveraines et les élus (voy. Élection) ressortissant aux cours âvs aide> , 9" le» affaires civiles et criminelles renvoyées devant lui par arrêt du conseil du roi : 10*» les appels des jugements du grand prévôt; 11" les arrêts contraires rendus imr les parlements. Cette dernière attribution lui donnait une certaine autorité sur tous les parlements , mais seulement en casde lutte entre plusieurs parlements. Le grand conseil ne connaiasait pas des formes de la procédure et ne remplissait pas par conséquent les fonctions d'un véritable tribunal de cassation. Loisel avait vainement réclamé, dès le cnmmcticenieot . du XYii« siècle; un tribunal qui aurait ceiH ' tralfsé la justice et lui aurait donné un caractère uniforme. Un pareiltribunal n'a jamais existé sous l'ancienne monarchie.
C'était cependant un avantage pour le grand conseil de rendre des arrêts exécutoires dans toute la France, tanfli-^ que ceux des parlements étaient linuu s a leur ressort. Mais il faut rcconnuitrc que les parlements qui avaient plus de popularité Cl une autorité plus incontestée entravaient par des chicanes multipliées la juridiction du grand conseil.
Il Y avait primitivement des nutrchands privilégiés a la suite du ^rancl conseil « comme à la suite de la cour. Cet abus (ut supprimé vers le milieu du xvii* siècle. Un arrêt du grmd conseil , en date du 28 novembre 1662 , avait admis à sa suite comme marchand privilégié Pierre Dancoigné , mercier, et des lettres patentes du 7 décembre de la même année avaient confirmé celte décision. Mais an arrêt du conseil du roi ( 27 février i(i65 ) fit trèsexpresses défenses à Dancoîgné de tenir boutique et an grand conseil d'^cr-^râ,'-? à l'avenir de pareils privilèges. Plusieurs arrêts cités par Delamarre ( rrotle'de lo police ,1,176. édit. de iTtS), couttraiè* rent celte décision.
GRANDES COMPAGMF^^. ~ On donna le nom du grandes coîntiag me^i à des bain* des armées qui dévastèrent la France au xiv sircle. Les troupes mercenaires licenciées après La paix de lireiigny ( i360) se dispersèrent dans toute la France et y commirent d'effroyables ravages. On les appelait co/^reauj:, du cotercl ou «rrand couteau qui était une de leurs aiaies; ^hofifofii parce qu'un grand nombre
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étaient originaires dn Brabant, et routiers. Ce dernier nom remonte h nno époque an lérieurc. Cadoc. qui commandait les mercenaires de Phiii|>pe Auguste, est
dô^i^ù'nf' par nuiilaiirnc le Breton OOmmo chef d'une troupe appelée rupta.
Namarosaque rupta Cadoci.
Les tard -venus, les malandrins faisaient aussi partie de ces troupes de pillards Jiuit fa France fat délivrée par Charles Y. Leur histoire n'est pas de notre sujet; elle se trouve dans toutes les histoires de France. M. E. de Fréville en a réuni les principaux traits dans une notice sur \cs grandes compagnies publiée dans VÉcoU dst ekarltt,
GRANDEUR. — Titre honorifique donné aux cvêqnes en i630 ; il leur a été conservé depuis celte époque.
GKkHb JUG£. — Cette dignité fut créée le 14 septembre 1803 par Napoléon Bonaparte , premier consu! , en faveur de Régnier, qui fut plus tard duc de Massa. Le grand juge avait la direction générale de l'administration de la justice et de la police. H présidait la cour de cassation dans les circonstances solennelles. Dans la suite, Bonaparte enleva au grand juge la direction de la police. Régnier conserva la dignité do grand juge jusqu'en novembre aBi3.
GRAND-LIVRE. — Registre oîi sont inscrites les rentes consolidées dues par l'Etat et les peusïjus de retraite. Voy.
Fihakcbs.
GRAND MAITRE. — Ce nom s'appliquait à bcauconp dr dignités de l*ancienne monarchie. Le grand mattre de France était nn des principaux officiers de la couronne; il avait hérité , en ii9i, d'une partie des fonctions du grand sénéchal ( voy. Officiers ( Grands — Les ordres de chevalerie religieuse, comme les ordres de Malte et du Temple, avaient à leur tête des (jrands maîtres ( vov. Cue- TALERiE RELIGIEUSE ). — Le grand maitre des arbalétriers avait pendant longtemps commandé l'infanterie française; cette diarge créée par saint Louis Ait supprimée par Louis XI rvov. ArmÉR ). — Le
8rana maitre des cérémonies était chargé e tous les détails de l'étiquette royale (voy. ÊTiQiF.TTE — Le qran f maître (ies eaujc et forets avait la présidence d'un des tribunaux appelés Table» dê maihre. et la direction de l'administration des eaux ot forêts (voy. Ealx et Forêts). — Eiiliii, les chefs de certains collèges de l'anci^ne université portaient le titre de gramdt nuMrt»; ainsi il y
GRAND MAITRE DE LA GARDE-ROBB
— Voy. (lARDE-ROBE.
GRAND MAITRE DE T/ARTILLERÎE. — l^es grands maîtres de l'artillerie ont existé depuis le xv« siècje jusqu'en iT62. On a même voulu, mais à tort, faire remonter plus haut ceita institution. On appelait, il est vrai, artilleri» toutes les machines de guerre «îi''? !exm«si^cle; mais ce ne futqu'auxvi* siècle que le titre de oramt maitre de rartillerie remplaça celui de grand mattre des arbalétriers , snppnmé pai' Louis XI. En 1601 , le grand maître de l'artillerie devint un des grands officiers delà couronne. C'étajt Sully, qui, à celte époque, était grand mattre de l'artillerie» En 175S , cette chsrgd fut supprimée, et les grands mnitrcs furent remplacés par dès inspecteurs de l'artillerie. Le ^nd maitre de l^arHUerie avait la surintendance, l'administration et le gouvernement de l'aniUeric do France, dedans et dehors le royaume.
Il ne se faisait aucun mouvement d'arlilleric que par ses ordn-s. Tous les marchés pour cette arme liaient conclus en son nom , et il arrêtait le compte générai! de Tarlillerie que le trésorier rendaiL à ia chambre des comptes. I.c grand maitre de VartiUerie y était reçu comme ordonnateur de tous les fonds pour les dépenses de l'artillerie. 11 portait pour marque de sa dignité , au-dessus de l'écu de ses armes, H eux canon^^ sur leurs affûts, accompagnes de boulets et de gabions.
Voici la liste des grands maltrpx dp l'artillerie depuis l'époque où les deux frères Bureau donnèrentàcette charge une térilableimportance; Jean Biruai:, m icneur de Montglas et de La lloussaye, contribua surtout à soumettre la Guienne et Gascogne à Charles VII : il mourut en i463. Gaspard Bcreau , seigneur de Villccombie, de ^iugent et de MoiUfermcil , lut pourvu de la charge de maître de l'artillerie en 1444 : il mourut en i470. FIf.liom LE Groing, mon en i485 *, Lotis de Crussol , commia, en 1469 . au gouvernement de (OT/fpT les artilleries; il mourut en 1473 ; GoBERT Cadiot, son successeur, mourut la mène année. GnuxAiniB BomMEL, seigneur de Lamhercourt, fut pourvu, en i473 (15 août), de la charge de général , maitre , visiteur et gimvemeuf de toute VarlilUrie de Fr-nur il mmiruÊ en 1477. JftAN CBOI.KT, seigneur de I>an«
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geau , mort en 1A79 ; GciLLAtm PlCA»T, MigiMiir d'Cstelaii : Jacques Ricart de Galiot , sei^çneur d'Ai ier , un dos plus vaillRDls capitaines de U tin du xv- siècle, •ut !• charge de maître de l'artilUrie juB- «luCn 1493. r.cY DE l.MziEKKs, seigneur de Muutreuil ; Jlam la Ohamge , beigneur de Viei(*Castel , tué à Fornoue (1195); jACQiT.s HT. peijjnpiir de
l^ugray, mort en 1&03 ; Pail de Blsse- RADB DB CiPT, tué à KBveiine en iSlS; Jacqof.s Uicard df C.F.Noni.i.AC , dit GAliot: Amtoine de La Fayette ; JtA» W 1*0MMER»UL, seicnear do Fleams-BIron , maître de l artillerie au delà des numts ( i:>is-i^J4 Braniôme a dit de lui : « M. le niarijuis de Pomracreul fptlepldS digne homme de son art qui fut jamais. » Jea!<(DeTaix se signala h la bataille de Céri»oles : il fut lue au siège de Hesdin ( 1S53 ). ClARLES DE CossÉ, comto de Brissac , marwlial de France en 1550 , mort en i&63 ; Jea:i d'Estrées , seigneur de Cœuvree , mon en 1 57 1 ; Jban Babou, soiu'ncur de \a\ ^mlr^l:tisi^IO , innilre général de iartiUene en 1567, niuri en 1S69 ; AuMAicn »B GoRTAirr , haron de Biron , tué d'un coup de canon .vi siège d'Ëpcrnay en 1593; Philibekt , seigneur de La Guiche et de Chanmont ; François d'Espin \v, scii^ncur de Saiut-I.ue , tue au siège H'Aniiens en 1597; Antoine d'EstrEks, nomme ijrand mattre de l'artillerie le octobre |577, se démit en 1599. Maximilien de Béthune , duc de Sully et marqui« de Rosny, nommé grand mailre de l'artillerie en 1599; le i3 novembre 1601 la charge de grand tnaitre de l'artillerie fut érigée en office de la couronne. Sully s'en démit, en t6io , en faveorde son fils Maximimen de Bétiii'nf. , prince d'Enrichemunt et marquis de Kusny, grand maître âê farmlfriê de 16I0 à 1632. l e prince d'Enrichcmonl fut deux fuis disKracié, et la charge de grand maître de fartiumê 1W alors exercée , mais lîommn simple commission, par Henri de ScnoMBEKG (1621-1622; et Antoine Uijzè , marquift d'Effiat(i6!29). En i632, Charles DE La Portk . duc de La MclUeruye , sucdéda au prince d'Knrichomnnt, et mourut on ifi64. AuMANn CiiAra.Ks m: La Porte, duc de Marariii et de La Meitleraye , mort en i6()9 ; Hi.NRi Tir. D.mli.on, duc du Lude, mort en i685 ; Luuis de Crevant, duc d/HoMières; riiorten §694; l^iHS'AiiGQ»fK< DE nornDO>f, duc du Maine, mort en 1736; LoL'is Charles de Uolrdon, prince de Dombes , comte d'Iv /mon en stts , ferem successivement grands mnilrcs dp.
^artillerie, A la cour, le ^rand maître de HanUUrie éuit. ordinmA»m«nt appélé M, U grand maUm, Les HdniioiTefdU'
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temps et les lettres de H"* de Séfigné le
désignent sous ce titre.
Dès 175S ( 2 décembre) , le comte d'Sa s'éuitdémis delà charge de jrrandmolin
de l'artillerie, et depuis celte épo<^iie le corps de rariillerie lut placé eous l'aotoriie immédiate du roi. Deux ordonnances des S octobre I774 et s novembre i7i6
organisèrent ce corps et lui donnèrent pour cbefa supérieurs dix inspecteurs générsux, dont le premier eut le titre de directeur général ou de premier inspecteur général. Cette place fut supprimée en 1791.
GRAND MAITRE DES COUREURS. ^ L'ordonnance de Louis XI qui établit les postes en France (i9juin i464 ) institua un conseiller grand maître des coureurs de France qoi devait résider près do roi* Voy. Postes.
GUAND OEUVRE. — le grand œuvre, dans la langue des alchimistes , était le prétendu secret de changer tous les mé* taux en or.
CRAND PRÉVÔT. -> te ^and prévôt,
qu'on appelait encore prévôt de l'hôtel y avait iuridiciion sur le Louvre et sur lotile la maison du roi. Dans l'origine, les clnr^^cs de ]>rcvôt de IhiUel et de prévôt des maréchaux ou de In com^établie n'étaient pas distinctes. 11 est question, dès la fin du xiv* siècle, d'un prévôt des maréchaux ou prévôt de l'hôtel qui avait juridiction sui la suite du roi. Bonleillier en parle dans sa Somme rurale: « A ledit prévôt le jugement do tous les cas advenus en l'ost ou chevauchée du roi.... Le prévôt, de son droit, a l'or et l'argent de la ceinture au malfaiteur.» I>cs fonctions restèrent confondues jusqu'en 1475. A cette époque , Louis XI établit pour la prcmi^^e fois un prévôt spécial , à la suite de la cour. U avait sous loi trente archers pour exécuter ses ordres Le prévôt de l'hôtel ne commença à porter le titre de grand prévôt au'à la lin du XYi* siècle (dernier jour ce fé« vricr 1578). Messire François du Plessis , seigneur de Richelieu , fut le premier prévôt de l'hôiel qui prit la Utre de grand prêtât.
Le grand prévôt était assisté de plusieurs lieutenants généraux, deux de robe courte ou dfépee, et deux de robe longue ou appartenant à la magistrature. Il connùssait par lui-même ou par ses lieutenants de tontes les causes, tant civiles que criminelles, des officiers et marchands privilégiés attachée à la coor. Il taxait-le pain . le vin , la-viaiide et tontes lesdsnreea nèeeiBairei pour la
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Qour. 11 donnait aux marchands privilégiés des lettres par lesquelles il les déclarait francs de tous droits et péages. Tous les crimes et délits commis à la suite de la cour et à dix lieues à la ronde, étaient justiciables du grand prévôt» 11 pouvait faire saisir tous les criminels dans ce ni^on et les faire juger par ses lieutenams, souverainement et en dernier ressort, en adjoignant à ses lieutenants six maîtres des requêtes on , à leur défaut , six avocats. En matière civile , les appels des sentences du grand prévôt étaient portées au grand conseil. U en était de même en mali^^c criminelle , quand le grand prévôt n'avait pas jugé en dernier ressort. Voy. Hiraamont , du prévôi ds PhâteletdetajuHdieHim.
r.RAND PRÉVÔT DE LA CONNKTA- BLIE. — 11 ne faut pas confondre le grand prévôt de la connétablie avec le or and prévôt de l'hôlel (voy. l'article précédent). Le premier était surtout chargé de la police militaire ; il accompagnait rarmée commandée par le con- Deiablc ou par les maiccbaiix qui le remplaçaient, taxait les vivres destinés aux troupes, et jugeait les crimes des soldats en marc lie. U avait quatre lieutenants et des archers sous ses or-
GRAND KÊFÉRENDAIHB.^CliBrgeaiia-
logue à relie de chancelier. On trouve des référendaires sous les deux premières raow. On donnait aussi le nom de grand référendaire h un des principaux digni* taires de la chambre des pairs.
^ GRANDS AUGUSTINS. - Ordre mnna-,tique institué en i25G par le pape Alexandre IV. Voy. CLBRGÉ HÉ6ULIBR.
GRANDS JOURS. — Les grands jours
étaient des assises que des nmi^isirats envoyés par le roi tenaient à certaines époques ou dans des circonstances solennelles pour la répression des crimes que les juges ordinaires étaient impuissants à punir. Philippe leDel régularisa, en 1302, les rjrnnds jours de Champagne ou de Troyes, ei ordonna qu'à l'avenir des commissaires nommés par le roi tiendraient régulièrement ces assises. Il y avait aussi des tribunaux féodaux dont les assises solennelles s'appelaient grand* jours ou hauts jours.
A partir du xyi* siècle , le nom de grands jours fut réservé i des commissions extraordinaires qui siégeaient au non do roi pour réprimer les désordres. Tels forent les grands jours du Poitou sous François l«% les gvand.<t jours du Quercy et du Limousin su us Henri lY et
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surtout les grands jours de Clennont sous Louis XIV(i«es), Ces assises de
Clermont ont dû surtout lear réputation au spirituel journal qu'en a laissé Fléchier. On y voit que les grands jours inspirèrent une salutaire terreur à quelques petits tyrans féodaux. l.a méaaille que lit frapper Louis XIV à cette occasion proclamait avec raison que le salut des provinces était dû à la répression de l'audace des grands : Salus proviu' danm, rqtretsa potmtiorum audacia,
GRANDS OFFIGIBRS.— Voy. Officiers (Grands).
GRAND VOYER. * Voy. Vottiiis.
GRASSINS. — On appelait ainsi pendant la guerre de la suecession d'Autriche (1741*1748) un corps de troupes organisé par un capitaine de dragons nomme Grassin. — Il y avait aussi & Paris un collège appelé collège des Graseins (voy. Uni*
VEUSITÉ).
GRAVOmi: ou GRAVOUÉRE. — Petit instrument de toilette usité au moyen âge. «« G était, dit M. Douët-d'Arcq (Comptes de Varuenlerie des rois de France ) une sorte de poinçon ou d'aiguille ordinairement en ivoire qui servait à séparer les cheveux sur le devant de la tète. » Dans un compte de 1385 il est alloué huit sous parisis pour six gravouèrtid'ivoire blanc pour la royne,
GRAVUHE. — Nous ne dirons que quel* ques mots de la gravure qui tient à peine à notre sujet. Il est cependant nécessaire d'en indiquer roripne en France. La gravure sur bois qui est la plus ancienne consiste à sculpter dans le bois des dessins dont on tire des épreuves.
Jusqu'en 1545, la plus ancienne gravure en bois que l'on connût était de 1 423 ; elle représentait un saint Ghristoplie. En 1845, il a été exposé au congrès archéologique de Lille une gravure plus anciennede cinq ans ; elle représente la Vierge et Venfant ' Jésus entourés de quatre saintes ; on lit sur cette image la date M CCCC XViU en lettres gothiques.
L'art de la gravure ne devint commun en France que dans la seconde moitié du xvo siècle. On s'en senrit pour orner les livres, oii les estampes, données par la ^raourfi, remplacèrent les miniatures et rormèrent les encadrements. En i478, on trouve des ouvrages ornés de gravures sur bois. Dès le comraenccrnent du.
XVI* siècle, on appliqua la gravure en bois à l'impression des cartes à jouer. La gravure sur enivre , qu'on appelle encore gravure au bunn ou en taille^doucef
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remplaça , au xvu*>ièdt , U gravwre «ir
l)oi.s. Klle CMisisic à graver le dessin sur la ulaneliC avec un ouUl accrc qu'on appelle pointe sèche; eosiiiie on grave lee iraiis sur le cuivre uvec un insirument tranchant nomme bunn, La gravure à l'eau forte fut pratiquée en même temps que la gravure ►■ur cuivre. Au moyen (Vun otiiil t ummi' pointe, on trace les traits sur uucfilaiiche decuivrecuuveite d'un léger enduit de vernis. Puis on verse de l'eaufurte sur la planche pour la faire mordre »ur les traits. Les gravures ainsi obtenues s'appellent des eauX'fottu. La gra^ rure ù la mautire noire empruntée aux Allemands et aux Anglais n a pas eu lu même saccès en France que la gravuM au burin. Des inventions successives ont donné lieu à la gravure en couleur (l 737 j, à la gravure au crayon (1756), à la gra» ture au lavis (i756).
On appelle glyp'i'i^i'' la gravure en pierres tincs. Ce lui un Ualien , Nasaro , qui introduisit cet art et] France au XVI<? jijMe. Pour les détails relatifs à la gravure qui ne peuvent entrer dans ce éieii<Hinatre , vu y. le Dietionnaire âea f ' rnix-arls de Millin , aux mots Btuh lorie. Glyptique ^ Gravure.
ht8groeurt$,9itttmpe!i^ lithographiêt ont cte régies de tout temps par des lois analogues à celles de la jiresse , et soumises à des règlenjents de police. La loi dii 31 mars 1820, qui suspendait temporairenieiii la publication des Journaux y avait iulerdit 1 expo.NÏiion ou la vente d'aucune (/raonre, estampe ou lithographie sans l'autorisation préalal)lc du gouvernement, sous peine d'amende et d'emprisonnement. Ces dispositions fureAt confirmées par une loi du 22 mars i822. Après la révolution de i830, on abrogea la loi de 1822 , et alors la gravure et la lithographie multiplièrent sous toutes les formes les caricatures politiques.
loi du 5 septembre 1835 eut pour but de mettre un terme à celte licence. EUo défendit la publication, l'expositii.n et la ventede ^jraiurftf, estampes et lithographies sans autorisation préalable du ministre de rintérieur à Paris et des préfets dans les départements. Les contraventions à cette loi étaient punies dVimende et d'emprisonnement.
GnÊAGE. — Droit féodal que lessei-*
gneurs prélevaient, dans certaines contrées, sur les ventes de gré à gré.
GREFFES , GREFKIEUS. - Les greffes sont les dépôts publies ob l'on conserve les actes qui émanent d'une juridiction ; les gregier* sont les oiBciers ministè*
riels diaigés de veiller k leur conserva*
tiou Cl (fen délivrer des expéditions.
Les yrej}iers sont aussi tenus d écrire les actes et procès- verbaux des tribo* naux. f)an^ l'ori^^ine, les jn'^os ti'avaient que leurs clercs pour greûiers. En iî22, Charles IV ordonna que les greffes fussent u(Ternics, Au xiv" siècle, le greffier du parlement prenait seul ce titre, et le parlement défendait expressément à tout autre scribe, même royal, de s'intituler greffier { graphtirius , ut vocant). La charge de yrejjier avuii donc alors une haute importance; le greffier du par* lement éiait élu jînr ce corps tout entier. En 1521, François érigea les greffes en offices , et depuis ceue époque on multiplia ces offices corn me res sources tlscalcs ; il y avait des greffiers spéciaux pour les appels, les baptêmes, les mariages, les apprentissages, les criées, etc. La Constituante supprima ces oflices, et ordonna qu'à l'avenir les greffiers seraient nommés à vie par les assemblées électorales. La constitution de Tan viii donna au premier consul le droit de nommer les greffiern.%n ISI6, la restauration autorisa les gre{fier% a présenter leurs successeurs : c'était rétablir indirectement la vénalité de ces charges.
GREFFIER DE 1,'rNTVERSITÊ. - Le r/r'/^%T de Vuniter&ilé était un des piuieipaux dignitaires dé l'ancienne université de Paris. Voy. Uriveasité.
GRÉGORIEN (Calendrier). — En J582, le pape Grégoire XIll retrancba dix jours de Tannée, et on passa immédiaiemeut dn S octobre au 1 s du même mois. Cette réforme du calendrier était nécessaire pour remédier aux erreurs du calendrier de Jules César. Elle fut adoptée d'abord par les nations catholiques, et ensuite par toutes les nations de l'Europe , à 1 exception des Husses , qui suivent encore Je calendrier julien. On appelle époque grégorienne celle qui date delà rétorme du calendrier par le pape Gré' goire XIII. Voy. hsxaÈn,
GRfiGOAlEN (Chant). — Plain-chant introduit, dit-on, par le pape Grégoire le
Grand. Voy. Musique.
CRÈGUES. — Haut -de - chausses que les hommes portaientau xvi« siècle, llegnier en parle dans ses satires :
Aussi lorsque l'nn voit on homtne p \r I.^ rut, Dunt le rabat est sale et la chausse rompue ; Ses gr'egues aux fenoax, au coud« son pourpoint. Oui aoU d« panvro mine, et qui aoit mml m point» Sui dMnandrr «on nom on 1* pwit monamllxv, Gm il M B'«ft m poCtc, M moins Q to vsai iir*.
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r.RENADKS, GRENADIERS, GRENA- DIEUES.-^Les ffrwades , dont on se servait à la guerre, étaient de petites houles ci-euses en fer, en fer-blanc, et même €» boisott en carton, que Ton remplissait de poiuh o et qu'on lançait dans les rangs des ennemis où elles cciataleut.
Le nom de grenadeê venaii de ce qu'elles ciaient remplies de poudre comme la grenade est pleine de pépins. De Ihou rapporte que Von commença à se servif de grenades en 1588, et que l'inventeur fut lin habitant de Vcnîoo. D'attirés placent uetie invention en 1536.
Oo appela grenadiers une troupe d*élite
3ui, outre les armes ordinaires, portait es grenades et les lançait au milieu des ennemis. Ce fut en 1667 que ce nom fut employé pour la preni'èrç ftiis. Les gre^ fMOtere portaie^it des e&pècei> de ^'ihernes remplies de grenadeê et uppekes grenadièrcs. Il y avait d'abord quatre grenadiers par compagnie. Ëq 1670, on rassembla tous ces rfrenadùxt en une • compagnie. En 167!2, Louis XIV ordonna que les trente premiers régiments eussent chacun à leur tète une compagnie de grenadiers. Dans la suite, tous les bataillon? eurent une ctnipaciiie de grenadiers. En 17 il, 0!i uit;aiiisa des bataillons de grenadier». En 1748, on fit lin corps spécial des grenadiers royaux ou grenadiers de France , renommé par ea brillante valeur.
DcpuiF la rcvolulion , il y a toujours eu des grenadiers , quoique 1 arme à laquelle ils devaient leur nom ne fftt plus en usage. Ils forment des compagnies d*élite. Souvent ils furent réunis en régiment, principalement dans la garde impériale. II y avait aussi des (jrefiadiers à cheval y établis en 1676 par Louis XIV. et faisant partie de la maison militaire au roi ; ils ont été supprimés en 1830.
GRENIERS A SEL. — Les gfiniere à
e«l étaient des tribunaux , établis en it42 (20 mars), pour juger en première instance les contraventions aux
ordonnances con -miant les gabelles (voy. Uabëlle). Ils bQ compoi^ieut d'un président, d*un lieutenant , d*un grènc-
lier, d'un contrôleur, d'un avocat et d'un procureur du roi, de greûlers, d'huissiers et de sergents. Toutes ce» charges étaient doubles dans le r^renier à sel do Paris , et les titulaires alternaient .d'année eu aiiuee, ii 1 exception des avocats du roi et du premier huissier, qui étaient toujours de service, et des greffiers qui ne servaient qu'une année i^ur trois. Outre cet oflUiiers, lo srmiêr à
sel de Paris avait, un garde contrôleur des mesures, un vériflcateur des rôles , un capitaine , un lieutenant et treize
Sardes. Les greniers à sel Jugeaient en emier ressort pour un quart de minot et au-dessous. Les appels de leurs sentences étaient portes aux cours des aides. Il y avait dix-sept directions pour les greniers à sel, dont les sièges étaient à Paris, Soissons , Abbevilie , Saint- Quentin , Châlons , Troyes , Orléans , Tours , Angers, Laval , le Uans, Bourges, Moulins, liûuen , Caen, Alençon et Dijon. Les greniers à sel ont été supprimés en 1790 , en même tempe que la gabelle. Voy. Gadf.lle.
f^RFNlEUS D'ABONDANXE. ~ îl existait tiepuis le xvi« siècle des greniers publics où l'on conservait les grains. Le Traité de la polire par Delamarre C t- îl ? p. 705, édit. de mi) mentionne une ordonnance du 37 novembre 1577 « oui enjoint aux officiers et magistrats des villes d^établir deti réserves de grains dans des greniers publics, en telle quan.* tiié qu'elle puisse servir dans les besoins publics et fournir des grains aux habitants des villes pendant l'espace de trois mois au moins. Cependant les greniera d'abovdcmcc ne datent que de la revoluliun. Us ont clé créés en vertu d'un décret de la Convention <9 aoCkt 1793); qui ordonna l'établissement d'un grenier d'abondance par district. L'approvisionnement devait être fourni en partie par Je trésor, en partie par les citoyens qui étaient autorises à paver leurs contributions en nature. Lorsqu'un habitant du district avait besoin de grains pour sa subsistance, il pouvait réclamer cette avance de la municipalité en prouvant ses besoins et sa solvabilité. Cette institution ne reçut jamais une organisation complète , et peu à peu on l'a laissée tomber complètement en désuétude.
Les établissements auxqnels on a conservé le nom de greniers d'abondance, ne sont que des magasins où les bonlan* gers tiennent en reserve une certaine quantité de farines.
GREVES. — Eottes de fer qui faisaient partie de l'armure des chevaliers. Voj.
Armes, fig. M.
GRIFFON. — En termes de blaaoo, animal demi-aigle et demi-lion.
CiRlLI.E. — Âutrerois les notaires avaient à leurs études des grillei en saillie, qui servaient d'enseignes. Ces grilles ne pouvaient avoir plus do huit pouces de saillie.
GRNIBBLIH5. — Banquiers qui, au
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xvti» siècle, servaient d'inlcrmédiaircâ entre les vendeurs de bestimi «t tes bouehers de Péris. Voy. BouWRS.
GROS. — Droit que l'on payait autre-
f..i> aux fermiers des aides sur les vins, caux-de-vie , biôrc , cidre qui se vendaient en gros. Ce droit était du ying"
ti^me du jirix. — On iippeluit cnenro <;ro« la portion du revenu des chapitres on prébendes, que touchait un chanoine
ou autre bénéficier, par opposition au casuel et autres distributions évcnluelles.
GROS, GUOS BLANC, GROS TOUR- NOIS, etc.— Le gros était une monnaie de lavalenr de douze deniers qui fut frappée sous saint Louis. On l'appelait aussi gms tournois, gros blanc, ou biiuplonieiit blanc. Sous Henri U , on frappa de nouveau des gros qui avaient une valeur de deux S0U& six deniers, et qu'on appela pour ce motif gros et âemu On frappa aussi à l'hùlel de Nesle dos gros de moindre valeur, qu'on appela demi-gros de NesU, Dana la suite , le nom de ces gros changea; on les appela «0/5 pariais ou , d'après leur valeur, pièces de cinq ou six blancs. L'expression de six blanes pour deux sous et demi existe encore dans qnelnuos provinces et rap* pelle les gros de Henri il.
GROSSE. — Expédition d'un acte fait par-devant notaire. Le nom de grosse vient de ce qu'ordinairement ces expéditions étaient écrites en plus gros caractères que la minute qui restait entre les mains du notaire.
GROSSES FFHMES.— On appelait f^mf- 8€s fermes t dans l'ancienne monarchie, les douze provinces de Plle-de^France ,
Normandie , l'ii-ardio, Clidnipagnc, Bourgogne, Bresse et Bugcy, liourbonnais , Poitou, Aunis, Anjou, Maine et Tou raine, qui pouvaient commercer entre elles avec une entif-re liberté. Ce fiilColbert qui i>isiitua les cinq grosses fermes puui uiienuer, autant que possible, les inconvénients des douanes intérieures.
GROTESQUE. — Tn des ir iits distinctifs de Tarcbi lecture gothique est le mélange du sublime et du bouffon. Il y
a presque toujours dans les ornements des églises les plus imposantes, quelques détails grotesques : ici un cochon
jouant (lu violon, comme sur \\n des j)ortails de la cathédrale de Rouen ; aillent s, des moines dont le corps se termine en poisson ou présente la forme de queloue animal inimonde. On appelle quelquefois ces figures btzuncs marmousets. Parfois
mémo le grotwqui dépasse toutes les
bornes et va jub<iu'à l'obscénité. Comment expliquer ces étranges contrastes?
On a imaginé plusieurs hypothèses.
Quelques critiques ont suppose que les corporations qui, vers le xrv» siècle, reniplarèreni les clercs dans l'art de construire les églises, étaient animées contre eux d'une rivalité haineuse dont ces figures grotesques seraient Texpression. Ils auraient gravé leurs satires sur d'impérissables "monuments. D'autres, avec plus de vraisemblance, ne voient, dans ces débauches de l'art, qu'une suite de ce mélange de sacré et de profane que présente tout le rnown âge, et dont les fêles de l'âne et des fous ( voy. FÊTES, S l"), offrent un exemple frappant. Le nom de grotesque vient, (iit-on , de ce qu'on trouva îles figures de cette nature dans des grottes àKome^ en fouillant les ruines du palais de Titus.
GRUAGR. Terme des anciennes coutumes qui s'appliquait à la manière de mesurer, arpenter, crier et livrer le bois.
GIUJERIE, GRUYER. — Les .aruen^* étaient des juridictions inférieures qui prononçaient sur les délits forestiers. Les gruyers étaient les officiers subalternes qui siégeaient dans ces tribunaux. — On appelait encore gruerie un droit que percevait le roi surtotJtes les ventes de dois qui avaient lieu d nin les torèis du royaume. Quelques autres seigneurs jouissaient du même dr<nt; ces sei^eurf s'appelaient grutiers.
GUARDEpIKFANT.— Voy.GARBfr'lNmiT.
r.UÈDRONS. — Corporation du moyen i\ge qui teignail les étoffes avec la plante appelée guèdc ou nastel. Ces gueârons ou teinturiers en nlcu n'étaient qu'une subdivision de la corporation des teinturiers, mot guédrons n était employé que dans quelques partiea de la France.
OOBLFB. - Nom d'une faction d'Allemagne et d'Italie; elle était opposée à celle des gibelins. Nous avons indiqué l'origine et les diverses significaïuiiui du mol guilfê à l'article GiasuH.
GUERB. — TerniC des anciennes coutumes. Le droit de guerb consistait à laisser paître ses animaux sur les terres des voisins.
GUERRE. —Les lois de la guerre ont beaucoup varié suivant les époques. Ce ne lut d'abord en France comme ailieui» qu'une lutte acharnée, lans pitié, sani loi, oh les ennemis se proposaient la ruine et Textermina^ion de leurs ennemis, tt luttt de parcourir ka récits deOrëfoiie
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deToors pour seconyaincre do la cruauté guerres des v* et vi* siècles, l.orsqu'ea 183 Tkierrf, un des flU de Clovis , envahit l'Auvergne, tout fut dévasté; les églises et ie& monastères furent rasés jusqu'aux fondomeots; len jeunes gens et les jeunes femmes traînés les mains liées, à la suite du bagage, pour être vendus comme esclaves, «ftien ne fat laissé aux malheureux habitants de ce qu'ils possédaient, si ce n'est la terre seule que les barbares ne pouvaient emporter. » (Script, rer. GalL^ III, i9i et 356. ) La chevalerie et les efforts du clergé introduisirent quelque adoucissement dans les asages de la guerre ( voy. Cdevalerir). Certaines armés furent
f>robibées outre chevaliers , et d'ailleurs 'appât d'une rançon faisait presque toujours épHr:rTiPr les ennemis d'un rang élevé. Cept:udant l'histoire des xiv« et Kv« siècles est encore remplie de traits d'une cruauté sauvage. 11 faut arriver aux XVI* et xvii« siècles pour trouver un adoucissement au droit de la guerre.
L'usage d'entretenir des ambassadeurs chez les peuples voisins, les relations commerciales et les intérêts qui liaient ainsi les nations entre elles, l'huntaniié qui Commençait ;i pénétrer dans les mœurs, tout contribua à rendre moins atroce le droit de la guerre. Grotius put écrire , en 1625, le iriiiu^ qui déterminait le droit des gens en cas de guerre. Parmi les anciens usases qui se rattachent à la guerre, il faut d'abord parler de la déclaration qui la précédait et qui était nne tradition de l'antiquité.
S 1«'. Déclaration de guerre. — Au moyen 5ge, la déclaration de guerre était accoiupaguee do tormcs solennelles. Le duc de Bourgogne se préparant à faire la guerre aux Liégeois r i467) envoya des hérauts pour leur signifier la déclaration de guerre ; ils tenaientd'une nain uue épée n\}'\ v\ fie l'autre une torche allumée pour indiquer une guerre impitoyable , à feu et à sang. Dans une autre circonstance , Artois, roi d'armes de Bourgogne, n'ayant pas été reçu par les Parisiens qui gardaient la porte Saint-Antoine , et auxquels il prcseniait les lettres de son maître , plaça la déclaration de guerre dans un Dàion fendu qu'il planta en terre. Un des derniers exemples de cette coutume eut lieu en IfiSf», lorsque la France déclara la guerre k l'Espagne. Un héraut d'armes de France, sous le titre d'Alençon, se rendit à nruxclles, se revMit de la cotte d'armes violette , uaraernée de fleura de lis en or, avec les armes de France et de Navarre par devant et par derrière, et fit sonner par un trompette
les chamades accoutumées. On le conduisit dans la ville oii il attendit long" temps que le cardinal infant fût prêt àla recevoir, ce qui était toujours retardé sous divers prétextes. En lin , voyant la journée se passer sans qu'il eût audience, il tira de ■^^a poclic la déclaration écrite dont il était porteur, et voulut la remettre aux hérauts du pays qui l*étaient venus trouver. Ceux-ci ayant refusé de la prendre, il sortit avec eux du logis où il avait été reçu et jeta sa déchiranon par terre à leurs pieds. Elle portait que, «le cardinal infant n'ayant pas voulu rendre la liberté à l'urchevèque de Trêves, électeur de l'empire, qui s'était mis sous la protection du roi , alors qu'il ne pouvait recevoir de secours de l'cnipereur ni d'aucun prince . et s'obstinant contre la dignité de l'emj irr et le droit des gens, à retenir prisonnier un prince souverain qui n'avait pas de guerre avec l'Espagne, le roi de Franre «tiit résolu de tirer raison jpar les armes de cette offense qui intéressait tous les princes de la chrétienté. » Cela fait, il traversa la ville, reprit le c hemin de U France ; et, arrivé au dernier village des Pays-Bas sur la frontière, il planta en terre un poteau portant do la
même publication. (Bazin, histoire de France sous Louis XIII. )
$ II. Guerre au moyen âga ; cris de guerre. — Au moyen âge , la guerre était moins une lutte régulière soumise aux lois de la tactique , qu'une mêlée confuse oii la force physique, la trempe des armes, la vigueur des coursiers , l'adresse assumaient le succès. Chaque chevalier était , comme le chef de bande, chez les Germains, le centre d une troupe qui se ralliait à son crtd* gfM«ff«. Ces cria d'armes variaient à l'intini : Jérus/ilr^rt} pour les sires de Cbaulieu ; Passavant uour les comtes de Sancerre ; Cluutelvdain â l'arbre d'or^ pour les seigneurs de Châicauvilain, etc. (voy. un grand nombre de cris d'armes dans du Cange, di'sterta- <ion« à la suite de Joinvilh'). Les villes avaient aussi leur f;rt d'armes , à rép<M|ue oii les milices communales combattaient sous la bannière de la cité. C'était tantôt !c nom de la ville m'''nif , tantôt celui du patron. Ce ne fut qu'a k Ionique que domina le cri d'armes des rois de France. IHontjoye Sa in t-Denys .' En tin, au xvi" siècle, la tactique wniliiaire commença à substituer aux mêlées du moyen àçe une disi ivilire savante qui faisait mouvoir sous l'impulsion d'une pensée et d'une volonté uniques, des milliers d'hommes dont toutes les manœuvres devaient se concerter.
Peu :\ peu la guerre devint une science. S lU. (iuerrte dotw Im tmpê modimêi»
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— Les capitaines espagnols ei iulien& du XVI* siècle, Gotnaive de Cordoue,
Pedro de Navarre , Alexandre Karnèse , puis Gustave Adolphe ^ Cundé, Turenne, Frédéric 11 , Napoléon marquent les di- ▼ersos phases do la Iul tique militaire. Va autre progrès de la guerre, c'et«t qu'elle devient plus rare à mesure que l'on avance vers les tt'iups nnidenies. L'élal de guerre csi l'état habituel du moyeu âge ; la paix ne règne que de loin en loin. Les causes de la guerre sont souvent aussi fuiiîes que les conséquences en sont déplorables. Au xvi* sièele, les guerres ont du moins dm causes plus sérieuses.
Soit que la France entreprenne au loin des conquêtes, t^oii i^ue les protestants et les CttboliquM en viennent aux mains pour des questions religieuse» , le motif qui les met aux prises a une importance réelle. Att XVII* siècle, la France combat pour conquéi ir sf s limites naturelles et la prcponaérancti en Europe. Si l'ambition de Louis XIV Fentralnapar la suite hors de cette voie, on ne peut nier que, sons HiciteUeu et pendant les trente premièt es années de Louis XIV, elle n'ait poursuivi son but avec gloire et s^uccc's. Auxviii*siècle. la guerre ne fut pas toujours entreprise dans un intérêt national; mais pendant la révolution et le consulat, elle eutun motif glorieux , la défense du territoire menacé et l'acqui^iiiou des frontières naturelles. Entraînée plus tard dans des conquêtes ambitieuses, la France perdit le fruit <le tant d'efforts; mais depuis les grandes goerres de Templre, et, sauf quelques expéditions de courte durée, la Fiance a
§oùté une paix prolongée, dont l'hisioire 'aucune époque n'ufnre d'exemple, l a seule guerre permanente qu'elle ail soutenue est une guerre de la civilisation contre la barbarie, une guerre qui a déjà rendu au christianisme et au monde civilisé une partie considérable de TAfrique.
S IV. Des prisonniers de guerre; partage du buiin. — Dans l'origine les priso}iniers de ijuerre étaient tuôs oti rcduits en esclavage. Plus tard ils lurent mis à rançon et l'inlérôt du vainqueur fut de les epartrner; car ils étaient considères comme faisam partie du butin et appartenaient à celui qui les avait pris. C'était une loi de la guerre que le partage égal du butin entre tous les guerriers. Glies les Francs , le roi n'avait que la part qui lui ctiit assignée par le sort. On en trouve une preuve frappante dans l'histoire du vase de Soissons. Clovis voulait , apr^s la bataille do Soissons ( -isfi), retirer du butin un vase d'or qu'il destinait à saint Remv, ardievèque de Reims. HsU un Franc frappa le vase de sa baqbe en
s'écriant : « Tu n'auras du butin que. ce que le sort t'accordent.» Clovis n'osa se venger immédiatement, et ce ne fut que plus tard qu'il tua ce soldat sous pré' teite que ses annea étaient en désordre. Dans la suite on renonça à ce partage du butin; mais les soldats conservèrent ce qu'ils avaient enlevé dans les villes prises d assaut, et mirent à rançon leurs prisonniers. Lorsque la discipline devint plus sévère et qu'une solde réguhtiô permit de supprimer ces coutumes du moyen âge , les prisonniers appartinrent à l'Etat, et le butin fait sur le pays en^ neaii dut être versé dans le trésor public comme les contributions de guerre.
La gv^re offensive est celle dans laquelle on attaque reenemi ; la guerre défensive, celle dans laquelle on repousse une attaque.
GUERRE (Droit de ).- On appelai t droit de guerre une somme que les propriétaires du pays oii campait une armée payaient au général de cette armée pour se garantir du pillage et obtenir une sauvegarde pour eux et leurs domaines.
Ce droit de guerre était encore en tissge aux xvH' et xviii' siècles.
GUEUKE (Ministère de la).-*Vûy. Ml-
IflSTÉRBS.
GUERRES PRIVEES — Les guerres privées étaient une conséquence de l'organisation sociale créée par la conquête, an effet, le partage des terres tirées au sort constitua autant de petites souverainetés rivales^ dont les limites imparfaitement déterminées devenaient une source de guerres perpétuelles pour des hommes violents qui ne connaissaient d'autre loi que la force. Aussi voit-on que déjà, sous la première et la seconde race , les guerres -privées désolaient la France, on les doî^igiiait sous le nom do fehde ou fxdx; mais du moins à cette époque le droit de guerre privée n'était pas reconnu, et lorsque le pouvoir ro^al était contlé à une main énergique, il réprimait l'usurpation des seigneurs. Les Capitulaires de Charlemagne prohibèrent led fehde sous des peines sévères et ordonnèrent de couper la main à ceux qui se rendraient coupables d'un pareil atten> tat. Mais lorsque la féodalité triompha, chaque seigneur se proclama souverain dans ses domaines, et le droit de guerre fut un des droits régaliens qu'usurpa la féodalité. On sait combien les conséquences en furent déplorables.
La France fut désolée par de cruelles foraines à la Bu du x* et au commenceaeut du xi* siècle. On en vint dans
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quelques contrées h se nourrir de chair humaine. « bur les chemins , dit un hislorien contemporain, nomné Raoul Glaber, les forts suisissaicfi* 1' ^ faibles, les déchiraient, les rôtissaient et les mangeaient. Quelques-uns présentaient à deii enfants un œuf, un fruit et les attiraient à l'écart pour les dévorer. Ce délire, cette rage allaient au point que la bôlo était plus en sûreté que Thomme. Comme si c'eût L té désormais une coutume établie de manger de la chair humaine , il y en eut nn qui osa en étaler à vendre dans le marrhé de Tourniis. II ne nia point et ftit brûlé. Un auire alla pendant la nuit déterrer cette même chair , la mangea et fut hrùlé de môme. »
l/K^lise s'efforça la première de mettre un terme à ces effrovables calamités en prêchant la paix de Dieu et la tréta de Dieu. Mais It^ mt'-do ne fit que constater l'excès du mal. La trêve de Dieu (1010 ne suspendait les guerres f)ri~ vées que pendant quatre jours de la semaine , du mercredi soir au lundi matin. Il restait encore trois jours pour piller les campagnes, détruire les moissons sur
f>ied, et incendier les maisons. Lorsque a royauté devint plus puissante, elle s'efforça de meure un terme à ces brigandages. On atlriljue à Philippe Auguste l'ordonnance appelée quaranlaine-!e-roi ; •Ile prescrivait de laisser un intervalle de qnn-ante jours entre la déclaration de gucrreetles hostilités. Pendant ce temps, la royauté interrenait et la guerre se changeait en proora. Saint Lonii» rendit de nouvelles ordonnances dans le même but. La quarantaine le-roi fnlconUrméo par Vatseurement ou garantie que le roi donnait à la partie en faveur de laquelle les juges royaux se seraient prononcés.
Ces premiers règlements de saint Louis sont ant'T ifurs à son départ pour la croisade. ApJ ès son retour, en 1256, il prohiba absolument les guerres privées , et , quoiqu'on en irr i;vr encore des traces BOUS les p^'gnes suivants , elles deviennent une exception et sont punies par la royauté, lorsque celle-ci est asseï forte pour faire respecter ses droits.
GUESPIN ou GUÊPIN. — L'usage était antrpfors d'appeler .Qtie.«i/7iMS ou gtiépins les hatjiunls d'Orléans et en {général les gens fins et rusés. Ce mot parait dérivé dti n:ot qurrr qu'on écrivait autrefois guespe. Il seiul>le même , d'après une ancienne relation de l'entrée de Charles- Quint dans Orléans en 1539, que les guespins étaient des écoliers qui formaient une espèce d'assoeiaUoti ou de
confrérie. On y lit en effet : « Après venaient les maîtres d'ecole » les médecins, puis les o [liciers de l'université, les con* sciiler.^ et les guespins d'icelltv ^ Ce mot parait désigner ici les écoliers de Tunîyersité d'Orléans, dont la corporation était analogue à cène des bazoL'hiens de Paris. On trouvera une notice spéciale sur les guêpins d^OrUam dans le recueil des meilleures dissertaiions relatieeeà l histoire de France, par M. Le Ber.
GUET. — Le guet ou garde de nuit remonte h une époque fort ancienne, et, sous ce nom germanique dérive de wache { garde ^ veille}, on retrouve probablement les vigiles ou gardes de nuit établis dans Rome par les empereurs romains.
Clotiûre II nt, en 1595, un règlement pour les gardes de nuit. 11 poiiait qu'en cas de vol nocturne , les gardes du quar<* tier seraient responsables s'ils n*arrè* talent le voleur. Si le voleur fuyait d'un quartier dans un autre et n'était pas ar- 1 été par les gardes du quartier ou il se réfugiait , la responsabilité tombait sur ces derniers. ( tapit, des rois de France^ éd. Baluze. 1. 1, p. si 4). Charlemagne confirma ce règlement en 803. Le capitulaire de villis recx}mmande d'entretenir continuellement dans les maisons des fiscs des feux et des gardes pour qu'elles n'éprouvent aucun domma^^'e. Un autre capitulaire de Charlemagnc , en date do 8i3 , condamne à une amende de quatre sous ceux qui ne rcmi>li?yai<MU pas exactement lu service de la giirde nocturne. Dans un capitulaire de Louis le Débonnaire , l'empereur recommande de faire les gardes , qu'on appelle vulgairement fjuet {ivactas). L'assemblée de Pistessous Charles le Chauve fait l:i niônio prescription : « Que dans les villes et les marches on fasse le guet(wactae) pour la défense de la patrie ».
Dans une charte de Chrodegand, évèque do Metz , citée par D. Calroet (Hist. de Lorraine^ t. I, r« col. 282) ^ le guet est mis à la charge des propriétaires des manses, qui oeTaîent se le notifler à l'aide d'une clara. < '-'ur les terres de l'abbaye de Prum, dit M. Cuérard ( Prolégomenes du Polyptyque d'Irminon, p. 777) , l'obligation de garder la maison et la cour seigneuriale est fréquemment imposée aux tenanciers. D'après le commentaire du moine Césaire, ce service consistait, depuis le jour que les blés avaient été rentrés dans la grange seigneuriale jusqu'à celui oii l'on avait achevé de les battre, à les faire surveiller et garder la nuit par les serfs chacun à son tour, pour empéclier les méchants
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d'y mettre 1c feu. S'il arrivait un malheur par défaut de Rurveillance , les gardient en étaient responsables. De plus » à l'arrivée de l'abbé, lorsque les serfs en étaient requis , ils étaicDt tenus de monter la garde aatonr de sa personne et des siens, pour éloigner d'eux tout sujet de crainte pendant la nuit. » Ces usages, communs à la plupart desdomslnes de la période carlovingienne , se rctrnnvent à répoque féodale. Le service du guet était impose aux vassaux pour la garde des dhaieaux forts. Lorsque les communes 8Vmancip^re^t aux xn« et xnr siècles, les bourgeois lurent aussi char^'os de ftire le guet pour la défense des villes.
On appelait ordinairement guet la garde qui veillait pendant la nuit à la sftreté de 1>aris. La plupart des villes avaient aussi une garde Tiocturne diart^M O de faire le guet. On distinguait, à Paris , le guet assis et le guet royal, premier se composait de milices bourgeoises qui avaient des corps do parde fixes, d'où elles tiraient le nom de guet assis. Ce mitfl existait dès le xiii« siècle. De la Marre ( Traité de la Polire, I, 256, édit. de 1713) cite une ordonnance do saint Lonls rendue en décembre 12S4 pour la sftrcté (le Paris et on le guet est mentionné. On y voit que les habitants de cette ▼ille , « ponr la sûreté de leors biens , et pour remédier aux périls , aux maux et accidents qui survenaient toutes les nuits dans Paris par feu, vol, larcins, iriolencos, rapts, enlèvements de meubles uar les locataires pour frustrer leurs mMes , etc., avaient supplie le roi de leur permettre de faire le guét pendant la nuit. » Doux inspecteurs ou clercs du guet étaient chargés d'avertir chaque communauté d'artisans du jour ob elle devait fournir les soldats du guet. Il arrivait souvent que ces clercs du f/uet vendaient aux bourgeois des exemptions de service. Aussi, en 1363 , furent-ils supprimés et remplacés jmr deux notaires du Cbàtelet chargés de rétablir la disci])linc dans lesgaidesdu gueLLe» milices bourgeoises commandées pour ce service devaient se présenter au Chàtelet , en hiver, à l'entrée de la nnit , et en été lorsqu'on sonnait le couvre-fou îi sept heures du soir. On faisait l'appel des gens de métier et on les distribuait dans les quartiers oîi ils devaient se tenir éveillés et armés jusqu'au point da jour. Celui qui faisait sentinelle au Chàtelet sonnait la trompette, sigual qu]on appelait guette cornée. Les compagnies bourgeoises, qui formaient lu guet attitf ftarent supprimées en 15S9; mais
en même temps on augmenta lo guet royal.
il est question du guet royal dès l8 temps de saint Louis ; il était chargé de veiller ù. la sûreté de Paris en organisant des rondes à pied et à cheval. Ce corps n'était primitivement que de vingt sergents à cheval et de vingt sergents à pied sous les ordres du CAsealter du guet.
Dès l'année 1254, le commandant du guet royal est appelé ciievalier du guet Imilss gueii ) dans une ordonnance de saint Louis, et il figure avec le même titre dans un arrêt du parlement de Pà* ques ( 12S4). « On appelle en France dte-» mlier, dit de La Roque ( Traité de la Noblesse ) celui uni était nommé par les Lutins miles. » J'iubisie sur ce point parce qu'à i^rUcle Chevalier du gwt {\oy, CiiEVALEniE) j'ai rappelé une autre opiniuu qui fait dériver ce nom de ce que l'ordre de l'Etoile aurait été donné su commandant du guet.
La compagnie du guet royal fut portée dans la smte par François I*' (janvier i sa9) à vingt hommes de cheval et quarante hommes de pied. Le guet assis ou bourgeois fut supprimé par édit du mois de mai 1559. Dans la suite, il y eut plusieurs changements dans l'organisation du service militaire de Paris. Le guet bourgeois fut rétabli au commencement des guerres de religion, puis siip])rimé de nouveau après la paix d'Amboise, en 1563. Un édit du mois de novembre 156S porta le guet roya/ à cinquante Iiomnies de cheval et cent hommes de pied. Le nombre des soldats du guet s'accrut à mesure que Paris s'étendit. Au xviii* siècle , il était de cent soixante cavaliers et de quatre cent soixante-douze fantassins. On peut consulter sur le guet les Antiquités de Paris par Sauvai et le Traité dê la policé par de la Marre.
GUET DE SAINT-LAZARE. — Fête qui se célébrait à Marseille et qu'on appelait aussi cou;vs(' du cheval d$ St^ni^Vuttor,
Voy. FÊTES, S 111,
GUETTE , GUETTEUR.— Le mot guette s'employait autrefois pour iiidiquer la plate-forme la plus élevée d'un château fort. Là était placée la cloche d'alarme, près de laquelle veillait le guetteur. Au moindre indice de danger, il honnait la cloche ou faisait retentir un cornet appdé oliphant. A ce signal , les hommes d'armes couraient aux remparts, on levait les ponts-leris, on abaisitit in haneet on se préparait à repousser l'ennemi.
GUBUIiB&^ Terme de bluon indi-
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quaoi la couleur rouge. Ce mot se met tonjooni au plariél. La coolenr de gwvUê
était la plus noble , et primitivement il était défendu de porter de guiulèt à moins d'être prince ou d'avoir obtenu une autorisation spéciale. Les uns prctcndeni que ce mot vient de la gueule des animaux qui est rouge , d'autres le font dériyer des langues orientales et soutiennent qu'il a été apporté de l'Asie par les croisés.
GUEUX. — Nom d'une faction qui a joué un r61e important dans les guerres
des Pays-Uas. Henri de Brcdérode et d'autres nobles de ce pays adoptèrent la besace et l'écnelle de bois en si^ne de gueuserie , y ers 1566. Les gru 011s étaient soutenus par les protestants de France.
CCI, GUILÂNLEU. — Le gui de du'^ne était une plante sacrée pour les dniidos et ils allaieiLt en grande pompe cueillir le gui le sixième jour ou plutôt dans la ouït de la sixième lune après le solstice d'hiver, ob commençait leur année. Ils appelaient cette ntiii, nuit mère. Le clicf des druides cueillait le gui avec une taucille d'or; les antres droides, vêtus de tuniques blaucbeSy le recevaient dans un bassin d'or, qu'ils exposaient ensuite à la vénération du peuple. Gomme on atu il uait au gui les plus ç^ndes vertus, et entre autres des propriétés curatives merveilleuses, ils le mettaient dans l'eau, et distribuaient celte eau lustrale à ceux qui en df'-siraient pour les préserver ou les guérir de toutes sortes de maux.
Cette eau était aussi regardée comme un remède souverain contre les malcliccs et sortilèges. Cet usage druidique se perpétua sous diverses formes dans presqoe toutes les parties de la France, Plusieurs textes des coneiles ou synodes attestent qu'aux XYi" et xvii« siècles , on se livrai» encore dans les campagnes à des fêtes qui rappellent la cérémonie du fliut sacré, et qu'on appelait guilanUu ou aguiian^ neuf (gui 4$ l'an neuf). Un synode d'An-
f;ers, de 1595, prohiba cet usaîge. En voici e texte : m Par certaine coutume, de longtemps observée, en quelques endroite de notre diocèse , disent les membres du synode , et principalement dans les paroisses qui sont souh les doyennés de Craon et deCondé, le jour de la fèie de la Circoncision de Notrc-Seifînenr, qui est le premit^r jour de l'an, et autres suivants , les jeunes gens de ces paroisses de l'un et de l'antre sexe, vont par les églises et maisons faire certaines quêtes, qu'ils appellent ofTttifotKMtif, les deniers d(; larnu'lle ils promettent employer en un cierge eu rbooneur de £«iotre-Dame
ou du patron de leur paroisse. Toutefois nous sommes nvertis que, sous ombre de quelque peu de bien, il s'y commet beaucoup de scandales ; car, outre que dosdits deniers et autres choses pruvenanis de ladite quête, ils n'en emploient pas la dixième partie à l'honneur de l'Eglise, mais consument quasi tout en banquets, ivrogneries et autres débauches; l'un d'entre eux , qu'ils appellent leur follet , sous ce nom prend la liberté , et ceux oui l'aceompaçnent aussi , de faire et (lire , en l'eglise et autres lieux , des choses qui ne |)euvent être honnêtement proférées-, écrites ni écoutées, même jusqu'à s'adresser souvent avec une insolence grande au prêtre qui est à l'autel, et contrefaire par diverses singeries les saintes cérémonies de la messeetantrei observées en l'église ; et , sous couleur dudit aguilanneuf^ prennent et dérobent ès maisons ob ils entrent tout ce que bon leur semble, et ne peut-on les empêcher, pour ce qu'ils portent bâtons et armes offiBnsiTes ; et outre ce que dessus font une infinité d'autres scandales ; ce qui étant venu à notre connaissance par les remontrances et plaintes qui nous en ont ctc faites par aucuns ecclésiastiques et autres, désirant pour le dû de notre charge , remédier à tels désordres ; considérant que Notre-Seigneur chassa bien rudement et à coups de fouet ceux qui , dans le temple, vendaient et achetaient les eboses nécessaires pour les sacrifices , tant s'en faut qu'ils fissent telles méchancetés que ceux-ci, leur reprochant que de la maison d'oraison ils avaient fait nne tanière et retraite do voleurs; à l'exemple d'icelui , poussés de son Saint-Esprit et de l'autorité qu'il lui a plu nous donner, nous défendons trèsexpressément à toutes personnes, tant de l'un que de l'autre sexe, et, de quelque qualité et condition qu'elles soient, sur peine àV-Acommunicalion , de faire dorénavant la dite quête de Vaguilaiimuf en l'église ni en la manière quedeesus ; ni faire assemblée pour icelle plus grande que de deux ou trois personnes , pour le plus , oui fc ce fMre seront aocompapnées de l'un des procureurs de fabrique • ou de quelque autre personne d'âge ; ne voulant qu'sntrement ils fassent ra^iillanneuf , et , à la charge d'employer en cire , pour le service de l'Église , tous les deniers qui en proviendront , sans en retenir ni dépenser un seul denier à autre usage. Mandons et enjoignons à tous recteurs et cures des églises et paroisses , et autres ayant charge d'âmes en ce diocèse, s»ir peine de suspension a divtnia pour un mois et de plus grande
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peine |>ar après , si elle y échct , qu'ils ■^nt à pernieitre ni touffirir telles
cliosis se faire en lom s parnisses , auirement qae uous ruvou» déclaré cidMsas. »
Depuis rctle époque , nn ne fil plus de
3uète de Vaguilanneuf dans les églises u diocèse d'Angers cl on n'y vit plus de follet. Mais la quèie continua Ixirs des éfçlises avec tant de licence ci do scandale qu'un autre synude de la même ville, tenu à la Pentecôte, en f«M, fat obligé de condamner de nouveau cet usage. « Il se cuuimet un abus, disait le synode, dtos Is plopsit des paroisses de la canit»apne. C'est qu'en certains temps de l'anuce , U se fait des assemt)lées de personnes qui vont quêter par les paruisses puiir l'enirelencnient du lumi naire , ce que l'on appelle vulgairement ««rflonlMt, ou l'an nmf ou baehi' lettes, et que, durant cette quèic il se fait des réjouissances ou plutôt des débauches, avec des danses, des chansons dissolues et des licences qui sont d'autant plus crimineWes, qu'il semble aux simples que l'intérêt de l'Église les ait autorisées coinine une louable coutume.
C'est pourquoi nous défendons à toutes personnes, de quelque âge , sexe ei con dition qu'elles soient, de faire à l'avenir de pareilles assemblées de guilat^leu vi aux curés de les souffrir, et,pourûier ce désordre, nous leur ordonnons de nommer cux-mômes des personnes de probité reconnue , qui rendront cet of- Doe à leur église par charité , sans sueun salaire ni alius, à peine de supprimer eulièrement Icsdites quêtes, si le désordre ne cesse. Cependant nous exhortons les fidèles de les continuer et même de redoubler, s'il se peut , leurs aumônes pour le luminaire et les autres besoins de leurs paroisses, les donnant aux procureurs de fabrique on autres personnes qui seront préposées pour faire les quêtes, qui les feront avec modestie et les em-
Ploieront tttilcnie ni pour les nécessités de Église.» Las synodes parvini-ent enfin à détruire les abus, entés sur le paganisme, qui .'^'étaient perpétués avec une si tenace obstination; mais ils n'ont pu effacer les derniers vestiges de ces cérémonies druidiques. OueUjues traditions , fort innocentes d'ailleurs, en ont perpétué le souvenir. Ainsi, dans certaines provinces et spécialement en Normandie, on donne aux enfants, à la nouvelle année, de petits présents qu'on appelle aguignette ou haguignette , mot qui rappelle Vaguilan" neuf de l'Anjou. I.'iisaç;e des enfants d'aller demander les aguiyneites rappelle aussi les quêtas d'Angers proecritea par
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les synodes dont nous avons cité les décrets. — Voy. C. Ber, Collection des meilleurex dis^crlutinns relatives à i'Mftoire de France ^ t. IX , p. 413 et suiv.
GUIAGE. — Droit que les habitants payaient dans certains lieux pour la sûreté de.^ chemins. — On ftppMait anoora Quiage l'obligation imposée, en quelques provinces , aux babiiaiits des bords de la mer de tenir des flambeaux allumés sur las tours pour diriger les vaisseaux.
GUIBIUY (!,a\ - Nom d'une foire célèbre qui se tient dans un faubourg de Falaise; elle commence le 16 août et dura boit iour!<. Il y avait autrefois exemption de péages pendant la durée de la foire et l'on faisait remonter ce privilège à GulUanme la Conquérant qui était ne à Falaise.
GUICHET , GUICHETIFR.- Guichet se dit surtout de la porte d'une prison ; les guiehitiir* sont chargés de la garde des prisons. Voy. Paibors.
GUIDAGE. — Même sans que gutagt,
GUIDES. Corpa da cavalarie. Voy.
OnCANlSATIOTI MILITAIRE.
GUIDON, GUIDONNAGE. — Le guidon était un drapeau des anciennes compagnies de cavalerie; il était lar^ dan» la partie supérieure et se terminait en pointe. — On appelait aussi .^ufdon l'ofllcier qui portait ca drapaau. Le marquis de Scvi^né était (juidon des gendarmes-dauphins. M*»» de bévigné, en parlant de la charge de son fils, em* ploie souvent le mot guidonnage : «< Mon 11 1 s est désespéré da (juidonnage. Notre pauvre guidon se meurt d'ennui dans le guidonnage y » etc*
GUILI.ELMITES. GCIlIXEMmS, GUIL-
LEMINS, GUILLEMINES. — Ordre religieux fondé, en U55, près de Sienne , parGnillaomedeHalaval. I^es guiUemitet
suivaient la tv^\c do Saint-benoît. On les appelait en France blancs-manttatêXj^ parce qu'en tlM Philippe le Bel laar avait donné le couvent des scivites ou blancs-manteaux. Voy. Clercs uègulirr. — - U y avait des religieuses du même ordre appelées guillemines. Elles avaittBt un monastère a Montpellier.
GUII.LEMS. —Monnaie que Jean XV, comte de Poix, fit frapper à Pamicrs,au commencement du règne de Chariaa VI.
GUILLOTINE. — Instrument de supplice qui fut adopté, en 1792 (20 mars \ sur la proposition du médecin Guilloiiu. Cet inatromani , qui parait avoir été am-
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pmnté à ritalie, tranche la lêie par une opération puremeot niécaDtqtte.
GUIMBAKDRS. — CbarioU dont on se servait autrefois à Lyon pour transporter ïcs niarchandiscs. — On appelait aussi guimbarde une danse uucicnne et un jeu de carte où la dame de cœur était la gwmbardê ou priifcipale carte.
r.UrMPK. — Partie du vêtement des religieuses qui enveloppe le cou et les deux côtés de la tôte. De là le verbe guimper qui Signifiait aatrefois i$ faift religteuêe.
GUINGUETTE. - Voy. LtECX PUBLICS.
GUTONAGE. — Droit que les seij^ncurs levaient autrerois dans leurs domaines pour.asBorar la gùreté des roates et du iraospoit des oiarcbandises.
GUISARDS. — Partisans des Guises et
de la l'ii^ue.
GUISAKMK.— Hache à deux tranchants dont on se servait eu France au moj en
âge.
' GOITRES. — Factieux , qui , <*n 1548 ,
so révoltèrent en (iuienne à l'occasion des gabelles; on leur donna le nom de guitrtê du bourg où ils s'étaient réunis.
GYMNASE, GYMNASTIQUE. — le mot gijmnase rappelle surtout des souvenirs îde l*antiquiit' et les luttes oîi les jeunes Grecs développaient leurs rurces physiques. Cependant le nom de gfmnwe s'est conservé dans les temps modernes.
Quelques élablissementsd'instruction publique s'appellent gymnoêta , par exemyAr. ;\ Stnisbourg, le rpjmnaae de Saint- Ouillaume^ école secondaire protestante.
moi gymnastique désigne les exercices pbysiques qui, en isiB, Airent mis
CD honoeur pnr le colonel Amoros. Depuis cette époque jusqu'à nos jours , la gymnastique n'a rebse de faire des progrès; elle a été introduite dans l'armée et dans les lycées; elle fait maintenant partie de l'éducation de la jeunesse.
GYNÉCÉE, GYNÉCIAIRES.- L'usage des gynécées f lion où les feminfs d'une maison se ri unissau'ul pour travailler) exista en (iaule longtemps après les invasions des barliares. Charlemagne en parle dans ses Capitulaircs. Il désigne les objets qui devaient être fournis par ses officiers aux femmes des gynecéet : c'était du lin , de la laine, de la girance, de l'écarlate, des peignes à carder, etc. il semble, d'à; ' S plusieurs passages des Capitulaircs et le témoignage des autres documents , que les gynKiei étaient des ateliers; rte femmes pour la fabrication des Uls et des tissus. Dans la suite, les gyné^ cée» devinrent des lieux de débauche {Guérard, Polypt. d'Irminon, prolégo' mènes, $ 338 ). — Ou appelait gynéciaires les ouvriers des deux sexes qui travaillaicntdans ces établissements. On ti^avt, en eflet, la preuve que les hommes y étaient employés uu^:»i bien que les femmes.
GYROVACUES. - « On appelait ainsi, ditFleurv (Institution au dnnt pcrlc$iastiquCf cltap. xxi ), des viomes errant* qui couraient eontinuellement de pays en pays, pansant par les monastères , sans s'arrêter dans aucun , comme s'ils n'eus» sent trouvé nulle part une vie assez parfaite. Ils abusaient de rhospitalité des vrais moines pour se faire bien traiter, entraient en tons lieux, fte mêlaient avec toutes sortes de personnes, sous prétexte de les convenir, et menaient une vie déréglée i\ l'abri de l'habit monastique qu'ils déshonoraient. »
HABTTXKMENT. Uahilhmeut â-. Français aux diverses époques de leur Uislofre.— Je ne puis qu'esquisser, dans ce Dictionnaire, un sujet aussi vaste et au??i difficile. Les caprices de la mode ont cté Infinis; il ne peut être question de les retraeer dans c» t article: mais siculemrnt du marquer à grands traits les principales variations du costume des Français.
S Habillement des Gaulois et det Fra nra ; costume de Cliarlemagne. — Toni ce qui est antérieur au xi* siècle, oli des représentations figurées donnent une idée
précise des détails du costume, est problématique. On sait que les Gaulois portaient de large s pantalons appelés braiê», et tine espi^'ce de l>! nise nommée ca«u /a ( petite maison ) d'oii l'on a fait chatubU, Ils ictaient sur cette tunique sans man> ches un manteau appelé saye ou sayon.
Cl dont l'étoHé plus ou moins line, les conleurs plus ou moins éclatantes annonçaient la diversité des conditions. Leurs pieds et leurs jambes étaient recouverts de boliines de cuir, 'nommées caligx^ d'oIi vint à l'empereur Caius le surnom de
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Caligula, Ce vêtement est encore , à peu de cnose près, celui des paysans. La blouse de drap grossier ou de toile avait souveni un capw e ou cnjmrhon qui abritait la tète couire la pluie ou l'ardeur du soleil. Les moines adoptèrent et cuuservèrt'nt presque sans changoment le vôtcmeiit des pays:ins gaulois. Les guerriers chai^eaient lenrs membres de bracelets qui étaient quelquefois enrichis d'OT et de pierres précieuses.
Iji conquête des Romsins et celle des barbares n'ont exercé que peu d'influence sur le costume des classesinférieures. Les dtefs seuls adoptèrent la toge romaine , ou le vêlement serré et les fourrures qui faisaient donner aux rois francs le nuni de rege» pelliti (rois couverts de fourrures). Sidoine Apollinaire nous a laissé une description dos guerriers francs , oîi il parle de leur vêtement. J'emprunte la traduction que M. Aug. Thierrv a donnée de ce passage ( Lettres sur l'histoire de France, VI« lettre) : « Les Francs rele« vaient et rattachaient sur le sommet du front leurs cheveux d'un blond roux , qui formaient une espèce d'aigrette et retomhefent par derrière en queue de cheral. Leur visage était enlit''rcment rase, à l'exception de deux longues moustaches qui leur tombaient de chaque c6tô de la bouche. Ils portaient des habits de toile serrés au corps et sur les membres avec un large ceinturon auquel pendait l'épée. »
On n'a que peu de renseignements sur le costume des femmes i\ (;ette époque. Fortunat. s'adressant à Uadegonde, tait allusion a l'usage oii étaient les femmes de se couronner de Heurs. « Ces fleurs, lui dit-il , qui plaisent par leur parfum , plaisent encore plus, lorsque ta main les entrelace dans ta chevelure. » Il est question, dans Grégoire de TouiSi de robes de soie; mais cet historien en parie comme de vêtements magnifiques.
Charlemagne conserva, dans son costume, les usages germaniques. « Il portait, dit Êginnard, le costume de sa patrie, c'est-à-dire le costume des Francs Cveslitu palrio , id est Fraiicisco, utebatur). Quant aux vêtements étrangers , il les rejetait, quelque magnifiques qu'ils fussent, et ne consentit jamais à s'en servir, si ce n'est deux fois à Rome , sur la demande du pape Adrien et de son successeur Léon. U porta dans ces circonstances une longue tunique ^t une chlaniycle nu nmnit'iui uvec des chaussures à la mode des Humains, m Ce passage d'Eginhard s'accorde bien avec l'indignation que témoigna Charlemagne contre les France qui renipla(,^aicnt le cosmme national par les vètentcnts gaulois. Kencon-
trant un jour des Francs ^ui portaient des braies. » Voilà , s'écria t-il , nos hommes libres qui prennent les habits du peuple qu'ilsontvaincu. » Il défendil aux Francs, ajoute le moine de Saïut-Gall , d'adopter le vêtement gaulois. Quoique la chronique du moine de Saint-Gall ait souvent un caractère romanesque, il n'est pas sans intérêt do lire la description qu*n nous a laissée du costume des Francs. 11 aflirme avoir vu lui-même ces vêtements dont il ne donne pas une idée très-netie. J'ai cherché dans la traduction suivante à rendre lu plus tidêlement possible sa pensée , sans être sûr d'y avoir réussi :
u Les ornenients des anciens Francs, quand ils se paraient , étaient des brodequins dorés par dehors , garnis de courroies longues de trois coudées. Des bandelettes de plusieurs morceaux leur couvraient les jambes. Sous ces brodequins ils portaient des chaussettes et des hauts- de -chausses de lin d'une même couleur, mais d'im travail précieux et varié. Par-dessus les chausses et les handelettcs , les longues couiTuies dont nous avons parlé étaient serrées eu dedans et an dehors en forme de croix , tant par devant (jne par derrière. Enfin venait une chemise d'une toile très-fine. Un baudrier soutenait leur épée , qui était placée dans un fourreau, et entourée d'une lanière et d'une toile très-blanche et rendue plus forte avec de la cire brillante. Au milieu de l'épée de petites croix formnirat saillie, afin de donner plus sûrement la mort aux païens. 1^ vêlement que les Francs mettaient en dernier et par-dessus tous les autres était un manteau blanc ou bleu de saphir, à quatre coins, double et tellement taillé que, quand on le plaçait sur ses épaules , il tombait par devant et par derrière jusqu'aux pieds , tandis que des côtés il venait à peine aux genoux. Dans la main droite se portait un bâton de ]>ommier, remarquable par des nœuds symétriques, droit, redoutable, avec une pomme d'or on d'argent , enrichie de belles ciselures. »
Ces détails sur le costume préféré par Charlemagne et les Francs de son époque no sont pas tout à fait d'accord avec la descrij)Liûn qu'eu donnent les Grandet Chroniques ék Safnt-Dtnis. Mais cet ouvrage, rédigé à l'êpoipie des croisades, a transporte les nîueurs des xii* et xiii» siècles au temps de Charlemagne. C'est dune comme tableau de mœurs au temps des croisades que nous citerons la description du costume de l'empereur franc, telle qu'elle se trouve dans les Cftroni^u» de Saiyit-Denis. « De robes se revêtait à U manière de France ; sur la chair usait
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de chemises et de famulaires ( caleçons ) de lin ; paivdessus vêtait une cotte { rol)c) ourlée de drap de soie; chausses et souliers étroits chaussait. En hiver vêtait un niauieau fourré de peaux de loutre ou de znartrs; toujours avait répcc ceinte, dont le pommeau était d'or et d'argent , et le baudrier d'un tissu de boie. IL portait quelquefois deux épées, mèmementauz grandes fêtes ou quand des messagers de terres étrangères devaient devant lui Tenir. Étranges manières de robes ne voulut oncques vêtir, tant fussent belles, fors une fois tant seulement qu'il véiit une cotte et un mantel à la goise de Kome , ;\ la prière de l'apostole ( du pape ) Adrien ; mais , aux fêtes solennelles , ETait un manteau tissu d'or et des souliers garnis de pierres précieuses, et sur son chef une couronne d'or ornée de riches pierres. Aux autres jours avait peu de difiérence de son habit et du commun babit du peuple. » L'auteur indique ici les principaux vêtements des Frautjais au temps des croisades ( xi«-xiii« siècles ) : chausses montantes , souliers ou sandales , cotte ou longue robe recouvrant la chemise et les chausses, manteau enveloppant tout l'habillement.
S 11. liabiUement des Français du ZI* au xiiK Hicle, — Parmi les plus anciennes représentations ûgurécs ayant un caractère authentique, on doit citer la tapisserie de la reine Mathilde^ fille de Guillaume le Conquérant. Ce monument conservé à Bayeux présente une série de scènes relatives à la conquête de l' Angleterre par les Normands, bn j voit livrer les Normands avec leurs casques pointus et leurs cottes de mailles formées d'anneaux de fer entrelacés. Un écrivain du Xi« siècle, Raoul nia!)er, parle d'une révolution qui s'accomplit dans la mode, au commencement de ce siècle, par Varrivëe des méridionaux qui accompagnaient la reine Constance, seconde femme de Robert le Pieux. « On vit alors, dit cet écrivain , arriver de l'Auvergne et de l'Aquitaine , les hommes les plus vains du monde. Leurs mœurs et leurs vêtements étaient également bizarres; leurs armes et leura équipages en désordre; ils avaient la moitié oe la tète rasée; semblables à des histrions , il portaient le menton ras ; leur» chaussures et leurs bottes étaient de forme inconvenante. Ces modes détestables ne tardèrent pas & être adoptées par toute la nation française. » Il e?t prooable que ces chaussures de forme extraordinaire et inconvenante , dont se plaint Raoul Glaber, ressemblaient aux souliers à la poulaine qui furent à la mode trois siècles plus tmU
Nous avons parlé ailleurs de l'armuro dont les guerners se couvraient à cette époque (voy. Armbs). ils portaient encore une casaque qu'on appelait jack ou jacûue j et d ou sont venues les jacquetlcn et les justaucorps. Dans son cbàtetn» le seigneur déposait l'armure de fer pour un costume plus léger et plus brillani. Il portait une longue robe serrée à la taille par une ceinture et descendant jusqu'aux pieds. On appelait cotte hardie eu vêtement qui était commun aux deux sexes et qui dissimulait les détails du costume. Un sac eu cuir, qui servait de bourse était suspendu à fa ceinture et se nommait aumônière ou escarcelle. Cette bourse était quelquefois richement ornée et enrichie de grelots et clochettes d'argent, de broderies d'or et de pierres précieuses. Un testament cité dans le supj)l(îment de D. Carpeniier au Glossaire de du Cange ( V» Bursa) parle « d'une bourse de velours vermeil et d'un bourselot clocheté d'argent. » Par-dessus la cotte h%rdie, on mettait un surtout appelé alors surcot ou surcotte , parce qu'il recouvrait la coUe. Le surcot était quelquefois une tunique sans manches on dont les manches ne dépassaient pas le coude ; on appelait aussi ce vètemeni colobe (du Cange, V* Cohbiwn), Jl était réservé à certaines classes et spécialement aux gens de loi. Entin un long manteau d éioRe précieuse, garni ordinairement d'hermine ou de fourrures appelées menu-vair^ complétait l'habillement du seigneur féodal en temps de paix. La chaussure habituelle était de couleur noire et serrée an-dessus du cou-de-pied. Tel était le costume de saint Louis décrit par Joinville. « J'ai vu plusieurs fois , dit cet historien , que le roi venait au jardin de Paris habillé d'une cotte de camelot, surcoite de futaine sans manches , ayant un manteau par-dessus, et des sandales noires. » Les seigneurs portaient à cette époque un bonnet qu'on nommât morfi'sr et qni était ordinairement de velours galonni' d'or et entouré aussi de fourrures. Ce riche et noble costume des classes aristocratiques aux xi% XII» et XIII» siècles , se conserva dans les jtarlements, lorsque les chevaliers adoptèrent les modes capricieuses et bizarres des XIV* et xv* siècles.
Vers l'époque des croisades et jusqii'îi la lin du xiii» siècle, le costume des femmes ne différait guère de celui des hommes. La cotte hardie e% lesurcut formaient l'habillement des nobles dames comme celui des chevaliers; seulement, au lieu du mortier, les femmes se couvraient la tète d'un bonnet en pointe, d'oil pendait un voile dont les replis en-
M HAB
HAB
toaraicDi le cou ei les épaules comme une fBimped«reliti>eu86. Il j avait dam ce costume do la magoifloefloe M de la té- Tériié.
I^ea clasMs inférieures n'avaient guère modifié leur habillement primitif ; hommes et femmes s'enveloppaient principalement en hiver d'uu long maniuau appelé ûafUùnekofêf auquel était annexé un capadion qui se ratialtait sur la uHe en cat de pluie. C'était toujours la saye gau- Idae. Les femmes de quelquet provinces et princij)alement de Bretagne et de Imsso Nuraiandie portent encore des capoites qni rappellent ces andennet capeiB. La cafieîine riait une ex»iffurw de fentmes , taiiLùt en velours , tantôt en paille , dou- Mée de satin et ornée de plumes. Ce nom , comme celui de capuchon , dérivait de la cape ou chape. On portait aussi , au XIII* siècle, un vêtement nomme balandran ou balandrtu. C'était un manteau de campagne dotiMé sur les ('pHulcs et la poitrine. Ce vèienuMit , qui date du moyen âge, était Micore usité au xvii* siècle.' l.a Fontaine en parle dans la iSible de Borée et du Soleil :
Soui Sun buitindras fais qu'il m*.
Lorsque ces manteanx étaient d'étoffe grossière , on les appelait tntreaux. Villon m dit:
Mieux YAut TÏvre lous grOM burMUÊM pauvre , qu'aroir été tsigncur Kt pourrir amis ffi«lMM tomb— ».
Do grandes bottes en cuir appelées fte«-
fCi ou homeaux coniplélaioni l'habillement. C'est de cette paitie du vêtement
Îue vint à Vainc des tiis de Guillaume lo onquérant lo nom de Courte-hnuse oo courii-s bottes. llo|)ort était, en effet , remarquable par son embonpoint excessif et sa petite taille.
S III. Habillement des Français aux xiv« et XV* niècles. — Aux xive et xv« siècles, il y eut un changement complet dans l'habillement des deux sexes. La noblesse abandonna le long manteau et le mortier ; on ne les retrouve plus que dans les classes où se perpétue le ro8i)ect des traditions, dans la magistrature et les universités. I.a robe rouge des parlemenuires, le manteau d'hermine des présidents et des recteurs , les robes des simples conseillers et des professeurs rappelaient l'ancien costume de la noblesse. Celle-ci adopta un vciement court, de couleurs éclatantes et variées , serré à la taille , brodé avec luxe et orné souvent avec une richesse bizarre. I.e duc d'Orléans , frère de Charles VI, portait des robes garnies de perles. « Sur une des manches était écrit
en broderie tout au long le dit de la chanson t Ma dame, je suis pUis joyeux , et noté tout au long sur chacune des deux manches; cinq cent soixante-huit perles servaient à former les notes de la chanson. » h'aulres portaient sur leurs vèiemenls des ligures d'aiiiniaux. Les armoiries des seigueur.s s'étalaient sur leurs manteaux, sur ceux de leurs femmes, de leurs éeuyers,de leurs varlets ^t méos sur les housses de leurs chevaux.
C'est alors surtout que se répandit l'asai^c de:^ livrées ou oonlours distinctivcs qui siL'ualdient tous les gens attachés à un puissant seigneur. Biles tiraient leur nom de ce que le roi, à certaines fêtes, et, à son exemple, les seigneurs /iwaimi des robes aux hommes de leur suite. On trouve des traces de cet usage même au xvin» siècle Jusqu'à la révolution de 1789, le roi fai.sait remettre k la chambre des comptes une certaine aomme pour rachat des robes. Les livrées se portaient souvent d'une manière bizarre. On voyait des écuyers et vsrlets avec des costumes de plusieurs nuances qu'on appelait costumes mi-partiSf et avec des chausses de couleurs différentes.
Celte révolution dans les costumes ne s'accomplit pas sans provoquer des plaintes assez vives. On en tronve l'expression dans le continuateur do Guillaume de Nangis et dans les grandes chroniques de Saint-Denis. L'auteur, quel qu'il soit, decc dernier ouvrage, va jusqu^ attribuer le désastre de Crécy (1346) aux modes bizirres et inconvenantes qui prévalaient alors en France. « Les uns, dit-il, avaient dos robes si courtes qu'elles ne leur venaient pas il la ceinture...; et ces robes étaient si éii uitos à vêtir et à dépouiller qu'il semblait qu'on les écorebiit, et il leur fallait aide. Ils avaient une cbaus:>e d'un drap et l'antre d'autre, et leur venaient leurs cornettes et leurs manches près de terre, et, ils semblaient mieux être Jongleurs que autres j^ens, et pour ce ne fot pas merveilles, si Dieu voulut corriger les méfaits des Français, m Le second continuateur de Guillaume de Nangis iosiste sur la magnificence bizarre qu'en déployait h cette époque, et l'année même de la bataille de Poitiers (1356), il montre les Français se chargeant de perles, de ])ierreries,et couvrant leurs chaperons de piumes magnitiques. A l'année 1365, le même auteur insiste sur la bizarrerie des souliersqui se terminaient par des pointes recourbées ressemblant à un bec de poule; d'oh vint lé nom de soullffs d la poulitin''.
Au XY" siècle, des chapeaux de feutre, ornés parfois de couronnes pour distin-
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guer les rois et les principaux personnages, rcmpIacèrentleschaperoQs(voy. ce mot). En tempB de guerre, la noblesse se couvrit d'une armure formée dt; plaques de fer matelassées; la visièru s'abaissa sur le visage; le haubert ou casque se prolongea jusque sur le cou et fut souvent surmonte de symboles belliqueux (Toy. Armes). Un roanleau , avec de Ion» giies ailes éc})if|uetées qu'on appelait ai/m à l'ange, se jetait sur i'armuro et flottait sur le dos du coursier.
A la même époque, les femmes quittèrent le costume sévère du xiu* siècle pour des modes bizarres. Leurs bonnets prirent des dimensions gigantesques et furent désignés sous le nom de hennins.
« Les ddmes et demoiselles, dit Juvenal des Ursins, historien de la lin du siv* siècle etducommencementdu xv% menaient grands et excessifs états, et cornes merveilleuses, hautes et larges, et avaient de chnciin côté deux grandes Oreilles si lar-
Pes que quand eiles voulaient passer huis (la porte) d'une chambre, il fallait qu'elles se tournassent de côté et se baissassent. M Ces bonnets gigantesques s'é- Ya«sient souvent des deux côtés et prenaient la foime d'un cœur. On les appelait alûis escophiona. Ils étaient ornés d'étoffes précieuses et de dentelles. Les prédicateurs tonnèrent contre le luxe insensé de ces coiffures; ils s'indignaient aussi de la forme des robes qui, s'éloignant chaque jour de Tausiériié des époqw»
antérieures, bissaient à découvert une partie de la poitrine. Ces modes extravagantes furent surtout en honneur à la cour licencieuse d'isabeau de Bavière.
Sous les règnes de Charles Vli et Louis XI. les femmes renoncèrent aux hêtmin» et les remplacèrent par des cornettes beaucoup plus simples. Nous ne pouvons pas, dans cette esquisse rapide, insister sur les variations de la moae, qui n'étaient ni moins fréquentes ni moins bizarres que de nos jours. Ainsi , «sous Louis XI , en J467, il y eut tout à coup un retour étrange aux costumes du siècle précédent. Monstrelct en parle avec indignation. « En ce tcnips , dit-il, les hommes en vinrent à se vêtir plus court qu'ils n'eussent oncques fait , comme l'on soûlait ( avait coutume ) de vèlir les singes: ce oui était chose irès-niallinnnêto et impudique. Ils faisaient leiidro les manches de leurs robes et de leurs pourpoints pour montrer leurs chetnises déliées, larges et blanches. Us portaient aussi leurs cheveux si longs qu'ils leur empêchaient le Tisase, et nièriîe les yeux. Sur leurs têtes , ils portaient des bonnets de drap hauts et longs, fli det chaînes d'or moult «omptueuses. •»
S IV. Hahillement dâs Français au x\i* siècle. — Le xvi" siècle rooditla profondément les costumes, lies relations avec rililie, le développement de la richesse nationale, les progrès du luxe et du goût, rinfluence d'une société élégante, donnèrent aux vêtements des formes plus légères et plus brillantes. De François 1*' à Henri IV, le costume des clasiies aristocratiques parvint à un deiiré de riehcsse etderaOlnementqui répondait à la magnificence et à la délicatesse des ornements etdes meubles ((ne ciselaient les grands artistes italien.s. La toque où flottait uço plume et atrornaient des perles et des diamants, le pourpoint tailladé et surmonte d'une fraise en dentelles, un manteau court et dont l'étoffe précieuse était enrichie de broderies , les hauts de chausses ou culottes bouffantes rattachés au pourpoint par des aiguillettes, les chausses garnies do rubans ou canons, des souliers chargés des mêmes ornements, composaient le costume des seigneurs de l'époque; il étdt riche, él^nt, mais souvent maniéré.
Dès le commencement du xvi« siècle, dans un tournoi célébré en isi4, on voit les seigneurs étaler les plus riches costumes. Voici la description que LaColombière, dans son ThéâtnéPfumneur, donne de quelques-uns de ces vêtements de parade : t( M. de Guise était accoutré de drap d'or découpé, de velours à ondes, avec grand plumail, les parements de velours noir. Se* compagnons étaient accoutrés de velours blanc à une cordelière noire, tout semc de lettres d'(M*....
François (Monsieur) était armé, accoutré et bardé de satin broché d'argent découpé sur satin blanc à cordelières d'argent,
avec grand plumail tout blanc M.d'A-
leucon, bien armé et accoutré, bardé tout de orap d'or par moitié et de yelours noir découpé sur drap d'or. >•
Monilucnous fait counaltre, dans ses Mémoiresy quel était, vers le milieu du xvi* siècle (1555 , l'habillement d'un seigneur élégant. «Je me ils apporter, dit-il, des chausses de velours cramoisi , couvertes de passements d'or et fort découpées. Je pris le pourpoint tout de môme et une chemise ouvrée de soie cramoisie et de filet d or bien riche (en ce temps-là on ponaii les collets de chemise un peu rabattus . Je pris ensuite un collet de buffle et me lis mettre le hausse-col de mes armes qui riaient bien dorées. J'aviiis iiit chapeau de soie grise fait k l'allemande avec un grand cordon d'argent et des plumes d'aiij;retlc bien argentées fies chapeaux en ce temps-là n'étaient pasgranda comme ils sont à cette heure). Puis vètii
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un CMaqqtn de ^rtours cris garni de petites trescet d'argent à deux doigts l'uuo de Tautre et douDlé de toile d'argent toute
découpée.»
La magnificence n'était pas toujours réglée par le f;i"ii. ii des lutmmes d'un rang inférieur uUiuliuieni souveut un iuxu insensé, u j'ai oui dire, raconté BraotAme (Capitaines français), qno, pour un premier jour du mai, un caporal de la colonelle (1** comoagnie) comparut le matin à la messe, haDillc tout de siiiin vert, et •ee bandes de chausses toutes ratucbées de doubles ducats, d'angelots et de noMea, jusques à ses souliers. >i Parmi les innovations que présente le costume de cette époque, on ne doit pas oublier l'usage des l'as de soie qui date du règne de Henri II. Ce roi en porta, dit-on, le premier en 1559. Les classes aristocratiques l'imitèrent , tandia oae lee daases i n férieures conser- ▼èrent l'ancien ne mode des chausses et des hauts-de-€hausses tout d'une pièce.
Ce Tètement avait reçu des Vënltiena lo nom de pantalon qu'il a toujours conservé.
La cour des derniers Valois présentait nn étrange mélange de mœurs élégantea et d*exirava{;untes biiarreries. Elle passait des fêtes les plus licencieuses à des processions oh le roi et ses oonrtisaos se cuuviaicnt du froc des pénitents. Même au milieu de leurs plaisirs, ils aimaient À rappeler la pensée de la mort. Henri III portait sur ses vêtements de luxe des boutons d'argent en forme de têtes de mort ( Comptes de l'argenterie des rois de France f par Douét-d'Arcq \ C'est surtout à cette époque que s'applique le mot do Voltaire sur le xvi* siècle, au'il appelle une rob$ éPor et d$ teis tachie dê sang $t de boue.
Sous Henri HT, particulièrement, les flraises à grands plis, ou, comme oa dîsaJc alors, à grands godrons, donnaient a-.i vêlement des bommes un caractère efle miné. On portait le manteau court, la cape sur l'épaule , la loque à peine posée sur la tète.ic J'ai volontiers imité, dil Montaigne, cette débauche nui se voit en notre jeunesse au pori du leurs vêtements : un manteau en écharpc, la cape sur une épaule, un bas mal tendu qui représente une tierté dédaigneuse de ces parvenna étrangers. •
Habillement des femmes à celte époque. — L'influence aes modes italiennes aur les vêtements des femmes ne fat pas moins considérable, hb^ le temps de Charles VIII, les historiens français étaient frappés de la magniticence des costumes italiens. André de la Vigne, qui a retracé le voyage de Charles Vlll à Naplcs , parle en ces termes de l'haUltenseot de U princesse de Piémont i « Annlevant
du roi vint la notable dame princesse de
l'iëmont somptueusement purée de vêtements nuiGininques ; car elle était habillée d un t\n drap d'or frisé, travaillé à l'antique , bordé de gros saphirs, diamants, rubis et autres pierres lort riches et précieuses. Elle portait sur son chef un tas d'affiquets de un or. remplis d'eseartKHiclcs, de balais et d'hyacinthes, avec des houppes doree.H , de gros fanons et des bouquets d'orfèvrerie, mignard«ment travailles. Elle avait à son cou des colliers garnis de perles orientales , des bracelets de même à ses bras et antres pamres fort rares . et ainsi richement vêtue elle elait montée sur une haquenée, laquelle était conduite par six laqnala de pied, bien accoutréa de fin drap d'or broché. » Ce luxe n'était pas particulier aux princesses. Jean d'Auton , l'historien de Louis XII , raconte que , dans un banquet donné à Milan par Jean-Jacques Trivulcc uu roi Louis Xll^ on vit paraître plus de douze cents dames, « tentée vdtoee de drap d'or ou de soie , toutes avec des accoiiirements neufs et tant riches qu'elles semblaient être reines ou princesses. Les unes portaient des robes de drap d'or mi parti de velours cramoisi ou do* tin salin, de diverses oonlears. Vlnsfears avaient des robfs toutes de drap d'or frisé ; les autres à grands soleils d'or mi-pariie de velours et de satin cramoisi. »
Les dames françaises imitèrent le luxe des italiennes. Elles ornèrent leurs coiffures de perles, de joyaux et de pierreries. Marguerite de Valois donna l'une des premières l'exemple de se coiflér en cheveux et d'y semer quelquefois des pierres précieuses. Bnuh> lôme abonde en détails sur rhabillement de cette princesse , dont il admire le goût, l'élégance et la beauté. « Je l'si vue, dit-il, s'habiller quelquefois avec ses cheveux naturels, et encore qu'ils fassent fort noirs , elle tes savait ri bien tortiller, friser t-t accommoder, en imitation de la reine d'£spagne sa sœur, que telle coiffe re et parure lid séait aussi bien ou mieux que toute autre que ce fût.. . Un jour de Pâques fleuries, à Blois, je la vis paraître à la procession si belle que rien au monde de si beau n*eût an se faire voir. Son beau visage blanc , qoi semblait un ciel en sa plus grande et blanche sérénité , était orné par la tète de grande quantité do grosses perles et riches pierreric:^, et surtout de diamants brillants, mis en forme d'étoiles. Son beau corps , avec sa riche et liatite taille, était véiu de drap d'or frisé le plus beaa et le plus riche qui fan jamais vu en France. » Les éventailt oommençaient k
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être de mode. Marguerite de Valois donna à la reine Louise de Lorraine un éventail fait de nacre de perles, enrichi de pierreries et de grosses perles , si beau et si riche, qu'on disait être un chef-d'œuvre et l'estiniait-on plus de douce cenw écus. » ( Brantôme, Dames illustres. )
Maêquts;^ertiigadins, — Les daines de ncole naissance couTraient souvent leor visage d'un masque de velours noir pour préserver la délicatesse de leur peau des atteintes de Tair. C'est aussi vers le même tenips qu'elles commencèrent à porter un sac de velours richement orne oii elles enfermaient leurs livres d'heures. Les collets montés et brodés, ei un peu plus lard l'usage du rouge, des mouches et do la
Î)oudre entraient dans la toilette d'une émme élégante. On employa , dès le jiM* siècle , des éclises de bois pour presser la taille et lai donner plus de finesse et de grâce; on se servit ensuite des huscs , des corps de baleiuo et des corsets dans le même but. C'est aussi par le désir de faire paraître la taille plus mince que s'explique L'usage bizarre des vertugadim, modèles des paniers. Le nom et la chose étaient venus de l'Espagne. •( Pour faire un corps bien espa»
gnolé, dit Montaigne, quelle géhenne ssfèmmes ne soufrrent'ellc> pas, guindées et sanglées avec de grosses coches sur les côtés jusques à la chair vive, oui quelquefois à en mourir. » Dès le temps de François !«', l'usage des vertugadint a'était introduit en France ; on le conserva au XVI* siècle ; mais on y renonça au siècle suivant, et M»»» de Mottcville décrivant le guard-infante ou vcrtugadin , qui s'était conservé en Espagne . le trouve fort ridicule. - Le guard-infante des Espagnoles, dit-elle {Mémoires^ édit. Petitot , XL , 54 ) , éuit une machine à demi- rondo et monstrueuse; car il semblait que c'étaient plusieurs cercles de tonneau oonsns en dedans de leurs j upes, hornjis que les cercles sont ronds et que leur guard-infantê était aplati un peu par devant et par derrière, et s'élargissait par les côtés. Quand elles marchaient, cettr* machine se haussait et se Itaissait et faisait eufln une fort laide figure. » Ce» modes paraissaient déjà extravagantes au XVI* siècle. La Noue , dans ses Discours politiques et militaires^ dit que « cette inconstance dénote une grande légèreté d'esprit , dont s'ensuit la purgation des bourses et matière de risée aux ëtrangws. Car, cpiand nous allons en h ur
Î>avs et qu'ils aperçoivent ces grandes 'raises et vertugudins des femmes, et les
longs cheTeox des hommes, et leurs
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épëes qu'ils portent derrière le dos , ils courent après , comme les petits enfants de Paris font après maître Gonin.» 11 était d'usage à la cour de Catherine de Médicis de porter des gants parfumés; on les appelait Frangipanes, du nomdTan comte italien , Françipani, qui On avait apporté la mode en France.
S V. Habilitmêni ée» FrançeAt au xvii« siècle. — Henri IV et la génération belliqueuse qu'il avait menée à la victoire donnèrent aux costumes nn caractère plus sévère. Mais le luxe et tous ses raffinements reparurent sous Louis XUl et Louis XIV. Le chapeau brodé et surmonté d'une plume , les fraises, les collerettes , les rabats, les dentelles, enfin la cravate empruntée aux Croates ou Cravates et substituée aux collets rabatius; l'abondance des rubans et des canons (voy. Canons), les bottines molles et larges ; par fois les talons rouges comme signe de distinction aristocratique, tels furent les
Erincipaux caractères du costume des ommet à l'époque de Lonis XIII.
Soas Louis XIV, on retrouve les mêmes vètemsnts avec plus de magnificence. L'Aa&tl remplaça les pourpoints etjustaocorps. Au lieu de serrer la taille comme le justaucorps, l'habit de cette époque était ample et garni de boutons et de po« ches sur les côtés. D'immenses perruques (voy. Perruques) remplacèrent les coms du règne précédent; elles encadraient la tète, et rehaussaient la taille. Les habit» d'éinfTc précieuse, ornés do broderies, la veste non moins somptueuse, les culottes de velours, les baa de soie et les souliers à boucles composaient un costume qui unissait la richesse à l'élégance. Mais cette grandeur était un peu roide et monotone; elle rappelle l'architecture noble , régulière , mais froide et compassée des monuments de ce règne.
On trouve dans plusieurs passages des comédies de Molière et dans un grand nombre de lettres de M*« de Sévigné la critique ou la description des modes de cette époque. Dans V Avare {acte 111, se. v). Harpagon parle de ces jctt nés gens avec leurs trois brins de harbi' r-elevcs en barbe d« chat , leurs ^rruqwSi d'étoupues , leurt hauti-de^hmu$M tombants, et leure estomacs débraillé''^. Un passage de la scène première de racle II de Don Juan contient aussi la critique du costume des élégants de cette époque.
Louis XIV voulut que ses courtisans , comme ses troupes, eussent un uniforme ; on appela ce costume olilciel habii d brevet , parce qu'on ne pouvait le porter qu'en vertu d'un brevet du roi (voy. Brevet;. VhaMt à brent était de tigiieor
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pour i Ire reçu à la rour. Tou^ lo<? nobles, aduiiii k l'tiunncur de suivre lachiisse du roi 00 808 voyages, devaient porter eo costume. Il éuiil l>!eu ci nt iu' d'une nrlie broderie; uais sanft ciioquant ui paillettes. «On portftit alorg, dit Voltaire, des casaques par-dessus un pourpoint orné de rubans ; et sur cette casaque pusrait VD beadrier, auquel pendait l'épée. On avait une espèce de rabat à dentcUes , et un cfiapeau orné de deux rangs de
{»lunies. Cette mode, qui dura jus(]u'en 'année I6t4, devint celle de toute i'kuropc, cxoepté de TEapagne et de la Pologne. »
Mm de Séviimé parle souvent des cestUMB magnitiques que portaient les Drioces et ic» seigneurs de la cour, uuis une lettre o(i il est question du
mariage du prime de Conli, elle s'exprime ainsi: u L'habit de M. le prince de Conti était Inet timable. C'était une broderie de diamants fort prns, qui suivait les compartiments d'un velouté noir sur ■o fonds de couleur de paille.... i.a doublure du manteau était d'un satin noir piqué de diamants comme do la moucbetnre. »
Habillement des fmmet au xtii* Hàcle; transparents. — On retrouve dans la toilette des femmes le même goùi et la même magniHcenco. M»* de Sevigné, parlant d'un prést nt fait par Langlée à M"* de Montespau, dit qu'il lui a donné « une robe d^or sur or. rebrodé d'or, et par dessus un or frisT' rebrocho d'un or mêlé avec un certuin or ^ui fait la plus divine étoffe qui ait jamais été imagiin'c. » Elle mentionne dans une lettre de 1676, une mode nouvelle, celle des trmuparentê : « Avez-vous ouï parler des transparents? Ce sont des habits entiers des plus beaux brocart» d'or et d'azur qu'on puisse voir et par dessus des robes noires transpareutes ou de belle dentelle d'Angleterre ou de chenille veloutée sur un tissu, comme ces dentelles d'hiver que vous aves vues. Cela compose un Irofl^parenï qui est un hulut noir et tio babittout d'or ou d'argent ou de couleur conome on veut , et voilà la mode. »
Palatines : mmirlions : steinUerqucs j fontanges ; coilfure des femmes. — L'nabitude de porter des robes dégagées •ut pour conséquent e l'emploi des écbar-
Ses , mandilles ou muniiUes espagnoles , es pelisses empruntées aux peuples du norcf , des palatines ainsi nommées de la princesse qui les intmduivit en France.
L'usage des nianchutis coiiujiciK^a à devenir plus commun , quoique ces fourrures fussent toujours réservées aux femmes de haute qualité. L'origine des
steinher^ues mérite d'ètro rapportée. I.o 3 août iU92, l'armée française commandée par le maréchal de Luxembourg fut surprise par le roi d'Angleterre Guillaume ili; près du village de Steinkcrque. Les ofRciers français n'eurent que le temps de jeter négligemment leurs cravates autour du cou etde s^élancer contre l'ennemi qu'ils battirent. Les officiers continuèrent de porter ainsi leurs crsvates, comme un glorieux souvenir; les femmes les imitèrent. De là le nom de steinkerques ou de fichu à la SMînl;erqtii\ donné à ces cravates qu'on roulait autour du cou avec une négligence qui n'était pas sans recherr.be.
A eette époque , les femmes couvraient quelquctois leur chevelure de dentelles ou 7 entrelaçaient des rubans. Les fontanges^ qui eurent un instant de voiJ:ue, n'étaient qu'un nœud de ruban qui se plaçait sur le tront. Cette mode dut son nom et son éclat passager i\ la duche^se de Fontanges qui mourut en i68i , après' avoir régné un instant à la cour de Louis XIV. L^art de disposer et d'orner la coiffure des femmes fut , vers la fin du règne de ce prince , poussé jusqu'à la dernière exagération. On avait aonné diflcrents noms aux différents étages de la coiffure, si l'on peut s'exprimer ainsi. On voyait sur une base en fil de fer s'élever la dîichesse, le solitaire, le chnu , le ttjou»auetairef \e croissant f\e firmament , le dixième ciel et la souris. Un poSte du dernier siècle comparaît cet édifice de la chevelure des femmes à la màlure d'uo vaisseau voguant sur les mera :
Un* piUiwade d« fer
Soutient la superbe slruetur*»
Dei liauti rnyoni «l'une coiffurft} Tel . en t^mcs Je ralino »ur mCfi L'a vaisseau porto sa m&ture.
Mouches. — I/usagc des mouc/iM dans la toilette des femmes était fort répandu au XVII* siècle. Une pièce légère datée de 165(1, parle de cette mode. 1/auteur, qui signe la bonne faiseuse, s'exprime ainsi :
J'm ai éa «wtM 1«i façoni Ponr radoucir lea yeux , pour par«r l« viiAf*,
Et pourra qu'une adroite main
Les Mirlif» hlon mettre en usage.
On ne l«s met Jamais en Tain.
Si ma itiQuche est mise en prat!^W«
Tel galant qui rou fuit U niqu^. S'il n*Mt prU Mjovrd'biii «'y trouva ptte toMia ; Qn'tt «oh indifférent ou qu'il fau» le vata,
A la fin la mouche le pique.
L'auteur indique ensuite l'origine des fiioucAs» dans un petit conte mythologique trop long pour trouver place ici. Je ma bornerai à constater qu'il aluiitue
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au XVII* siède rinTeDlion de celte
Uiodé :
Ce di«a redouté des homalni Çui sait toujours mille desseins Contre la liberté des hommes Mit en vogue , au siècle ou nnut sommes , T4HUM «M b*ll«» moaoh*»olà. (Ma. Goarart , t. XI, p. SU «i SIS ; MU. é» VAnuM .)
lAFontaine, dans la feble de 7a Mowhe
et la Fourmi , fait aussi ulhision à cette mode. La mouche dit à la fourmi :
J« rebauise d'un teint 1« blAneh«ar naturelle, Bl la dernière main qiM HMiàia b«Ml4
Ub« fcinm* AllkAt «n tnusaêtM , C*Mt m aJiMiMMBt iIm mouektê nppnuiM.
ChavMwre de* /«mmef. — I<a chaussure
des femmes dcvintbcaucoup plus rlégante au xvii» siècle. Pendant longtemps elle avail été la mtaie que celle des hommes. Les nobles dames, obligées de so servir de baquenées pour voyager ou aller par la ▼ille, portaient des bottines de cuir qui montaient jusqu'à la niuiiio de la jambe. Mais, lors<iu'au xvu* siècle l'usai^e des chaises à porteurs et même des carrosses futderenu commun, les femme» de condition remplacèrent ces bottines peu élégantes par aes souliers de satin ou d'autres étoiree préeieoses. Leur chaussure devint alors aussi gracieuse que délicate; do hauts talons servirent àrebausser la taille; des rubans ci ensuite des boucles ornèrent les Boulierï? des femmes comme ceux des hommes. Elles portaient souvent, à celte époque , des bas de soie verts avec des coins de couleur rose.
Parmi les biioux qui ornaient, au XTii* siècle, la tmlette des femmes, on remarque les montres en or qui unissaient la richesse de la matière au luxe et a la délicatesse des ornements. Les perfeelionnemenls de l'industrie moderne ont à quelques égards laisse bien en arrière ces montres du xvii« siècle; maïs elles n'égalent pas toujours le lini des ciselures et la richesse des incrustations. Les tabatières en or commencèrent, dès l'époque de IX>uis XIV, à faire partie du costume (ies femmes de liaulo naissance. Elles portaient aussi des cannes à poignée d*or artistement ciselée. Cet usage remontait à une époque fort ancienne. On raci»nie(iue, dès le temps du roi Robert (9yG-iu;ii}, les femmes nobleaporuientde petites cannes, dont la pomme étaii orr.ee de figures d'oiseaux. La canne resta longiemps un si -no de distinction et de commandement. Quelquefois les pers"nnat;es éminents se faisaient suivre de valets de pied qui portaient des canne». Les majors des ré-
Îfimenis se servaient de la canne pour aire ranger les soldats. A la cour do U>ui8 XIV, elle était portée par les prim l-
paux personnages. T.e roi lui-même en donnait l'exemple. On se rappelle que, dans un moment de colère contre Lauzun, il jeta sa canne par la fenêtre pour ne pas frapper un gentilhomme.
S VI. Habillement des Français au xvm* siècle. — Le xvm« siècle fut pour la cour l'imitation et Tamoindrissement de l'époque de Louis XIV; les costumes eurent le même sort que les institutions. Le luxe des vêtements, comme relui des meubles, prit à la cour de Louis \V un caractère moins noble; la recherche succéda à la magnificence et devint bientôt de l'affectation et du mauvais guùt. Aux perruques incommodes, mais majestneases du XVII» siècle, on substitua des perruques à queue, à bourse, & l'espagnole, èi la tinancière ; peu à peu l'usage des perruques dîs-
Karat. La poudre fut alors employée parles ommes et par les femmes pour dissimuler les ravages du temps ( voy. Pouore ). Les vêtements des nobles eurent moins d'ampleur et de dignité, sans être plus commode.^. Les femmes revinrent aux paniers et multiplièrent dans leur toilette les raffinements du luxe, sans pouvoir arriver à l'air de dignité et de grandeur naturelle qui avait caractérisé le règne précédent. Des boîtes d'or et d'arf^ent ciselées, incrustées , émaillées , ornées de peintures, renfermèrent la poudre que imn Nicot avait importée en France à l'époque de Catherine de Medicis et qui en garda longtemps le nom de uicoitanê. Les femmes, qui avaient adopté celte mode par caprice et par un attrait de nouveauté, ne tardèrent pas à s'en dégoûter. Elles subptitui'rent des bonbonnières aux tabatières. Le luxe des éventails fut aussi porté très-loin au xviii* siècle; dans l'origine, ils ét%ent formés de plumes. Plus tard on ht des éventails d'ivoire et d'autres matières, qu'on orna de claétares, de sculptures et de ]iciniuros qui avaient quelquefois une grande valeur. Tous ces détails de costume, quelque riches et précieux qu'ils fussent, portaient toujours le cachet de ce goût manière qui, fatigué de la véritable beauté, y substituait les caprices d'une imagination déréglée.
Un trait caractéristique du xyih» siècle fut l'imitation des mœurs aussi bien que des idées de l'Angleterre. Le costume français avait plus d'une fois emprunté des modes étrangères. Au xvi* siècle, principalement sous les derniers Valois, le goùi italien avait dominé en Franre avec ses raûiuements et son élégance un peu recherchée. Puis, vint l'imitation espagnole dans le costume, comme dans lit littérature. Lu des mérites de l'époque de Louis XIY est d'avoir su rester fcau-
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çaisr. Soui; co ri^'ç^ne, la France donna le ton à rsurope è( n'emprunta aux autres peuples ni leon idées , ni leurs modes, ni leurs in >tiiutions. I.e wm» siècle, au contraire, fatigué du despotisme monarchique, alla demander des exem-
t>ies à un pays qui savait unir l'ordre et a liberté, ninis dont los idôps et les mœurs dinéraioot trop profondément de Mlles de la France pour pouvoir lui servir de modMe. f.es mode!» simples, sévères et roides, qui semblent si bien appropriées M génie entais, ne ftonvaleni convenir lonfîfrmps {i une nation vive, enjouée, amie de i'éclat et du chaugement. Cependant, parmi les Tétements que la Prâaee emprunta alors à rAn^letcrri.', il en est un qui a résisté aux caprices de la mode ; veêtt^ rtd(ngot$. En tT2S, la redingote (riding-roat , vêlement pour monter à ebeni) (ut importée en France. On s'en servit d'abord comme en Angleterre pour les courses à cheval. Bientôt les petitsmai 1res firent de la redinpnie une espèce de surtout qui remplaça le justaucorps et dessina la taille. On lui donne anssi le nom de frac tire du polonais.
11 est inutile d'ajouter que jusqu'à la rérolntion de i789, (-l)a({ue classe avait son costume distinctif. Le liorf^é, tîdt-le à ses habitudes traditionnelles, avait conaenré avec peu de changements les vètemenls du moyen âge. I.a noblesse portait seule les costumes éclatants , dont noua avons esquissé les vietssltndes. Ia bourgeoisie avait des habillements sans broderie , de couleur foncée et portait le manteau noir dans les solennités. La magistrature, les universités , los flifTérenls corps de l'armée, quittaient raremciii le costume de leur profession. Jusqu'au XVII* siècle les médecins ne paraiAaient pas en j?ublic sans la robe noire. Il en était de même des gens de justice et des professeurs des universités. Les marchands portaient aussi de petites robes et des manteaux noirs , lorsqu'ils se reunissaient pour quelque cérémonie. Les magistrats, inèmc los plus émincnts, ne paraissaient pas la cour sans le signe distinctif de leur profession. Saint-Simon l'atteste (IfemoiVrs , IV, 115), au moins pour l'époque de Louis XIV : « En ce temps-la, et jusqu'à la mort da roi , nul homme du parlement ne paraissait à la cour sans robe , ui du conseil sans manteau , ni magistrat , ni avocat nulle part dans Paris sans manteau ; même beaucoup du parlement avaient toujours la robe. H. d'Avaux , seul, conserva la cravate et répée, avec un habit toujours noir, au retour de ses ambassades; aussi s'en moquai t-OD fort jusque-là que ses
amis et le clianceîier lui en parlèrent. I.e roi .qui en nait aussi , eut uitié de cette ftdbiesse et ne vonlnt pas Ini Mre dire de
reprendre son rabat et son manteau. Le président de Mesroes , son frère , ne l'approuvait pas plus due les autres. Ce pauvre nomme , avec sa charge de l'ordre et son cordon bleu en éciiar})e,se comptait faire passer p(»ur un chevalier de l'ordre et se cr*<yait bien distingué des conseillers de robe, dont il était, par ce ridicule accoutrement, n Saint-bimon toujours si versé dans ces questions d'étianette remarque dans le même passage de ses Mémoires qu'un autre diplomate emincnt, Courtin.
avait gagné , à ses ambassades , la liberté de paraître devant le roi, et partout, sans manteau , avec une caitne et son rabat. « Pelletier de Sousi, ajoute le même écrivain , avait obtenu , par son travail avec le roi sur les fortifications , la même licence : tons deux conseillers d'Etat et tous deux les seuls gens de robe à qui cela fût toléré , excepte les ministres, paraissaient de môme. H y avait même peu que les secrétaires d'Etat s'habillaient comme les autres courtisans , quoique de couleurs et de dorures plus modestes, et Chamillart ne prit l'habit gris avec de simples boutons d'or que depuis qu'il fut secrétaire d'Ëtat. Desmarets a été le seul contrôleur général qui , tout h, la fln delt vie du roi , prit l'habit gris, lacravEleet le bouton d'ur. »
Chaque métier, chaque province avait conservé ses vêtements caractéristiques.
La révolution , en détruisant lea distinctions d'ordres et en prochimtnirégalité de tous devant la loi , fît disparaître ces différences de costume oui rappelaient les différences d'ongine et ae condition. Sans attacher une importance exagérée aux caprices et aux variations de la mode, on ne peut nier que, dans ses vicissitudes générales , elle ne reproduise une partie des révolutions qoi ont caractérisé notre histoire.
S VII. Habillement des Fronçai» dê»
puis la révolution jusqu'à nos jours. — Les crises de la révolution eurent aussi une grande influence sur le oostnme, et , sans prétendre en suivre toutes les fluctnations, il est indispensable d'en marquer les principaux changements. L'abandon de la poudre , dos habits de conri des paniers , des moacbes , avait signalé le début de la révolution. Lorsque domina la Terreur en 1793, on affecu les apparences de la misère et de la saleté, par esprit de parti ou ^)ûur échapper aux persécutions. C'est l'époque des sans* culottes. Après la chute de Uobespierre, la réaction se marqua dans lea costumes
comme dans la politique. La jeunesse doré» adopta des vêtements d'une éléganoe caractéristique. Elle portait les cheveux à la victime retrousses derrière la tète , de grandei cravates noires . df>H collets noirs ou verts , suivant Vu::u^ô des chouans, et un crêpe au bras* Les femmes , qui avaient vivement encouragé cette réaction, prireotuu coHiuiue qu'elles cherchèrent à rendre antique, pour obéir au caprice de l'époque. Plus de paniers,
Ïilus de poudre dans les cheveux. La brme de leurs robes se rapprochait, autant quo possible , de la simple tunique des leoi mes grecques, elles entreiaçsieDt des bandelettes dans lears cheveux , et , au lieu des hauts talons, signe de distinction aristocratique sous l'ancien régime , elles adoptèrent une chaussure qui paraissait se rapprocher de la sandale antique, telle que la représentent les statues grecques ; elle se composait d'une semelle légère rattachée à la }ambo pnr des nœuds de rubans. Parmi les femuies, qui exagérèrent ce costume peu convenable à nos mcears et à notre climat, on remarquait M™*Tallien, femme d'un ancien terroriste devcnuun des chefs dt la réaction thermidorienne. Cette mode dura pendant presque tout le directoire et ne disparut que lorsque le consulat Ht triompher les loëés d'ordre et de convenance.
Une des innovations les plus importantes de la fin du xviii» siècle et du commencement du xix» siècle a été l'im portation des cachemires en France. Ce n'est que depuis l'expédition française en Cgypte (17M-I802) que les cachemires pont devenus un des plus somptueux ornements de la toilette des femmes. Fa* briqués avec le duvet des chèvres du Tibet , iîs se font remarquer par leur liiiessc) leur légèreté et souveut aussi par la bitarrerie de leurs dessins. L'industrie française n'a pas tardé à les imiUT. Le coton, la soie, la laine, dont on se servit d'abord, manquaient de moelleux ; mais l'emploi du duvet des chèvres des Kirghifi que l'on lire de Russie, a fait disparuttre co défaut et donné de la souplesse aux cachemires français. D*atttres modp<; n i tptces au commencement du XI x" siècle ont été dues à l'intluence élransère on à des caprices passagers.
Les chapeaux des femmes ont été empruntés aux Anglaises , mais bientôt per* fectioonés par lie goût français. On porta quelque temps des bottei !\ la russe, à la suite des invasions de 1815. En s'en tenant aux généralités, on peut dire que , depuis la révolution jusqu'à nos jours , malgré des ouances infinies in-
HAG
troduitcs par le caprice ou l'intérêt, le caractère dominant a été la simplicité et l'uniformité des vêtements. Toutes les classes se rapprochent par le costume comme par les insiilutions. A l'exception des circouBiances sulcnnelles ob s étaletu les costumes d'apparat de l'armée, de la magistrature, de l'université et des admiiiiàtraitons , l'égalité se retrouve dans les vêtements comme dans les lois et dans les mœurs. I.cs culottes courtes, les bas do suie, la poudre, toutes qui rappelait les anciennes mœurs a disparu. Ce ne sont plus les classes qui se caractérisent par les costumes , mais les fonctions. On retrouve à la vérité, dans c^ucl jiics (aiupai;nes, des modes traditionnelles : tout le monde connaît le béret des llasques, la large ceinture et les pantalons tlottants du Breton , la coimiia brodée des Alsaciennes, le bonnet pyramidal des Cauchoises , etc. ; mais ces types se perdent chaque jour, et, sans exagération systématique, on peut voir dans cette uniformité de costume un résultat de ronilé française. A ce point de vue on se console facilement de la disparition do quelques modes pittoresques. 11 ne reste plus guère qu'une distinction qui résiste a toutes les révolutions , c est celle que les esprits délicats doitent au goût et au teanment d'une éléganea svbs recherche,
HABIT A BREVET. — Voy. BaSTIT.
HABITATIONS.— Voy. HaisOIIS.
HABOUT. — Terme des anciennes coutumes pour indiquer les borne» et limites d'une propriété*
HACBB D'ARMES. - Voy. AKMBS.
HACHEE. — Peine infamante que l'on imposait aux sei^Mieurs du moyen âge et qui consistait à puricr sur ses épaules une selle uu un chien pendant un certain espace de chemin. Une charte do l'an 124G citée par du Cange prouve que l'on appelait quelquetuis pfoosMÎon cette peine, qui portail encore le nom de har» imcar ou harmiscar. Quant au mot procestion , il vient de ce qu'on organisait une procession solennelle, lorsqu^n cott* pahle devaii subir ce châtiment.
HAGIOGKAl'HE. — Ou ap[.ello hagio^ graphe ou 07 logropAs celui qui écrit la rie des saints. Il y avait , au moyen âge , un grand nombre d'/ia^ioj/rap/i^i, comme le prouvent les vies des saints , qui ont été n'unies i).ir les Bullandistes dans un recueil qui contient cinquante-trois volumes in-folio et qui n'est pas terminé. U semble que chaque mona.<^tère avait son hagiogTaphê cornue son chroniqueur.
HAL
M. Gui/.ol, dans «on Cours d liistoire de la eiHliiOtion en France , a marqué les
causes de ocitc fcoondilé ei de la popu- Inrite de celUi liiiéraiure : m Le sucoacle des évéoemento quotidiens révoltait ou Oonipriniaii tous les inslincts muraux de l'honiiue ; louies cijoses ctaieni livrées ■u haaard , à la force; on ne reucoutrail presque nulle part , dans le inonde extérieur, cet empire de la rrgle , oeUo idée du devoir, ce respect du droii qui tuni la securiio de la vie et le rep«.sde Tàme; on les irouvail dans ics logendes. Quiconque jettera un coup d'œil, d'une part, sur les Chroniques de la société civile , de l'autre, sur les Vies des saint.^ : quiconque , daus VUistoire de Grégoire de Tours seulement, comparent les traditions civiles et les traditions religieuses, sera frappe de la dillerence : dans les unes, la morale ne paraît, pourainsi dire, qu'en dépit des hommes et à leur insu ; les intérêts et les passions régnent seuls; on est plonge dans leur chaos et leurs ténèbres; dans les autres, la morale éclate avec un grand empire ; on la voit , on la sent ; ce soleil de l'intelligence luit sur le monde au milieu duquel on vit. » Ainsi, outre l'ardeur des croyances rclij;ieuscs qui ont certainement inspiré beaucoup de ces hagiographes , la vie des saints présentait un idéal de beauté morale qui élevait les âmes au-dessus des misères et du triste spectacle delà vie réelle, et était propre à exciter le zèle des légendairos.
HAGOTS. — Populations du Bcarn et de la Biscaye qui ne s'alliaient jamais q neutre elles. Elles ressemblaient aux Ciigois, et les deux noms sont presque idcnliques. Voy. Cagots.
HAIRE. — Espèce de clicmise de crin que eeriaines personnes portent &ur la peau par monufeatioo.
HALECRET. — Arme déft nsivc du moyen âge; c'était uu corselet de ter huiUi.
HALLAGE (Droit de). - Droit féodal que payaient les marchands pour vendre aux halles et aux foires. — On appelait encore droti de hallage le privilège dont jouissaient quelques corporations, industrielles d'étaler leurs marchandises aux halles.
HALLEBARDE, HALLEBARDÎERS. — Ce root, dérivé probablement de l'alleniand { halîe-bnrthe, hache brillante), indioue une javeline qui présente à la fois une hache et une pointe. Les Suisses se servaient surtout de cette arme ; ils l'introduisirent en France au xv« si^cIc.
5*"f^rûnçois I" il y avait un corps de nalfeoardiers. Les sergents se sertaieiit
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de la ^I(d6ard« pour ran|»r leurs sol« dais en bataille. Aujourd'nai la haUê»
barde n'est plus conservée que par les
suisses des églises.
IIALLEBIE. — Droit qui se levait sur les marchands forains de poisson de mer, et qui était de huit, dix et douze sous pour chaque panier qu'ils vendaient à Paris. En 1325 , Charles le Bel abolit ce droit. On écritquelquefoisoe mot haiMrie»
HALLES. — Les halles sont des places
publKjues, entourées de boutiques, d'éciioppes et quelquefois d'arcades, et servant de marché pour les diflerentes den« rées. La halle aux hlés d<'. Paris est une des plus remarquables que l'on ait construites. On sppelle halle couverte nue espèce de hangar couvert d'un comble à deux égouts, porté par des (ùliers de pierre ou de bois , construit dans un mar^ chc ou place publique et destiné à mettre les denrées à couvert.
H y avait autrefois, à Paris, un grand nombre de hallegy assignées aux diliérents corps de métiers. Parmi ceux que citent les ordonnances des ruis de France^ on remarque la draperie, pelleterie, marcerie, friperie^ chapellerie, aumus$erie^ tapisserie , chausseterie , tannerie , etc. 11 y avait des halles spéciales pour les marchands de poi^son de mer et do poisson d'eau douce. ]>es marchands étaient tenus de s'y rendre tous les jours et d'occuper constamment les étaux qui leur étaieut assignés. Les halles furent délaissées pendant les troubles du xiv« siècle. Charles YI s'en plaint dans une ordonnance du 8 mai Ho8 qui a pour but de rendre aux. halles leur premier éclat; il rappelle l'ancienne splendeur des halles de Paris. "C'était sans comparaison, dit l'ordonnance, une des plus belles choses de Paris à voir; ce qui n'est pas à présent, dont moult nous déplaît, et non sans cause.» Le rui enjoint, parla même ordonnance , aux marchands de se rendre aux halles aux jours fixés par les règlements. Certains marchands ne pouvaient vendre aux halles qu'à des jours déterminés par les règlements. Ainsi, à Parts, les charcutiers, dont la corporation n'avait été établie qu on i47 5, ne pouvaient fréquenter les liailee que le mercredi et le samedi de chaque semaine. Le nombre des charcutiers aamis dans ce marché privilégié varia plusieurs fois; il ne fut d'abord que de dou/e ])uis de vingt-quatre; ou le porta jusqu'à cinquante-deux : mais il fut enHn fixé à quarante (De la Marre, Traité de la police, II , 345 ). En obtenant ce droit , les charcutiers de I^aris contractèrent l'obligation de remplir aac-
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^sfliTGinenl les quarante places qui leur
avaiooi clé afîsignées. On admeilail aussi dtius les halles dQ& marchands furain», mais plus rarement et à des époques déterrriince; A Pr: ri s, les marchands de Saàiii-Deuis , de Ounesse^de tagny, de Pontoiae, de Deauvais « de Cbaumont , de Corbie, d'Amiens, d'Aumale , de Bruxelles , de Louvain , de Douai , eu-. , avaient leur place aox halles. Une inslitution charitable qui rcmoiuait jusqu'à saint I.ouis as-ii^na t tni ét il trratuit, dans les halles de jt'di is , aux lint» i)auvrcs à marier, poarvu qu'elles fussent nées en légilimc mariage et de bonne vie et mœurs.
De la Marre cite, dans sou Traité de la police ( IV, 270 ) , plusieurs ordonnances relatives aux halles de Paris, qui prouvent que le prévùt de cette ville était spC' cialemeot etiargé de la police de ce marché. Le voyor de Paris avait aussi des fonctions ei desdruiis aux /i(i7/m de Paris; il levait sur les niarctiauds de truiiiage et d'œufs un impôt en naiure. Les pâtissiers et boulangers lui devaient un gâteau aux rois, et les autres marchands lui payaient des redevances analogues , comme on peut le voir dans De la Marre ( Traité de la police i l\j 666). Le bourreau prélevait aussi certains droits sur les denrées mi<es en vente aux halles de Paris ( voy. Bourreau). Les halles pouvaient |>rei--f|ue être considérées comme son domaine; c'était là, en effet, que s'élevait autrefois l'échafaud qui était pprn anenl cl attenant ati pilori. Les bouti<iues et échopes qui entouraient la place des Aoll^sétaient louées par le bourreau à den marchands qui vendaient le poisson en-déiail. Les cessions de biens pour dettes avaient lieu sur cette place, au pied du pilori, i.es dél>iieurs insolvables venaient y recevoir ]<> bouiiet ▼ertde la main du bourreau i voy. Dette», S VI).
HAMPE. « Manche d*tane halleliarde
ou d'une lance.
HANAP. — Grand rase monté sur un pied assez élevé. 11 y avait de» haiiap* de pltisieurs matières : terre , faïence , or et argent ; mais les plus estimés de tous étaient de cristal , surtout quand on y avait joint des sculptures rares, des pierres précieuses et autres ornements de cette nature. On trouve dans l'Histoire de BMs, par Dernier, la description d'un hnnap de cette espèce, qui était conservé à l'abbaye delà Madeleine de Châleaudun, et que la iradiiiun assurait avoir été envoyé à Charlemagne par le calife Haroun-aî-Raschid. Il et ait ri'une grandeur considérable et roonlo sur un pied d*«itseni enrichi de illsts d'or et
d'émaux. Parmi les dons que fit Charles
le Chauve à l'abbaye de Saint-Denis et dunt renumération se trouve dans les C/tront^ties de ce monsstère, il y avait un hanap qu'on prétendait avoir appartenu à Salomon, il était d'or pur, orné d'émeraudes Unes et do fins grenats , « .'«i niervcineuscment ouvré, uisentle»
Chroniques^ qu an tous royaumes ne fut jamais ouvrage si parfait. >» La ville de Pontarlier était renommée an zill«iriècle ponr la fabrication des hanapn.Ome serval l encore du mot hanap au XTit* siècle. La Fontaine a dit ;
J'aime mîenx les Tirci m campagn»
Otte de voir noi vins d* Champagn*
Cet CMM mt dn ktiups trop ffraadtj Kotr* neetar tmI d'MUrti varrei. |
HAMG. — iatelot des Francs. Voy.
AaHES.
HANOUAUDS, - On appelait aairefoia
hanoiers , hanounrds , hannouards ou honouards les porteurs de sel au nombre de vingt-quatre. Il en est fait mention dans une ordonnance du roi Jean en date de 135U. Lu des privilèges de cette corporation consistait à porter le corps des rois jusqu'à la première croix de Saint- Denis , oii les religieux devaient s'e» charger. En Hn, les religieux trouvant le fardeau trop pesant, ùonnèrcnt de l'argent aux /lanouard^qui portèrentle corps jusqu'à l'église ( voy. Funéuailles). Cet usage fut aboli dans la suite. Mais la CON pnration dcsjwrc« hanouardsporteundi sel existait encore au xviii« siècle.
HANS. — Les hans étaient de grandes maisons oîi les marchands français qui trafiquaient dans le Levant pouvaient so retirer avec leur suite. Les Français avaient autrefois de ces auberges privi* légiées h Said , à Alep et à Alexandrie eu vertu des traités conclus avec la Turquie,
HANSK, HANSÉATIQUES, IIANSÉS. — Le mot hanse désignait, au moyen âge , une association de marcliands. La /m'/, se la plus célèbre fut celle des villes d'Allemagne , qui s'unirent an xiii* siècle et qui sont connues sous le nom de villes hanséatiques. il n'est pas de mon sujet de parler de la hanse germanique; mais il a aussi existé en France des associations de mardiatids appelées hanses; la, plus importante était celle des marchands de l'eau de Paris ^ qui remon* tait jusqu'à l'empire romain. Louis VII, en confirmant leurs privilèges, en 1170, reconnaissait qu'ils étaient fort anciens • ( consuetudines eorum laies sunt ah anii^uo).'La hanse parisienne ou corps des marchands de l'eau de Paris avait
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seule le droit de commercer par cou dans Paris et la banlieue de cette ville , qui s'éteod&it une distance de six à nuit lîoies autour de Paris. Pour naviguer sur la Seine dans celle limite , et décharger ou charger des murchundises sur les quais de Paris, U fallait être de la Jtnuse parisienne , ou , comme on dirait encore, bourgeois hansé de celte ville, ou obtenir l'assooiatloii avec un de ces fiourgeois hanses , qui prenait la moitié de la cargaison ou prélevait la moitié des bénéfices. On voit là vn des exemples de ces monopoles qui étaient le résultat de l'esprit de corporation , et artageaicnt la France en petites rcpuliques rivales et souvent ennemies. 11 y avait peine de confiscation ,ou, comme on disait alors , de forfaiture contre le marchand étranger qui aurait franchi la limite fixée sans s'être s(Minn's aux conditions imposées pur la hanse parisienne. Mais y à leur tour« les marehahds de i'ea« de Paris rencontraient, en desc-encîanl la Seine, des compagnies privilégiées qui leur fermaient le passage, et exi« gcaicnt , sous peine de confiscation , que les maiiniers de Paris les prissent poiir associés. Ainsi Rouen avait sa hanse, qu'on appelait compagnie normande.
Nul ne pouvait cliarger ou décharf;er des marchandises sur les quais de Kouen , s'il n'était de la compagnie normand* ou n'avait pour associe un des marc hands privilégiés de Kouen qui prélevait une part considérable des bénétices.
Ces monopoles opposés dunnèrcnt lieu à de longs procès, dans lesquels la hatus jKirieienne eut généralement Tavantige.
La royauté s'çlcva licnrensenicnt, comme pouvoir médiateur, entre les corporations rivales et abolit leurs privilèges dans l'intérêt général de l'unité française. Elle supprima, dès le w* sii^'cle, les privilèges de la compagfni0 normande qui interceptait la uavigationdella basse seine(i45o). Il fallut plusieurs siècles pour que la liante parisienne subît le même sort.
Enfin Louis XI Y déclara par un édit de 1673, M que lof^ droits de la cnmpaf/nic française (c'était le nom que i on donnait alors à la hanee ftarieienne ) seraient « teints et supprimes sans jïréjndicc du droit de hanse. » — Le droit de lianse, qni est ici formellement maintenu était un impôt que la royauté , se substituant aux anciennes corporations, prélevait sur toutes les marchandises qui arrivaient par eau.
HANTRADA— Espkc d'affranchissemmt dans lequel Tesclave était transmis de main en main ( hanU ^ » par le maître
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cl les témoins. « Celui, dit un capîtulaire de 813, qui veut renvoyer un homme libre per hantrada , doit , lui dousième , dans un lieu réputé saint, le renvoyer libre de la douzième main , >» c'est-à-dire que l'esclave devait être transmis des mains du mettre à celles des onze témoins, qui, par cet acte symbolique ^ devenaient les garants de sa liberté.
HAQUEUUTE, HAQUEDUTIER. - On appelait haquebute, au xvi* siècle. Tanne à feu qu'on a nomn^ée plus tard argns* buse. Clément Marot a dit :
Âmont • fait à mon ettar «M bttte Bt goAr* m*a navré d'im* A«y««tef«.
On nommait haquebutiere les soldats qui portaient cette arme.
RAQIÎENÉE. — Cbeval de moyenne
gratiflt ur, dont l'allure était douce et que moiiUicnt ordmairement les femmes. La haquenée était quelquefois une redevance féodale : ainsi, la redevance d'une haqW' née blanche avait été imposée au roi de Naples par le saint-siégc ; l'ambassadeur de Naples devait chaque année en faire la remise au pape en signe de vassalité.
HARANGUE, — L'usage de haranguer les rois % leur entrée dans les villes re> monte à une haute antiquité ; ce privi* légc a souvent été fort onéreux pour la royauté. Tous les livres d'anecdotes sont remplis d'historiettes sur Vennui que œs harangues causèrent aux princes fofeés de subir l'éloquence provinciale , et sur les reparties brusques ou spirituelles inspirées-à quelques rois par T impatience. C'est surtout à Henri IV, le plus populaire des anciens rois , que l'on a prèle ces vivacités de lant;agc. U passait, dit-on, par une petite ville, où l'orateur commençant à le complimeuier tut interrompii par un âne: «Messieurs, dit Henri iV, l)arlez chacun à votre tour, s'il vous platt.» J^e même prince passant par Amiens, on vint lui adresser une harangue , et l'orateur la commença par les titres de très» grande très-bony très-clément , très-ma' gnijique. Henri IV l'interrompit en disant: « Ajoutes aussi et irèâ'êae. » Les haran» gues ont eu quelquefois un but plus utile. Les premiers mercredis de chaque mois, les présidents , procureurs généraux et avorats généraux adressaient aux maiiistrats un discours sur les devoirs de leur charge ; on appelait ces harangues mercuriales du jour oii elles étaient prononcées. L'ordonnance d'Orléans (i56i) en faisait une obligation pour les magistrats. Les mercuriales dégénérèrent peu à peu en harangua d'apparat prononcées à la
rentrée des tribunaux. Cet usage subtiste encore rajourd'hui.
HARAS. — Les haras sont les lieux oh sont réunis les étalons pour Tentreticn et le perfectionnement de la race chevaline. Il est question, dans les Mémoires de Snlly , d'an haras établi à Meun ou Wehun en IGOI ; mais rorpnnisation des harat royaux ne date rccllcmeut que de Louis XIV. Une ordonnance du itf oc* tobre 1665 prescrivit l'établissement d'un étalon royal dans chaque canton. Les edits du2è octobre i(jb3, du 21 mai 1685 , da 29 octobre 1689, d'août i705 , ete., complétèrent l'organisalion des haras.
Jl y avait des gardes-étalon ou gardes^ haras , et , au-dessus d'eux , des commissaires iiisppctmrs des haras ^ auxquels étaient subordonnés des sous -inspecteurs et des visiteurs. I>ettx fois par an , ils inspectaient les étalons de leur ( ii consonpiioti , et se faisaient rendre compte de tout ce qui concernait le service des haras. On centralisa , au commencement du xvui« siècle , ! - t! pùi.s d'étalons. Lci^ deux principaux iinias firent alors le haras du Pin (Orne) créé en 1714, et celui de Pompadour (Corrèze) établi par le duc do Cboiseul en 1765 ; on les appelait haras dn roi. Le but pai [iculicr de ces deux ctiMissementâ éiait de fournir des chevaux pour le service de la personne du roi et de ses écuries. Il y avait des dépôts secon* daires qu'on a]M'<^'-HiL haras du royaume ; ils étaient ciaiilis dans cliaquc province. Les karas du roi étaient sousladifection spéciale du f^r.md écuyer qui avait , en outre , la surintendance générale des haras des provinces de Normandie, de Limousin et d'Auvergne.
La Consiiiuanie supprima les haras, dont le régime |)Braissait beaucoup trop coercitif (décret du 29 janvier i790 sanctionné par une proclanuition du 3i aoftt de la même année); mais on comprit bientôt la nécessité d'une rcorgaimation des haras y et une loi de la Convention (2 germinal an m, 22 mars 1795) ordonna l'établissement de sept dépôts nationaux d'étalons. Cotte l<»i ne fut ms exécutée , et ce fut seulement à l'époque de l'empire (4 juillet 1806 ) que lurent appliqués les principes posés par la C»»riv('TUion. Le décret de iSOG établit six haras cl trente dépùts d'cialons. A la tète de chaque haras était placé un directeur, auquel étaient subordonnés un inspecteur, un régisseur carde-magasin et un vétérinaire. Un chef de dcp6t, assisté d'un agent com]Uahlo garde-maça- •io et d'un vétérinaire, était prépose k
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chaque dépôt. Six inspecteurs gcncraux avaient la surveillance de tout le service des hmrrf.ç. Un nonvenu décret , en date du 17 mut 1809, étabiiL onze écoles d'équitation et institua aunrès du ministère de l'intérieur un comité central pour le perfectionnement de l'espèce chevaline. Il était composé de vingt membres dont faisaient partie les inspecteurs généraux des haras. Sous la restauration, une ordonnance du 28 mal 1822 érigea en di« ret liun générale l'administration des haras ; le nombre des inspecteurs généraux fut i-éduit à quatre et le comité central changé en un conseil des haras qui se compoiiait du directeur président, des inspecteurs {généraux et d'un secrétaire. Depuis cette époque , il n'y a pas eu de changements importants dans Vadministraiiou des haras. Les haras du Fin et de Pompadour fournissent des étalons aux dépôts d'Abbevillo, Angers, Napoléon-Vendée^ Pau, Saint-Lô, Tarbes , Blois, Cluni, Langonnet, Rosières, Saint-Maxent , Strasbourg, Villeneuve* Bur-Lot, Arles, Aurillac, Braisne , Ju^^sey, Lamballe, Libournc, Montiercndcr et Kodes. Il c^le au haras du Pin une école des haraç composée de vingt élèves; on ne peut dcvepir officier dès haras (]u'après avoir suivi les cours de celte école et obieoii un diplôme d^aptitnde»
HARASSE. — Bouclier particulier, que les vilains ou roturiers emploient «aa moyen âge , dans le doel judiciaire on
jugement de Dieu. Ces I nn» tiers avaient cinq ou six pieds d>j hauteur ei servaient aux clianipions cor.irae d'un rempart derrière lequel ils sù tenaient cachés. La harasse avait deux trous pratiquas à la hauteur des yeux, afin que l'on pùt suivre les mouvements de son ennemi , lui porter dos coups et parer les siens. Comme cette arme était très-pesante el causait une grande fatigue , on en a fait le verbe harasser, dont on se sert encore pour désigner l'état d'un homme accablé de fatigue.
HARDIE (Cotte >. — Espèce de robe
commune aux deux spxes et fort m usage aux xn« et xui* siècles. Voy, Uasills- MENT, SU.
HARDIS.— Ancienne monnaie qui valait
trois deniers ; elle tirait , selon quelques auteurs, son nom de Philippe le Hardi, qui la fit Irapper. Ou contracia les mots li hardis en celui de li-hards on liards ^ qui est resté jusqu'à nos jours dans la langue française. D'autres auteurs prétendent que les premiers hardi» vinrent de la Guyenne. Dans la suite on frappa des hardis d'or et des hardis d'argent.
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de a couronne en MSi. uu nuu»c ««i ' V Â\,r a mni 1<» miisson ▼
W^f.t iiisnu'à réDoauedeFrancoi»!*'. vendaient on deiail. Tout le poisson y hardis jusqu a i époque ae rivn^» ^^^^^ , ^^^.^ catejjones : le frais,
HARELLE. — Êmente on révoiie ( du ^^i^. le sor ou desséché à la fumée.
Cuige, \« Harela). On appelle spécia- i.cs marchands en détail sont aussi dilom« nt haretic une sédition qui éclata à vjg^jj catégories. Le règlement donne Uouen, eu 1382, à l'occasion des îm- ^ux uns le nom de poissonnier* et leur t^ts que les oncles de Charles VI avaient aitrilme la Tentô du poisson frais ; les nouvellement établis. Le peuple soulevé harengers ne conservent que la vente du égorgea les percepteurs d'impôts sur poisson sor et sak . Kn 1 345, sous Philippe la place du marche et proclama roi un Valais, celte disiincvion fut abolie, marchand drapier, nommé SimoT! le presque partout la pêi^hc était soumise Gras. Les Rouennais parodièreni aiors ^ des redevances qui ont été maintenues les solennités qm accompagnaient Tin- pendant tout le moyen âge. Les Calaitronisaticn des rois et leur entrée dans siens, qui ri valisaientavcc les Normands les bonnes villes. Simon le Gras fui pro- p^u,. pèche du hareng , étaient obligé» mené dans tontes les rnes au milieu de jonner la dîme de cette pôche aux chants de joie et de cris séditieux. Puis moines de Saint-Bertin. A Dieppe , lorsassis sur son tribunal, il entendit les que les matelots prenaient un marsouin , requêtes des bourgeois qui demandaient j|s étaient tenus de le porter à la vicomte l'abolition des inipus et lu confirma- rarchevôque de Rouen, seigneur de tion de leurs privilèges. A chaguc re- Dieppe, et de frapper trois fois à la porte quête, le loi répondait : Soi* fait dfOtf. avec la queue du marsouin, b'ils ne s'ac- Ces scènes d'ivresse accompagnées de quittaient pas de cette bizarre redeviolf rcos et de pillages eurent un triste vance, ils étaient mis k l'amende et le lendemain. Les oncles du roi, vainqueurs poisson conUsqué. A Reims , les chades Flsniaiids , amenèrent à Rouen je noines tralnsient en procession des Aa* jeune Charles VI qm entra dans la ville rengs attaches à une corde (Sainte-Pf
{►ar la brèche , s'empara des chaînes que j^ye , v' Harengs). 'on tendait alors >au coin des nies, nt Quoique la salaison du hareng fût raser la tour du beffroi et enlever les connue à une époque fort .m ii'nne , les cloches de la ville. La commune de Rouen pro,.f.,i, ..; étaient très-iraparfails, U» fut supprimée et le maire, qu'élisaient ^nt eic améliorés par les Hollandais aul les bourgeois, fut remplace par un bailli ^v» et XVI* siècles. La pèche du hareng royal. On a soutenu avec quelque vrai- est encore aujourd'hui Ta principale ressemblance que le nom de /loreUe tenait goiircc des pécheurs nui aiands.
î;qtien\Troi"'l"^' !" v^ni^rde^j^sl , HARENGS (Journée des). - On appelle
uT^depuissaDce qu avait laissés leur Journée dêi harengs un combat qui M
duc Rolt" ou ROllon (voy. Haao). D'autres livra pr.^s du village de Rouvrav, le i2 fe-
prétendent que l'im^osîtion qui provoqua vner U23. ^^S^^'^f^î^^^^'S^^^^^
fa révolte s'appelait /lareiie 11 est plus ver un convoi de harengs destine à a^.
probable qne ce mot est dérivé de ralle- mec anghuse qui assiégea t Orléans ;
STaTamT Rappeler an ecours). - A mais ils furent repousses et la victoire
Nantes , on nommait harelU l'armée que resta aux Anglais,
levait l'évéquc ; ce mot se trouve dai^ HARIMAN. — Voy. Abrihan.
une enquête faite sur les droit» de l'evè- HAIIMISCAR. — Voy. HAlUfESCAft.
que de Nantes en HARMONICA.- Instrument de musiqM
HARENG, HAR£NGEKS,HARANGEnES. ^^^^^^^ par Franklin et introduit en
— La pêche du Aar«ngf remonte a une fiance, en 1766, par une Auglaise du
haute anti.iuité. Des lettres patentes de 5^ Davitt.
Louis Vil (1170) mentionnent les na- „ ».
rewjs salés que les marchands de Veau HARHBSCAR, HARNISCAB. — Les mots
(c'est-à-dire les marchands de la liansc harmtscarj harncscar, harnisrar desi-
parisiennc) achetaient des Normands, gnaient primitivement toute e.-îpèce dc
Les marchandes, qui vendaient ces pois- peine. Cest dans ce sens que les Capi-
sons en détail , s'appelaient hareugères. lulaires emploient ces expressions r nue
Bientôt des forains ( ce fut le nom qu'on ceux , dit un capitulaire de 755 , qui eia-
donna aux marchands étrangers ) tirent hlissent des prêtres dans les églises sans
trsnsporteràparisdu hareng frais, et, le consentement des cvêques , payent ic
en laH, saint Louis publia un règlement ban on soient condamnés à un autre har-
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mttear.M Un capitulaire de 853 condamne Lorsque !a ville de Houen fut assiégée, iesmalfcitours àpayerle ban et à subir le en I4i8,par]cs An^^lai?;, les îiabitanls réplus dur liarmiscar. La même expressiun duits à la dernière extrémité, envoyèrent se retrouve daiiB un capitalnira de S69. une ambassade Ters le roi Charles VI pourlïaiis la suite on appela narnescar oa ha' crier le grand haro. îVans la <^iiitr', et à c^eeune peine infamante qui condamnait une époque même où l'on ne tenait plus un ebevaher félon à porter sur ses épau- de compte des privilèges provinciaux, il les, à une certaine distance , une selle de était d'usage d'ajontor au bas dos ordnncbeval ou un chien. Le chevalier, qui avait nances royales cette formule : /Nonobstant iubi cette peine, était dégradé. ehart9 nnrmctnâe et clameur de haro. ~>
TiiDA I ' • ^ ; On appelait encore ^aro une amende que
^ HARO. — Le CTt OU clameur de haro prélevait le seigneur haut justicier sur
était, dans les anciennes coutumes de tous ceux qui n'avaient pas répondu au cri
Norn.andie un appel solennel a la jusi.ce je haro et prêté maih-forte àla jastioe. et à la protection. On le laisait denver ^ ■ *
des mots afc.'iloiton, comme si l'on eût HARPE.— Instrument de musique, Yoy.
invoqué la mémoire du grand justicier Musique.
qui avait fondé le duché de Normandie. harpin. - Lance à pointe recourbée. D'antres prétendent avec plus de vraisem* , ,
blance que ce mot dérive de l'allemand . — T a hart était, en termes de
/laren (appeler au secours) et soutiennent Jurisprudence, la corde qui servait à
que le cri de haro était en usage chez étrangler un criminel. Défendre sous
les Saxons longtemps avant l'époque oh P«'^e ^'e la /wrf, c'ilait menacer de U
Rcllon s'établit en Normandie. L'opinion ^*'de celui qui violerait la loi. Clément
qui faisait dériver ce mot du nuni de Marot a dit,d'Qn valet qui l'avait vnlé t
Rollon était si accréditée en Normandie , Sentant la hart à cent pas ù la rond* ,
que sur le tombeau de ce duc, dan? la Au demeurant le meUlour liU du monde.
cathédrale de llouoii , on lisait ces vers : Autrefois, dit le Diciionnairt de Trhoux ,
Dux Normanorum , cunctorum norma b«ioi»m , OU attachait les Criminels au gibet avec
fioWo, icrM&jorili, quem gc'n$yormannittim<uii$ dcs liens dt^ boîs Didnus et plianls qu'ou
Invucat articula , hoc j.\cct în tumalo. appelait hart
Quoi qu'il en soit de CCS élymologies, le haST. - I.e mot hn^t . tiré du latin
cri de Auro avait une grande puissM^^ /ws/a ( lance), desiguaii les armes qui
Dans 1 oriuine, il suspendait toutes pour- ^^^^ç^^^ comptées dW fer placé à l'ei-
suites judiciaires et tout acte comme m ço. ^^^^^^-.^ ,i^,^*^,nche en ho s ou bampe.
D'après la coutume de Normandie, celui ^j,, ^^-^^ ^ !«•
contre leqnol on avrist rne le haro ciait uuctci^
obligé de cesser l'entreprise commencée et HASTEUIiS ou Hateurs. — Officiers desuivrele défendeur devant le i uge. U g«» étaient employés dans les cuisines ils donnaient respectivomcnt rauiion, l'un 7' P^"»* surveiller les viandes rùiics. de défendre le haro et Taulre de le pour- avuiont part a la distribution de vin suivre. Pendant ce temps, l'objet en litij^e i^'^e aux officiers royaux, comme le prouétait séquestré et restait en main tierce, '^ent les poésies d'Eustache des Champs. Un des exeîrj'lps les ptas célèbres de la HAUBAN, HAUBANMER. — Le hauban clameur de h n o eut lieu aux funérailles était un droit que payaient au roi les de Gaillauine le Conquérant (t087). Au membres de quelques corporations indus* moment oii Ton allait déposer le corps trielles (voy. CorpûHATionV On appelait dans le caveau funèbre, un bourgecys de haubannUrt les marchands soumis à cet Caen, nommé Asselin, déclara que le ter- imp6t. lis achetaîent ainsi le monopole vain sur lequel était hâtie l'église de Saint- ou droit exclusif de vendre certain c^- den- Eiienne, avait été voté à son père, et qu'il rces. — Dans la suite, on nomma haulot- : s'opposait k ce qu'on y enterrât le Con- banniers du roi les marcbands fripiers, (l ■ qucrant. Cette rlmneurde haro suspendit qui ;ii lifiaient du grand chanilirier (voy. la cérémonie des funérailles. Les évèques Ciiambrier) l'auiorisalion tvafMin'T et les seigneurs présents firent une en- exclusivement des vieilles iandc.^. Au quête, et avant reconnu la justice de la xvimsiècle, les maîtres pelletiers fourréclamaiion, ils pay^rent la somme de- reiir< de Paris portaient aussi le nom de mandée comme prix du terrain. Les poêles hauhanniers. — Le hauban était encore fi ançais du xiii* siècle citent souvent le un impôt que l'on payait pour se racheter cri de haro ou harou. Guillaume Gttiart de la corvée. En ii io, le roi Louis le parlant d'un tumulte dit : Jeune exempta les habitants de la paie^ La Toix de nul n'y e.t oîe , roissedeNotre-DamedesChampsdudroit Von ûn kArwta ^ kttrou «tImm. de houban que percevait son prévôt.
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HÂUP.F.RFAU. — On entend géncralcineni par hat^ereau un noble u'un laiig inrérienr, el ce nom est presque toujours pris en mauvaise pnri. On D'est pas d'accord sur l'etymologie. Selon les uns, le mût haubereau Yieot du nom d'un petit oiseau do proie auquel on assimilait les seigneurs féodaux. D'autres le lunl dériver de haubert et considèrent hauberêau comme un diminutif dc(e lenut! (pii indiquait à la fois l'arnini-e d'un cbevalier et une c&pècc de tUf qui ne pouvait 6tre pOftHédé que pr un chevalier, et qu'un appelait fief lIi- lniubertj parro quo le possesseur de ce domaine devait ic service militaire avec le liaubert, Técu, i'épée et le heaume.
HAUBERGEON. — Diminutif de haubert.
Le hatàbergeon était , comme le haubert , une cotte de mailles dont se couvraient les chercliers. Voy. Amibs.
IIAUBERGÎER. —Possesseur d'un fief de haubert. Les vassaux servaient en qualité de haubergiers, écuyers, lanciers, aitelé» triers, etc. — Ce nom désignait aussi quelquefois les fabricants de bauberts.
HAUBERGINIERS.- Fabricants de hauberts ou cottes de mailles. Les maîtres chatneliers de la ville et faubourgs de Paris étaient appelés, dans leurs ancieus statuts, hauberginiers^p&T<x qu'eux seuls fabriquaient cette espèce d'armure.
HAUBERT. — Cotte de m^Uesde fer entrelacées dont les chevaliers se servaient du XI* au X!V« siècle. Voy. Armes , fig. A.
HAUBERT (Fief de). — C'était le plus noble domaine, dans la hiérarchie féodale, après l 's f( rrps qui conféraient un titre, comme les duchés, comiés, marquisats, baronnies. Selon quelques auteurs , liauhert (Hait dans i;c cas synonyme de haut-ber ou haut baron. La plupart des auteurs font dériver ce nom de l'armure avec laquelle le chevalier de«* vait servir ?on sfit^neur.
HAUDRIETTES. - Relipieusos établies, au xui« siècle, par Etienne Uauun. Voy.
CLBACfi aÉGDUBh.
BAUNBT. Arme offensive terminée par un crochet.
HAUSSE-COL.— T.e hnu$se-col, qneles oflkiers portent encore aujourd'hui, est un reste des armes défensives dont l'infanterie était autrefois couverte. Ce n'est pins qu*\in morceau do cj'.ivre crhanrré qucronpiace sous le cou. Auirelois, suus le nom de gorgerin ou gorgeretU^ le hnusse-col servait à rattacher les diffc- 1 entes pièces de l'armure ( voy. Armes ).
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La couleur du hausse^col servait queW
auefois à distinguer les corps; il était oré pour les omciers des gardes fran- Çai«»es et ai'genté pour les officiers suisses. Les majors et aides-inujors de« rêgimenta ne portent point le Aatisse-col.
HAUTBOIS. — On distingue, dit MîUin (Dictionnaire des beaux^rts}, le hautbois en ancien et en moderne. Autrefois on jonsit d'une espèce de hautboii de Pot <oti. La taille de ces ïiautbots était d'ane quinte plus basse que le dessus et avait un trou de moins, le huitième ne se bouchant poinl. Cet instrument avait deux pieds quatre pouces do long. Il y avait aussi la basse da hautbois^ qui avuilcuiq pieds et onze trous. Le hautboii dont on se sert maintenant a le son plus fort que la flûte. Sa cavité intérieure est pyramidale, et se termine comme une trompette. Il a deux clefs, dont la plus petite reste appliquée sur le septième trou par un ressort ; la plus grande, adaptée atr huitième trou, est toujours ouverte, et ne ferme qu'en appuyant le doigt sur la ba&cole. Cet instrument se monte en trois ui^ees (lui entrent l'une dans Taulie, cl ranchc tait la quatrième. Il porte vingtun pouces huit lignes de longueur, sans compter l'anche. Son étendue est à Tttnisson du violon, et coniiont deux octaves et quatre demi-tons. On connaît encore une autre sorte d'instrument à peu près semblable appelé le hautbois de forêt; il se démonte en cinq pièces ; il a la même étendue que le hautbois ordinaire ; mais le son, quoique agréable, en est plus anché, c'est-à-dire moins sonore et plus velouté. Il est question de hautbois aux ftinérailles de Henri IV. Sous Louis XIV, ils îi^'urauMit dans la musique milifairo. Pel- Usson, dans son Hist. de Louit XI V {i. Il, p. 176-195), parle des mousquetaires ouvrant la tranchée au son des hautbois.
HAUT-DE-CHAUSSES. - Partie du tement des hommes qui les couvrait de la ceinture aux genoux et que l'on a nommée dans la suite culotte. Le }iaui-<kc/tatMm varia souvent de forme; il fui tour à tour serré su corps (xv* siècle), large et bouffant (wi* siècle \ on fui surchargé de rubans et de dentelles qu'on nommait canons. Voy. Canons.
HAUT DOYEN. — On désignait sous ce titre, dans plusieurs chapitres, le chanoine qui y tenait le premier rang.
HAUT JUSTICIER. — Seigneur qui avait, dans l'étendue de ses domaines. Je droit de connaître de toutes les causes civiles et criminelles. Les échelles, fourches patibulaires, piloris, placés à rentrée de aes
HÂU
terres ou de 6on cbàteau, étaient le tyin* bole de sa puissance. Yoy. Justice.
HAUTE C01;R de justice. — Tribunal , chargé de juçer les crimeit poliiiques, qui a été plugieurs fois organisé depuis la révolution. Une loi du lo mai 1791 institua une haute cour natioiuile composée dequatre grands juges et de vingtquatre hauts jurés. Les premiers étaient pris parmi les niembres de la Cuur de cassation et les seconds étaient élus par des départements que le sort désignait.
Les crimes politiques et les accusations contre les hauts fonctionnaires étaient déférés à ce tribunal. 11 siégea d'abord à Orléans, fut supprimé en J793 (lO mars), lorsqu'on établit le tribunal révoiutiounaire. Réorganisée en I79S, après la suppression de ce tribunal , la hauta cour siégea à Vendôme(aoùt 1796) pour le procès de Babeof et de ses complices. Napoléon avait institué, en 1804, une haute cour impériale composée de grands dignitaires et de sénateurs. La constitution de 1848 rétablit la hautecour dejustice^ composée de membres de la Cour de cassation et de hauts jurés désignés par les membres des conseils généraux. Les articles 54 et 55 de la constitution promulguée par le prince Louis-Napoléon, le 14 janvier 1852, ont maintenu cette institution. Ils sont ainsi conçus .- « Une haute cour ii«ju5(iC0 juge, sansappel ni recours en cassation, tontes personnes <{oi auront été renvoyées devant elle comme prévenues de crimes, attentats ou complots contre le président de la République et contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. »
HAUTE JUSTICE. — Droit de connaître de toutes les causes criminelles et civiles. Voy. Justice.
HADTB fiCE on HAUTE USSB. — La
haute lisfte est une tapisserie dont la cbaîue est tendue verticalement sur un métier et réprésente les couleurs d'uu tableau avec de la laine de diverses nuances. La paierie de Uubens, la Sainte famille de Kaphael, une foule de tableau.\ d'histoire , quelques paysages , des portraits ont été ainsi copiés. La manufacture des Gobelins est la plus célèbre pour les hautes lisies. On nommait autrefois en France ces tapisseries sarrasinoises ,
Sirce que l'invention en est attribuée aux rientanx. — On appelait encore hautê lisse^ h Amiens, des étoffes dont la chaîne était purement de soie et la trame de laine. Les hauts-Usseun ^ ou fabricants de ces étoffes, faisaient partie du corps de la sayeterie d'Amiens.
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HAUTE POLICE. — La surveillance de la haute police s'étend pour toute leur vie sur les condamnés aux travaux forcés à temps. Elle est aussi de plein droit pour
les condamnés au bannissement pendant un temps égal à la durée de la peine qu'ils ont subie. Pour les condamnations cor»
rectionnelles , la surveillance de Isl haute police n'est applicable que dans les cas spécifiés par la loi. Elle est généralement d'un an riii moins et de cinq ans au plus. Les personnes soumises à la surveillance de la hante police doivent , avant d'être rendues à la liberté, déclarer dans quel lieu elles se proposent d'habiter; elles sont tenues de s'y rendre en suivant l'itinéraire marqué sur la feuille de route qu'on leur délivre et de se présenter devant le maire de la commune dans les vingt-quatre heures qui suivent leur arrivée. Si elles veulent changer de résidence, elles doivent prévenir le maire trois jours à IVtvanoe et en obtenir une feuille do route. I,e gouvernement peut leur interdire la résidence dans certains lieux.
HAUTES-PAIES. — On appelait hautes-
î)aj>,<f, au xviii« siècle, les anspcssades et les caporaux dans l'infanterie, les brigadiers et sons-brigadiers dans la cavalerie, CL nièinc les grenadiers et tambours qui recevaient une paye plus forte que celle des antres soldats.
HAUTES TUISSANCBS. —Titre i|ue les
rois de France accordaient atix états généraux des Provinces-Unies. En 1644, Lonis XIY, ou plutèt Hazarin qui gouvernait sous le nom du roi, les qualifia de hauts et puissants seigneurs. Depuis cette époque on les appela hautes puissances dans les relations diplomatiques.
HAUTE TRAHISON.— Crime contre la
EÛrclé de l'Etat.
UAUTPONNOIS. — On désignait sous ce nom, à l'époque de Louis Xiy,1es habitants d'un faubourg de Saint-Omcr appelé Hautpont. IjCS IJautponnois ne s'alliaient qu'entre eux, comme certaines populations du midi de la France. Pellisson parle de ces //au/potinoi* dans ses Lettrès historiques (t. III, p. !264 et 265).
HAUTS BARONS. — On nommait ainsi, en Bretagne, les membres du second ordre de la noblesse (I>. Morioe, Bistùirê de Bretagne^ préf., p. xiii.)
HEM
HAUTS HOMMES — Dans un arrôl de 1S56, il est (lit que les comtes de Deux- Ponis et de Blamont présidaient aux assises féodales de l'évcchédeMetz en quaiiié de pairs et howfâ hommes de l'évèclié.
HAUTS JURÉS. — Jurés qui font partie de la haiUt cour dê juitiu. Voy. Havte Cour db Jlsticp.
HAVAGE, HAVEE. — I.c droit de hamge consisiaa k pi eudre des fruits expoaésen vente aur le marché autant qu'ea pnuvaii contenir la main. Il Hv;nt été abandonne à Paris à Texecuieur des hautes fBQTrestqoi le faisait exercer par ses préposés. Us inar(|uairnt avec (ic la craie le dos ou le bras de ceu»;. qm avweni payé ie droit de havage. Cette coutume irritait plus que l'impôt lui-môme . îT en résulta qnolques désordres, Cl ie droit de havage lut ft'ipprimé. A Pootoise» ce droit appartenait â rhùpiial général. — On appelait quelquefois ce dvo\t havee, mol qui désignait d'une mituK'ie générale une poignée de quelque chose. Les abl>és de Sainte- Goncviôvc s'étaient rache'.é<i de la havée eu payant au bourreau une reuie annuelle de cinq sons le jour de la fête de sainte Geneviève.
HAVET. — Fourche à trois dents emmancbée à une hampe ou bois de lance ; estait une des armes dont on se servait au moyen âge.
HEAUME. — Casque fermé en usage au moyen âge (voy. armes, fig. D). — l e heaume ûa.ns les armoiries était un signe de noblesse. Placé au luiut des châteaux , il annonçait rhospilaliic ^buiiile-Palayc, V* Heawnê}.
HEAUME D'OR. — Monnaie d'or du règne de Charles VI. On ajppelait aussi ces pièces d'or écus heaumes » parce que les armes de France y étaient surmontées d'un heaume. On frappa des demi-heaumes sous le règne de Charles VI.
HEXUMEUIFm HEAOMIBRS. — On nommait/leaumerie l'art de fabriquerles heaumes et le lieu oh on les vendait. Il y avait à Paris une cot uuratiun des heaumiers et une rue de la nmumêHt,
HÉBERGEMENT. - nroit féodal. Lesvasçnnx, qui devaient l'hébergement . i-taienl tt nus de loger et de nourrir le seigneur et sa suite lorsqu'il venait dans leurs domaines (voy. GÎte\ — Le mol Heribergum se trouve deiu dans les Capiluluire.«, mais ilindique le lieu où se réunissait une assemblée. Ainsi, dan-; le capitulaire de Charles le Chauve , rendu à Pistes : « Nous défendons à aucun autre de rester sans noire pcrinission dans noire palais ou dans ce lieu de réunion (iK ISTO beribercoJ.m
HÉBERTISTBS. — Les heltertistes se signalèrent par leur violence à répo-
que révolutionnaire. Us liraient leur nom de Jacques-Kené Hébert, dit le Père Duchesne. Ce parti anarchique domina dans la commune de Paris après le 3i mat I793(chnie des Girondins). Leur audace alla si loin que Robespierre et le cuoiiie de salut public se déclarèrent contre eux. Hébert, Uonstn, Vincent et autres héber^ iistes furent arrêtés , condamnés et exécutés le 0 ventôse an ii (34 février 1794 ). •
IIEIDUQOE. — On appelait primitivement heiduques des fantassins hongrois.
Ce nom s'étendit plus 'tard aux donjestiques hongrois ou costumés à la hongroife que les Allemands avaient presque mnjours à leur suite. L'usage de ces domestiques s'introduisit en France vers la An du xvip siècle, où des prisonniers hongrois s'attachèrent au service de quelques grands seigneurs. Dans la suite, ou nomma souvent heiduques les v^etsde pied habillés à la honiïroise.
HÊLIENNE (Monnaie}.— La monnaie hélitnnB était la monnaiedes comtes de Péri*
gueux ; elle tirait son nomd'Héli ll,coml0 do Pcrigord , qui vivait au XI* siècle.
HELLEQUINS ou HERLEQUINS. — Personnages fantastiques qui jouent un grand rôle dans les légendes du moyen âge. On croyait cnteitHre pendant les nuits la mesnie ou troupe des hellequins y poursuivant à travers les forêts des animaux également fantastiques. Cette légende se retrouve en Allemagne où Jtiellequin est devenu le f^roes chasseur.
HELVÈTES ou HELVÉTIENS.-Cespea-
ples, qui habitaient une contrée correspondant à une partie de la Suisse actuelle, étalant compris dans Tancienne Gaule.
HÊIIIMAGE. — Droit féodal prélevé es nature par le seigneur sur le lile vendu, principalement au marché, dans sa seigneurie. On écrivait aussi éminage. Ce nom venait, dit M. Guérard ( Prolt'gnménes du Carlulaire de Saint'Pére de Chartres , S 116), de la mesure le plus en iisa^'e pour le l)lé f voy. IIkminl % On appelait encore hémindge un droit paye pour la conservation des graiiM mis en dépôt dans quelque endroit.
HÉHINE. — Mesure romaine conservée pendant une partie du moyen âge; elle équivalait, dans certiUnes provinces, h
neuf ou dix onces. A Marseille , où l'i^n s'en sprvHÎt encore au xviii» siècle , elle ctuu csLuiit-e cquivalenie à soixante et quinze livres. L'ordre de Saint-Benoît conserva Vhimine jusqu'à la fln dn xvm* siècle.
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HENDUIS. — Nom des anciens chefs des Bourguigiiuns. Ces chefs eiaienl électifs, comme ceux de la plupart des peuplades
germaniques. Ce fut, (îii un, en 4r3, quo es roiii héréditaires remplacèrent les Cbefo éleetib dm Bourguignons.
HBNNTN. — Bonnet de femme en usage
aux xiv« cl xv«sit''cles ; il t'iail tellement large et élevé, que les lemmes, selon un coniempuruin , ne pouvaient passer sous les portes sans se baisser ci se tourner de côte. •< l,cs dames , dii Paradi II (huis ses Annales de Bourgogne ^ poi Uienlde hauts atours sur leurs tètes, et de la longueur d'une aune ou enNlron , aigus comme des clochers, desquels dé|)euaaieut par derrière .de longs crêpes à ricbes franges comme étendards. » l.a hauteur et la richesse des liennina provoauèrent les critiques de plusieurs prédicateurs du Vf siècle. Voy. IIabillbhb!«t, S III*
BENOUAAS. — Toy. Hamooam».
HENRI. — Monnaie d'or frappée sous Henri II ; elle représentait d'un côte ce roi armé et couronne de luuricrsi et de l'autre une H couronnée ou une croix formée de quatre H surmontées d'une couronne. On appela aussi ces henris ducats , et on en frappa de doubles. Les henrit d'or portent quelquefois l'ettiixic d'une femme ar mOo , représentant la Krancoi ^^^^ assise sur un faisceau d'armes : une petite victoire lui présente une branche de laurier, ha légende est : Optimo prinripi Gallia ( la France à son excellent roi ). On est frappé de la beauté du type de ces monnaies.
C'est à cette époque que fut inventé le balancier et que l*on chercha à douncr aux monnaies un mérite artistique.
HBNRICIENS. — On a donné le nom
(Thenriciens à deux sectes : l'une schismatique , l'autre hérétique. La première était celle des partisans de Henri IV et de Henri V, empereurs d'Allemagne, en lutie avec le pape Grégoire VU et ses successeurs. La seconde tirait son nora d'un ermite nommé Henri . disciple de Pierre de Bruys. Il enseignait, comme son maître, qu'il fallait ne donner le baptême qu'aux adultes et ne point bâtir d'église; il ordonnait même de détruire celles qui existaient et de briser les croix. 11 niait la rtelllé de la présence du corps et du sang de J. C. dans l'Eucharistie , et rejetant la croyance au puruatoire , condamnait l'usage de prier pour les morts. Henri répandil surtout ces hérésies dans le nii<Ii de la France ; il eut pour principal adversaire saint Bernsrdr. Ses erreurs furent condamnées et lui-même enfermé dans «ne prison perpétuelle.
HEPTAMf.R ON. — Recueil de contes par Marguerite de Valois , sœur de Frun çois l«r. Beptaméron yeat dire les sept journées. Il y a dix nouvelles |>ar jour, et le recueil se compose do soixante-douze nouvelles. L'IJeptaméron est une imiia* tion du IMcoffleron de Bocace.
HERALDIQUE (Art ou science). - Art ou science d'interpréter les blasons. Yoy.
BLASCX et HÉRAUT.
neRAUDERIE. — On appelaii héraudê»
rie l'ortice d'un hérauld'armes , aussi bien que la science du blason et la connaissance du cérémonial. Les hérauderiet ciaicnt aussi les provinces dont un béraui d'armes port.iii le nom. Il y en avait trente au xviii" siècle : Bourgogne, Normandie, Dauphiné, Bretagne , Alençon, Orléans, Anji>u, Valois, Berri , Angoulème, Guyenne, Languedoc, Champagne, Toulouse, Auvor^'ne, Lyonnais, Bresse, Navarre, Pcri^ord , Saintonge, Touraine, Alsace, Charolais, Uuussillon , Picardie, Bourbon, Poitou, Artois, Provence et Montjoie Saiiii-Dcnis. La hérauderie dê Monijoie-Saint-Denis était lauremière.
liO roi d'armes , qui en portait le titre , mettait une couronne royale sur ses fleurs de lis. Le roi d'aroies avait eu , dans l'origine , l'honneur de prôier serment entre k s mains du roi et d être arme chevalier de sa main (voy. Roi d'armes ). Dans la suite il lut placé sous les ordres du grand écuyer , qui recevait son serment.
HÉRAUT. — On fait dériver le mot M" raut de l'allemand haren ( crier, proclamer), d'oii serait venu également le mot karo (voy. Habo). D'autres assignent pour origine au mot héraut l'allemand hère ( armée ), d'oii l'on a formé heriban CproclamaUon de guerre, levée de troupes cl impôt pour la guerre ).
S \''. liéle des hérauts darmes au moyen dge. — Les h^ufsd'armmavalent une haute importance an moyen âge . leur personne était sacrée comme celle des fé« ciiiux chez les Romains. Ils accompagnaient les rois, princes et seigneurs d'un rang élevé dans toutes les circonstances solennelles, faisaient les proclamations, déclar^snt la guerre, proposaient la paix , annonçaient les tournois et autres rejouissances. Le signe de leur dignité était un caducée ou bâton couvert de velours et de fleurs de lis d'or : ils portaient une riche cotte d'armes sur laquelle était brodé le blason de leurs seigneurs. Ces cottes d'armes ressemblaient à des dalmaliques, dout les demimanches s'élargissant vers le bas , tombaient un peu au-dessus du coude. Celle du roi d'armes, chef des Mraute d'annet.
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était ornée devant et derric re de trois grandes fleurs de lis et de Vtcix de France couronné. Sur l'extrémité de la mani:he droite, un lisait Moiitjoie-Sairit- Denis, et sur la gauche, rot d'armts dé France. Son pourpoint et see dianeeei étaient de velouis vi<ilct chamarré d'or. La cotte des simples héraut* différait en ce que les fleurs de Us placées devam et dMnère étaient plus petites. Lorsqu'un roi ou tout autre seigneur tenait sa cour pléni^re les hérauts criaient largesse devant lui. Un héraut cTajrnMt qui vivait au XV* sif^'clo H décrit le cérémonial observé dans CCS circonstances : au moment oh les enlremèts étaient servie, le maître d'hôtel appelnii le roi d'armes ou le héraut le plus nuiable.Le/itf'raut criait trois fois largesse devant la table du seigneur et aj 'iit.iii les titres du personnage au nom duquel les largesses étaient faites. Tous lee antres hératU» et poursuivante éPwrmêêcrï&\cm largesse! larges.se! largesse!
Et àUm ou remettait aux principaux vassaux des robes que leur distribuait le seigneur ; on partageait aux autres les débris du festin et quelquefois on jetait de l'argent au peuple. Cet usage était tellement français, quon avait conservé en Angleterre le mot largesse , dont les hérauts d'armes se servaient encore dans les pompes de la royauté (voy. du Cange» Dit cours et des fêtes snlennelles des rois de Francs), Les hérauts portaient quelquefois devant le roi de grandes coupes ou hanaps remplis de louies sortes de monnaies qu'ils jetaient au peuple. Le compte de Gniilaunie Gbarier, receveur général des finances, qui commeiice en 14T2, contient l'article suivant : « A Touraine etPontoise, hérauts du roi, la somme de quarante et une livres six sous, en trente ecus d'or, h eux dnnnce jiar ledit sriirneur au mois de mai i44a, tant pour eux que pour autres /leraute, pouranivants, ménestrels et tromi>eltes, pour avoir, le jour de la rentecôte, audit au , crié largesse devant sa personne, ainsi qu'il est accoutumé. »» Dans un compte du i»"" octobre 1452, cité également par du Gange, ouiii: «A Pontoise, Berri et Guyenne, héraute du roi, pour avoir crié largesse au diner dudii seigneur le jour et fête de Toussaint, ainsi quMl est accoutumé de faire. ■ Dans les tournois, les hérauts d'armes recevaient huit sous parisispour aitacher le casque de chaque chevalier au-dessus de son blason. Les chevaliers qui paraissaient pour la première fois dans la lice devaient abandonner leur heaume ou casque aux hérmti dfOÊrmee. Il fallait encore leur payer une redevance pour le cumhat à la Uuce, après leur avoir douuc une
bienvenue pour le combat à l'épée. Mais quand les chevaliers avaient payé pour la lance , ils étaient quittes , smvaat osc axiome féodal que lu lance affranchit l'épée , mais que l'épee n affranchit pas la lance. Les héraute mesuraient la lice oh devaient combattre les tenants et les assistante ; ils assignaient à chacun sa place et animaient les combattant» en
f toussant des acclamations et répétant eur cri de guerre. Le soin de compter les morts après les batailles et de faire le nariage du butin appartenait encore aux tiérauts d'armes. Dans les premiers temps, ils étaient chargés de convoquer les assemblées qui se réunissaient auprès du souverain et d'y maintenir le bon ordre.
Une des priucipales tunctiuns dès Aeraute Sarmee consistait à déclarar la
Î [lierre. Les souverains , vers lesquels on es envoyait, les recevaient avec un grand apnareil. Une déclaration de guerre à feu et a sang se faisait quelquefois par deux hérautâ , dont l'un portait une épée teinte de sang et l'autre une torche ardents.
Voy. GoERUE , S I"-
Les aspirants à la chevalerie devaient faire véritier leurs titres par les hérauU et roi« (ff armes. On leur payait, à chaque réception, une rétribution , dont la quotité a plusieurs fois varié; elle était tantùt d'un marc d'argent, tantôt d'un écad*or par tôte.
Aux funérailles des rois, les hérauts déposaient dans le tombeau les symboles
de la dignité souveraine : sceptre, couronne, épée, main de justice, etc., puis poussaient pur trois fois le cri : Le rot*
est viort! Kclevant alors l'étendard de France, le rui d'armes s'écriait ; Vive le roi !
Au XYiii* siècle , le roi d*armes et les hérauts portaient, dans les cérémonies .solennelles, une cotte d'armes de velours violet cramoisi t (Muée devant et derrièra et sur chaque manche '^de trois fleurs de lis d'or. Le nom de la province dont Us portaient le titre, était aussi brodé sur leur cotte d'armes. Ils avaient une toque noireavec un cordon d'or. Aux funérailles, ils étaient revêtus d'une longue robe de deuil. Les hérauts d'armM jouissaient du
Privilège de commensaux du roi et de éxemption du droit de franc (ief ( voy. Guyoi, Traité des offices).
Â partir dn xvi* siècle, les hérauts d'ar mes perdirent une grande partie do leur importance. Ils ne turent plus qu'on ornement des ponipo-4 solennelles.
S 11. Hiérarchie entre les héraute d'armée. — Il fallait passer par une hiérardiie do f,'rades et subir de sérieuses épreuves avant de devenir héraut d'armes. Ouétatt
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d'armes pendant sept années. On ne passait d'un degré à l'autre de celle hiérarchie qu'après une initiation , dont le symbole etaituneespi^'ce de baptême du héraut y sur la tôte duquel ou versait une coupe de vin. L'étude du blason , de tous les détails de Vart héraldique , des çéuéalogies, etc., occupait \epoursuivant d'armes ci le pré:>
Earait à devenir héraut d'armes. Au plus aut degré de cette hiérarchie était le rot d'armes. On place sous Uobert le Pieux le premier rot d'arines^qm portail le nom de Rchwt Dauphin. Dans la suite tous les hérauts et autres ofTicicrs d'armes , ai^mblés eu chapitre dans l'église du Petil-Saint-Aotoine fc Paris , choisissaient celui qu'ils croyaient le plus expert en armoiries , et le présentaient au roi. S'il était agréé, le roi se rendait à l'église, un jour de fèto , accompai^né de son connétable et de ses maréchaux. I.à le roi d'armes élu se mettait à genoux devant le prince , entre les mains duquel il prêtait le î-'crmeni accoutumé. Lorsqu'il avait été revèm, par le roi lui-même, de la cotte blasonnee de ses armes, le connétable ou les maréchaux lui posaient une couronne d'or sur la tête et lui remettaient un scep* tre. 11 éuit alors Inptisé du nom de ilfon^ joie- Saint-Denis, CL proclame roi d'armes par les hérauts et autres officiers d'armes présents à la cérénK)nie.
On a vu reparaître des hérauts d'armes sous l'Empire et sous la Restauration. A l'époque impériale, leurs cottes d'armes éûdent de velours bleu sémées d'abeilles d'or; sous la Restauration , de velours violet avec des fleurs de lis d'or. — On trouvera tous les détails relatifs aux hérauts d'armes dans les ouvrages suivants : De la primitive initUution des rois, héromt et pourmivans d'armes, par Jean Le Feron , Taris 1555; Origine des chevaliers , armoiries ei hérauts , par Claude Fauchct, I6i0; Lê Théâtre d'honneur et de chevalerie, par André Favin, Paris, 1620 ; De l'office des rois d'armes ^ des hérauts et despoursuivans , par Marc de Vulson de la Colombière , Paris, 1 6 i5 ; Palais d'/UMUMUr, du père Anselme , Paris, i663.
HERBAGE (Droit d'). — Ce mot désigne, dans les anciennes coutumes , tantôt un droit féodal , tantôt des privilèges accordés aux paysans. On appelait herbage le droit qu'avait le seigneur de choisir les plus beaux animaux dans les troupeaux
?[ui paissaient sur ses domaines. Ce droit ut souvent converti en une redevance pécuniaire.— Le droit d'herbage était ftuaai le privilège accordé h qo^ques
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vassaux de couper l'herbe d'un pré oo
d'y mener paître leurs troupeaux. Les forestiers jouissaient ordinairement de ce dfùii d'herbage, Voy. B. Lobinean, Uiit, ie Bretagne, 1. 1 » p. 203.
iiEURAN. — Mémo sens que HiMBAR.
Voy. IIÉKIDAN.
HERBATICUM. — Ce mot, qui se trouve souvent dans les capitulaires et les écrivains de l'époque carlovingienne , dé-r signe, suivant M. G nc-rard (/'roiegomène* du Pûlui)tyque ci'/rmt»oft,p. 677 eisuiv.), un droit analogue aux droits de paisson et de ])àlure. «< Dans notre polyptyque, dit cet auteur, l'herbaticum n'est probablement pas autre chose que la redevance payée pour l:i faculté de faire pâturer les chevaux et même les bœufs et les moutons sur les terres seigneuriales après la récolte des foins et des blés. »
HERBAUX. — Terme des anciennes coutumes qui désignait les charges in^ posées à un héritage.
HERBERGA6E. — Terme employé par les coutumes pour indiquer un manoir.
HÉRÉSIARQUE. - Auteur d'une hérésie ou chef d'une secte d'hérétiques.
HÉRÉSIE, HÉRÉTIQUES. — Vhérésie est une erreur contraire à la foi catholique.
^ l»'. Lois contre les hérésies. — l'hérésie n'éiait pas seulement, dans l'ancienne organisation de la mnce , une attaque contre la religion , une infraction aux lois de l'Église, c'était encore une violation des lois civiles et de l'ordre établi. De là les lois de Henri 11 (1551), de François 11 (i 559), de Charles IX (1566), etc., qui ordonnent aux juges laîgues de poursuivre les hérétiqurs ou fauteurs des hérésies , sans préjudice de la sentence ecclésiastique. Je n'entrerai pas dans le détail de toutes les persécniions exercées contre les hérétiques ; ce n'est pas mon sujet. Je remarquerai seulement que la tolérance, fondée sur les vrais principes évangéliques et respectée dans la primitive Église , avait été entièrement mise en oubli. On était loin de l'époque oh saint Martin refusait de communier avec des chrétiens qui avaient fait périr des hérétiques. Au XVI* siècle , la tolérance était reietée par les protestants comme parles catholiques exaltés. Théodore de Bcze la traitait de dogme diabolique» Un petit nombre de politiques, parmr lesquels L'Hôpital figure au premier rang, eurent seuls l'honneur de défendre la tolérance qui ne triompha que sous Benrl IV. Bocoro fii(-eUe sacri-
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proclama enfla le principe de la llbeité
de conscience.
Tout en reconnaissant la supcriorité de notre droit moderne, il faat chercher dans les institutions anciennes la cause des perâcculiona contre les hcteitques. Um foi, un roi , «ne loi, était un des axioniet reconnus dans l'annen droit. On iieji'^uvaii y porter ailciuie sans troubler l'ordre. Do là la proscription de l'hérésie et des iHTt liqucs En f^t-nèral les eccU'siaxiiques étaient churgcH de signaler l'bérésie , et les juges laïques appliquaient la peine qui était presque toujours lu mort. Lorsque rhéresio fiait nmiiilVste, les ordonnances que j'ai rappelées enjoignaient aux ju^es laïques de sévir sans attendre la .sentence ecclésiastique.
Les tribunaux ecclésiastiques spt'cialement chargés de poursuivre les hérétiques portaient le nom d'mquisition. Cette institution remonte au xiii* siècle; elle fnt établie par le concile de Tonlouse, eu 1229, pour extirper l'hérésie des Albigeois cl confiée aux moines donninicains; mais elle rencontra , dès l'origine , une Tive opposition et n'exerça jamais en France la même tyrannie qu'en Espagne.
Cependant elle exista en France jusqu'au XV* siècle. Un inquisiteur figurait parmi les juges do Jeanne d'Arc. Mais la puissance croissaule des parlements et de l'autorité royale détruisirent vers la fin du XV» siècle le.s tribunaux de l'inquisition que la maison de Guise tenta vainement d'imposer de nonvean à la France au XVI" siècle.
S n. Des hérésies qui ont troublé la France. — Il nous reste à indiquer rapidement les principales hérésies qui ont Iroublé la France.
Prisctllianistes ; ariens ; 'pélagicns ; iconoclastes; adoptiens. — Dès la tin du iv« sièi'le. les j^riscillianistes, qui liraient leur nom de i'berésiarque Phscillien , et soutenaient, comme les Manichéens, l'existence de deux principes également puissants , l'un bon , l'autre mauvais , furent condamnés , et plusieurs même mis à mort , malgré la résistance de saint Martin de Tours. Je n'insisterai pas sur l'hérésie du (Jaulois Vigilance qui attaquait le célit>at des prêtres et la vie monastique. 11 fut réluté [)ar saint Jérôme et ses opinions n'eurciu pas une grande importance. Vartanisme^ au contraire, troubla la Gaule pendant plusieurs siècles. Cette hérésie avaii été adoptée par les Visipoths et les Bourguignons qui voulurent l'imposer h une grande partie de la Gaule; niais les Francs, Ûdèlcs au catholicisme après la conversion do
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disparut de la Gaule au vi* siècle. Vnérésie de Pélage ou Pélagianisme^ qui avait commencé à se répandre dans les premières années du v« siècle , fut une des hérésies qui agitèrent le plus longtemps l'Eglise gallicane. Pelage souté' nsit que l'homme pouvait , par ses seules forces , accomplir le bien et éviter le mal. C'était nier le pécbé originel et la nécessité de la grâce. Aussi Pelage fut-il condamné par rKglise au concile général d'Ephèse (431); mais ses disciples ne se découragèrent pas. Lea «emi-p*lagiens , à la tète desquels éiait le Gaulois Ciissien , reproduisirent en l'atténuant lu liucli ine des pélagiens. Us reconnaissaient la nécessité de la grâce, mais ils l'attribuaient aux mérites des hommes. Les querelles du pélagianisrao se prolongèrent jusqu'au commencement du vi« siècle. I.e concile d'Orange les termina, en 529, par la condamnation des semi-pélaf;iens. L'hérésie de« feoaecla!i(cs, f)U br iseurs d'images , qui troubla l'Orient au vtu* siècle, eut peu de retentissement en Gaule. Cependant on accosa Charlemagne d'avoir favorisé ces hérétiques dans les traites désignés sous le nom de Livres carulins. Les Adoptiens, qui ne voulaient reconnaître Jésus-Christ que pour tîls adoplif de Dieu, avaient pour chef Félix, évêque d'Urgel, ville comprise dans Tempire carlovingien. Ils furent eondamnés , en 799 , dans un concile tenu à Aix-la-Chapelle. Les querelles du IX* siècle , entre Godsehalk et Hine> mar, ne faisaient que renouveler la lutte du pélagianisme. Godsehalk. qui exagérait la doctrine de la grâce, fut condamné, et l'Église consacra la doctrine qui avait été proclamée au v* siècle ot qui reconnaissait tout à la fois la grâce divine et la liberté humaine. LeurconcUiaiion resti^t un mystère. « Nous tenons fortement les deux bouts de la chaîne, dit Bossuct, sans voir le noim qui les unit. »
Hérésie de Bérenger; pétrobusiens ; henriciens; paterins ou cathares appelés en France albigeois; eatido»; flagellants; beghards et béguines. — Au xi« sièele, Bérent^er de Tours attaqua la présence réelle dans l'eucharistie et fiit condamné. Des hérétiques d'Orléans, accusés de manichéisme, furent brûlés vers la même époque, et Roscclin fht condamné au concile de Soissons (1092) pour avoir attaque le njystèrc de la Trinité. Les pétrobusiens ^ qui parurent au icii« siècle , tiraient leur nom de Pierre de Bruys. Ils s'opposaient au baptême des enfants, et rejetaient la présence réelle dans I cucharistie ainsi que
plusieurs autres dogmes de rivp'lise calliolique. Après le supplice de l'iene de Bruys (il 47)^ un ermite de Toulouse, nommé Henri, se mit à la tôle de celte secte ,et les fauteurs de son h<Tésic prirt'ni le nom de henriciens, Uue autre secte, qoi a causé beaucoup plus de troubles, est celle dos 'paterins ou cathares. Ils liraient ce dernier nom qui signilie flKir» de ce qu'ils prétendaient régénérer la religion chrôiienne. En France, ils furent généralement désignés sous le nom é'attngeois , parce que la Tille df AIbi était un des principaux centres de leur secic. Us professaient les doctrines de Manôs Cl admettaient comme lui deux principes également puissants : le principe au bien ei le principe du mal. Ce dualisme cunduisuii au laïalisaie , puisa*on était soumis nécessairement à l'un es deux principes , et le fatalisme ouvrait la porte à tous les desordres. Yainement saint Bernard chercha k ramener les nlbigeois par ses prédications. I,e pape innocent 111 fit prêcher contre eux une croisade à latéte de laquelle se plaça Simon de Monlfort. Les Albigeois furent vaincus (1213;. Bieniùt un fiére de saint Louis, Alphonse de Poitiers, recueillit riiéritage sanglant des Monitort , et à la mort d'Alphonse (1271 ) le Languedoc fut réuni à la couronne de France. La lutte religiease, devenue guerre politique, avait eu pour conséquence de soumettre les provinces méridiunules ii l'aulonté monarchique.
Les Vaudois ou Pauvres de Lyon étaient contemporains des Albigeois, ils liraient leur nom de Pierre VaTdo, qui vivait an XII* si^cle. On les appelle aussi les humi' lies, de la vie humble qu'ils menaient, et «oftofÀdeleurcbaussure. Us s'attachaient à la lettre de l'Evangile et aflectaient la pauvreté. Du reste ils ne paraissent pa<t avoir professé les mêmes doctrines que les albigeois , avec lesquels on lésa souvent confondus. Ils furent persécutés au X¥* siècle, dans le nord de la France et prlndpalement à Arias. Dans la suite ils vécurent cachés en Provence et en Piémont jusqu'au xvi" siècle. Les troubles du calvinisme atiirèrent de nouveau l'atiention sur ces liéréliques. Le parlement de Frovence rendit contre eux un arrôt de proscription qui fat cruellement exécuté. En 1545, vingt-deux bourg'% ou villages furent livrés au fer et aux flammes, si Pou en croit de Thou, historien véridique et presque contero|>orain. Depuis cette époque les vaudois ont disparu de France ou se sont confondus avec les calvinistes.
On les retrouve encore au xvii* siècle en Piémont. Jo n'insisterai pas sur les pas*
HÉR 530
touhauXf les flagellants et les béghaHk
(voy.ces mots). Les premiers parurent au milieu du xm« siècle, et, sous prétexte de délivrer saint Louis, ravagèrent la
France (ri50-l2.>l). Les /logf //an parcoururent la France au xiv" et au xv* siècles en se frappantde verges et récitant (les prii'res. Ces processions donnèrent lieu à des désordres qui les fireni condamner. Les béghards et béguine$ vou* laicnt se soustraire à Tautorité ecclésiastiçiue (voy. Bkguards). Toutes ces hérésies furent effacées par les troubles religieux du xvi» siècle.
Luthériens ; cnlvini.'^tPK ou huguenots ; camisards : amit>aptistes. — Les luihé' riens et les calvinistes ^ dt'abord tolérés, puis persécutés , Unirent par allumer des guerres terribles qui ne se terminèrent que par Tédit de Nanles (1598). On appelait ordinairement les calvinistes hugu€tiots{û\i hollandais huisgenossen^ corruption de eidgenossen, conjurés). Le nom de protestants a prévalu dans la suite, L'edii de Kantes leur accorda des villes de sftreté, le libre exerdee de leur culte, le droit de tenir des assemblées, des chambres de parlement composées par moitié de protestants et de catholiques. Itichelieu leurenleva les droits politiques après la prise de la Uoclielle (1629) ; niais il leur laissa la liberté religieuse. L'cdit de Nantes fut révoqué en i685 par Louis XIV, et les protestants réduits à abjurer, à émigrer uu à se cacher. On sait ce que la révocation de l'édit de Nantes coûta à la France. Les camisards détendirent énergiquement leur religion dans les Cevennes. Néanmoins, pendant presque tout le xvni» siècle, les protestants furent réduits à une coudiliou misérable. Placés hors la loi, ils étaient forcés de se retirer dana des solitudes, ou, c uinnic ils disaient, au de««r< pour entendre leurs pasteurs, célébrer leur prêche et même pour se marier. Louis XVI, peu de temps avant la révolution ( i78i \ leur rendit la liberté religieuse, qui u élu maintenue et complétée par les diverses constitutions do la France.
U y a aujourd'hui en France des luihé' Hens de la ronfmion d'Augsbourg qui eut une faculté de théologie à Strasbourg et un grand nombre do pasteurs rétribues par Pfitat (\oy. ComiSTOiRB). la Ihculté de théologie Cilvini>te est établie ^ Mtmtauban ei rétribuée également par l'Elai ainsi que les pasteurs des églises calvinistes (voy. Consistoire). Il y a aussi en France un petit nombre à" anabaptistes, lis sa trouvent principalement en Alsace, eti'origine de cette secte remonte Jusqu'au xvt* siècle, oii les anobaptistes de Tbo-
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mas Mûnoer etde Jean de Leyde ravagèrent l'Allemagne. Ils liraient loiir nom do ce qu'ils ne recoonaissaietit pas le bap« tême des enfimls, ei dcmundatenton second baptt^me pour les lulullcs. Les anabapiiâies u'uiit pa^ de clergé. Le chct de fkiBilte est le seel prêtre. Les jansénistes, qui ont paru an xvii' siècle, auront leur article spécial. ( Yoy. le Dictionnairê duh&rénts per VMè Pla(|iiet, V Histoire des églises du désert par le pasteur Coquerel , l'Histoire des vaudois par U. Molson, l'Histoire eceliiUutique par Fleory, etc. )
HÊRIBAN. ^Vhéribany ou ban de
guerre, était la proclamation qu'un seigneur faibait faire dans ses domaines pour appeler ses vassaux aux armes. — On nommait encore hr rtban ranîcndecjuo Ton payait pour ne &'èire pas rendu à eette convocation. — Enfin les prestations et corvées, exigées surtout pour la pierre, étaient aussi désignées sous le nom d'heriban. D'après un passage du Polyptyque de Saint-Maur^ cité par M. Guérard(Prolégomènes du Pobjpt^ique d'irminou , p. 666)1 vingt mausèd soumis à Vhcribaw payaient vingt sous pour dcuxlMBafeet trois sous pour radietor l'iiomme qù de* vait les conduire.
li£RIMANS. — Ce mot, qui veut dire hommes de gwrre vient do heer (armée) et man {homme); il désignait la classe des hommes rd)res chez les Francs. Un les appelait aussi /larimaiM ou ahnmans, YOJ. AHMMAM.
- HBR1SL1Z. — Ce mot, d'origine germanique, signifiait dc5frrion. On lit dans un capitulaire : m si quelqu^un est assez rebelle ou assez orgueilleux pour abandonner l'armée et retourner cliez lui sans la permission du roi, ce que nous appelons en langue théotisque herislis, qu'il soit oendamné à mort comme coupable de lèse-majeslo et que ses biens soient confisqués. » Herilts vient de here (armée; «t îaeeen (abandonner).
HÉRISSON. — hehériseon était une des
armes défensives employées autrefois ]nir les assiégea. U se composait d'une poutre garnie de pointes de fer et quelquefois de matières inflammables qn'on lançait sur les assiégeants.
HERMINE. — Fourrure dont on faisait •un grand usage au moyen âge. Les robes que les chevaliers portaient en temps de paix étaient fourrées d^h^rmine on de menu-vair aussi bien que leurs bonnets «n mortiers. 141 magistrauire a mnservé
le coêtome primitif de U noblesse du
moyen âge, et encore aujourd'hui les robes des présidents sont garnies d'une fourrure d'hermine^ signe de leur dignité.
HERMINE (ordre de 1'). — Cet ordre de chevalerie iut établi , en i38l , par le duc de Bretagne Jean IV. Le collier de l'ordre se composait d'hermine avec cette devise : À ma vie. Les colliers étaient d'er ou d'argent selon la qualité des personnes; celui du duc de Uretagne était enrichi de pierreries. Les dames pouvaient êire admises dans Vordre de l'hermine et portaient le Dom de chevaleresses (Lobineau, Hist, de Bretagne, i42).
HERMITBS. On trouve en France *
dans les premiers temps qui suivirent l'invasion des barbares , des solitaires
3ui cherchaient k introduire dans l'Occien t la vie des hermiies d'Orient et même celle des stijUtes ou hermiies vivant sur une colonne. Liu des exemples les plus célèbres de cette tentative , et de l'opposition qu'elle rencontra en Gaule, est celui de Wuliilaich ou S. Veulfroi. H raconta luimAme à Grégoire de Tours ses aventures, et ce récit ])eint avec tant de vcriié et d'intérêt les mœurs de cette époque que Je le reprodotrai tont entier d'après la traduction de M. f.uizot. «Je me rendis dans le territoire de Trêves, dit Wuliilaich à Grégoire; j'y construisis, de mes propres mains , sur cette montagne , la petite demeure que vous voyez. J y trouvai un simulacre de Diane que les gens du lieu, encore infidèles, adoraient dommt une divinité. J'y élevai une colonne , sur laquelle je me tenais avec de grandes soutlrsnces , sans aucune espèce de cbaut* sure, et, lorsque arrivait le temps de l'hiver, j'étais tellement brûlé des rigueurs de la gelée , que très-souvent eUes on fait tomber les ongles de mes pieds, et l'eau glacée pendait à ma barbe en forme de chandelles ; car cette contrée pas.<ie pour avoir souvent des hivers très-froids.» Nous lui demandâmes avec instance de nous dire quelles étaient sa nourriture et BB boisson , et comment il avait renversé le simulacre de la montagne. Il nous répondit : «< Ma nourriture était un peu do pain et d'herbe et une petite quantité d'eau. Mais il commpn(;a h accourir vers moi une grande uuaniito de gens des villages voisins. Je leur prêchais continnellement que Diane n'existait pas ; que le simulacre et les aotrea objets auxquels Ils pensaient devoir adresser nn culte, n'étaient absolument rien. Je leur répétais aussi que ces cantiaues qu'ils avaient coutume de chanter en nuvant et au roilieu de leurs débauches étaient indignes de la Divinité et qu'il valsit bien nneitt
oiHr la fléorillee de tei^rs louanges an
Dieii Toat-fsuispant qui a fait le ciel ei la leire. Je priais aussi bien souvent le Seigneur quil daignftt renverser le tiiniilacre et an'acher ces peuplt'-. à leurs erreurs. La miséricorde du Seigneur fléchit ces esprits grossier* ei les disposa , pf6tant l oreille a mes paroles , à quitter leurs idoles et à suivre le Seigneur. J'asaeoïblai quelques-uns d'entre eux, afin de pouvoir, avec leur secours , renverser ce simulacre immense que je ne pouvais détruire par ma seule force. J avais déjà brisé les sutret idoles ; ce qui était plus facile. Renucotîp^e rassombUM'crit atuour de ia statue de Diane; il» y jetèrent des cordes et osmmencèreiit à là tirer ; mais tous leurs efforts ne pnuvaimi parvenir à l'ébranler. Alors je me rendis à la basilique, ie me prosternai terre, et je suppliai avec larmes la raiscricordo divine de détniire , par la puissance du ciel , ce que l'effort terrestre ne pouvait suffire à renverser. Après mon oraison, je sortis de la basilique et vins retrouver les ouvriers ; je pris la corde, et aussitôt que nous commençâmes à tirer, dès le
{>remier coup, l'idoîo tomba à terre; on a brisa ensuite , et avec des maillets de fer on Is rédnl^t en poudre, le me disposais à repreinlri" ma v o ( rdsnaire; mais les évêques , qui auraient dù me fortifier, afin que je pusse continuer plus parfaitement l'ouvrage que j'avais commeru / , survinrent et me dirent : « La voie que tu M as choisie n'est pas la voie droite, et toi, « indigne, tu ne sadrsis l'égaler à Simcon d'Antioebe qui vécut sur sa colonne ï,a « siluatiou du lieu ne pernu t pas d'aii- «leorsde supporter une pareille souf- «« france ; descends plutôt et habite avec M (es frères que tu as rassemblés. » A ces psroles , pour n*élre pas accusé du crime de désobéissance envers les évêques , je desrendis et j'allai avec eux, et
{>ris aussi avec eux le repas. Un jour, 'évèqne m'STsnt fait venir loin du village, y envoya des ouvriers avec des haches, de§ ciseaux et des marteaux , et Ht ren^e^ la colonne , sur laquelle j'avais coutume de me tenir. Quand je revins le lendemain , je trouvai tout détroit; je pleural «mèrement; mais je ne voulus p is rp-ablir ce qu'on avait détruit , de peur qu'on ne m'accusât d'aller contre les ordres des évêques, et depuis ce 'tem{» je demeure Ici et me contente d'habiter avec mes fr^^es. >» — »i Tout est remarquable, dans ce récit , dit M* Gulzot, et énergique dévouement et l'entbousissme insensé de l'hermite, et le bon sens des évéques. » Les stylites dispa- Tûvmt de la Gaule ; mais on y tioiif e
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pendant plUHlenrs sî^cle^; des reclui ( vny. ce mot ) qui vivaient dans un isolement absolu ; d'autres lurmites se retiraient dans les forêts ou sur les mon* tagnes. «« C'est aux évoques, dit sagement Fleury , à examiner si c'est une vraie dévotion qui leur ùAx embrasser ce genre de vie ; car on ne doit pas souffrir ceux qui ne s'y engagent que pour mendier pins librenienir on mener une vie peu editianie, ooDU» U n'y a que trop d'exemples. »
HEHETOr. ou HEUZOr.. — Cet ancien mot allemand, qui siguitiait gênerai d^irmée, étail employé par les francs comme synonyme de dnc.
HEUSS , HERSILLON. — I.a herse servait h défendre l'entrée d'une plade forte; c'était une lourde grille en fer ou un système de pieux qui glissaient dans des rainures pratiquées aux parois des murailles. On élevait la herse à l'aide d'une machine, et, en cas de danger, on la laissait retomber. On trouve encore des nerses dans la plupart des viTles deguerre. —On appelait aussi hêrse des poutres hérissées de jpoinies de fer dont on se servait pour (armer une brèche. — hùhersillon était une petite htne,
HËSUS. — Hesiu ou Esus était le dieu de la guerre, chez les Gaulois; on lui sacrifiait des victimes humaines. Il était
auelquefois regardé comme la principale ivinité de ce peuple.
HEUCQUES. — TStement riGheroent
brodé, en usage au xv" siècle. Lefôvre de Saint- R*"")v , un des historiens de Charles VI , eu parle dans phisieurs passages de ses chroniques: « A la venue à Paris du roi Louis (roi de Sicile), des ducs d'Orléans, de Buurbon et des autres princes ( UlS ), se firent à merveilles grandes fèies , ^rrands banquets et grands ebattements , et tit faire le duc d'Orléans hmeque* italiennes de drap de laine de couleur violet, et sur re avoil écrit en lettres faites ae boutons d'argent : Le drot'l chemin. » 11 est encore question de ce genre de vêtement en } 4 1 5 , au moment oii les ambassadeurs do roi d'Angleterre, Henri V, vinrent demander la main de Catherine de France, f.'bde Charles VI. « Le duc de Guyenne ( bis de Charics VI) estoit vêtu de heucques d'orfevrerieetavoitsur chacune heucque quinze marcs d'argent. Après les danses furent icelles heucques données aux officiers d'armes, trompettes et ménestrels. »
BEOilBS. -^Ii'ÉgUu avait divisé la jour, née en quatre tenaee, qui éliieni à égale
distance, c'att-à-dire de troie heures ea oraft beniM : f/rtim, à six henret da
matin; /terre, à neuf heures; tïon«, à midi ; de trois heores à six heures.
Cette manf ère de eominer les htmifu était
très- usitée au xt» siècle. On y ajoutait le couvu-leu pour marquer U dernière subdivision de la joamée. — Var extension , on appela heures les prières qui ?c disent à ces heures du jour comme matint» , iandea, vêpres , etc. — On nomme hêurei canoniale» ou canonicales les • prières que les chanoines répètent au cboMir ; elles portent aussi le nom de pittitt kêmreSy de prtm«, tierce, texte et fiOfM. Grégoire de Tours (livre V, chap. XXI ) les appelle cursus. — Les prières des quarante heures sont des prières publiques que l'on fait, pendant trois jours, devant le saint Sacrement pour implorer le eeeoars du ciel. On a appliqué le nom à*hêures à des livres de prières oii sont contenues la plupart des MWftt ean&niaUi. On a Mt ensnite des heures de In Vierge ^ de la Passion, du saint sacrement^ etc., selon la niUure des prières que cS)ntenaient ces livres.
HKDRBTTB. — On appelait Jkeurelte,
au XVII» siècle, la denn-heure que sonnent la plupart des horloges. Pellisson B*ett senri de ce mot dans ses Lettres historiques : « Je vous dirai qu'à force d'enten^ des horloges qui sonnent l'heure, Fhmuretiê, le quart d'heure, le demi-quart, avec leurs carillons divers, |e n'ai jamais pu comprendre quelle heure il était. » Pellisson parle , dans ce passage, des horloges flamaodea reBonmées pour leurs carilïoDS.
HEUSES. — Bottes dont on se servait au mo^en âge. Robert Courte-Heuee , fils de Guillaume le Conq[uéraot, en a tiré son nom. Villehardouin parle do heuses vermeilles. Un auteur du xv* siècle dit
?[ue heuses sont faites pour sot garder de a boue et de la froidure, quand on chemine par le pays , et pour soi garder de Feau. Des statuts de 1 ordre de la Jarretière, rédigés en français, dispensent les chevaliers de porter la jarretière quand lit sont hoiMés pour chevaucher, et ajoutant que le chevalier est alors oMif^o de porter «ous son houseau un fil de soie bleue en signifiante de la jarretiire. Ce nom de hwueaux sVst consnrvé jusqu'à nos jours et désigne les grandes boites que portent, dans quelques parties de la Normandie , les paysans et les pécheurs. — On appelle aussi, en termes de blason, hùmeaus ou haueettes, les figures de bottatatdabottiam.
III1KA1ICIIB ICGLÉSUSTIQUB. —
mot hiirwrchie ne s appliquait primitivement «la'aa clergé et indiquait les diverses classes d'ecclésiastiques depuis la papauté jusqu'aux derniers degrés. Nous en avons parlé alllaari. Voy. Gunfit. ^ Par extension , on a appliqué le mot hterofo chie à l'armée el aux fonctions civiles.
HIÉRARCHIE MII^ITAIRE. — Je diviserai ce qui concerne la hiérarchie mîÛ»
taire en deux parties. Dans la première, je parlerai de la hiérarchie militaire antérieure à U Révolution , et dans la se* conda, da la hiérarchie actaelle. ,
S I*'. ANCIBmB HIÉSASCBIB MILITAïaB:
hiérarchie supérieure ■ cotiné table ; nu»réchaux ; grand maître des arbalétriers ; grand maitre de l'artillerie; eoUmetê généraux; lieutenants généraux; maréchaux die camp. — Pendant plusieurs siècles , les fonctions civiles et militaires ne furent pas di-^tincies. Les ducs, les comtes, les cenieaiers, les dizainiers qui formaient chez les Francs la hiérarchie administrative et militaire, réunissaient tous les pouvoirs. La féodalité maintint cette confosion , et , sons la troisième race, rauloriié nnlitaire fut longtemps entre les mains des baillis et des sénéchaux, qui étaient en même temps juges et administrateurs. Cependant, dés le xiip siècle, on voit au sommet de la hiérarchie militaire, quelques personnages qui ne s'occupent que du commandement des armées. Tels sont le connétable, les maréchaux et le grand mattre des arbalétriere. Le coniiétable, qui n'était primitivement que le comte de l'élable , devint le commandant suprême des armées sprès la suppression de U dignité de grand sénéchal ( ii9i ). Sous ses ordres, les maréchaux commandaient la cavalerie ( vov. MantCBAiix). et le grand maître des arbalétriers, l'infanterie. Les maréchaux paraissent à la tète des armées en même temps que le connétable .
cl la dignité de pand mattre des arbalétriers date de saint Louis. On trouve dans d'anciens rostres que ce dernier officier avait juridiction sur tonte Tinfantarie , archers , maîtres des engins ou machines de guerre, charpentiers, etc. Le premier il plaçait les sentin^laa, ({u'on appelait alors les écoutes ^ et, si l'on s emparait d'une place, toutes les machines de guerre lui appartenaient. Le grand maitre de V artillerie remplaça dans la suite le grand mattre dea arta^ létriers ( voy. GnAmi MAfras m L'Anm- LERiE^. Les' autres titres de la hiérarchie militaire n'ont été adoptés que successivement. La charge de colonel général da la cavalerie date deionia XII, qoi la
HIÉ
créa ea faveur de Foniralllcs. Au-dussOQSdu colonel général était le mestre d« camp général de la cavalerie dont la di- (g^ilc i'ut établie en iss'i. Celle de colonel Réitérai de Vinfanterie fut instituée en ir>44 par François et érigée en ofîicede la couronne uai* Henri iU C15&4J. Quant au titre de général on litutenaut général des 'Wmées du roi , on lo trouve dès le xv* siècle. Dunois se qualifie dans uu acte 4e f45^ lieutenant général dn roi, chef , des arrière-bans de France. Le liirc de lieulejiant général devint le plus élevé dans la hiérarchie militaire après les difoiiés de connétable , maréchaux, grand maître de rartillerie et colonels grnôraux ^ il a dési^^né jusqu'à ia Kovululion les isenérsux qui commandaient une armée ou du moillSUDC division considéra- . lile de l'armée. Les maréchaux de camp , . dont Torigine remonte à François
mais qui se multiplièrent au xvii« siècle, ' venaient après les lieutenants généraux. - Changmnmi9sou$l9TignêdeLouiêXiV; • brigadiers ; ifispecteurs généraux : ma- ' jongénéral ; maréchal aéuéral des iogit; maréchaux généraux ek Un cmoalerie. ~ Sous Louis XIV des cliangcmcnts considcrables eurent Heu dans la hiérarchie ' militaire. Déjà la dignité de connétable . svalt été supprimée par Richelieu , qui la trouvaii trop puissante. Louis XIV abolit celle de colonel général de i'intanierie à la meiidu duc (TËpernoa (I66i). Il créa, en 1668, des 6rîV/adicrï ou généraux de l>rigadei^ qui se sont confondus dansia Sttlis avec les maréchaux de eamp. Une institution plus importante fut eclle des .iuaiiecteurs spéciaux qui imposèrent les -▼oloBtés do peuTOir central & tous les corps d'armée dispersés dans les provin- • ces,- surveillèrent la conduite des cheis et la leiiuo des troupes. Ils étaient perpétuellement changés, dit Saint-Simon, dans la crainte qu'ils ne prissent trop d'autorité sur les troupes. U n'y eut plus, dans Ift hiérarchie militaire, d'autorité qui s'intsippsàt entre le roi et l'armée. Louis XIV ip4tSUa lui-même les colonels à la tète des régiments en leordoMianCdeiaiiiMin un hausse-col doré avec une pique et engiiite un esponton uu domi-pique , quand Vttsage des piques fut aboli. C'est aasti liu rè>rne de Louis XIV que date réellelueat l'organisation de Vétai major des armées comprenant les officiers généraux ou subalternes, el les administrateurs militaires chargés d'exécuter les ovdrcs du général en chef. On institua un majwr général de l'armée pour communiquer à tous les chefs de. Corps les ■ordres du général en chef. Des aides de camp attachés à chaque général facUitè-
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rentla transmission rapide de ces ordres. Un maréchal général des logis ^ établi en 1644, fut chargé de marquer les étapes de l'arniee, de fixer les quartiers généraux pour l'artilbrie , les vivres st les divers corps. En !666 , ou ajouta des maréchaux généraux de la cavalerie, 1T88 y un corps pennaneiit d'oAhsisrs d*é^ tat major fut institué^ mais on te supprima en 1780.
HiérarehisinfMsurs : mestres dsvamp; cnIo7uls ; lieutenants - coîoneU ; adjudants-majors ; capitaines; lieutenant»; Mous-lieutenanls ; cornettes; enseignes; guidims; maréchaux ésê hgi»; strgmts; vaguemestres : caporaux ; anspessades. — Au-de^suus des officiers généraux venaient les mestres de eomp pour la caviileiie, les colonels pour l'infanterie t et tous les oiliciers d'un grade inférieur jusqu'à l'afMpeewde. Les msstrss de camp commandaient les régiments de cavalerie légère. Ce titre fut adopté en 1544 , on en 1568 , selon d'autres auteurs. Il indique assez que, dans 1 origine, les mestres de canfp assignaient aux troupes leurs quartiers dans le camp. Il y avait jusqu'en 1661 des mesjlres de cam;> d'infanterie et de cavalerie ; niai>*, à partir de cette épouue,ce titre, analogue à celui de colonel , rut réservé exclusivement h la cavalerie. Le nom de colonel parut pour la première fois à l'époque de Louis XII et désigna d'abord tes chefs de bandes d'infanlei ie. En 1534, Fraiii;ois l" le donna au premier capitaine de chacune des légions provinciales qu'il venait d*organiser. Ces caj)îiaiiies ]iortèrcnt le titre de colonels jusqu'en i&44. A celte époque, la création uu cûlonel général fit supprimer le litre de colonel pour les simj)lcs chefs de corps. On les appela mestres de camp jusqu'en i66l, époque où Louis XIV, ayant supprimé la dignité de colonel gé' néral, rendit lo titre de colonels aux chels des régiments. Plusieurs fois dans la suite , les noms varièrent. Les chefs des régiments s'appelèrent de nouveau mestres de Camp de 1721 à 1730, pi^is colonels de 1730 à 1780, enffu mestres de camp de 1780 h
Sous l'ancien régime , on achetait une charge de eolonél , connue t(»ut autre oirice. Il fallut que Louis XIV taxât les régiments d'infanterie qui étaient montés à un prfx exorbitant. «« Cette vénalité, dit Saint-Simon, est une grande plaie dans le militaire et antHe b:en des gens qui seraient d'excellents sujets. C'est une gangrène qui ronge depuis longtemps tous les ordres et toutes les parties de r£lat. » I.a vénalité imposait souvent à l'armée dea officiers iniberbsB.Lepetil*
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fils de M"« de Sévigné devint colonel avant dix-huit ans et éi rouva sans doute des dinit ultc-s qui fuisuieni due à son aïeule: >• Cot une aRaire à cet âge que de commander d'anciens onicicrs. >• ( Lettre du 22 janvier i6i^o ). Du temps mênic de Louis XIV, l*opinion publique s'élevait contre ces jeunes enlunels , qui n'avaient d'autre titiji que leur argent. Dans sa oomédie û'Étt^ à la cour, représentée vers la fin du règne de Louis \IV, Buursault introduit un de ces officiers qui dit naïvement :
J* a« mit point MMalf «iaol a* m*« m ritw ;
Je mis bon eotomH et qui len bien l'État.
Le public applaudit à la repartie d*£sope :
Moniiear le Culonel, qui n'élu p int ioldot.
Louvois chercha à mettre un terme à ces abus. On en trouve la preuve dans le
passage suivant d'une lettre de M"'« de Sevigné, eu date du 4 février i6â9 :
« M. de LoutoIk dit l'autre jour tout haut à M. de Nogaret : Monsieur, VdU'e compagnie est en fort mauvais état. — Monsieur, dit-il, je ne le savais pas. — I! fout le savoir, dit M. de Louvois ; l'avez-vous ▼oe ? — Non , monsieur, dit Nogaret. — Il 'faudrait l'avoir vue , monsieur. — Monieur, j'y donnerai ordre. — Il faudrait .'avoir donne ; il faut prendre parti, monsieur ; ou se déclarer courti>an , ou s'ac- 'luitterde son devoir quand on estoflSvicr. » Les efforts pour remédier an mal eu montrent assez la gravité.
Il y eut des liêuiefMnt^^loneh éHle xvr siècle : mais ils furent organisés surtout àLlVpoque de Louis XIV. Un en établit dans Tinfanterie en 1665 et dans la cavalerie en i668. Les adjudants majors ne datent que du ministère du duc de Cboiseul ils transmettaient les
ordres du culonel à tous les eafritaines. Le litre de capitaine est heaucout» plus ancien que ceux de colonel , de lieute^ nant colonel et à*adjudani-fnajùr. Philippe le I,onp établit, par une ordonnance du 18 juillet 1318, des capitaines chargés dn commandement des troupes dans les villes fortifiées fOrfl drs n. de Fr., I, (535). Gbarles Y ordonna aux capitaines de lever leurs hommes d'armes dans la province qui leur était assignée. A celte époque , les capitaines avaient le commandement des compagnies d'hommes d'armes et ne relevaient que dea hauts dignitaires de la couronne qui commandaient l'armée.
Mais la créai ion des mestres de camp, des colonels et des lieuteiiants-colonels , auzvi* siècle , diminua l'importance des capitaines qui ne fuient plus que des commandants de compagnie aous les ordiea dea eolonela et uentenanta-oolo«
nels. On achetait alors une compagnie comme un régiment. Les capitaines étaient charges de lever et d organiser les hommes qui la commandaient. Lef lieutenants du capitaine ou ^in)plement lieutenants ne datent que de Henri IV, et les sous-lieutenants , de Louis XIV ; on ne trouve pas de sous-lieutenants , selon le père Daniel [De la milice française) avant t6ST. Le comefis était l'oiBcier qui portait le drapeau ou cornette des compagnies de cavalerie légère. On appelait enseigntt les officiers chargés du drapeau dans les compagnies d'infanterie; ils passaient après les sous-lieutenanis. Les ofliciers qui avaient la même fonction dans les compagnies des gendarmes s'appelaient guidons f parce que le drapeau de ce corps se nommait guidon.
Les sous-oOoiers établis en 1759, avec mission de transmettre les « rdrcs à tout le corps des suus-oQiciers, étaient : i« les odl/tidanfs «oiM-of/lctert; 2* les martf* chauj des loiji% , chargés dans la cavalerie de distribuer les fuurrages aux cavaliers et de faire exécuter les ordres dea ca |,i laines et lieutenants ; on faisait remonter leur ongine à 1G44;3'' les «ffgents y qui avaient dans l'infanterie un grade et des fonctions analogues. Le nom de sergent est ancien et était synonyme d'huis>ier (voy. Sergent). Un distinguait le sergent de bataillé chargé de compter Cl de placer les honimes d^irmes. Ce fut seulement à partir du règne de Louis XII (1498-1515) que le mot ivrgent désigna exclusivement une classo de sous-officiers; 4« ^es vagutmestres f dunt le nom tiré de l'allemand veut dire maître dea. charrois ou é((uipages et indique assez la fonction , les raguemestres furent établis sous Louis XiV et avaient le rang de sergents; 5° les eoporaux^ dont le nom tire de l'italien se rencontre pour la première fois sous Henri II ; 6* les anspessades (|ui étaient au dernier rang de la hiérarchie mihtaire et recovaioil les ordres du caporal pour les transmettre aux soldats. Les sous-offleiers étaient nommés par les ca[iilairies.
Insignes de la hiérarchie militaire. — Les inaignea des diflërenta grades ont varié avec lea époques. Cependant Ml peut en sisnalcrquelques-unsqui paraissent avoir eu plus de fixité. Le connétable portait une épéu k manche d'or éfnmllé de flenrsde lis. Dans toutes les eèrérnonies publiques il avait le privilège ds marcher devant le roi Tépee nue ii la main. L'insigne des marécliaux de France était un bâton de commandement couvert de fleura de lia «For. Les eolonela avaient le haoflie-col doré et la |»i<ttio ^ An
remplacée plus tard par l'esponton on
demi-pique l a liaUobardo était un des insignes du caporal t t de l'anspessade ; quand ils relevaient les sentinelles, ils les conduisaient la hallebarde en main Les épaulettes servirent aussi à distinguer les grades à partir du xviii* siècle. 11 est probable que l'opatiletie ci ait un reste de 1 agrafe du baudrier qui avait aenri à rattacher les différeutes pièceti de l'armure. Quoi qu'il en soit, dès 1759, un règlement prcsciivit de porter l'épaulette, et deux autres règlements, dates do 1767 et 1779, en déiermint rent la f rme suivant les graiies, depuis les «'paulcitcs en ur a grussts lursades avec les étoiles d'argent et lea bâtons brodés en croix, iiisîtrnes du ma' »'chul de France, jusqu'aux épa'ilctiesen laine du simple soldat.
Commiitaim des etvfft; commissaires des guerres — Le soin d'ap}>rovisionner l'armée était cuntié à des commiêsairts dn eirrw, qui sont mentionnéa dès le XVI» siècle. Brantôme, dans ses Catiitainu (t ançais^ parle d'uo commiiiair$ dê$ etem , êecr&airê âv roi «f turiiitmdant des fortifirations et magasim de France, il y avaii aussi dans les armées de» comfni5satres des guerres qui étaient chargés de surveiller l'équipement ei l'approvisionnement des troupes.
— Voy., pour les détails de la hiérarchie militaire sous l'ancien régime, VHU» toire de la milii» françaiëêt par le P. Daniel.
S II. Hiirarehie militaire depuis la résolution. — l a révolution supprima plii- Bieura des grades établis dans i'arniee , tels qneceuxde maréchal de France, lien- 'tenant général, maréchal de camp, mestre de camp, brigadier, enseigne, cornette, guidon, anspesaade. Btle abolit la "vénalité des charges militaires; les tirades devinrent accessibles à tous et devaient ètrecontérés par les ministres ou leurs déléguée comme récompense s des services et du courage, l a hirrnrchie fut simpliflée: il n'y eut plus que des géiU" roux de divieion, commandant un on plusieurs corps H'artn-;e, des généraux die brigadct commandant une brigade formée de la réunion de plusieurs régiments, des rolonets, des lieuienanis -colonels , desmajori chargés de transmettre aux chefs de corps les ordres du colonel , des mmmntiditnts ou chefs de bataillon et d'escadron^ des adjudants-majori», des capitaines comprenant les rapitet'wet i nitrwteurs^ capitaines d'armement , etc., des lieutenants , sous-lieutenanis , maréchaux des logis, vaguemestres, sergents , divisés en eer^iente - majors ^ chargé de la paye, /oiirKsra chargés
BIP
des logements et des vivres et simplea sergents; enfin des caporaux, l-'enipereur rétablit les maréchaux de France en 1804, sous lenomdefnaréc/iausd'emptre, et ils ont été maintenus jusqu'à nos jours. Les tiires de lieutenants genéfoius et maridiaux de camp , lis parla restauration, ont fait de nouveau place, en 1848, à ceux de généraux de division et de brigade.
Le corps (le Ve'tat-mnjor se compose de trente colonels , trente iieuienantsculonels , cent chefh d'escadron , trois cents capitaines , cent lieutenants et cincanie élèves eous-lieutenants. L'école état-major, qui se recrute parmi lea élèves de l'£cole polytechnique et de l'École militaire de Saiiit-Cyr, est la pépinière des otliciers de l'éiat major» Toute armée a son état-major, qui com* prend le {lénéral en chef , le cbet d éiatmajor, les aides de camp, les ofUciers d'éiat-major proprement dits, les officiers d'ordonnance, les intendants et 80us-i II tendants militaires, les payeurs généraux, les ofllciers de ssnté, chirurgiens-majors, phai maciens , etc. Chaque régiment a aussi son état-major qui se compose du colonel , lieutenant-colonel, chefs de bataillon ou d'escadron . major, capitaine instructeur, adjudant-major, trésorier, capitaine d'habillement, oûider d'armement, porte-drapraut eàtrurgien -major et chirurgiens en sousordre nommes aides-majors. Des inspec' tmire pour toutes les armes visitent chaque année les diverses parties du service militaire et s'assurent de l'exécution des ordonnances et règteoHmts. Ils forment le lien entre les administrations locales et le pouvoir central, auprès duquel sont établis des eomitée pour le perfectionnement de toutes les parties de l'ori anisation militaiie. Voy. llimsTÉRB db la
GUERUE.
Les ii^enâemta militairee sont chargés , comme les anciens commissaire:?
des vivres et des guerres , de pourvoir à PappréTisieDoement des troupes. Voy. lu*
TENDANTS MILITAUUS.
HlERONYMITES, — Religieux appelés aussi ermites de Saint-Jérôme. Us avaient un monastère à Saint^uentin. Les Bié»
rony mites snlTsient la règle deSaint-Au-
gustin.
HIPPOCRAS. — Vin de liqueur, oh il entrait du miel , des épiées et des aroniaies d'Asie. On prétend qu il tirait son nom du célèbre médecin Hippoci ate, qui, disait-on , l'avait inventé. Quoi qu'il en soil, ] hippocra'=: l'tiiil un des plus estimés parmi ces vins mélangés d'épices que l'on
UIS
nchsrelitit an moyen ft^. On regardait
alors comme une merveille d'avoir réuni la force du vin^ la douceur du Diiel ei le parAiDi des ammatea d'Asie. On se scr-
vaii [)fiiir faire Vhippocras de vins blancs ou ruuKes indifféremment. On employait tauêi des vins étrangers : vins muscats , grenache, malvoisie, etc. l'hippocras ae buvait à jeun , comme le prouvent les Mémoires de Uontlac; parlant de vin grec qu'il hut le matin, il ajoate ; comme on boit l'Uijypocras. On le stnv:iit aus<i au commencement ou à la tin du repas. Dans le premier cas , il était accompagné de pâtisseries sèi hes; et, dans le second, d'un fiuin particulier. Jusqu'à la fin du xvii" siècle , on aerraft de Vhippocras datis les festins. II en est question dans la comédie des Friands marttuit ou des Cottaux.
Ce vin aromatisé était un des présents que les villes offraient aux rois, lorsu'ils y faisaient leur entrée solennelle, usqu'aii commencement du xviii* siècle, il était d'usage que les tipothicairos en- Toyassent de l'hipiMcras pour élrennes à leurs pratiques. Au jour de l'an , les échevins et le prévôt des marchands de Paria en offraient au roi. De son côté, le roi faisait des présents d'hippoeras aux principaux seigneurs de la cour et aux uiliciers de sa maison. Cet us^age dorait encore à la Un dn xviii* siècle.
HIPPODROME. — Théâtre destiné aux
courses de rhevaux. Les hippodromes de l'antiquité étaient célèbres. Depuis (luelqnes années on a établi plusieurs /iijj/jodnme* ou cirques à Paris.
HISTOIUE CEnspi^'nement de 1'). — Jamais Renseignement de l histoire n'a été complètement abandonné dans les collèges de l'ancienne université; mais on s'attachait presque exclusivement à l'histoire ancienne (asiatique, grecque et romaine). Uollin contribua à répandre cet enseignement par ses excellents ouvrages ; en niènie temps il exurimait le re-
f;n;t do n'y pouvoir Joinore l'étude de 'histoire nationale. Ce regret fut partagé par les hommes qui, vers la tin du xvin* siècle, s'occupèrent de la réforme de l'enseignement. Fevret de Fonlette, dans la préface de la nouvelle édition de la Bibliothèque de VMstoire Ae France ( 1T67 ), disait : » L'histoire mode rne, par un défaut qu'on peut reprocher à notre éducation, se trouve moins connue que l'histoire ancienne. " L'université de Paria fit une concession bien insuffisante en Indiquant un Abrégé de l'histoire de France , parmi les livres qu^on devait étudier dans la classe de seconde. Le
président Roland ( Mémoire tournis au
parlement sur un plan d'éducation ), réclamait une part bien plus large pour l'histoire de France. « Je voudrais, disait-il (p. 104 et suiv.)^ que non -seulement en seconde , ainsi que l'université le propose, mais encore dans toutes les classes , sans aucune exception , on mît entre les mains des jeunes gens des historiens français : c'est la seule façon d'éviter un abus qui m'a iou}ours révolté; les jeunes gens qui fréquentent les collèges savent le nom des consula de Rome, et souvent ils ignorent celui de nos rois; ils connaissent les belles actions de Tbémistocle, d'Alcibiade, de Décins, d'Annibal, de Scipion , etc. ; ils ne savent pas celles de Dugnesclin, de Bayard, du cardinal d'Amboise, deTurenne, de Montmorency, de Sully, etc.; en un mot, des grands hommes qui ont illustré notre nation et dont les exemples et les actions étant plus analogues à nos mœurs et plus rapprochés de nous , leur feraient plus d'impression. >♦ On trouve dans le même Mémoire (p. 106 ) d'autres vues qu'il n'est pas sans intérêt de méditer, môme aujourd'hui ■* *< Je voudrais . continue le président Roland, qu'on fit faire aux écoliers une étude particulière * de l'histoire de leurs provinces , qu'on les instruisit des actions mémorables de leurs concitoyens, de leurs ancêtres : ces connaissances, ces instructions en quelque sorte domestiques, ne pourmientque les animer à ressembler à ceux qui leur tiennent de si près par les liens du sang, ou par ceux de la patrie. On pourrait aussi ordonner que les professeurs, qui sont chargés dn discours de rentrée, soient tenus, chaque année, de faire l'éloge d'un des grands hommes qui auraient illustré leurs provinces et singulièrement de ceux qui y auraient pris naissance. » Ces idées ont été plus d'une fois reproduites ; m&i<i elles sont loin d'avoir été complètement réalisées. Enfin , le président Uoland (i/e/notre cité, p. I2ûet8uiv.) demandait que l'enseignement de l'histoire fti cnnfié îi nn professeur sj>écial ; et il citait l'exemple du collège de Toulouse , oîi une chaire spéciale d'histoire avait été fondée d^s 1763 et exerçait une heureuse influence. La Convention, en établissant les écoles centrales, en I7y5, institua une chaire d'histoire dans ebacune de ces écoles; mais l'enseignement spécial de l'histoire disparut de l'instruction secondaire avec les écoles centrales; il ne fut ma-intenu que dans les facultés. En 1818. M. Uoycr - Collard, alors président de la commission d'Iustrociion publique, le rétablit dans les Ijoéei. De-
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puis cette époque. quoi(jue sonrent ontravé, il n'a cessé de faire des progrès. Une agrégation spéciale dHiistoire avait été éiahlie en i830 ( i8 novembre } ; elle a été supprimée par le décret du lo avril 1853. L enseignement de l'hisioire dans les c lasses de grammaire a été remis aux professeurs ordinaires; mais on a conservé un professeur spécial d'histoire pour les classes d'humanités (troisième, seconde et rhétorique).
HISTOIRE DE FRANCE. - Il n'est pas de mon sujet de traiter de l'histoire de France et des différents points de vue
sous lesquels on l'a considérée : niais je DO puis omettre quelques institutions qui eontribneni à en propager l'étude. La Collection des documents inédits de l'Histoire de France , qui doit t^on origine à M. Gnizot, est publiée par le gouvernement, sous la direction d'un comité Awtorique institué près du ministère de llnstruction publique. L'Institut ( Aca^ détnie des inscriptions et belles-lettres) continue la Collection des historiens de France, commencée au xviu« siècle par • D. Bouquet ; I a CollecUondei oréûmnances des rois de France , qui remonte h 1723; la France littéraire, qui avait été entreprise an dernier siècle par les l>énédic-^ lins, etc. Enfin, la Société d'histoire de France , fondée en 1834 et reconnue en 1851 itabliseemenî d^utiUtë publique, a édité un grand nombre d'ouvrages relatifs àrhisioiie de France, parmi lesquels on remarque les Procès de condamnation et de rt habtlttation de Jeanne d'Arc, publiés par M. L. Quicherat; l'Histoire de âetifU Louis, par Tillemont; le Journal du règne de louU XV ^ par Tavocat Barbier, etc.
HISTOUIOGRAPHE. — On appelle histo- Tiographe un écrivain payé pour écrire l'histoire des princes ou des Etats. Il y a eu aulrefciis en France des historiographes brevetés, qu'où appelait tantôt his- Utrioqraphes d$ France ^ tantôt historiographes du roi : cvs dvux titres, qu'on a voulu distinguer, scmbleui se confondre.
On trouve, presque à toutes les époques , des personnages qui avaient la mission spéciale d'écrire l'histoire de France.
Ainsi les moines de Saint-Denis , auteurs des Grandes Chroniques,é\A\ent de véritables historiographes; mais la charçe d'historiographe avec pension sur le trésor ne remonte qu'au règne de Charles IX. Fainte-Palaye , qui, dans snn Dictionnaire manuscrit des antiquités françaises (T^ Historiographe), a consacre phisiears pages à cet article, cite un cviricux arrêt do parlement de Paris. 11 assigne à un
avocat chargé d^écrirerhistoiredeFnnoe
un legs de cinq cents livres fait par Ramus ou Pierre de La Ramée, pour encouraj,'er l'enseignement des mathématiques.
Cet arrêt, qui se rattache à l'histoire d'un philosophe célèbre et éclaircil un puint de la question qui nous occupe, méritft d'être cité tout entier. £n voici la te« ueur ;
« Sur la requête présentée à la coor par
les prévint des marchands et échevins de la viile de Paris , par laquelle ils auraient remontré que H* Pierre de f.a Ramée, par son testament ( en date de 1 568), aurait légué cinq cents livres tournois de rente qu il avait sur ladite ville au lecteur <ic mathématiques qui serait élu par lesdits suppliants, le premier président de ladite cour et le premier avocat, et que c'était chose superflue , attendu la multitude de lecteurs de mathématiques stipendiés par le roi et par les collèges, et qu'il serait plus expédient d'employer ladite rente aux ga<ies d'une personne capable qui serait élue par les dessus dits et le procureur général dn roi, pour cominoer l'histoire de France depuis Paul Èmile , depuis le commencement de Charles VIU jusquesaa roi à présent régnant. A cette cause requéraient que ladite rente fût donnée à celui qui serait élu et choisi pour ee fait. Vu ladite requête, les conclusions dudit procureur général du roi, et ouïs lesdits premier président et avocat du roi, et lesdits suppliants, et tout considéré, ladite cour a ordonné et ordonne que, par manière de provision, et jusques à ce que lesdits suppliants, le premier président et le premier avocat du roi aient avisé de choisir mi lecteur sulTisani et capable pour lire les mathématiques publiquement, suivant le testament dndit de La Uamée . s'il est trouvé expédient ponr le bien public, ladite rente de cinq cents livres tournois et les arrérages Scelle échus jusques à huy (jusqu"'à ce jour), seront baillés et délivrés à maître Jacques Gohorry, avocat en ladite cour, pour continuer en lancue latine l'histoire de France de Paul Emile depuis le commencement de Charles VIII jusqu'au roi à présent régnant, et à cette fin prendre pancartes authentiques , bons mémoires , et instructions , recueils et autres papiers nécessaires poar composer au vrai ladite histoire, et en payant par le receveur de ladite ville audit Gohorry ladite rente de dnq cents livres et arrérages d*ice11e, en sera et demeurera déchargé , et l'en décharge ladite cour envers et contre tous.» Jacques Gohorry. déjà connu par de nombreux travaux , composa en effet une histoire de Charles Ylll et de Louis XII , que
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l'on conserve en maniucrit à U BUkliotbèque impériale, li 7 eut quelquefois plusieurs histO'
riographes en môme temps : ainsi, au xviii» si^i'le, ScUœpflin ei Cruud- Didier poriaient, on AlMC£, le titre d'/ii«(ortoyrtiphes de France, quoique Duclos et Marmuoiel eussent le brève i de celte charité. SaiDte-Palaye a dressé une liste des Jw»toriocjraphes par onlre nlplr.ilx'ùque, et a cite luuies les preuves à l'appui. Je ne puis rapf^ler tous les témoiiznages qui sont consignés dans ■ >ii Dictionnaire. Je me borne a transcrire celte liste qui s'arrête a la fin du xvti» siècle. Plusieurs des écrivains cités par Sainte-Palaye, tels que Eu^tal■iu! des Champs, Georges Chasieluui, eic, ne peuvent pas être considérés comme de véritables historiographes :
je les ai conj^ervcs cependant pour ne pas altérer le lexie de bainte-Palaye :
Ablancourt.
AUGËR. Commencement du règne de
louis XIV.
AvTON ' Jean d'\ — Louis XII.
Badulere C Jacob }. — I^uis XIII.
Bals AC (Jean-Louis Guez de).—Loui8 XIII. Baltai^ar. — ConmieDcement du règne
de Louis XIV.
BAiTDtER (Michel). — Louis XIV.
BAni(n>.
BbALMs ( Pierre) des Viettes.
Bellepokest. — Charles IX et Henri III. BiciiNARD ( Charles ). — Louis XIII.
BiLLUN (De ). — Commeooemeni du règne
de liouis XIV.
BoulA ( Gabriel ). — Commencement du
règne de Louis XIV.
Breville. — Louis XIIL BnisAcisn. — Commencement da règne
de Louis XTV.
Castel (Jean); CBABeiiois( Eroar de).
Champs ( F.ustache des }.
CuAPUis C Gabriel ). — Bègue de Henri IV. CnARRBTiBR (Jean).
Chat ( Yres du ). - Louis XIU.
CUATELALN ( (iCOrge).
Grr8:«b (André du). — Commencement
du règne de I-ouis XIV.
CORDEMOY. — Louis XIV,
CosTAR. — Comineucemeut du règne de
Louis XIV.
CotinTiLS ( Jean des).
CRETIN i Guillaume). — Louis XII.
Bbspréaux ( BoiLEAu). — Louis XIV.
ÊMii.E fPaul).
Faicher (Le président). — Henri IV,
FÊLIBIB!! DES AVAUX. — Louis XIV. Fekioeu (Jérémie). — Louis XIIL FuusTKAU ( DU). — Louis Xill.
GALLETia ou GOLLiru. — Louis XIIL
Gilles (Nicole).
GoDBPROY (Denys et Tliéodore). —
Louis XIIL GoBonRY (Jacques).— diaiies iX, Glyon.net de Vbrtroo.
Haillan ( Du ). — Henri III.
Héritier (Nicolas L'). — Louis Xiv.
ISLE (Guillaume de L' ). — Louis XIV.
JOBDAV DE Durand (Philippe).
Laboureur (Le). — Louis XIV, LouvET i Pierre ). — Louis XIV.
MacC (René).
Maire (Jean Lel.
Marcassus ( Pierre ). — Louis XIV.
Martbb ( Sainte-) , (Louis et Soévole ). —
Henri IV et Louis XIII.
Matthieu (Pierre). — Henri IV et
Louis XIII.
Mézeray. — Louis XIV.
Oliiagarai, Palliot.
PARAniN.
Paschal ( Piètre). — Charles IX.
Pellisson. — Louis XIV.
Pblibns (Julien).
PlEIX ( T>n \ — f nuis XIIL
Pboust des Carreaux (Nicolas).
POY (Du). - Louis XIII et Louis XIV.
lUci.NE. — Louis XIV.
IlEnouARii ( Nicolas ). — Louis XIU.
Ryer ( Du ). — Louis XIV.
Sai:vacb (Denis ). — Henri III.
Serre ;La\ — Louis XIII et Louis XIV.
SiRi ( ViLiorio). — Louis Xill et LottisXlV.
SiRMOND ( Jeun ). ~ Louis XUI.
SORRL ( Charles ).
TODREL( François).
Trivobh» ( Gab. ).
VALINCOt'RT. — Louis XIV.
Valois (Adrien et Hcnn de).— Louis XIV,
yARiLLA8( Antoine).
ViCHB (André de La ). - Chartes VIIL
ViGiitBR ( Nicolas j. — Henri lY.
Vl8<(De).
Il fiiut sjonter à cette liste l'abbé
n-pndrp ri ]v P. Tinnicl, snus Louis XIV et Louis XV ; Voltaire, Duolos^Marmontel» dans la seconde moitié du xvitt* siècle, et
enfin Morcau qui a laissé vingt et nii ^ ! Iiimes de Discours sur l'histoire de France.
HISTRION. » Comédien de bas étage.
Ce mot ne se prend qu'en mauvaise part.
Voy. Tuéatrb.
HOBA, HUBA. — Ces mot? ?crt employés dans les actes de 1 epuque cariu- Yingieniie pour indiquer un espace de terre équivalent au m;uise (voy. Masse). — Les mots holxi et /iu6aj désignant des terres patrimoniales, étaient surtout Uï-itcs de l'antre c^to du llhin ; on trouve encore uujourd hui en Allemagne deavii* lages qui ont conservé ce nom.
UOM
HOBT.ERS ou HOBILERS. — Habilanls des côtes cbargés de veiller à la garde du littoral. Ils étaient obligés de tenir un cheval toujours prêt pour donner avifi du danger en cas d'invasion.
HOC. — Jeu de caries mêlé du piquet, du brelan cl de la séquence. Voy. JbU.
HOCA. — Jeu de hasard introduit en France par le cardinal Mazariii et scvt^remcnt prohibé dans la suite. C'était une espèce de ioierie. Voy. Jti^
HOIRIE. — On appelait hoirie nne suecession en ligne directe desc»'nduiite. 1/avancement d'hoirie consistait à donner à un des enfants une pan de la succession qui devait être retranchée de ce qui lui reviendrait dans le partage ultérieur.
HOIRS, HOIRS DE QUENOUILLE. — Les hoirs éuient les héritiers descendants en Hune directe. Une flile héritière d'un fief T'ait dêsi|j;née par le nom d'hoir de quenouille, le hef tombant alors en qwnauillej pour parler la langue des aociena Jurisconsultes.
HOMBRE. — Jeu inventé pr.r Ir> Espagnols au XIV* siècle ; la tranquillité elle flegnie qu'il exige s'accordent parfaitement avec le caract^re espagnol. I,e mot hombre signifie littéralement /lomme. Les Espagnols considèrent ce jeu comme le jiu ae l'homme par excellence à cause des combinaisons qu'il exige. Yoy. Jeu.
HOMICIDE. — Ce mot désigne tout à la fois le meurtre et le meurtrier. Vhomidâ» volontaire prend le nom de meurtre.
Vhomicide commis volnntaircnioni et avec préméditation s'appelle assassinat.
Le meurtre des père et mère est un parricide. Le meurtie d'un enfant nouveauné par ses pai'enis est un infanticide. Les lois modernes , comme les lois anciennes, punissent de mort Vhomicide volontaire et prémédité La nature du supplice a varie suivant les époques (voy. StrPFLtCB). La composition ou rançon
{)ayée par le meurtrier est «stipulée dans es lois des barbares (voy. WeuiiglluJ.
Les coutumes du moyen Age avaient en partie consor^'é cette disp-isiliun , comme on le voit dans ce passage du Nouveau Coutufhier géfiéral ( 1. 1 , p. 1 1 13 ) : « L'on est d'usage de f.iiro un acte d'accord et do réconciliation de tous les homiciaes , qui ne sont point assassinats, entre les parents du défunt et ceux du malfaiteur.
Celui qui reçoit le baiser de paix est le plus proche parent màle du défunt, qui , par diverses cérémonies et solennités , est baisé jmr le malfaiteur. Après quoi, les paruutfi de l'un et de l'autre côté sont
obligés et f^n* serment de n'avoir pins de
dififcrends ensemble. »
^ C'était une croyance an moyen âge que si le meurtrier s'approchait de celui qu'il avait tué, le sang jaillissait du corps. L<trsque liichard Cœur de Liun.quisétaii révolte contre son père Henri H, s'apjDfocha du corps do re nA éiendu dans l'église de hoiilevrauii, la i..co découverte, on vit le sang couler des narines du mort. disentles contemporains Script, rer fr., XVIII, i58t. Un raconte le même fait à l'occasion de la sépulture de Louis d'Oi-lcans, assassin<> en 1407. Vuîri les paroles d'un contemporain, Pierre de Fenin : <« Entre les autres y était le duo Jehan de Bourgogne, qui avait fait faire cette besogne et y faisait le deuil par sembtai<t. Or, au temps qu'on portait ledit duc enterrer, le sang du corps cOula parmi le cercueil la vue de tous, dont il y eut grand murmure de ceux qui là étaient. »
HOMMACE — Cérémonie dans laquelle un vassal prêtait serment au seigneur dont il tenait son Hef. On distinguait Vhùm* mage simple ou franc do l'hommage lige. Le premier se faisait detiout et la main sur l'Évangile. Pour l'hommage lige, le vassal , sans ceinture, sans éperons, sans épée , un genou en terre, tète nue, prêtait serment au seigneur qui tenait ses mains dans Ir t iennes. Le vassal devait, d après certaines coutumes, baiser le pied du suzerain. On connaît Taneedote du Norioand qui renversa Charles le Simple. Sainte-Palaye cite un nassage du niman de Lanoelut du Lac, on le roi Arthur donne un château à une demoiselle qui lui en fait hommage, et lui baise le soulier.
On trouve souvent, dans l'histoire de
France, des discussions entre le< <^M?erains et leurs vassaux sur la jiaïuic de l'hommage qui était dû. En vt iii ua exemple tiré de Monstrdei , à Tannée 1450 « Pierre, duc de Bretagne, vint devers le roi, son souverain seigneur, pour taire hommngr do sa duché de Bretagne. Le comte de Danois et de Longueville lui fit faire le serment accoutumé en tel cas, et, comme î^r ind chambellan du roi , il prit sa ceintui e , l 'épée et le bon* clier, comme à lui appartenait. Après le serment fait . le chancelier dit au duc de Bretagne qu'il était homme lige du roi de France, à eause dndit duché. A quoi fut ïCht iidu par le chaticelier du duc , que; sauf la révérence du roi et de lui, il n'était pas lige à cause de cette duché, et sur ce ils turent en altercation par un espace do temps, Finalement le roi le reçut en foi aux us et coutumes, ainsi comme ses
prédéceiMiin leëducsde Bretagne avaient mit, et tôt après le duc de Bretagne fil au
roi un autre hommage pour sa comté de Monifort, à cause de laquelle il coutessa être son lige hommê et vassal. »
D'après la coutume de r.n'lagno , les cadets vu juveigneurs devaient yiommofl* lige à leur frère aîné , môme au xviil* sicde. On en trouve la preuve dans les Mémoires de Sainl-Mmon {l. V, p. 210, édii. in-»). Parlant du duc de Uohan qui saisit fëodalement une terre du prince de Gueméné, il ajoute : « Nul moyen de s'y opposer ni d'en empêcher l'etlct, qui est la perte entière des fruits, c'est-à-dire la totalité du revenu , qu'on retul ini lu foi et hommage. Pour la rendre, il fallait que le prince de Gueméné all&i en personne en lu eta^Mie se mettre à genoux , sans épée ni chapeau, devant le uuc de Uohan, lui prêter foi et nommage en cet état. »
On des derniers exemples û'hojnmage lûie est celui que rapporte Saint-Simon (Mémoires, édît. in-« , t XI , p. 878-97») : Le duc de Lorraine vint à Paris, en i6!>9 , rendre hommage an roi pour son duché de Bar. «« Le roi , dit Saint-Simon , était dans son fauteuil , le chaprau sur la tète, M. le maréclial de Lorge , derrière lui, en l'absence de M. de Bouillon, grand chambellan , qui était à Evreux ; Monseigneur le duc de Bourgogne, debout et découvert, un peu en avant de M. le chancelier, mais sans le couvrir ; M. le duc d'Anjou , de même de l'autre cMé , sans couvrir le duc de Gesvres, premier gcnlilbomme de la chambre, qui avait derrière lui Nyert, premier valet de chambre du roi. M. le duc de Berri , Monsieur , Monsieur le duc de Chartres, les princes du sang et les deux hiitards (le duc du Maine et le comte de Toulouse;, étaient tous en rang, faisant le demi-cercle , avec force courtisans derr i(^re eux et après eux. Auc un duc, (jne les deux que je viens de uommer, parce qu'ils étaient en fonction de leurs charges et nécessaires , ni aucun prince étranger. Les secrétaires d'État étaient derrière M. le chancelier et les princes, dn même côté. Monseigneur ne se soucia pas de voir la cérémonie. M. de Lorraine trouva fermée la porte de la chambre du roi qui entre dans le salon , et l'huissier en dedans. Un de la suite de M. de Lorraine gratta; l'huissier demanda : « Qui est-ce? » Le gratteur répondit « «C'est M. le duc do Lorraine. » Kt la porte demeura tcrméc. Quelques instants après , inèroe cérémonie. La troisième fois, le gratteur répondit : « C'est M. de Bar.» Alors l'huissier ouvrit un seul battant de la porte. M. de Lorrsine entra, et do la porte , puis du miliea de la chambre ,
enfin assez près du roi, il fit de trèsprofondes révérences. I.e roi ne branla
point et demeura couvert sans faire aucune sorte de niouvemeni. Le duc de Gesyres alors, suivi de Nyert, mais ayant son cîiHpeau sous le bras , s'avança deux ou trois pas, ei prit le chapeau, les ganta et répée queM. de Lorraine lui remit, et te due de Gcsvres tout de snilc h Nyert , qui demeura en place , mais fort en arrière do H. de Lorraine , et le duc de Gesvres «e remit en la place où il ciait auparavant. M. de Lorraine se mit àdeux genoux sur un carreau de velonrs rouge bordé d'nn petit galon d'or qui était aux pieds du roi, nui lui prit les mains jointes entre les deux siennes. Alors M. le chancelier Ponichartrain lut fort haut et fort distinctement la formule de ['koimnarjc lige et du serment, auxquels M. de Lorraine acquiesça et dit et répéta ce qui était de forme, puis se leva, signa 1c serment avec la plume que Torcy , secrétaire d'État chargé des afTaircs étrangères, lui présenta un peu h cote du roi , oh Nyert lui présenta son épee qu'il remit , puis lui rendit son chapeau dans lequel étaient ses gants, et se retira, >- A ces détails, S lint- Simoo ajoute : >< Le premier geniilhoiuoie de te chambre du roi en année devait prendre l'epée , le chapeau et les gants de M. de Lorraine allant rendre son hommage. Les prendre en ce cas-là, c'est dépouiller le vassal des marques de dignité en présence de son seigneur et non pas le servir, et ce qui le montre , c'est que le premier gentilhomme de la chambre ne les garde ni ne les rend. Toute sa fonction n'est que de dépouiller le vassal , et c'est le premier valet de chambre qui les reçoit du pn-mier gentilhomme de la chambre dans Tinslant qu'il les a ôtés au vassal, et c'est ce même valet de cbambro qui les rend aa vassal après son bonmiage. >»
HOMMA(.E DE FOI ET DE SERVICE
— Hommage par lequel le vassal s'obligeait à rendre quelques services de son prof)re corps à son.seiKoeur, comme par exemple de lui servir ne chami^on on de combattre pour lui en gage de bataille. C'est la définition donnée par l'ancienne coutume de Normandie (chap. xxix ).
HOMME. — Vassal. On ajoutait souvent une épithète ou un complément au mot homma pf>ur déterminer la nature des services auxquels le vassal était astreint comme homme de corps, homme de foi, homme df froment , homme de justice, homme levant et couchant, homme vi^ va/ntfmowant et confisquant, hommenuh It'er, Aonuiis d§ pitfjure, Aomms de poesff
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ou de potéf homme de voursuitCf etc., comme oo peut ie voir èuM les articles suivants.
On devenait l'homme du seigneur dont on recevait un fief. On était son hommê
lige, si on lui prêuii Vhommage lige (voy. UoimAGE), CL alors un contractait envers lai des obligations plus étroites pour le soutenir dans ses guerres , lui payer des redevances ou lui rendre d'autres* servi ces. L8 coutume déddait si Vhommage devait être lige ou simple. Il en lésulta souvent des contestations entre les soigoeors et leurs vassaux ; un des exemples les plus célèbres est la disi-u.ssion
3UÎ s'éleva entre Edouard lll ft Phihppo e Valois. Le premier sûutenuiL qu'il ne devait que vhommage simple pour la Guyenne : to mi roclanmit Vhommage lige. La question fui examinée par les juges compétents, et on reconnut que le loi aval', raison. On a fait dériver ce mot lige du iaiin ligatuSfpûTce que le vassal était plus étroitement lté à son neigneur ; mais il est plus probable anc c'e.^i une altération de l'allemand leuten ( leudes ), Ce dernier mot indiqnait les compagnons du chef, ses fidèles; leurs obligations étaient les mêmes que celles des hoînmes lige»
des temps féodaux.
HOMHB COUCHAm' ET LEVANT. —
Cette expression est employée , dans les coutumes du moyen âge, comme synonyme de mariant ou homme demeurant sur un domaine. Dans une ancienne enquête, citée par du Cange, un abbé réclame quelqu'un cofnm« son homme couchan t H mont ( fanf «am Aorninsm mnim cv-
BANTEM ET LEVAKTEM).
HOMME VIVANT, MOURANT ET CON- FISQUANT.—On appelait Aomme Vi vant et mùurant pour une église on nne abbaye , ixlm qtie les mainmi rtalîîe^ nu pcssé(!;tr:t fief de mainmorte présentaient au sei« gneor, afin qu'il loi fit hommage et qu'à sa mort le seigncurpûtexercersesdroiis. Cet usage, qui nous parait étrange, tient à ce que les communautés de mainmorte ne mourant pas , le seigneur n'aurait jamais
{»u exercer les droits auquel donnait lieu 'ouverture de la succession d'un tief, comme le droit de reliefs retrait féodal ^ etc. Par la fiction de V homme vivant et mourant pour la communauté , le seigneur n'était plus privé de ses droits. Certaines coutumes onlitieMif'nt b's gens de mainmorte à fournir un honnne vivant ^ mourant et con^sçtionl, c'est-à-dire dont la faute ou le crime pouvait entraîner la confiscation du ttef. C'étaitencure une invention destinée & conaerver au suserain ses droits sur le fief qai lui édiappait
presQue entièrement en passant aux cor« poranoos religieuses.
HOHHBS D'AllHES. - Nom donné ao
moyen âge aux cavaliers féodaux. Chaque homme d'armes des compagnies d'ordonnance était accompagné d'un varlet, de trois archers ei d'un (-ou<t7/t>r OU aoldat armé d'un coutil ou long couteau.
HOMMES DE CORPS, DE POESTE OU DE POTE. — Les Aommes et femmee de
corps étaient gens de condition servile et attachés à la glèbe. S'ils passaient dans un autre domaine, ils pouvaient être poursuivis, comme on le voit dans la Coutume de VUry, art. 145; Tous hommes ST raiiMBS ne corps sont au baitharje de poursuite, en qxifl'im^ lieu qu'ils axllent demeurer» soit Ueu [raiic ou non , et les peuvent tee eeignewe réclamer, et faire réclamer, si bon leur semble; car tele hommes et femmes de corps sont censés et réputée du pied et partie de la terre et se bailJent en aveu et Jénoml rnnetit par les vassaux avec leurs autres terres. J.es hommes de poti ou de pœste ( homines pot esta tis ) étaient placés , comme le nom même l'indique, sous le pouvoir d'uu autre. C'étaient de véritables serfs. Voy. Siars.
HOMMES DE FOI. — Vassaux qui de^ valent foi et hom^nage à leur seitrneur.
HOMMES DE FROMENT. — Vassaux qui devaient une redevance en blé.
HOMMES DB JUSTICE.— Vassaui soumis à la juridiction d'un seigneur.
HOMMES DR MAINUOETE. — Voj*
Gens de Mainmorte.
HOMMES DE PLÉJURE. - L'Aommc de plêjure était le vassal qui servait de cai»tion ou gage-plèqe pour son seigneur.
Les Assises de Jérusalem (chap. cvi^ di» sent que le vaasal doit se livrer comme otage pour obtenir la délivrance de son seigneur. Ce fut en vertu de ce principe qu un grand nombre de vassaux du roi de France furent envoyés en Angleterre pour servir d'otages lorsque le roi Jean m délivré par la paix de Brétigny (i360).
HOMMES DE POURSUITE. — Serfs attachés à la glèbe que le seigneur pouvait poursuivre et réclamer en tout lieu. Dans le t. VII des Ord. detroUde Fr., p. S»o,
il est question â'hommes et femmes de corp.f. inauLViortablfs et de poursuite.
JUiMMRS D'ÉTAT. — Hommes libres r mattresde leur sort (Aomo status ^ dans le latin du moyen âge ). Des lettres de rémission de l'année i38i, citées dans lo Gloeeaire de du Cange, s'expriment ainsi s LffiMl appela l'expoeant eanglant el>
553 HW
ïain , serf taillahîc, dont ledit «xposant , ^ut est homme u'i^i at, et non yas de MTcf eùndtHcn , eic
HOMMES LIBRES. — Les hommes li-
bres formaient la clas-c qui est aussi désignée suiis le nom d'ahrimam, Yoy.
ABRIHâN.
HOMMES HOnBRS. — Vassaux aujets att droit de mouture.
HOMOLOGATION. — Jugement qui ordonne l'exécution d'uniicie ou d'une transaction. Vhomohgation peut être aussi a ; i)ëe [niv rauiuriié adminisirativ»'. La plu[>arldes deliberat<onà des conseils de ramille doivent èirc homologuées par la justice. Les transactions autorisées par les conseils municipaux doivent être homologuées par le préfet, quand la bummc ne dép«ase pas Crois mille francs , et par IVf!-pr?reur, al la somme est plus ooiiai*
deiablc.
HONGRIE (Point de). — Tapisserie faite en ondes avec de la soie ou de la laine divers m. nt nuancées. On faisait deux espèces de points d« Uongprie , Tune a l'aifuille sur un canevas , Pautre an métier. l/i ville de Rouen éluii sui'tout renonuée
pour ses points de Hongrie.
HONGRlEtjRS ou HON'îUQ yKURS.— Les hcngriewTê ou hongroyeurs préparaient les cuirs à In manière de ihtnt^i îe; ces ouvriers ne formaient pas une corporaiiun.
HONNÊTE HOMME. — Ces mots avaient, nu TiW siècle, une sieniiicstlon toute
différente de celle qu'on Ifur h attribuée dans la suite. Honnête homme ne signifiait pas seulement on homme probe, mats on nomme distingué par son cducaliun , son caractère ei son rang. C'est dans ce sens
2ue Bossuet a dit, dans la préface du Uacours sur l'histoire uriiverselle : « Il serait honteux , je ne dis pas à un prince, mais en général à loul Ao/mafe hmnme^ dlgnorer le genre humain. »
HONNEUR —Vhouiieur , qui a eu son héroïsme et ses iolies, est un sentiment tout moderne. Il est né surtout de la chevalerie ( voy, ce mol). Le poim d'honnêitr est le raffinement etrexai;éraiion de Phonncur chevaleresque. La loyauté et la courtoisie, la bravoure qui évitait l'apparence de la lâcheté autant que I I lii ht tri môme , le dévouement à toute épreuve, sont des oonséquenoes de l'Aonnsur telquo le comprenait le moyen âge. Ce sentiment est devenu si puissant, que Montesquieu n'a pas craint de le prodamer un des principes fondamentaux de la monan liie H ancaise. La lettre célèbre Tout est perdu fors Vhofmevr, quoique peu aulbnntique , a
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fait pardoncer bien des fautes à Fran-
ifois I*'. Henri IV savait aussi électriser es Français en leur rappelant qu'Us trouveraient toujours f?on panache blanc au chemin de Vhonneur et de la victoire.
HONNEUR (Chevalier d'). — Voy. CBfi- VAMKRS n'BORiiauA.
HONNBUR ( Dame d'). " Voy. Dami.
HONNF.LRS. — Ce mot signifiait , à l'époque rarlovingienoe , des bénéfices avec fonctions inhérentes, il y avait des Aoniieurs séculiers et des horuieurs ecclésiastiques : « Que les séculiers , dit Charles le Chauve dan. s un capitulaire de 845 , possèdent les honneurs séculiers , et les ecclésiastiques les honneurs ccrlcsiastiques. » Cependant la confusion ne tarda p is i s ininiduire daos cette partie de radrninistralion, comme dans toutes les branches du gouvernement. Dès 877 , les comtes et les vassaux pouvaient posséder, comme les cv/^i^ues et les abbés, dtvs églises et des monastères. Les annales de Saint-Bertin , à l'année 8S6 , ap[)eilentles alib;îyes honores. La charge de faire réparer les ponts est aussi appelée honneur dans un capitulaire de Charles le Chauve de l'année 854 , et on voit en même temps dans ce cai>ilulaire qu'un bénéfice ou terre était aiiaché à cet honneur et s'appelait lui-même tionnenr, M. GuéranI [Prolégomènes du Polyptyque d'Irminon, p. S29-S30; fait reu^arquer que le mot honores est souvent employé pour bénéficia et opposé au mot alode'i ou alûda. — On so servait encore du mot honneurs pour Indiquer les droits de niutation payés au f^uzcrain, chaque fois que le tiet passait à un nouveau seignw. ( Du Cange, v» Hùitùr.)
HONNEURS DU LOUVRE. — On appelait ainsi le droit qu'avaient , sous l'ancienne monarchie, certains personnages d'entrer dans le Louvre à chei^ on en carrosse. D'après Favin ( Théâtre d'hon' neur et de chevalerie ^ t. l, p. S7i) les honneurs du Louvre n'étaient accordés piiriiitivemetit qu'aux princes cl princesses du sang. On les étendit, dans la suite, aux princes étrangers alliés de la maison de France, eu connétable, pre* mi«'r officier de la cour<^nne, et aux cardinaux, légats du ]îape en France. Entin on accorda ce privilège à toua lea dues.
HONORIFIQUES (Droits).- Voy. Droits noNORiFiQCEs, FÊon ALITÉ et Noblesse.
HOPITAL. — L'antiquité n'avait pas d*MpUaux oh les malades fussent soignés aux frais de l'Elai. Les Romains exposaient les esclaves vieux rt infirmes dans l'ile d'Esculape. Ce fut seulemeul au
IV* siècle de l'ère chrétienne, que les emperears, devenns chrétiens, ordonnèrent
de fonder des /i(5ptfauj; pour les malades et des hoâpices pour les vieillards. La charité chrétienne a multiplié ces établissements, et depuis la crèche qui reçoit l'enfant au berceau jus<}u'à Vhospire (|ui sert d'asile au vieillard, elle s'est eflurcée de soulager toutes les misères. Nous comprendrnns dans cet article les principaux établissements fondés par ïa bienfaisance
S Organisation primitive des hôpitaux. — Dans l'origine, le clergé était sQécialement chargé do soin des pauvres, des veuves, des orphelins et des ëlran-
f;ers. L'évêque leur taisait distribuer par es diacres une partie des aumônes dont dispossit l'Eglise. Lorsque le ch r^é eut des revenus fixes , un quari fut réservé aux pauvres « et partout on construisit, près des églises et des monastères, des «allons de Dieu . des hôtelx-Dieu , qu'on appela aussi hôpitaux et où l'un recevait les peavres , les pèlerins et les malades. Les rois et les ri. hes contribuèrent à l'entretieu de ces établissements charitables. On sttribne è Ctaildebert la fondation de l'hùpiial de Lyon. L'Hôtel-Dieu de Paris fut établi vers 800, par saint Landry, près de la cathédrale où il existe encore maintenant. Une décision du chapitre de Notre-Dame, rendue en 1168, donna à riiètel-Dieu le lit de chaque chanoine déoédé. Un grand nombre de chartes, d'aumânes franches , comme on appelait alors les donations faites au clergé , stipulèrent qu'une partie du revenu donné à l'Êglii^e j^erait employée à l'entretien des Mintaux. A i'epoquê des eroisades, Is lèpre s'éisnt répandue en Europe , on fonda beaucoup d'bèpitaux apnelés léproseries , maladreries ou maladeries. Saint L<iuis, qui dota richement rH6tel-Dieu de Paris , institua aussi l'hos-
Çice des aveugles, appelé les Quinie- 'ingts (voy. ce mot).
S II Hôfiitaitx pnur les enfants abon^ donnés : Énfants-lilcus : Enfants-Bouges. '^Frères et filles de la Charité. — Bientôt les enfknts aband'^nnés eurent des asiles. L'hôpital des Enfants-Bleus ou du Saint'Esprit avait été londé en 1326 près de l'hotel de ville, au moyen des charités d'un grand nombre de personnes pieuses. On y recueillait les pauvres entants abandonnés et on les habillait de bleu, d*oh leur est venu le nom û*enfiiuts bleus. L'hôpital des Enfants- Bouges ou Enfants-bien^ fut fondé par François l" en Janvier 1:1 35 (i537), pour servir d'asile aux enfants orphelins de père et de mère qui seraient trouvés à
l'Hôtel-Dieu, pourvu qu'ils ne fussent pas bAtards ni nés et baptisés dans la ville et les faubourgs de Pai is. Les bâtards abandonnés étaient nourris par le doven et le chapitre de Notre-Dame de Paris, et les enfants nés à Paris devaient être portés à riiopital du Saint-Kspi it. François I" ordonnait , par ses lettres patentes, que ces enfants fussent perpétuellement appelés les £n/<inh-/>i>u et qu'ils fussent vêtus d'étofles rouges pour marquer que c'était la eharité qui les faisait subsister.
Des ordres relit;ieux se consacrèrent à soigner les malades et les inhrmes. Tels fhrent les howpitalien soumis à la règle de Saint-Augustin , les hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem ou de Malle, de Saint-Lazare, du Saint-Esprit, de Montpellier, etc. (voy. CnsVALEHiB). Il y avait aussi des hospitaliers mendiants, comme les f rires de la Charité (voy.
Clergé régulibb). Us étaient laïques et s'c'bli;:»'!iienl par nn vœu spécial à servir les pauvres malades. Les religieuses se sont toujours consacrées , avec un dévouement admirable, au soin des hôpitaux. On a remarqué, entre autres, les «ours griiei ou fiUe» dê la Charité, qui furent établies, en i643, par saint Vincent de Paul et Louise de Marillac, ▼euve d^un secrétaire des commandements de la reine nommé Le Gras.
S III. L'administration des hôpitaux passe aux laïques. — Dès le xiv« siècle, l'administration des hôpitaux, confiée exclusivement au cierge , provoqua des plaintes. «< Dans le relâchement de la disciuline, dit Flenrj (Iiutitution au droit ecclésiastique , 11» partie, chap. xxx ) , la plupart des clercs qui avaient l'administration des hôpitaux, Kavaient tournée en titres de bénelices, dont ils ne rendaient point de compte. Ainsi plusieurs appliquaient à leur profit la plus grande partie du revenu , laissaient périr les bâtiments et dissiper les biens, en sorte que les internions des fondateurs étaient frustrées. C'est pourquoi le concile de Vienne (l3il) défendit, k la honie du clergé , de donner les hôpitaux en titre debénéfi< es à des clercs séculiers, et ordonna que l'aiiuiinisiraiion eu fût contiee à des Laïuues , gens de bien , capables et solvables , qui prêteraient serment comme des tuteurs , feraient inventaire des biens et rendraient compte tous les ans par-devant les ordinaires (les évèques' déi relaeu si">n exécution, et a été coniirnié [>ar le eoncile de Trente.» Cette sécularisation des hôpitaux , appelée par les conciles, a été établie en France par les ordonnances des rois et spécialement de François 1«' et de Ueuri il
qui oni décide que les administrateurs ooa liApitanx ne seraient ni ecclésiastiques, ni nobles, ni officiers i fonctionnaires publics pourvus d'un office) , mais dea marchands et autres simples bourgeois, c'e<t-H-dii e de bons pères de famille, de sages éconornes et instruits des affiftirei. La nomination appartenait aux fondateurs <iui claioni des villes , des seigneurs ou des particuliers. Si la fondation D*était point connue, nn présaraait que les hôpitaux étaient de fonduiion royale, et ils étaient placés sous la protection du grand aumônier de France , qui en nommait les administrateurs. Ceux-ci restaient trois ans en charge, et rendaient compte devant ceux qui les avaient nommés, et en présence de Tevèque on de son délégué, des délégués du roi et de la ville, suivant les usages de chaque localité. Cependant, dans la plupart dea hôpitaux, Ica administrateurs ne furent bientôt que des tuteurs honoraires et ne rendirent point de compte; la geaiton ne roula que ror les trésoriers, receveurs, économes, etc. Les rois de France rendirent plusieurs édits pour assurer la bonne administralion des l.npiiaux ir<'\il)lcc par les dést>rdres puttlics uu la négligence de ceux qui en étaient chargés. Rn i606, après l'anarchie des guerres de religion, Henri IV ordonna aue le grand aumônier procéderait à la reforme des hôpitaux et surtout k la révision de la comptaliilité, et que les sommes dont on pourrait bonitier seraient appliqués à l'entretien des .soldais estropiés et des pauvres gentilshommes.
C'est l'origine des hôpitaux mitilaires (voy. Oblats ). Pour l'exécution de cette ord o n 1 1 a I) ce , Henri 1 V établit une cAombre de charité chrétienne.
S IV. Établissemmt dune chambre pour la réformatiùn général des Mpi^ taux. — Une nouvelle réforme devint indispensable en 1612. Le cardinal du Perron , ^^rand aumônier de France, en fut chargé. Tous les administrateurs devaient être astreints à rendre leurs comptes de troia ans en trois ans, devant les délégués du Krand aumônier; les bonis étaient employés à la réparation des hôpitaux et BU soulagement des pauvres. Pour assurer l'exécution de cette '>rdonna"nce , on établit à Paris une chambre com[)osée du grand aumônier , de quatre maîtres des requêtes et de quatre conseillers au grand conseil. Elle a subsisté jusqu'en ig72.
Cette chambre de la ré formation générale des hôpitaux , commQ on l'appelait, avait droit de juridiction ; los appels étaient portés au grand conseil. Un cdit de 1695 (art. 29), la dédtmiondu 13 décembre 1698, et une ordonnance du
mois d'août 1749 réglèrent la composition des bureaux d'administration et les formes des acquisitions de biens au profit des hôpitaux. En 1 699, un commença à prélever un impôt anr les théâtres en faveur de ces etablirisemenls. Sous Louis XVI, ou proposa plusieurs projets pour l'amélioration du régime des hôpitaux ; mais les événements politiques s'opposèrent à ce
âu'ils fussent mis à exécution. 1^ comité e mendicité de l'Assemblée constituante reprit l'œuvre de Louis XVI et centralisa l'administration des hôpitaux ; mais les embarras financiers , la suppression des congrégations religieuses et les crises révolutionnaires s'opposèrent & toute réforme utile et compromirent même la situation des hôpitaux. Le Consulat et l'Empire travaillèrent à leur réorganisation.
Le décret du i8 février i809 autorisa l'établissement de congrégations hospitalières de femmes, et depuis cette époque , la charité publique et privée n'a cessé de multiplier les asiles pour les malades et les pauvres, pour l*wbiioe et U \ieiUesse délaissées.
Étai actuel des hôpitaux et des hospi" ces. — I ,es hôpitaux et hospires sont aujoup d'Iiui placés sous la surveillance de commissions administratives de cinq membres, nommées par les préfets. Les mairss sont presidents-nés de ces commissions et ne comptent pas parmi les cinq administrateurs. Les commissions se renouvellent chaqueannée par cinquième; elles nomment les employés, À l'exception des aumôniers , receveurs, contrôleurs, économes, médecins, chirurgiens et pharmaciens, qui sont choisis par le préfet; elles surveillent tous les comptes, ventes, acquisitions des économes, receveurs, eu:.
Outre le contrôle exercé par lea préfets et les commissions admfnistratiTes, les hôpitaux Pont encore soumis à l'inspection de fonctionnaires du ministère de rintérieur. Les hôpitaux et hosuiees reçoivent les malades, les aliènes, les femmes enceinte», les enfants trouvés, les orphelins pauvres , les vieillards , les incurables. Il y a des hôpitaux spéciaux pour certains malades et en particulier pour les aliéniif les sourds-muets et les aveugles.
Hospices des aliénés, — Les aliénés étaient traités , il y a peu d'années encore, dans des quartiers spéciaux des •tiôpitaax , ob on les enchaînait comme des animaux malfaisants ou féroces, selon l'expression même des ordonnances. Notre siècle a en l'honneur de renoncer à cette odieuse barbarie, et, depuis la loi du 30 juin I838 , le traitement des aliénés a été amélioré dans toute la France. Il existe aviiourd'hui un grand
nombre d'ciablissemcnts spéciaux destinés à les recevoir. I^es uns sont publies
cl placés sous î'aulorité du Tïiini'^u^i c da l'inlérieur et des préfets des dépariemeiils ; ils sont administrés par de» eommissions gratuites et par un directeur rcspon>al)lc. l.e service médical et tous les détails do l'administration ont clé réglés parla loi du 30 juin I8'J8. Les éiahlis<emrnls privé»; où l'ctn re^'oit des aliènes dunt régis par la même lui , en ce qui concerne les conditions hygiéniques, les garanties exigées du directeur, eic.
Asiles ouverts aux sourcU-muels. — fiCB towrds^mwtf furenl pendant longtemps traités avec la même dureté que les aliénés; ils étaient frappés d'incapacito légale. Des arrêts du parlement do Paris « dont le premier est daté du iG janvier 1658, les relevèrent de cet état de dégradation. Entin, au xvni« siècle , on commença à s'occuper de l'éducation des sourds- tnueis. Un espagnol nommé ?ercire, qui s'était étabh en France, mérua les encouragements de rAcadcmie des sciences , en 1749, ponr les succi^s qu'il avait obtenus en instruisant de jeunes sourds-muels. Louis XV lui accorda une ]inri ion ; mais Pereire ne fit pas connaître le procédé uu'il avait employé. Le véritable Instituteur aes sourds-muet» fût l'abbé de î'fipéc , qui , an moyen ûg sigiiea mrt'indiques , créa un langage artificiel pour réducdiion des sourds-muets qu'il avait réunis en grand nombre. Le gouvernement voulut seconder les efforts de ce bienfaiteur du l'humanité ; mais les projets de I^uis XVI ne purent se réaliser, et ce fut d'abord la chariié privée qui soutint l'œuvre de l'abbé de l'Kpèe et retendit aux provinces. l/AssembU-e nationale, plus heureuse que Louis XVI, fonda, en 1790, Vlmtilut des Sourds-Muets , et en donna la direction à l'abbé Sicard , qui avait remplacé son maître , l'abbé de r£pée , mort en i7&9. Les écoles ne sourds-muets de 1*arf8 et de Bordeaux furent dotées par l'Assemblée et se soutinrent au milieu des crises révolutionnaires, (iràce à Tabbé Sicard, la méthode de l'abbé de l'Épée fut perfectionnée. En même temps, les établissements destinés à l'éducation des sourds-muets se propagèrent dans les départements. 11 en existe aujourd'hui à Alhy, Angers, Arras, Auray, Besançon, Bordeaux, Caen, Chàtellerault, Chaumont (Puy-de-Dôme), Clermont-Ferrant, Colmar, Condé-sur-Noireau, la Chartreuse (Vendée), Lambnle , Langres , Laval, le Puy, Lilli», Limoges, LoHtlnn , Lyon. Marseille, Nancy, Nogent- Îe-Kotrou, Orléans, Paris, Poitiers, Pontl'Abbé (Manche), Pont-Achard (Vienne),
Rhodez, Rouen , Saint-Etienne, Soissons, Strasbourg, Toulouse, Villedieu (Manchej.
Les ciaM ssemenls do Paris et de Bordeaux suu*. les seuls qu'entretienne l'État. Les autres sont à la charge des villes et départements.
In.ititutioii des jeunes aveugles. — Les aveugles avaient depuis fort long* temps rbôpital spécial des Quinze- Vingts^ tondé par saint Louis ( voy Ot'iNZH- ViNGTS ). Dans la seconde moiitu du xviit* .siècle, on commença à s'occuper de leur éducation. Valentin Haùy, frère cadet du célèbre minéralogiste, inventa, en ITT8 , une méthode qui consistait à substituer le toucher à la vue ponr pori cvoir des caractères saillants. Les succès qu'il obtint déterminèrent Louis XVI , et ensuite l'Assemblée constituante , <i faire de V Institut ion des jf unes avemfles un établissement national. Sépaié en i8i6 des Quinze - Vingts y auxquels il avait été d' ihofd réuni, cet établissement a pris de
ijrands développements. Les sciences, les ettres , les arts industriels et la musiqua y sont enseignés aux jeunes aveugles
Etablissements de ciiarité : Bureaux de bienfaisance ou de rharité ; crèches ; salles d'asile y etc. — Ce n'est pas seulement dans les bdpitaux que s'exerce la charité publique; elle a créé les bureaux de hienfaisan' C , oii l'on distribue des secours aux indigents. Us ont été établis par la loi du 7 ffi maire an t. On les désigne aussi sous le nom de huredux de charité. A ces institutions de bienfaisance publique , il faudrait ajouter un grrtnd nombre d'autres créations, dues à la charité puhlinnc et pri%'ée. Les crèches .sont des insuuitions toutes récentes. C'est en 1844 et i84.s que M. Marbeau, adjoint au maire du premier arrondissement de Paris, a fondé, dans cet arrondissement, les deux premières eràches pour recevoir les enfants de parents pauvres. Le nrùuistre de l'intérieur recommanda cette utile institution par les circulaires du 15 août iSl' et du 22 juillet 1846. Elle s'est proniptemeni répandue dans les grandes villes oh elle soulage les meures de famille qui, forcées de vivre de leur travail, ne peuvent veiller assidûment sur leurs enfants. Les salles d'asile^ qu'on a aussi appelées «co/e« maternelles, sont le complément des crèches. Elles reçoivent l'enfant au sortir de la crèche, et Vélèvent jusqu'à l'âge de six ans , od il peut entrer à l'école primaire. Les salles d'asile, dont quelques-unes sont devenues des institutions publiques conHées à des dirf'iMri l'es, initii^nt les enfinis aux premières notions de l'instruction religieuse, de la lecture, de l'écriture, do calcul ver^
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bal, etc. Ces utiles établissements ont été ré|;ulariscs par l'ordonnance du 23 dé' cembre 1S37. 11 est impossible d'insister ici sur tous les aiitrt's ot;i!>iisï^enienls dus à laclianie uublique ei privée, tels que les lavoir» ptidltc«, cliauffoir> , o u rrot >*, etc. Elles pr-.uvent avec quelle >ullicitude le gouvernement et la société tout entière s'occupent du sort des ctasses paavrea.
HOPITAUX MILITAIRES. — Les hôpitaux militaires remontent ao règne de n< r)ri IV , qui établit une maison de charité pour les soldats estropies (voy. Invalides) : mais cette institution ne reçut une véritable organisation qu'à l'époque de Uichclieu et de I-onis XIV. Au xviii» siècle, le nombre des hopiiaux militairu s*accrut considérablement ; on en comptait quatre-vingt-quatorze à la tin du règne de Louis XV. U n'y en a plus anjottrdliui que cinquanteniix. On distingue les hôpitaux perrridwntft destinés à être maintenus en temus de paix, comme en temps de guerre, et les hopUavx temporairea , r t niés cxtraoï diiiairement en temps de guerre. Je ne parle ni des dépôts de convalescents que Von établit en cas de guerre ou de rassemblements de troupes, ni des ambulances foi niées auprès des corps d'armée pour soigner les blessés et autres malades ; il n'est question ici que des hôpitaux. Le personnel des hôpitaux militaires se compose d'un corps d'officiers de santé . d'un corps d'ofliciers d'admini-lralton aes hôpitaux , enfin d'infirmiers militaires. Les otiiciers de santé de l'armée se composent de médecins , de chirurgiens et de pharmaciens. Un conseil de santé de l'arniée, institué auprès du ministère de la guerre, comprend deux médei ins, deux i liirur- ^iens et un pharmacien. On leur adjoint , quand le ministre le juge utile, des officiers de santé principaux , ayant voix délibcraiive. Le conseil de santé lait, sur l'ordre du ministre, l'inspection des hô-
fntaux militaires , et indique au ministre es amélioraiions à y introduire. 11 rédige les programmes des examens que doivent subir les élèves en cbimrgie. C'est parmi ces élèves que se recrute le corps des officiers de santé chargé du service médical dans les hèpitaux militaires.
La nuirine a aussi se» hôpitaux qui sont établis dans les principaux poris.
De plus, il existe , dans chaque port, un conseil de santé , composé des premiers et seconds médecins, des chirurgiens et des pbai niaciens en chef de la marine. Ce conseil fait la répartition du service médical pour les hôpitaux de la marine et les vaisseaux de l'État. Un inspecteur
général du service de santé pour la marine , réside à'Faris ; il est chargé deoor*
respondre avec les conseils de santé et de proposer au ministre les projets d'améliorations et réformes pour le senrice médical des bôpitaux de marine et des vaisseaux de l'Etat.
HoOliETON. — On appelait primitivement hoqueton ou auquiton une camisole épaisse et fortement rembourée qœ portaient les hommes d'armes du moyen âge (voy. Armes, fig. B). Dans la suite ou désigna sous ce nom les casaques d'arcliers et par extension les ar:'hers euxmêmes. Ainsi , l'on disait les hoquetons du grand prévôt, du chancelier, ete. , pour les gardes qui accompagnaient le prévôt et le chancelier. La casaqu&^^des gardes de la manche (voy. ce mot) s'appelait aussi koqueton,
HORLOGE, HOR LOr.ERIE. —Pendant
longtemps les sabliers et les clepsydres furent les seuls instruments dont un se servît pour compter les heures. Les anciens en connaissaient l'usage et l'avaient transmis aux Gaulois. Les clepsydre* ( dont le nom est composé de deux mots
f;recs,qui inaiquent que l'eau s'écoule, iitéralement se dérobe remontent k une très-haute antiquité. L'abaissement de la surface de l'eau servait primitivement à indiquer l'heure; mais bientôt on remarqua que l'écoulement était plus rapide au commencement et qu'il se ralentissait à mesure que le vase se vidait. On imagina diverses combinaisons pour remédier à cet inconvénient, et on parvint à mesurer exactement le temps au moyen des clepsydres. Au vi* siècle, Boece fabriqua, par ordre de Itiéodoric , une de ces norloges pour Gondebaud , roi des Bourguignons; Paul tit présent d'une horloge semblable à Pépin le Bref. Le caUre Haroun-Al-Haschid envoya à Charlemagne une clep^fdre^ oh des rouages faisaient mouvoir de petites figures. A chaque heure , des boules d'airain , en nombre égal à l'heure écoulée, tombaient sur un timbre qui résonnait autant de fois et marquait les heures. Lorsque les doute heures étaient révolues, douze cavaliers sortaient par douze petites portes. Au x« siècle, Gerbert fimriqua pour l'empereur othon III, une horiîoge de la même
nature.
Vers le xii" siècle , on commença à marquer la division du temps au moyen de roues dentées réglées par un balancier. On a attribué cette invention à l'aeiticus , archidiacre de Vérone, qui vivait au li« siècle; ce qui est certain, c'est que, dès le xu« siècle, de grandes horloges furent fa
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briquées pour les monastères , et que l'on y adapta des marteaux qui sunnuic-nt, en frappanl sur un timbre , les heures indiquées sur le cadran. Il est question , dès le commencement ri!! xrv* siècle, de carrillons annexes aux tioriuges ei jouant les airs des hymnes d'égliBM. m A cette époque , dit une chronique du monastère de Sainte-Catherine-lès -Rouen, il y avait dans l'église de cette abbaye une horloge, qui jouait l'hymne Conditor aime siderum, de telle sorte qu'on pouvait l'en* tendre k plus d'une lieue. » Les pièces du proct^'s dtî Uoberi d'Arlois , en 1335, mentionnent un Gérard deJuv:gny, /lorlogeur t logeant au Louvre et ^o^é pur le roi pour annoncer les hearea du haut du palais, usage qui se pratique enrore dans quelques parties de la Suisse et de l'Aile mairne. A la même époque , on fabriqua phi^ieurs horloges d'un inëcanisme compliqué. En iZlOjVkorloge du palais établie dans le pavillon qu'on appelle en» core aujonrd'liui p ivillonde l'hoi loge.Jx cadran , ou décoration extérieure de cette horloge, fut nMt sous Henri III , et des sculptures, attribuées au célèltre Germain Pilon, y représentent h's aitiiîmî'^ de la loi et de la justice. Ce cadran a tic restauré en 1852. Vhorloye de Courtrai était une des plus cél("^bres ; elle fut enlevée , en tâ8'2, et transportée k Dijon, oii elle figure encore aujourd'hui. Les hùr^ loges de Nuremberg avaient dès lors une grande réputation.
Ce n'était pas seulement aux horlogei à*i L:\\ses qu'on adaptait un mécanisme de cette nature, on le retrouvait dans les horloges d'appartements. Il y avait dans une des salles du château de Versailles une horloge faite en I70G par Antoine Moraud. Toutes les luis que l'tieure sonnait, deux coqs chantaient, chacun trois fois, en battant de? ailes ; en même temps les portes s'ouvraient de chaque côté et laissaient paraître deux figures portant cha« cune lin tin:bro en manière de bouclier, sur lequel deux amours frappaient alternativement les quarts avec des massues.
Une figure de Louis XIV, semblable à celle qu'on voit sur ta place des Victoires , sortait alors du milieu de la décoration , et une Victoire descendait pour lui poser une couronne sur le front, tandis que retentissait un carillon , à la tin duquel tous les personnagesdisparaissaient.
Les horloger manuelles ou montres furent inventées au xvi« siècle, et on s'en servit presque immédiatement en France. Depuis cette époque, le Inxc et !'indn=;lric ont apporté à l'horlogerie des perfectionnements qui en ont fait une véritable science. Huygenb appliqua le premier^ en
1647, le pendule ans horloges, et à partir
de cette époque on peut marquer, sur le cadran des horloges, les divisions en minutes, secondes et tierces. Les horloges prirent, vers la fin du xvii» sitMe, le nom de pendule, de la verge métallique qui leur servait de régulateur. Voy. Mon-
TRBS.
HORLOGERS. — l a corporation dea
/tor/o^ers, qui reçut sp^ premiers statuts de Louis XI , en l4bo, iuLlungieuips subordonnée à la corporation dea Oîfôvrr's. Un arrêt du con>eil du 8 mai ]643 les adi-anchit de cette surveillance, mais il exigea qu'ils misfsent leur nom aux boites de montres qu'Us vendraient.
HOnoscorr. - Prétendu an do prédire la destinée d'un homme par 1 observation desastres. On appelle aussi la prédiction Aon»cofi«.|Voy. SornasTiTioi».
HORS DE COUR. — Formule dont les juges se servaient autrefois pour renvoyer les parties. On mettait hors de cour, lorsque Taffaire n'était pas suflSsamrnent instruite ou qu'elle avait été enga^jea avant que les conditions nécessaires pour le jugement fusiient remplies.
HOSCHE.,— Pièce de terre de peu d'étendue, située auprès d'une maison. Du Gange cite une charte de i4ii, où il est
que (ion d'une hofiche ou pt'ècs ds IMTC
assise es liosches de moulin.
ROSE. — Chaussure désignée plus ordinairement sous le nom de heiue. Voy
HiDSB. '
HOSPICE. — Le mot hospice (hosni^ Hum) désignait, à l'époque carlovmgienne, une terre d'une contenance variable que l'on distinguait du manse
(voy. ce mot), u H y av^it d'.ibord cctie différence , dit M Gucrard ( Prolégomènes du Polyptyque ^Jfminon , p 627 ) , entre le manse et Vhospire . que celui-la éiait composé d'un fonas de terre plus étendu et plus productif; puis ils différaient l'un de l'autre en ce que lous les manses d'une même terre étaient ordinairement soumis à des lois communes et constante*, qui formaient ce qu'on appelait le droit de la terre ou de la cour, tandis que les hospices, ayant une contenance variable et ' arbitraire, avaient à supporter chacun des diarjîes diRcrenics et souvent fort inégales, quuique nécessaii-ement moins fortes ({ue celles des manses ; par oonséqiient ils ne pouvuiont être régis par un droit fixe et uniforme. On peut encore conjecturer que V hospice n*était, au moins dans l'origine , qu'une tenure temporaire
et rétoc^le , au lieu que le monae paraît avoir toujonrt été héréditaire. »
HOSPICES. — Établissements oh l'on reçoit les enfants trouves, les orphelins, les vieillards et les infirmes incurables. Voy. Hùi'iTALx.
HOSPITALlSa ( Grand ). — La dignité de grand hotptiaUtr était un des principaux offices de l'ordre de Malle. Klle venait après celles de grand commandeur et de grwid marédial el était attachée à la lanjfuê de France. Voy. Laiwiji.
HOSPITÂLIEKS. — Dans plusieurs ordres militaires, les chevaliers poriaienl le nom à.'ho9pitaliers, parce qu'ils faisaient VCBU de soigner les pèlerins cl antres voyacfours. l'arnii res religieux, les plus célèbres étaient les hospitaliers de iSaint- Jtan de Jérusalem ou chevaliers de Malte ; les chevaliers de Saint-l-a/.ure , les chevaliers du Saint-Esprit de Montpellier, etc. Voy. Chevalerie religieuse.
HOSPITALIERS, HOSPITALIÈRES. — Il y avait, outre les ordres de chevalerie religieuse, un certain nombre de couvents doni les religieux et religieuses portaient le nom d*kotpitalicrs et d'hospitalières. Ainri le couvent d'Albrac « u d'Aubrac, sur les contins du Querci, dju Rouei^e et de l'Auvergne, avait été fondé, en 1120, pour des hospitaliers ^ qui suivirent la règle monaslique jusqu'en i300 ; mais lu se sécularisèrent a cette époque. En ifî97, l'évèque de Chàlons, Louis-Gaston de Moaillea, introduisit la réforme dans cette maison et remplaça les ho^i' taliers par des chanoines réj^ulicrs. — Les hospitaliers de la Charité de iVofre- Dam0 dataient du xiii* siècle; ils reçurent, en 1346 , une règle du pape Clément VI; ils étaient quelquefois appelés Billettes et ont laissé leur nom à une rue de Paris ; leur ordre fut supprime en 1632. — Les hnapitalières de la. Chartté de Notre-Dame ou hospitalières de Notre- DaifUj fhrent établies à Paris, en 1634, par Françoise de La ('roix. — Les /io.<^)jtalières de Saint-Joseph datent de 1642 et s'établirent d*8bord à l'hôpital de la Flèche.
HOSPITALITÉ. — }:hospitaUté n'était pas seulement dans les mœurs des Germains, elle était formellement prescrite par leurs h is. On liidans la loi des Bourguignons : « Si Quelqu'un a refusé le couvert ou le foyer a un voyageur , qu'il soit frappé d'une amende de trois sous. » La loi des Wisigoths permettait au voyageur d'allumer du feu, de faire paître son cheval et de couper des branches. Les Capitn-
laires de Charlemagne font aussi une loi de VkoepiMité. • Il nous paraît convenable, dit Charlemagne dans un capitulairc de 789 , que les étrangers el les pauvres trouvent dans les divers lieux des asiles où rogulicrcnient on leur donne Vhospitalité. En etIVit le Seigneur dira au grand jour de la rémunération générale :iVfal« étranger et vous m'avez accueilli. L'apôtre louant r/ios;)ita/t/e s'exprime ainsi : « Quelaues-uns plurent au Seigneur par « leur hoêpitaliU en donnant un asileanx « anges. » Dans un autre capitulair c, rendu en 802 , Charlemagne ordonna à tous ses sujets riches ou pauvres d^accorder aux voyageurs au moins le couvert, le feu et l'eau, il exhortait en même temps à leur donner tout ce qui leur serait néeessaire, ajoutant que Dieu récompenserait ceux qui pratiqueraient l'hospitalité. Voici la traduction de ce capîtulaire : «Nous ordonnons c^ue, dans tout notre empire , ni riche m pauvre n'ose refuser l'/iospitalité aux étrangers: que personne ne refuse le couvert , le feu et reau aux pèlerins parcourant la terre poussés par l'amour de Dieu, ou à tout autre voyageur excité par l'amour de Dieu et le salut de son àme. S'ils veulent leur faire en outre quelque bien, qu'ils sachent que Dieu lenr promet une magnifique récofTipense , lorsqu'il dit ; Quiconque reçoit pour moi un de ces enSants^ me reçoil moi-même. » VhofjpitaUti était aussi prescrite par les règles monastiques 11 y avait ordinairement, près des couvents, une maison des hôtes, oh le voyageur et le pauvre trouvaient \*hos\ntalité. Le château refusait rarement d'accHe\llir l'hôio qui demandait un asile. Des traditions, qui n'ont pas toujours un caractère bien authentique, célèbrent r/io«pt7a/i/e féodale. Elles représentent le chcvaher errant accueilli avec empressement et char» mant les veillées du récit de ses prouesses, ei le troubadour nomade payant l'bospilali té par ses chants de guerre et d'amour. Sainte-Palaye rapporte fv° Hoi^pitalité) qu'il était d'usage autrefois de mettre au haut des maisons un heaume ou casone pour inviter les gentilshommes et les nobles dames qui passaient à deniander l'hospitalité. Il existait encore des traces de cette coutume au xviii* siècle. «Je me souviens, dit Sainte-Palaye, d'avoir vu sur des toits de maisons , des heaumes de terre ou de fer^blanc, qui étaient dea restes des heaumes places autrefois au haut des maisons pour inviter les passants à entrer. »
liOST. — Vhost ( hostis ) était le service militaire qui éuit dit au roi par lea
vassaux et qui avait pour but la défense
du territoire. !! réponduil à la huuiœehr des premières dynasties. I>e service do Vhost variait suivant la nature du flef ; mais t')iis !cs vassaux éiuicnl tenus de l'accunipiir, sous peine do fortaiture.
Lorsque le roi avait fait publier son ban général ou pi ochini .tiun de i;iiei re, les vassaux amenait; ni luurs troupes. On avait dressé un rôle général des seigneurs. En tête élaieni les archevêques et o^ôijuos
Sui devaient k' service riiililaire pour leurs efs ; mais ils pouvaient se laire remplacer par leurs sénéchaux ainsi que les abbés. On vit cependant de<? évèques commander en personne leur^ hommes d'armes. Tout le monde connaît le belliqueux cvê(jue do Beauvais, qui, armé d'une massue , se signala k la bataille de Bou- ▼ines. Après les ecclésiastiques venaient les ducs, comtes et barons; en tr"isiC-me lieu les châtelains , qui avaient droit de château ou forteresse et haute justice ; enfin les vavasseurs ou arriôre-vasseaux , parmi lesquels on distinguait eiieore les chevaliers bannerets et les Lai.Ueliers (voy. ces mots ). Les femmes et les enfants qui occupaient des tiefs avaient le droit de se faire remplacer, (X}mnie les ecclésiastiques, par un sénéchal qui conduisait leurs hcmmes d'arnie?. L'armée réunie était soumise au contrôle des maréchaux du roi, qui, sous le connétable, commandaient lesdifferenls coi ps.
Les vassanx devaient être munis d'armes, de chevaux , de ebariots de bagage et de Tivrcs ; leur service était fixe tantôt à quarante, tantôt à soixante jours. Chacun d'eux amenait un iu»uibre d'iioninies IM^portionné à lluiporiance de t^on tief. Dans un rôle de i'i77, ciiê par îe P. Daniel (Histoire de la miiice frauçatse)^ on voit <itte le duc de Bourgogne amena avec lui sept chevuUfrs lumnereis qui avaient eux - mentes i^ous leurs ordroa d'autres chevaliers ; ceux-ci étaient à leur tour suivis d'hommes d'armes. La cavalerio se composait de ces vassaux ei de leur suite. L'inlanlerie était t'ournic fjar les communes. Les milices communales n'étaient astreintes nu service niiliiaire à leurs irais que jusqu'à une ceruuie distance de leur ville. Il y en avait même, rnrnme celles de Rnucn , qui n'éiaient obligées de s'eluigucr de leur ville que d'une demi» journée, de manière à poU' voir Y rentrer le même jour {1Q>J* Daniel, Ds Id milice française ),
HOSTIUTIUM.— Les actes de l'époque cdrlovingienne appellent hostilitium la prestation de guerre qui consistait ordinaireuient en Doeuta ei en chariots (Fro-
UOT 669
légomènes du Polyptyque d'Irminon , par M. liiiérnr.l, p 661 ei ^^niv.). <» Les hommes do i'ahhave de l'i uiii, ajoute le mémo écrivain, étaient obligés de fournir m hostHilium dos chariots et des bœufs qui pouvaient être rachetés pour une somme d'argent, de même que la plupart des autres redevances. Les manses ( voy. ce mot; de cette abbaye, soumis à cette pres« tation , payaient chacun depuis un cinquième uu inênie un dixième de bœuf jus> qu'à quatre bœufs et un etiar. Un bœuf se rachetait tantôt pour deux deniers et demi, tantôt pour quatre deniers. Les chariots destinés à l'armée avaient probablement quatre roues. Ils étaient conduits au rendez-vous général des troupes, et les officiers des doniainesdu roi avaient ordre de mettre à part ceux gui lui étaient dus par ses propres tenanciers. Ils servaient au transport des armes, des munitions et provisions de guerre, et Ton y plaçait, pour les garder, des tireurs habiles. Dans sa lettre à Tabbé Fulrad , Charîemagnc, en lui iimrKiant de se rendre a l'assemblée genciiilcde ûtasluriu la tète de ses hommes, avec les armes, les munitions et les provisions de guerre nécessaires , lui ordonne de garnir ses cliariois d'outils de divers genres , savoir de cognées, de doloires, tarières, haches, houes , pelles de fer, etc. « Que nos cha- « riots qui vont à la guerre , dit le même «prince dans le capitulaire de Villit , M soient des basternes d'une bonne eonu struction ; qu'ils soient bien couverts et « garnis do cuirs tellement cousus que, «s'il est besoin de passer des rivières, u ils puissent les traverser avec les prow visions qu'ils contiennent, sans que i< l'eau péih tr(> daiisl'inicTieuretquerien rt de ce qui nous appartient soit détérioré. «Noua voulons aussi qu'on mette dans « chaque chariot pour notre provision u douze inuids de farine, et dans ceux oii « l'on cunduit le vin douze muids de notre « mesure. De plus, qu'il y ait dans loua un « écu et une lance, un carquois et un are. >» Les chevaux remplacèrent successivement les bœufs dans les prestations de guerre. En retour des concessions faites par- Louis le Débonnaire à l'église do Brioude . elle devait lui donner tons les ans un cheval avec un ccu et tine lance. L'abbé de Vareilles était soumis à la même {gestation envers l'archevêque de Sens. ■
HOTEL. — Ce mot indiquait spécialement la résidence du roi : ainsi on disait la prévôté de l'hôtel pour la juridiction qui s'étendait sur tous les otîiciers de la maison du roi. he grand prévôt dê l'hôlel jugeait tontes les causes civiles et crimi-
HOU
relies de ce» officiers. Les re<juites de l'hôul étaient encore ane juridiction relative à la mai&un du roi. Les matires des reguètei y JiigaaIeDt les différends des oinden oomnieiiMns de Ihâul da roi.
HOTELAGE. — Le dmii d'h^telnge ou hostelage était une redevance féodale due au seigneur par ceux auxquels il permetuit d6 deneorer sur m domunet.
HOTEL DB VILLB, — Lieu oli se réunissent les inagistrats chargés de ladroi nistralion d'une ville. Ces moaumeuls, centre de la puissance conirouDale, ont été élevés, au moyen âge , avec beaucoup de maîîniflcence et surchargés d'un grand luxe d'oriienients , surloui en Flandre et dus ht France septentrionale»
HOTEL DB LA MONNAIE. ^ Lieu Ob l'on bat monnaie. Voy. Monnaie.
HOTEL DBS INVALIDES. — Voy. liifA-
I.IBES
HU I F-Î^-DIEU. — Voy. HÔPITAUX.
HOTELLERIE , HOTELIERS. — Voy.
Lieux ponuci.
HOTES. — Ce mot désignait quelquefois au moyen âge une classe d'hoiutaes qui ne jouissaient pas d'une liberté compltLc. « Li s liôies étaient, dit M. Guépard (i'ro/égo m. du Cart. dê Saint-Père de Chartres, ^.\\\\\ ), des cpp^ces de fermiers ou de locataires occupaai une petite liabitation , ordinairement entoarée de quelques pièces de terrain. Ils n'avaient que l'usufruit du terrain et de l'h^itation, pour lesquels ils devaient des rentes et des servii es, et le propriétaire , h, moins de stipulation contraire , avait le droit de les congédier à «a tolonté. C'étaient, d'après Calland , les tenanoicrs d'un seigneur, qui demeuraient, couchaient, levaient dans ba censive (voy. ce mot), de sorte qu'un homme possédant des terres dans une seigneurie, ne serait pas dit hôte^ s'il lojieait ailleurs. Hais cette définition ne parait pas exacte, puisque le Cartnlnire de Saint-Phc de Chartrei prést^uie plusieurs alicnationb, dont les unes comprennent des hôtes dans la seigneurie, et les autres comprennent la seigneurie uu plutôt des portions de terres seigneuriales sans les hôtes. Les hâtes étaient soumis à la taille , levée soit pour la rançon de leur seigneur, soit pour autre cas où il failau le secourir. Ils étaient donnés , vendue on aliénés de t nitc autre manière sur les fonds qu'ils occupaient. Ainsi, dans le Cartulairê de Saiut^irê de Chartrtë , des Adiet sont cédés aree leara salines;
trois hôUs de Liancourt sont donnes avec l'arpent po.«sédé par chacun des deux premiers, etc. Mais un se tromperait beaucoup , si Ton s'imaginait que ces donations ou ventes comprermiorn la personne môme desAdlejetempoi iiii^ nt avec elles le droit de disposer d*eux arbitrairement, comme c'était le cas au sujet des esclaves dan.< l'antiquilé. Ces actea ne comprenaient réellement que les tenures des hôtes avec les droits et les services dus par eux en raison de leurs tenures. Ainsi, dans le même cartulairê , Êtienne de Poix, tenant par moiiié avec le roi, à Liancourt , un arpent occupe par quatre hâks qui payaient trois sous six deniers de cens, ayant donné sa moitié, c^esth-dire vingt et un deniers aux moines de Saint-Père, est dit, dans un diplôme de Louis VI , avoir donné la moitié des qna* tre Mt9ê,m
HOLMLT,E. — La houille ou charbon de terre est devenue une des richesses minérales les plus importâmes depuis que l'industrie s en est servie pour les usines et les machines h vapeur. L'exploitation des houillères ou mines de houille* qui existe en France, est soumise aux mêmes conditions que les mines de fer, de plomb, d'argent, etc. Voy. Mines.
HOULETTE. — Symbole de l'autorité du pasteur sur le troupeau ; la houlette a été adoptée t'ar l'Église et est devenue la crosse des évèques et des abbés mitrés. Il ne faut pas oublier que la h*>uiette des anciens (ptftfum ) était fort différente de la houlette moderne ; elle était recourbée à son extrémité comme la crosse des évèques.
HODPrELATIDB. — La houppelande
était primitivement une espèce ue e^pe ou manteau de berger dont s'enveloppaient les paysans. Les personnes d'une classe plus élevée en firent un manteaa de luxe. Olivier de CHsson , dans un codicilc de &on testament , lègue à Bertrand de Dînant, tils de Charies de Dinaut, sei* pneur de Cbàteaubriaut, une houppelande rouge , fourrée de martre ( unam suam hùffpelandam rubeam^ mnrtris fodera^ tam). La hùupi,el'iv h; rtait fendue Cl boutonnée sur les côtés. Dans uu mémoire de la chambre des comptes de Paris , de l'année i394 , cité par D. Carpentier, dans son supplément au glossaire de du Cange, on trouve la description suivante do ce vêtement : « Houpnelandn de drap, de laine et de soie, les unes longues, les autres à mi-jambe, les autres au-dessus da (Konoa et les autres courtes. » — On appelait encore hwppOand» un manteau
nm
de femme à qucne traînante garni de fourrures el de broderies. — £utin on nommait houiipelandes des écus d'or sur lesquels était représentée une hùuppS'
lande.
UOUaD. HOURDEIS, UOURDEL, HOIiai.
— Ces différents mots indiquaient des
échaîauds en bois placés au haut des tours d'un château, ei sur lesquels se tenaient des ttommea d'armes (^ui faisaient pleuvoir s^ur l'ennemi des pierres, des poutres et des projectiles de toute espèce.
HOUSARD. — Corps de cavalerie. Yoy.
OaGANISAnOH MILITAIRB.
HOOSBAUX. — Bottes qn'on appelait aossi heuMt, Voy. Heuses.
HOUSSE. — On donnait autrefois ce nom à des couvertures que les femmes mettaient snr lear tète et lenrs épanles. Les écoliers s'en servaient aussi , cotnme on le voit par un rèf^lenient du collcge de Navarre que cite Launoy : Que tous aitnî de longues houuu ( omnn habiant eoussiAs lougas).
HUÂGE. — Terme féodal. En certains lieux « les Tassaux devaient à leur seigneur le huage lorsqu'il chassait les bètes fauves, c'cst-à-dirc qu'ils devaient pousser des cris pour faire sortir les bètes faoves de leurs repaires et les pousser vers les chasseurs.
HUBERT ( Saint). — Patron des chasseurs. La Saint-Hubert a été depuis un temps immémorial l'occasion de fêtes et de banquets pour les chasseurs. Yoy. VÉ-
HUCHE, HUCHIËUS. — Les huches étaient de grands eoffires. On appelait
huchiers les ouvriers qui les fabriquaient. Ils formaient une corporation spéciale.
Voy. CORPOïkATioii.
HUCHE COMMUNE. ~ On désignait
quel(][uef>)is sous ce nom, au moyen âge, le trésor de la maison de ville ; il y avait des gardiens de la huche commune.
HUCURT. — Petit cor dont se servaient les chasseurs et les postillons ponr appeler les chiens et les lévriers.
HUÉE. — l/usai^e de In hxcc ou du hus ( voy. du Cange, v» Hue^ium) ressemblait beaucou p à la clameur de haro C voy .Haro). C'était au-si une clameur, soit de l ouche, soil avec la trompette, pour avertir de courir sus anx malfaiteursé Une ordonnance (le notaire II c(»ndamnaii à cinq sous d'amende celui qui témoin d'un vol n*en avertissait pas ou qni ne répondait pas h. la hure en iioursiiivant le coupable. Un colon ou serf, qui commettait cette
HUI
faute , était condamné , par un capilulaire de Charles le Chauve, à recevoir soixante couus de verges. On trouve enooro la huei en usage au xiv« siècle.
HUGON riloi). — « Chaque ville, dit de Tliou (livre XXIV de VUistoire de son temps ) , débigne sous des noms particuliers certains Tantômes qui servent, dans les contes de vieilles l'cinrnes , à épouvanter les enfants. » Tours avait sou rot Hugon qui était redouté sur les bords de la Loire. ()n disait que, pendant les nuits, il parcourait les remparts et les environs de la ville et maltraitait tous ceux qn'il rencontrai l On reconnaît, dans ce personnage Jantastique , le féroce chasseur des ballades allemandes, le ifot ne bourru de Paris, Je Hellequin des Normands , etc. On a voulu faire dériver le mut huguenots de ce roi Ilugon.
HUGUEI«iOT£. — Monnaie de peu de valeur qui remontait à Hugues Capet. On a iirétendu que les huguenots en tiraient leur nom, parce qu'ils étaient méprisés comme cette monnaie. (Voy. Mémoires de Michel de Castèlnaa.)
HUGUENOTS. — On «beaucoup discuté
sur Tongine de ce nom , qui servait , au XVI" siècle , à designer les disciples de Calvin et qui s'est conservé dans la lanue française. Les uns l'ont fait dériver u rot Hugon t espèce de mauvais génie (voy. ce mot); les autres, d'une petite monnaie appelée huguenote , eti*. II est certain qu'd vient de Tallemand eidge^ nossen ( conjurés ou associés par serment \ On donnait ce nom aux habitants de Genève qui s'étaient soulevés contre le duc de Savoie. Ce mot fut ensuite altéré pur les Hollandais et changé en huisge^ nossen, d'où Ton sl Ml huguenots. \oj,
PnOTESTANTS.
HUI. — Ce root, dérivé d'AodtV , s'cm* ployait dans l'ancienne langue et même au xviii* siècle , en style de palais , comme synonyme à.'at^jourd*hui. On donnait une assignation d'fbtff en trois semaines; les juges ordonnaient que certaines pièces fussent produites dans hui, c'est-à-dire le jour même.
HUILE. — Depuis l'époque oii les Phocéens introduisirent Tolivier en Gaule , l'huile de la l'rovincia romana (Provence) a toujours etc un des produits les plus estimés de cette contrée. Les lois attestent avec quel soin on conservait les oliviers. La loi des Visiaoths prononçait une amende de cinq soîidi ( somme considérable à cette époqui ' contre celui qui coupait un olivier dans le champ d'auirui.
Ma HOT
Un concile de NftriMMI»« IMU en
d. fendil d'abaUre aucun olivier. Copondatit l'huile de l'rurcnce n'a jamais à la fonsominatton de la France , et Ton fut bieuliM oblig<' d'en extraire de fruits oléagineux. Dans le centre de ia France, et dans les pays qui portaiem autrefois le nom de Bourbonnais» Auvergne, Saintorige , Limousin , Bourgogne , Lyonnais , etc.. le peuple emploie généralement de V huile de noix. Dana le nordi st de la France, et principalement en Alauce, Lorraine, Frauche-Cumtë eu ., on ae sert de l'baile qae l'on désiunc vulgairement poiis le nom d'huile a'œillelte et qui est laite avec du la semeiice de pavot de jardin on de coquelicot. Cependant l'usage de celte huile ne s'établit pan sans contestation; on prétendit, anx itvii* et ktiii* siècles , (m*eUe était narcnticiiic, î,a lu.licc défera la iiucsiioii à la faculté de médecine de Tans, qui nomma des commissaires pour l'examiner. Ils déclarèrent, en 1717, après beaucoup (^'expériences, qa'elle ne pré- 6cnluit aucun danger.
HUILIERS. ~ Il y avait une corporation spédale à*huilieri ou marchands
d'huile au moyen âge. Voy. Cohporation.
HUIS, HUIS CI.OS, HUISSIER. - Le mut huis, qui n'est plus en usage que dam le cemposé hwe ch§, signinait porte. On juge à huis dos ou perles fermées les affaires dont les débats seraient acandaleex Huissier est nn dérivé de /uns; c'élait priniilivemetit un garde de la porie. Il y a toujours eu des nuiêsiers â» cabinet chargés de la garde des portes. I>es huissiers étaient autrefois chargés do présider aux repas des princes, ioninie on le voit par un état des officiers de la maison de Philippe le Hardi, duc de Uour^ogne. Les officiers ehurgcs d'une partie du service de U table arrivaient précédés de Vhuiêsier, Celui-ci allait prendie à la paneterie une verge blanche , do quatre pieds de longueur, symbole de sa fonction. VhuiS' sier avaii aussi le privilège de placer le lapis et le coussin siii- le banc oii le duc devait s'asseoir; il s enveloppait d'une aerviette le bras droit jusqu'au poignet;
{►uîs prenant le lapis et le coussin sons e bi-as gauche, il venait le poser sur le banc. Il allait ensuite clierober les différents officiers qui avaient uuclque fonction à remplir à la table du roi. Il commençait par le prefldier panetier qu'il conduisait a la puncierie. Là se trouvaient le suiimielier et le valet servant, qui les attendaient Le sommelier prenait une serviette , ei, apr^ l^foir bniiée, il
HUt
la denaait au panetier qui la posait sur son éjmule gauche, en ent'ooçantles deux buuLs dans sa ceinture, l'un par devant, l'auire par derrière. 11 lui donnait niOine la salière du duo, couverte. Alors tous quatre s'avançaient vers la salle l'AtiiMtér, le panetier, le valet servant et le sommelier l'huissier allait ensuite chercher les autres officiers avec un cérémonial analogue qui a été retracé par Le G rand d'Auasy (rte privetf dês Frask^ çais
Mus tard, le mot Huissisr a servt
principalement à designer les officiers ministériels qui étaient chargés de si-
SU) lier les sentences des tribunaux et e les exécuter en appréhendant les oon« damnés. On appelait primitivement sergfuts ceux qui étaient charges de lueiire les arrêta à exécution (voy. SBBCEiiTS). Ils portaient une bat^uette blanche comme signe de leur dignité. La mission des huissiers était souvent dangereuse, aumoyen âge, Idrs ju'il lallait porter à des brigands féodaux un jugement qui pro« Toquait leur fureur. Entre un çrand niimbre d'exemples des périls que couraient les huissiers^ on peut rappeler que Jourdain de L'Ile, seigneur de Casaubon, asi^omma de son nàton fleur ielisé l'huissier du parlement de Paris, qui alla lui signifier une sentence de oomparation. Le parlement ne reeula pas dans celle lutte ; il condamna à mort ce noble assassin , neveu du pape Jean XY1T, et ent asses de force pour le faire pendre ( 1323 . Du re^ le , l'histoire des huissiers se lie à celle delà justice dont nous parlerons ailleurs (voy. Justice ). — On appdait encore huissiers aa * moyen âge les menuisiers qui faisaient les portes ou huis : ils furinaient une corporation (voy. GoupunATiON). — Les huissiers-priseurs furent établis en 1576 et chargés de faire l'estimation des meubles. En 1696 , on éditdu mois de février réserva le litre et les fonctions d'hvissiers-oriseurs à cent vingt huissiers du CMtelet. Cette réforme qui lîraiuiii le nombre des huissiers-priseurs ^ fut étendue à toutes les jurimctions royales; par lu declaraitou du 12 mars i6iJ7, et les ar-* rèta du conseil du 4 août i699 , du 5 août 1704 , du 18 janvier et du is mai i74S*
BUT
groeta chaîne d'or M eon, d*4»h p«Bd
une médaille du roi. Ils Ront en mèalb temps huissiers du conseil et y semât c«ne ebatsa. »
BUintaB. — tmpAtsor le Tin vendu en détail. Cet impôt avait été étahii aa mois de janvier 1382. On appelait huiténier le commis des aides qui était chargé de le percevoir (voy. Impôts). — Le huitième denier était un droit prélevé tons les trenic an» sur les engagistes des do« maines aliénés de l'JK^ise pour leur en eonOrmer la jouissance.
HULANS. — Corps de cavalerie qu'en 1734 le maréchal de Saxe tenta d'iniro^ duira daoa lea arméea flnuiQaisea. Ler htêimti forent liceooiéa en nse.
HUMANITÉS. — Ce mot désigne les études de littérature et de rhétorique que l'on fait dans les lycées à partir de la troisième. Il indique assez qœ cas études (humaniores litterx) ont pour but de former l'homme en développant ses facultéa monUet et itUOhelmutt*
HUMILIfiS. — C*étût an dea noms des
vaudois ou pauvra de Lyon fvoy. Hérésies , S II) — Il y a eu en Italie plusieurs ordres religieux connus sons le nom d'Âumiliés. Le pape Pie V abolit, en 1574 , les hwnhiliit accusés du meurtre de saint Charlea Borromée ( de Thou , Histoire d« SOI» umpê^ Uvre CXXXII).
HUMORISTES. — Mot emprunté à l'Angleterre pour désigner une classe d'écrivains qui atTectent l'originalité et parfois même la Msarrerie. L'/iumour anglaise répond assez à la fantaisie française : c'est le caprice substitué à la règle. Seulement la fantaisie française a d'ordinaire de la ^'aieté et de la vivacité ; Vhumour anglaise se platt dans la description dea sentiments intimes et incline à la nif'lancolie seniimentale. Los humoristes n'ont pas été sans innuence sur les idcos et les mœnrs françaises , et à ce tiire BOUS leur devions un mot dans nn jPtC^ tionnaire des mœurs de la France,
HURDEL. — Échafaudage en bois qu'on adaptait aux anciens châteaux et qu'on désignait anaaf aoaa le nom de howrd^
HUSSARDS. — Corps de cavalerie organisé sous Louis XIV à l'imitation des hutards ou houzards qui avaient joué un grand r51e dana la gnene de Trente ans. Voy. OuAimATiox muTAmi.
HUTIN. — Ce mot qui est resté attaché au nom d'un roi de France (Louis X), signitiait querelle. Louis X reçut, d'après da Gange» le anmom de huth^ , p^ree
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'qne , dasa non enluMe, U était nntf n et
querelleur.
HUTTIERS. — Population qui habite le marais vendéen et se confond avec lea eoUiberti, Vey. Goumnia.
HUZE A HUZB.— Location proverbiale qui s'employait, au xvi« siècle, pour dire face à face. Dans la Satire Ménippée , le docteur Roze, recteur de l'université, dit au jeune duc de Guise : « Qne dMea-* vous de ces impudents politiques , qui vous ont mis en figure en une belle Mlle de pallier, dé|a oooronné comme un roi de carreau , par anticipation , et , en la même feuille, ont aussi mis la llgarcde la divine Innnte, coaronnée en reine de France, comme TOna BOgasdant huze à huze l'un l'autre ? »
HYDRAULIQUE. — La science cmi dirige les cours d'eau s'appelle hydraulique. On nomme maiAinea hffdrauiiquei celles dont on se sert pour élever l'eau. pe Thou (livre XLill) parle d'une machine hydraeUique inventée |»r Lonis de Foix , en 1568. Une des machines hydrauliques les plus célèbres est celle de Marly , qui 9ert à élever les eaux de Seine jusqu'au sommet des collines qui longent ce fleuve. Elle avait été construite sous Louis XIV et se composait de quatorze grandes roues qui faiaaientmoavoir deux cent vingt-cinq corps de pompes et élevaient les eaux de la rivière à plus de « cent cinqemnte mètres de hauteur. Une partie des eaux était destinée à Versailles et le reste à Marly. Ce système de roues, dont l'entretien coûtait fort cWy a été remplacée par nne machine à tapeur.
HYDROfiRAPITES (Ingénieurs), HY- DROGRAPHIE.—L'institution des écoles d'hydrographie remonte à Colbert. Le titre VHi de l'ordonnance de la marine, rédigée par ce ministre et son lils Seignelay, veut que des professeurs d'hydrographie soient établis dana tons lea ports et enseit;nent aux jeunes gens qui se destinent à la marine certaines par-^ ties des mathématiques , telles que Ta* rithmétique, la cosmop;raphie , qui est appelée dans cette ordonnance la spÂér«, la trigonométrie, etc. Ces professeora faisaient des leçons gratuites et portaient le titre de professeurs royaux. U existeeneoreanjonrd'hni des icolee d'hydrographie dans les principaux ports niilitaires et marchands de la France.
On ne peut y eue admis qu'à l'âge de treize ans au moins. Il faut avoir anU les examens théoriques et pratiques et satisfait à toutes les épreuves pour ub tenir dn ministre de ta marine nn brevet
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de ctpiiaine au long cours ou de maître an petit cabotage. On ne peut être chargé du commandemeot d'un navire de commerce Miiê avoir tatisfkii au eiamena généraux.
Quant aux ingénieurs hydrographes diargéa de dresser des càrte» exactes de toutes les cotes on navigiient les Français et aurUNit la carte maritime de la France, jIb se recrutent & rSeole polytechniqee. 11 n'y a que seize iurjhiieurx hydrorjrapli««, piacéa auus la direction û'un olocier i^néral de la marine ; quatre soua-iogéoitfora leur iODt adlieinu.
HYDROMEL.— l/Aycfromf/ est un breuvage fait avec de l'eau et du miel,^ qu'où laisse fennenter pendant plusieurs jours elaoqud on mêle souvent du vin ou des liqueurs alcooliques. ]/hydromel était en
Sraude estime dans les premiers siècles e Tempire franc. L*abbé Théodemar, écrivant à Charlemagne , lui raconte qu'en été sa coutume est d'accturder quelques fruits à ses religieux, el qae, quand il^ sont ncciipo:* à couper les foins, il leur donne uue potion au miel. Au xiit* siècle, le miel entmit pour un douzième dans la composition de Vhydromel, et pour ôter à ce breuvage la fadeur du miel et lui donner du piquant, om f mêlait quelques poudres d'herbes Aromatiques. L'hydromel ainsi préparé se nommait borgerasCj borgérafre ou bogéraste. On l'estimait beaucoup. Dans un festin, que l'auteur du roman de Florès et de Blanchefleur fait donner à son béros, on seri de la borgérase.
Chez les moines, on en usait dans les jours de grandes fèies.M Ceet un 6reu- 9agê trh-douœ (pohu âuleiaimiu)», disent les coutumes de l'ordre de Cluni.
On faisait aussi une espèce de piquette & hydromel qu'on appelait boeft«f ou botichet et qui servait aux paysans et aux troTis de service. On obtenait cette liqueur quand , après avoir mis les rayons des racbea sons la presse, alln d'en exprimer le miel, on jetait le marc dans l'eau. Yoy. Le Grand d'Aussy, Y te privée dts
HYPOTHÈQUES. —L'hvpof%ti0, aelon la définition du code Napoléon (art. 2li4), eet un droit réel sur Us imnuuble» affêdét à VacquUUm$tU Svm ùbligatftm.
Le créancier hypothécaire a pour garantie les im»teuf>le8'de son débiteur, quels que
soient les détenteurs de ces immeubles.
Il faut distinguer l'hypothèque du gage, qui était un bien meuble déposé entre letv mains du créancier. Le prêt sur gage fut presque seul usité pendant le moyen âge. Les juifs, qui étaient les banquiers de cette époque, .exigeaient ordinairement le dé[)6t de quelque objet précieux ' comme garantie de leur créance. Cependant plusienra ordonnances de Philippe Auguste, de saint Louis et de Philip;»»' le ' Bel prouvent qu'on hypothéquait des biens immeublefi. Rootetller en parlé aussi dans sa Somme rurale crrite à la tin du xiv« siècle. Mais il n'y avait rien de précis à o«tte époque sûr la manière de constituer, de conaenrer et de purger les hypo^ thèquex. Enfin, en 1581, on ordonna d'établir des registres spéciaux, où devaieul être consignées les créances hypothécaires pour avoir un caractère authentique; niais cette ordonnance ne lut pas exécutée. Henri IV tenta, en i606, d'éublir les registres d'hypothèifues , mais sans plu^ de succès. Louis XIY publia, eu 1673, nA édit qui établissait un greffé dans cliaq\ie bailliage ou séncchaussce pour recevoir les inscriptions (ïhypothè- ■ queset les oppositions dee créanciers hypothécaires; mais il ucfiarvini pas mieux que ses prédécesseurs à triompher des intérêts qui s'opposaient à l'établissement de registres hypothécaires et maintenaient un régime clandestin dont les débiteurs profitaient. Les diverses assemblées de la révolution s'occupèrent de réginie bjfpothecaire. Enfin le code Napoléon a fixe la législation en matière d'Âypothèques. On distingoe trois espèces d'hypothèques : Vhypothèque légale rcsuliantdela loi; l'hypoth^êjudiciaire, établie par un jugement; enfin Vhjfpothèque conventionnelle f dépendant de conventions et de contrats.
Des conservatioru d'hypothèques établies dans chaque cheMieu d'arrondis* sèment enregistrent les créances hypothécaires, et le rang des hypothèques est fixé par la date de llnscnption sur les registres du conservateur. Il n'y a d'exception que pour Vhupothèque léaale des minenrs, des intermts et des femmes. L'État perçoit un droit sur chaque inscripUua; il est de deux francs par mille nunce. Us consirpolsiirs d^kjg»' thèques sont cbaigés de la peroepiSba de ce droit.
, FIN DB LA mmm. PARTI!.
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